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RAPPORT 

SUR 

L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE 

aVILE  ET  COMMERCIALE 
m  8AKDAI6NX , 

PAR  H.  6.  DE  BEAUMONT 

tUlTI  D^OBfBBTÂTIORt 

Pàk  mm.  Chailes  LUCAS,  6.  DE  BEAUMONT  st  COUSIN. 


J^ai  à  rendre  compte  à  rAcadémie  d'an  document  impor- 
tant dont  elle  a  reçu  la  communication.  Ce  document  officiel 
a  été  publié  par  le  gouvernement  sarde,  et  est  intitulé  : 
Compte  général  de  VadminUtraiion  de  la  justice  civile  et  corn- 
wïerciale  dans  les  Etais  de  terre  ferme  de  S,  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne  pendant  Vamée  1842. 

Une  telle  publication  mérite  à  plus  d'un  titre  de  fixer  l'at- 
tention de  cette  classe  de  l'Institut  qui  représente  plus  parti- 
culièrement les  sciences  morales  et  politiques. 

S'il  est  Trai  qu'il  n'y  ait  point  de  société  sans  justice,  et 
point  de  justice  sans  des  tribunaux  institués  régulièrement 
pour  la  distribuer,  il  n'existe  rien  de  plus  varié  que  le  mode 
suivant  lequel  la  justice  se  rend  dans  les  différents  Etats  dont 
les  institutions  politiques  très-diverses  appellent  pour  diacm\ 
une  organisation  judiciaire  qui  lui  soit  propre. 
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Ce  n*e8t  poinl  ici  le  lieu  de  montrer  quelles  instilulions 
Judiciaires  appartiennent  aux  gouvernements  libres,  quelles 
antres  sont  d'ordinaire  afférentes  aux  gouvernements  abso- 
'ns;  mais  ce  qu'il  convient  de  constater  ici,  c'est  que,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  dans  aucun  pays,  soit  de  liberté,  soit  de 
despotisme,  d'aristocratie  ou  de  démocratie,  d'institutions  ju- 
diciaires libérales  ou  illibérales,  on  n'avait  présenté  au  pu- 
blic la  statistique  des  décisions  rendues  par  les  corps  judi- 
ciaires. 

Sans  doute  la  valeur  des  jugements  émanés  des  tribunaux 
n'est  pas  uniforme  et  absolue,  et  Ton  ne  saurait  mettre  sur  le 
même  niveau  la  décision  du  juge  indépendant,  c'est  à- dire 
inamovible,  et  celle  du  juge  révocable  à  volonté.  Cependant, 
sauf  les  nuances  dont  il  faut  tenir  compte,  on  peut  dire,  dans 
des  termes  généraux,  que  la  statistique  de  la  justice  crimi- 
nelle et  civile  dans  un  pays  donne  la  mesure  la  plus  exacte  de 
la  somme  de  protection  qui  y  est  offerte  à  la  liberté  des  per- 
sonnes et  à  la  sûreté  des  propriétés.  N'est- il  pas  permis  de 
8*étonner  que  cette  sorte  de  thermomètre  officiel  n'ait  pas  été 
placé  plus  tôt  sous  les  yeux  de  ceux  qui  sont  si  intéressés  à 
le  voir  chaque  jour  pour  y  puiser  ce  sentiment  de  sécurité 
qui,  comme  l'a  si  bien  dit  Montesquieu,  est  en  quelque  sorte 
la  liberté  même?  L'étonnement  diminue  si  Ton  songe  que 
rien  n'est  plus  difficile  que  de  trouver  réunies  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  produire  cette  publication.  Il  faut  d'a- 
bord un  pouvoir  central  bien  organisé,  assez  puissant  pour 
rassembler  tous  les  actes  épars  et  disséminés  çà  et  là  des  di- 
?ers  corps  judiciaires,  et  puis  il  faut  que  ce  pouvoir  central 
se  croie  intéressé  à  publier  ce  qu'il  a  la  puissance  de  recueil- 
lir. Il  peut  y  avoir  très-bonne  justice  rendue  dans  un  pays 
dont  le  gouvernement  central  soit  tout  à  la  fois  intéressé  à  en 
publier  les  résultats  et  impuissant  à  le  bien  faire  :  témoin 
l'Angleterre,  où  le  pouvoir  judiciaire  fonctionne  admirable- 
ment, et  où  une  bonne  statistique  de  la  justice  est  impos-. 


^ 


—  li- 
ions flble,  (aale  d'an  pouvoir  central  capable  de  rassembler  sei 
*^^^  décisions.  Tel  autre  pays,  la  Russie  par  exemple,  aurait  bien 
^^^^  le  pouToir  de  publier  la  statistique  des  jugements  prononcéj 
^"'^  par  ses  cours  de  justice  ;  mais  il  ne  le  (ait  pas  parce  qu'il  n'en 
il  <ie  a  ni  l'intérêt  ni  la  volonté. 
s  ju*  La  France  a,  la  première,  pris  l'initiative  d'une  telle  publi< 

pU"  cité,  que  l'excellence  de  son  administration  judiciaire  l'intéresi 

i^di-  lait  i  (aire,  tandis  que  la  supériorité  de  son  gouvememeni 

central  lui  en  donnait  le  pouvoir. 

■^3°^  Chacun  sait  comment,  depuis  1825  jusqu'à  ce  jour,  notre 

^^  ^^  Gouvernement  a,  chaque  année,  livré  au  public  la  statistique 

^i**^  de  toutes  les  décisions  rendues  en  France  par  les  diverse 

^'"^»  cours  de  justice,  depuis  les  arrêts  prononcés  en  matière  cri-! 

^'°^  minelle,  correctionnelle  et  de  simple  police,  jusqu'aux  juge* 

■^*^^'  ments  intervenus  sur  les  procès  civils  et  commerciaux.  En 

^^^  ^^  France,  notre  Gouvernement  a  commencé  cette  statistique  pai 

'  P^""'  la  justice  criminelle,  qui  intéresse  surtout  la  sûreté  des  per< 

^'^  ^^  sonnes  et  la  liberté  des  citoyens.  En  Sardaigne,  le  gouverne 

'^  ^^^  ment  piémontais  commence  sa  publication  par  la  justice  dviU 

^^  ^  et  commerciale,  qui  touche  surtout  aux  intérêts  de  la  propriété. 

^""^^  Le  gouvernement  sarde  étendra-t-il  plus  tard  ses  publica-i 

^^^^^  tions  aux  matières  criminelles,  qui  touchent  de  si  près  aui 

^  ^^  questions  politiques,  ou  se  restreindra-l-il  è  la  statistique 

^  ^^"'  de  la  justice  commerciale  et  civile,  dont  U  nous  présente  au- 

^^  ^~  jourd'hui  le  tableau?  Nous  l'ignorons.  U  nous  semble biei 

^^^^  dKBcile  qu'entré  dans  la  voie  où  il  s*engage  à  notre  exemple^ 

^  ^''  U  s'y  arrête  è  moitié  chemin,  et  que,  dans  le  moment  où  il 

'^"^^^^  montre  à  tous  les  citoyens.conmient  leurs  biens  sont  protégés^ 

'^"^'^'  il  leur  cache  de  quelle  manière  il  est  pourvu  à  la  défiense  de 

°  P^y*  leurs  personnes. 

^  ^  ^"  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  quant  à  présent,  sous  lei 

^""^'^  ytui,  que  le  compte  rendu  de  la  justice  civile  et  commerciah 

1"^'®'  dans  les  États  de  Piémont;  c'est  donc  de  ce  seul  docomeni 

""P^^  que  nous  avons  à  rendre  compte. 
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Dans  la  sUlisUque  de  la  justice  civile,  cinq  choses  sont  sor- 
loat  à  ooosidérer  : 

1^  Le  nombre  des  procès; 

2*  Leur  nàtare ,  soit  purement  cifile ,  soit  commer- 
ciale, etc.,  etc.  ; 

S^"  Les  diverses  juridictions  devant  lesquelles  ils  sont  por- 
tés; 

i""  La  nature  des  jugements  rendus,  contradictoires  ou  par 
dé&ut,  interlocutoires  ou  définitifs,  avec  ou  sans  faculté 
d'appel  ; 

5*  Enfin,  la  durée  des  procès  devant  chaque  juridiction. 

Le  compte  rendu  sarde  se  divise,  comme  celui  de  notre  jus^ 
Uoe  civile,  en  deux  parties  principales,  les  affaires  civiles 
proprement  dites  et  les  af&ires  commerciales. 

Et  d'abord,  de  même  que  le  rapport  du  roi  sur  notre  justice 
dvile  commence  par  faire  connaître  les  travaux  de  la  cour 
de  cassation,  qui  est  le  tribunal  suprême,  le  rapport  sarde 
donne  la  statistique  des  décisions  rendues  en  Sardaigne  par 
la  haute  cour  appelée  Commiision  supérieure  de  réviiion,  com- 
mission créée  par  édit  du  13  avril  1841,  et  qui,  au  milieu  de 
bien  des  différences  inhérentes  à  la  diversité  même  des  institu- 
tions .et  des  lois  dans  les  deux  pays,  présente  cependant  avec 
notre  cour  supérieure  un  assez  grand  nombre  d*analogies. 

Sur  66  recours  en  révision,  la  commission  supérieure  en  a 

* 

rejeté  46  et  n^en  a  admis  que  7,  c'est-à-dire  seulement  à 
peu  près  10  sur  100.  Si  nous  comparons  ce  chiffre  à  celui  des 
pourvois  admis  par  la  cour  de  cassation  en  matière  civile 
pendant  Tannée  1844,  nous  voyons  que  la  commission  supé- 
rieur de  révision  en  Sardaigne  a  prononcé  moins  d'annula- 
tions que  la  cour  de  cassation  de  France  qui,  sur  505  pourvois, 
en  a  admis  131,  c'est-à-dire  26  sur  100. 

11  est  à  remarquer  que  le  nombre  de  pourvois  formés  au- 
près de  la  commission  supérieure  de  Piémont  est,  propor^ 
Uonnellemebt  à  la  population  de  ce  pays,  le  même  que  celui 
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des  pourvois  en  cassation  en  France.  11  est  dans  les  deui  pays 
de  1  1/2  sur  100,500  habitants;  mais  il  est  moindre  compa- 
rativement au  nombre  des  procès  jugés  en  appel,  et  contre 
esquels  il  peut  y  avoir  lieu  de  se  pourvoir  :  ainsi,  en  France, 
nous  avons  29  procès  en  cassation  sur  1 ,000  procès  jugés  en 
cour  royale;  en  Piémont,  7  seulement  sur  1,000. 

Je  demande  pardon  à  PAcadémie  si  je  lui  présente  la  com- 
paraison des  travaux  rendus  par  des  cours  de  justice  dont,  je 
le  sais,rinstitution  est  diflérente  sous  une  foule  de  rapports, 
doffl  la  compétence  ne  repose  pas  sur  des  bases  pareilles  ei 
qui  ne  procède  pas  suivant  les  mêmes  règles  et  avec  les  mê- 
mes attributions.  Mais  ces  comparaisons,  dont  je  reconnais  et 
signale  le  vice,  sont  cependant  peut-être  le  meilleur  moyen 
de  rendre  intéressant  pour  nous  Teiamen  auquel  je  me  livre 
en  ce  moment. 

Au-dessous  de  la  commission  supérieure  de  révision  et 
dans  Tordre  des  juridictions  viennent  immédiatement  les 
sénats,  qui,  en  Sardaigne,  correspondent  k  ce  que  sont  chei 
nous  les  cours  royales.  Ces  sénats,  qui  sont  au  nombre  de  cinq, 
le  sénat  de  Savoie,  de  Piémont,  de  Nice,  de  Gênes  et  de  Ca- 
sai, avaient  à  juger  pendant  Tannée  1842,  9,417  aCfaices,  dont 
5,319  figurent  sur  les  tableaux  comme  inscrits  au  rôle,  et 
4,098  comme  non  inscrits,  quoique  introduits  auprès  des  sé- 
nats. C^est  une  règle  de  procédure  propre  aux  sénats  piémon- 
tais,  que  Tinscrîplion  au  rôle  n*a  lieu  qu^après  Tappointement 
des  causes  qui,  jusque-là,  sont  seulement  à  Tétat  d'introduc- 
tion. Quoiqu'il  en  soit,  sur  ces  9,417  affaires,  les  sénats  en 
ont,  pendant  le  cours  de  Tannée,  terminé  seulement  2,599, 
c'est-à-dire  seulement  27  pour  100.  En  supposant  qu'on  ne 
compte  comme  causes  à  juger  que  les  causes  inscrites,  c'est- 
à-dire  celles  qui  sont  au  nombre  de  5,319,  les  affaires  jugées 
par  eux  seraient  avec  ce  chiffre  dans  la  proportion  de  48  pour 
100.  Ils  ont  ainsi  laissé  un  arriéré  de  6,818;  c'est-à-dire 
que  les  affaires  restant  à  juger  sont  dans  la  proportion  de 
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73  pour  100  sar  celles  qu'ils  ont  expédiées.  En  France,  les 
cours  royales,  pendant  Tannée  1844,  ont  jugé  11,376  affaires 
8or  17,444,  c'est-à-dire  60  sur  100,  laissant  un  arriéré  seu« 
lement  de  40  pour  100.  On  voit  que  Parriéré  des  cours  d'ap- 
pel en  Piémont  est  presque  le  double. 

Les  sénats  sardes  sont  non-seulement  tribunaux  d'appel, 
ils  connaissent  aussi  directement  de  certaines  affaires  ;  c'est 
de  la  réunion  de  procès  portés  devant  eux,  soit  directement, 
soit  en  appel,  que  se  forment  les  chiffres  que  nous  venons  de 
présenter.  Si  nous  nous  bornons  k  examiner  le  chiffre  Ses 
afbires  jugées  par  eux  comme  cours  d'appel,  ce  qui  convient 
mieux  pour  la  comparaison  que  nous  voudrions  faire,  nous 
voyons  tout  d*abord  que  c'est  en  cette  qualité  de  tribunaux 
d'appel  qu'ils  ont  en  k  juger  les  quatre  cinquièmes  de  procès 
déférés  à  leur  juridiction.  Sur  7,870  affaires  d'appel  inscri- 
tes on  introduites  en  1,842,  devant  les  sénats,  il  y  en  a  2,088 
de  terminées  pendant  la  même  année,  c'est-à-dire  seulement 
26  1/2  sur  100.  Sur  ces  2088  affaires  terminées,  736  l'ont 
été,  soit  par  transactions  ou  radiations  du  rôle,  soit  par  dé- 
claration d'incompétence  des  sénats,  etc.  ;  1 ,352  seulement 
ont  amené  des  arrêts  au  fond.  Sur  ces  1,352,  il  y  en  a  815 
confirmatifs  et  542  qui  ont  infirmé  le  jugement  de  première 
instance.  Ce  sont  40  infirmalions,  sur  100 arrêts  au  fond,  c'est 
7  pour  cent  de  plus  que  les  infirmations  prononcées  en  1844 
par  nos  cours  royales,  qui  ont  été  en  moyenne  de  33  sur  100. 
Ainsi,  à  la  différence  de  la  commission  supérieure  de  révi- 
sion, qui  admet  beaucoup  moins  de  pourvois  que  notre  cour 
suprême,  les  sénats  sardes  réforment  un  peu  plus  d'arrêts  que 
ne  le  font  nos  cours  d'appel.  Du  reste,  la  fréquence  des  ap- 
pels et  leur  succès  attestent  moins  le  mérite  du  tribunal  su- 
périeur que  le  vice  du  tribunal  qui  a  jugé  en  première  in- 
stance. 

Jusqu'ici,  et  malgré  bien  des  dissemblances,  nous  avons  pu 
poursuivre  la  comparaison  entre  le  compte  rendu  sarde  et  ce- 
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lai  des  tribanaox  de  France.  Mais  ici  se  rencontre,  dans  le 
rapport  sur  la  justice  cÎTile  en  Sardaigne,  ane  lacune  qui  in- 
terrompt forcément  cette  comparaison  ;  le  compte  rendu  sarde 
omet  entièrement  la  mention  de  la  durée  plus  ou   moins 
grande  de  chaque  procès  jugé  par  les  sénats;  nulle  part,    ni 
dans  le  texte,  ni  dans  les  tableaux,  on  ne  trouve  Tindication 
des  procès  qui  ont  été  jugés,  soit  dans  les  trois  mois,  soit  dans 
les  six  mois,  soit  dans  Tannée  de  leur  inscription  sur  le  rôle 
du  tribunal  d^appel,  ainsi  que  cela  est  constaté  dans  le  rap- 
port sur  la  juslice  civile  de  France.  On  conçoit  combien  es^ 
grave  une  pareille  omission  qui  rend  impossible  de  Juger, 
soit  le  principal  vice,  soit  le  principal  mérite  de  la  justice 
sarde,  c'esl-i-dire  sa  promptitude  ou  sa  lenteur.  Peut-être  y 
a-t-il  chez  nous  nécessité  plus  absolue  qa*en  Sardaigne  de 
faire  la  constatation  du  délai  dans  lequel  le  procès  est  jugé, 
parce  que  le  décret  du  30  mars  1808  (art.  80)  prescrit  le  juge, 
ment  des  aflaires  civiles  dans  les  trois  mois  de  leur  inscription 
au  rôle,  et  que  tout  retard  excédant  ce  terme  est  une  contra- 
vention à  la  loi  qui  doit  être  mentionné  ;  nous  ignorons  8*il 
existe  dans  la  législation  sarde  aucune  prescription  aussi  im- 
périeuse sur  ce  sujet.  Néanmoins  il  est  aisé  de  comprendre 
que,  même  en  l'absence  d'une  loi  spéciale  et  précise  à  cet 
égard,  la  mention  du  délai  dans  lequel  les  procès  sont  jugés 
est  une  partie  essentielle  et  capitale  de  tout  compte  rendu  de 
la  justice  civile.  Il  ne  Êiut  pourtant  pas  trop  s'étonner  de  cette 
lacune  quand  on  songe  que  ce  travail,  dont  nous  rendons 
compte ,  est  le  premier  de  ce  genre  qu'ait  (ait  le  gouveme- 
menl  piémontais.  C'est,  comme  le  dit  lui-même  l'auteur  du 
rapport,  un  point  de  départ  qui  sera  suivi,  sans  doute,  de 
perfectionnements  progressifs. 

Après  les  sénats,  cours  d'appel  du  droit  commun,  viennent 
ensuite,  dans  Tordre  des  juridictions,  les  tribunaux  de  judica- 
ture  mage,  qui  sont,  en  Sardaigne,  l'analogue  de  nos  tribu- 
naux de  première  instance  :  de  même  que  nos  tribunaux  de 
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première  instance,  ils  connaissent  en  premier  ressort  d*an 
certain  nombre  d'affoires,  et  en  jagent  d*aatres  en  dernier 
ressort  sur  appel  des  juges  de  mandements,  que  Ton  peut 
comparer  à  nos  joges  de  paix.  On  compte  40  tribonaax  de  ja- 
dicatare  mage,  8  dans  le  ressort  da  sénat  de  SsToie,  12  dans 
celui  du  Piémont;  le  ressort  du  sénat  de  Nice  en  renferme  S; 
celui  de  Gènes,  7  ;  enfin  le  ressort  du  sénat  de  Casai  en  con- 
tient 10.  Ces  40  tribunaux  pour  une  population  de  4,125,000 
Ames  sont,  à  une  fraction  près,  dans  la  même  proportion  nu- 
mérique que  nos  361  tribunaux  civils  de  première  instance 
pour  34 ,230,000  habitants. 

Ces  40  tribunaux  ont  été,  en  1842,  saisis  de  70,498  af- 
faires, les  unes,  au  nombre  de  32,746  survenues  pendant  Tan- 
née, le  reste  légué  par  Farriéré.  Le  nombre  total  des  affaires 
terminées,  soit  par  jugement  ou  transaction  ou  radiation  du 
rôle,  se  montait  à  la  fin  de  Tannée  à  28,718  ;  en  conséquence 
il  en  restait ,  au  1«'  janvier  1843,  41,480  sur  les  râles,  ce  qui 
donne  un  arriéré  de  69  pour  100.  Sur  26,917  jugements  pro- 
noncés par  ces  tribunaux,  14,863  étaient*définltift  et  12,154 
interlocutoires. 

Nous  voyons  qu'en  France,  en  1842,  sur  175,000  affaires 
civiles,  nos  tribunaux  de  première  instance  en  ont,  dans  Tan- 
née, jugé  128,000,  c'est-à-dire  72  Sur  100;  la  proportion  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  sardes  avec  les  affaires  I 
jiKef  est  seulement  de  40  podr  100,  Ce  qui  accuse  dans  celte 
pfrtie  importante  de  la  justice  un  arriéré  grave.  Nous  sommes 
d'ailleurs  ici  placés  dans  la  même  impossibilité  de  vérifier  le 
plus  on  moins  de  promptitude  avec  laquelle  ont  été  jugées  toi 
affaires  qui  ont  obtenu  la  faveur  d'un  jugement  :  car  id, 
comme  au  chapitre  des  sénats,  nous  ne  trouvons  aucune  indi- 
cation de  délai  dans  lequel  les  tribunisux  de  judfcaturé  mage 
ont  prononcé. 

Mais,  en  éonmant  la  proportion  des  jugemenis  définitif^  et 
<jN*s  imcrlocutoiires,  le  rapport  signale  un  autre  vice  de  la  ^s- 
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lice  sarde;  car  il  résulte  des  chiffres  produits  que  les  juge- 
ments définilifs  ne  sont  plus  nombreux  que  les  interlocutoires 
que  dans  la  proportion  de  6  à  5  ;  en  d'autres  termes,  les  juge- 
ments définitifs  sont  dans  la  proportion  de  55  pour  100  et  les 
interiocutoires  de  45  pour  100.  En  France,  sur  128,000  ju- 
gements, il  n*y  en  a  que  32,772  dMnteriocutoires,  c*est-&-dire 
25  sur  100;  c*est  presque  moitié  moins  qu^en  Sardaigne.  La 
multiplicité  des  jugements  interlocutoires  est  un  vice  incon- 
testable dans  la  justice  dont  le  mérite  est  d*étre  prompte,  et  à 
Texpédition  de  laquelle  s'opposent  de  nombreux  avant- faire- 
droit. 

Les  tribunaux  de  judlcalure  mage,  ainsi  que  nous  Tavons 
dit,  ne  rendent  pas  seulement  en  première  instance  des  déci- 
sions susceptibles  d'être  portées  en  appel  devant  les  sénats  ; 
Us  sont  eox-mèmes  aussi  tribunaux  d*appel  et  connaissent 
de»  sentences  rendues  par  les  juges  de  mandement  lorsque 
celles-ci  leur  sont  déférées.  Us  ont  en  cette  qualité  prononcé 
1,709  jugements,  dont  1,446  an  fond;  sur  ces  1,446,  829 
étaient  confirmatifs  et  817  annulaient  la  sentence  des  premiers 
juges  ;  en  d'autres  termes,  ils  infirmaient  les  décisions  des 
juges  de  mandement  dans  la  proportion  de  43  sur  100. 

Nous  voyons  dans  le  compte  rendu  de  la  justice  civile  de 
France  que,  sur  3,826  jugements  prononcés  par  les  tribunaux 
civils  sur  appel  des  juges  de  paix,  2,312,  c'est-à-dire  60  sur 
100,  ont  été  confirmés,  et  40  pour  cent  infirmés,  ce  qui  es,t  A 
3  pour  100  près,  la  proportion  des  infirmations  prononcées 
par  les  tribunaux  de  judicature  mage  jugeant  sur  appel  des 
juges  de  mandement. 

Les  juges  de  mandement  sont,  dans  la  hiérarchie  judiciaire 
sarde,  Tanalogue  de  nos  juges  de  paix.  Nous  avons  en  France 
2,847  juges  de  paix  pour  34,230,000  habitants;  en  Sardai- 
l^e  il  y  a  417  juges  de  mandement  pour  une  population  de 
4,125,765.  En  France  nous  avons  un  juge  de  paix  pour  1 2,020 
liabitants  ;  en  Sardaigne,  un  juge  de  mandement  pour  9,894 
XI.  2 
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habitants,  c'est-à-dire  à  peu  près  1  pour  10,000,  ce  qui  est 
presque  la  même  proportion  qu'en  France. 

Les  juges  de  mandement  du  royaume  de  Sardaigne  ont  eu 
à  juger  pendant  Tannée  1842,  244,434  affoires  dont  11,497 
leur  avaient  été  léguées  par  Tannée  précédente.  Sur  ces 
244,434  affaires,  200,179  ont  été  terminées  dans  le  courant 
de  l*année  : 

64,165  par  désistement; 

1,639  par  jugements  d'incompétence; 
64,130  par  jugements  contradictoires  ou  par  défaut,  défi- 
nitifs ou  interlocutoires  ; 
70,249  par  conciliation. 

On  voit  que  les  juges  de  mandement  remplissent,  comme  nos 
juges  de  paix,  Toffice  de  conciliateurs  ;  ils  ont  ainsi  concilié 
70,249  causes,  c'est-à-dire  plus  du  quart  de  la  totalité  des  af- 
faires portées  devant  eux. 

Ici  nous  ne  pouvons  établir  aucune  comparaison  entre  le 
chiffre  des  conciliations  obtenues  par  les  juges  de  mandement 
et  celles  qui  sont  en  France  l'œuvre  de  nos  juges  de  paix. 
Chez  nous,  les  juges  de  paix  sont  conciliateurs  à  deux  titres 
principaux,  l'un  officieux  et  facultatif,  l'autre  légal  et  obli- 
gatoire. On  sait  que  ,  d'après  la  loi  du  25  mai  1838,  aucune 
assignation  ne  peut  être  donnée  par  un  huissier  sans  l'autori- 
sation des  juges  de  paix.  Avant  d'accorder  cette  autorisation, 
le  juge  de  paix  appelle  presque  toujours  devant  lui  les  parties 
à  l'aide  de  billets  d'avertissement  délivrés  sans  frais,  pour  tâ- 
cher de  les  concilier  en  dehors  de  l'audience.  En  1844  les 
convocations  en  conciliation  ainsi  adressées  par  les  juges  de 
paix  de  France  ont  été  de  1,921,235,  lesquels  ont  amené  de- 
vant les  juges  de  paix  884,209  affaires  dont  ils  en  ont  ar- 
rangé 620,223,  c'est-à*  dire  73  sur  100 ,  près  des  trois  quarts. 

Mais,  outre  les  convocations  qu'on  peut  appeler  double- 
ment facultatives,  puisque  le  juge  de  paix  est  libre  de  ne  pas 
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les faire,  et  que  les  parties  n^encourent  aucune  peine  iaiite 
d*y  obtempérer,  il  y  a,  diaprés  nos  lois,  les  cas  obligés  de  cita- 
tion en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  citation  qui  doit 
nécessairement  précéder  le  procès,  et  sans  laquelle  rinstanoe 
ne  serait  pas  régulièrement  engagée.  Le  compte  rendu  de 
notre  justice  civile  en  1844  constate  quMl  y  a  eu  en  France 
66,916  citations  en  conciliation  de  cette  nature.  Dans  56,761, 
les  parties  ayant  comparu,  la  conciliation  a  pu  être  tentée  par 
les  juges  de  paix  qui  ont  amené  des  conciliations  dans 
27,112  (48  pour  100),  près  de  la  moitié  ;  dans  29,649,  ou  52 
pour  100,  leurs  eflbrts  ont  été  infructueux. 

Ce  n^est  pas  tout  :  outre  ces  conciliations,  obtenues  soit  au 
moyen  d*avertissemcnts  spontanés,  soit  par  suite  du  prélimi- 
naire légaMe  conciliation,  nous  voyons  que,  sur  669,821  af- 
faires portées  à  Taudience  des  juges  de  paix ,  251 ,821  ont  été  * 
arrangées  à  Famiable  à  Taudience  même,  ce  qui  est  encore 
une  conciliation  nouvelle. 

Si  Ton  additionnait  tous  ces  résultats  de  conciliations  obte* 
nues  par  les  juges  de  paix  de  France  à  des  titres  divers,  on 
verrait  quUls  ont  concilié  les  parties  dans  899,156  cas,  c'est- 
à-dire  qu^ih  ont  concilié  près  d'un  tiers  de  plus  de  procès 
qu'ils  n'en  ont  jugé. 

Ce  qui  rend  toute  comparaison  impossible  entre  les  chiffres 
fhinçais  et  ceux  du  compte  rendu  piémontais,  c'est  qu'yen  don- 
nant le  chiffire  de  70,249  affaires  conciliées  en  Piémont  sur 
244,000  affaires,  le  rapport  n'explique  pas  bien  de  quelle  es- 
pèce de  conciliation  il  entend  parler.  Si  ce  chiffre  de  70,000 
forme  le  chiffre  total  des  conciliations  obtenues  soit  avant, 
soit  pendant  l'instance,  c'est  un  résultat  bien  foible,  surtout 
mis  en  regard  des  899,000  conciliations  accomplies  par  nos 
juges  de  paix. 

Des  éléments  plus  sûrs  nous  sont  offerts  pour  la  comparai- 
son de  l'arriéré  des  travaux  des  juges  de  paix  de  France  et  des 
juges  de  mandement  sardes. 
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Eo  France,  dos  jages  de  paix,  sur  679,437  af&ires  portées 
devant  eux,  en  ont  terminé  669,821,  c'est-à-dire  qu^après 
avoir  concilié  73  pour  100  des  affaires  venues  sur  avertisse- 
ment, et  48  pour  cent  de  celles  venues  sur  citation  légale,  ils 
ont  expédié  99  sur  100  des  af&ires  parvenues  k  Tétat  de  pro- 
cès ;  ils  n^en  ont  laissé  en  arrière  qu'une  sur  100. 

En  Piémont,  sur  244,434  affaires,  les  juges  de  mandement 
en  ont  terminé  dans  Tannée  200,25a,  laissant  44,2â5  affaires 
arriérées,  soit  18  sur  100,  c'est-à-dire  un  nombre  17  fois  plus 
considérable  que  l'arriéré  des  justices  de  paix  de  France  ! 

Nous  avons  dit  que  le  rapport  dont  nous  rendons  compte 
se  divisait  en  deux  parties  distinctes  :  la  justice  civile  propre- 
ment dite,  et  la  justice  commerciale.  Il  nous  reste  à  parler  de 
celle-ci  ;  nous  le  ferons  en  peu  de  mots,  comme  le  fait  le  rap« 
port  lui-même,  que  nous  analysons,  et  qui  ne  contient  sur  ce 
sujet  que  des  documents  incomplets. 

En  Piémont,  la  justice  commerciale  est  rendue  en  première 
instance  par  les  tribunaux  spéciaux  de  commerce,  et  dans  les 
villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  spéciaux  de  commerce, 
par  les  tribunaux  de  judicature  mage,  par  les  juges  de  man- 
dements et  par  les  consulats. 

Les  tribunaux  d'appel  en  matière  commerciale  sont  au  nom- 
bre de  quatre  seulement  :  les  sénats  de  Gènes  et  de  Savoie, 
les  consulats  de  Turin  et  de  Nice.  11  parait  que,  dans  quel- 
ques cas,  les  tribunaux  de  judicature  mage  ont  aussi  à  juger 
des  causes  de  cette  nature  sur  appel  des  juges  de  mandement  ; 
ce  sont  des  exceptions  rares,  dont  il  convient  de  ne  pas  nous 
préoccuper. 

Il  résulte  du  compte  rendu  qu'en  1842,  171  appels  de 
commerce  ont  été  déférés  aux  quatre  tribunaux  supérieurs 
dont  nous  venons  de  parler. 

Ici  la  statistique  du  rapport  piémontais  manque  d'un  élé- 
ment important.  Ce  n'est  pas  seulement  le  nombre  des  appels 
nterjetés  qu'il  est  utile  de  connaître  ;  c'est  surtout  le  nom- 
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bre  de  ceux  qui  pouvaient  l*èlre,  c'esl-à-dire  le  chiffre  des 
jugements  qui  étaient  susceptibles  d*ètre  attaqués  par  la  Toie 
de  l'appel,  mis  en  regard  de  ceux  qui  Tont  été  réellement.  En 
France,  sur  27,1 94  jugements  rendus  en  matière  commerciale, 
et  qui  étaient  susceptibles  d'appels,  il  n'y  a  en  que  2,230  ap- 
pels interjetés  devant  la  juridiction  supérieure,  c'est-à-dire 
8  seulement  sur  100,  moitié  moins  qu'en  matière  civile,  ce 
qui  est  un  signe  de  confiance  des  justiciables  dans  la  juri- 
diction commerciale.  Quelle  est,  en  Piémont,  la  proportion 
des  jugements  de  commerce  dont  on  peut  appeler,  et  des  ap- 
pels interjetés?  Le  rapport  sarde  ne  le  dit  pas  et  ne  présente 
aucun  des  chiffres  desquels  on  pourrait  l'induire. 

Sur  les  171  appels  portés  devant  les  sénats  et  les  consulats, 
le  rapport  constate  qu'il  en  a  été  expédié  113,  dont  50,  c'est- 
à-dire  44  pour  100,  ont  amené  des  arrêts  infinnatifs. 

En  France,  sur  2,330  affaires  commerciales  déférées  en 
appel  aux  cours  royales,  celles-ci  en  ont  infirmé  seulement 
641,  c'est-à-dire  30  pour  100  au  lieu  de  44  pour  100  en  Pié- 
mont* 

Sur  171  affaires,  les  tribunaux  d'appel  sardes  en  ont  laissé 
58  en  arriéré,  c'est-à-dire  34  sur  100.  En  France,  sur  3,316 
appels,  nos  cours  royales  en  ont  expédié  2,272,  et  en  ont 
laissé  en  arrière  1,044,  c'est-à-dire  31  sur  100;  c'est  un  peu 
moins,  mais  presque  autant  d'arriéré  qu'en  Piémont. 

En  première  instance,  les  tribunaux  de  commerce  sardes 
avaient  à  juger,  en  1842,5,317  affaires;  ils  en  ont  expédié 
3,864,  73  sur  100;  environ  les  trois  quarts  du  nombre  total. 
1,453,  c'est-à-dire  27  sur  100,  restaient  à  juger  au  1*'  jan- 
vier 1843. 

En  France,  nous  avons  eu,  en  1844,  186,437  affaires 
commerciales  à  juger  en  première  instance,  dont  179,758, 
c'est-à-dire  96  sur  100  ont  été  expédiées  dans  l'année;  4  pour 
100  seulement  restaient  eu  arrière,  au  lieu  de  27  sur  100  cq 
Piémont. 
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Ce  qui  frappe  le  plus  dans  la  comparaison  des  chiffres 
français  et  sardes  relatifs  à  la  justice  commerciale ,  c'est  b 
singulière  disproportion  du  nombre  des  affaires  de  commerce 
dans  les  deux  pays. 

En  France,  sur  une  population  de  34,230,000  habitants, 
nous  avons  186,000  procès  commerciaux,  c'est-à-dire  1  pro- 
cès pour  183  habitants,  ou  5  procès  1/2  sur  1,000.  En  Pié- 
mont, 5,317  procès  commerciaux  pour  une  population  de 
4,125,765  personnes,  ne  donne  qu'une  proportion  de  1  af- 
faire sur  738  individus,  soit  un  peu  plus  de  1  sur  1,000, 
c'est-à-dire  de  4  à  5  moins  qu'en  France. 

En  France,  où  il  y  a  175,000  procès  civils,  le  nombre  des 
procès  commerciaux  dépasse  celui  des  procès  civils  de 
1 1 ,230.  En  Piémont,  où  le  nombre  des  procès  civils  est  de 
70,198,  ce  sont  les  procès  civils  qui  sont  le  plus  nombreux; 
et,  comme  on  le  voit ,  dans  une  extraordinaire  proportion  ; 
car  ils  excèdent  de  64,881  le  nombre  des  affaires  commer- 
ciales, c'est-à-dire  qu'il  y  a  en  Piémont  13  fois  plus  de  pro- 
cès civils  que  de  commerce,  tandis  qu'en  France,  le  nombre 
des  affaires  commerciales,  presque  égal  à  celui  des  affaires  ci- 
viles, ne  cesse  de  l'être  que  pour  les  dépasser.  Ce  chiffre  seul 
sufQrait  pour  montrer  l'immense  différence  du  mouvement 
commercial  qui  existe  en  France  et  en  Piémont. 

Celte  différence  ne  se  voit  pas  seulement  par  la  comparai- 
son du  nombre  de  procès  dans  les  deux  pays  ;  elle  se  mani- 
feste encore  non  moins  évidemment  par  les  chiffres  relatifs 
aux  faillites.  Le  nombre  régulièrement  constaté  de  faillites  en 
France  a  été,  dans  une  seule  année  (1844),  de  5,H6,  dont 
2,109  liquidées,  présentent  un  passif  de  121,202,000  fr.  En 
Piémont,  il  n'y  a  eu  en  1842  que  57  faillites  judiciairement 
établies.  Ce  nombre  minime  de  faillites,  comparé  à  celui  de 
France,  peut  èlre  invoqué  sans  doute  comme  un  signe  de  su- 
périorité morale  du  commerce  piémonlais;  mais  ce  qu'il 
prouve  surtout ,   c'est  qu'en  Piémont  il   se   fait  beaucoup 
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itioins  de  commerce  qu*en  France.  Il  y  a  de  certaines  misères 
sociales  qui  sont  presque  des  signes  de  la  richesse  pobliqae. 
Telles  sont  les  faillites  en  général  :  on  ne  hasarde  et  Ton 
ne4)erd  des  millions  dans  le  commerce  que  là  où  Ton  trouve 
la  chance  d*en  gagner  plus  encore.  Les  pays  où  les  fiiillites 
abondent  ne  sont  pas  toujours  les  plus  riches  ;  mais  ce  sont 
certainement  ceux  où  Ton  s'enrichit  le  plus. 

De  ce  que  la  constatation  judiciaire  d'un  grand  nombre 
de  faillites  est  Findice  d'un  grand  mouvement  commercial,  il 
ne  faudrait  pas  conclure  que  partout  où  Ton  ne  voit  point  de 
faillites  ainsi  constatées,  il  n'y  a  point  de  commerce.  Nous 
savons  qu'aux  Etats-Unis,  le  peuple  le  plus  commerçant  du 
monde,  c'est  à  peine  si  l'on  tient  note  des  faillites  qui  arri- 
vent. Il  y  a  deux  cas  où  les  foillites  n'apparaissent  point  dans 
un  pays,  c'est  lorsqu'il  y  a  peu  de  commerce,  comme  en  Pié- 
mont, et  lorsqu'il  y  en  a  beaucoup,  comme  dans  l'Amérique 
du  nord;  ceci  prouve  encore  une  fois  avec  quelles  précautions 
il  fiiul  (aire  parler  la  statistique. 

Dans  le  cours  de  l'examen  auquel  nous  nous  livrons  en  ce 
moment,  il  nous  a  paru  plus  d'une  fois  que  la  comparaison 
établie  entre  la  justice  civile  sarde  et  la  nôtre  était  à  l'avan- 
tage de  la  France,'  et  nous  avons  aussi  montré  quelquefois  en 
quoi  le  rapport  piémontais  présentait,  dans  sa  forme  e'  dans 
son  texte  des  lacunes,  que  n'offre  pas  le  compte-rendu  de  la 
justice  française.  Il  ne  serait  ni  juste  ni  sage  de  passer  ici  sous 
silence  les  côtés  par  lesquelles  la  justice  civile  en  Piémont  est 
peut-être  supérieure  à  la  nôtre,  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  rapport  sarde  est  plus  complet  que  le  compte-rendu 
français.  Et  d'abord,  nous  trouvons  dans  le  rapport  sur  la  jus- 
tice civile  en  Piémont,  un  document  important  qui  ne  se  ren- 
contre pas  dans  le  rapport  français  :  c'est  la  statistique  des 
travaux  des  membres  du  ministère  public  établi  auprès  des 
tribunaux  piémontais,  en  première  instance  et  en  appel,  ci- 
vils ou  commerciaux  ;  car  on  sait  qu'en  Piémont  le  ministère 
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public  a  ses  organes  auprès  des  juges  de  oommefce  comiiie 
auprès  des  juges  civils. 

Il  est  tout  à  la  fois  intéressant  et  utile  de  oonnattrey  par 
celte  statistique,  le  nombre  des  afiaires  qui,  auprès  de  chaque 
tribunal,  étaient  de  nature  à  être  communiquées  an  ministère 
public  ;  celui  des  affaires  dans  lesquelles  le  ministère  public  avait 
donné  ses  conclusions;  le  délai  dans  lequel  ils  avaient  rempli 
ce  devoir  de  leur  office  ;  et  enfin  le  nombre  des  jugements 
rendus  conformément  ou  contrairement  à  leurs  condnsions. 
Le  ministère  public  forme  auprès  des  tribunaux  nue  partie 
intégrante  de  rinstitution  judiciaire  ;  la  loi^  dans  certains  cas, 
lui  prescrit  même,  en  matière  civile,  une  intervention  qui  ne 
saurait  être  indifférente.  Il  importe  de  savoir,  il  est  utile  de 
constater  comment,  en  général,  ce  devoir  est  rempli  et  quelle 
est  son  influence  sur  Taccomplissement  de  la  justice.  Ainsi, 
nous  voyons  au  tableau  de  la  justice  civile  rendue  par  les  tri- 
nunauz  de  judicalure  mage,  qu'au  commencement  de  1842, 
sur  70,198  affaires  civiles,  7,397  ont  été  communiquées  aux 
membres  du  ministère  public.  Sur  ces  7,397  affaires,  les  par- 
ties en  ont  retiré  651  avant  leur  expédition  ;  il  a  été  fourni 
5,775  conclusions;  2,058  sur  procès,  3,717  sur  requête. 
5,165,  environ  89  sur  100  ont  été  suivies  par  les  tribunaux, 
en  tout  ou  en  partie  ;  303  ne  Tout  pas  été;  il  restait  par  con- 
séquent 307  conclusions  sur  lesquelles  les  juges  n'avaient  pas 
encore  statué.  Le  nombre  des  affaires  non  expédiées  par  le 
ministère  public  était  de  971,  un  peu  plus  du  huitième  de  la 
totalité.  On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  ministère  public  a 
son  arriéré  d'affaires  civiles  comme  les  juges  eux-mêmes.  En 
Piémont  cependant,  comme  chez  nous,  le  rôle  du  ministère 
public  est  exclusivement  de  conclure.  C'est  là,  il  fout  le  re- 
connaître, l'un  des  inconvénients  de  la  communication  obli- 
gatoire au  ministère  public,  et  c'est  ce  qui  rend  si  délicat  l'é- 
tablissement de  rinstitution  auprès  des  tribunaux  de  commerce 
dont  la  première  condition,  pour  être  salutaire,  est  de  rendre 
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oge  justice  prompte,  Qaoi  qu'il  en  soit,  que  les  attributions 
du  ministère  public  soient  étendues  ou  restreintes,  qu'il  y  ait 
lieu  de  critiquer  ou  de  louer  les  tra?anx  de  ses  membres,  il 
nous  semble  que  c'est  une  chose  utile  que  de  &ire  bien  con- 
naître sa  part  d'intervention  dans  l'exécution  de  la  justice. 

Mais  le  tableau  de  la  justice  civile  en  Piémont  nous  offre 
le  spectacle  d'une  autre  institution  imitée  du  ministère  pu- 
blic, dont  elle  est  une  heureuse  extention,  et  que  nous  ne 
pouvons  trouver  établie  et  bienfaisante  chez  un  peuple  voisin 
sans  Tenvier  pour  notre  propre  pays.  Nous  voulons  parler  de 
l'avocat  des  pauvres,  institué  en  Piémont  auprès  des  princi- 
pales juridictions  civiles. 

C'est  assurément  une  belle  et  sainte  institution  que  celle 
qui  donne  à  tout  indigent  un  défenseur  légal  et  gratuit  auprès 
de  tous  les  tribunaux  civils,  et  l'affranchit  des  frais  énormes 
qui,  partout,  sont  inhérents  à  la  justice  civile. 

Quand  on  réfléchit  à  ce  qu'il  y  a  de  nécessaire  pour  le 
pauvre  dans  une  pareille  institution,  on  est  tout  surpris  de  ne 
la  point  rencontrer  dans  les  pays  où  la  condition  des  pauvres 
est  depuis  des  siècles  l'objet  de  la  sollicitude  publique,  et  où 
il  semble  qu'on  dépasse  parfois  les  prescriptions  mêmes  de  la 
charité. 

N'est-ce  pas  un  contraste  choquant  que  chex  les  peuples  les 
plus  renommés  pour  leur  civilisation  avancée,  à  mesure  que 
les  lois  civiles  protègent  mieux  la  propriété  des  citoyens  en 
général,  il  y  ait  toute  une  classe  de  citoyens  pour  laquelle  la 
justice,  qui  est  la  loi  en  action,  devienne  chaque  jour  plus 
inabordable?  Quel  est  en  France  le  pauvre  qui  pût  mener  à 
bien  un  procès  civil?  Quel  est  en  Angleterre  l'indigent  qui 
pût  seulement  l'entreprendre?  Etrange  progrès  qui  perfec- 
tionne incessamment  la  protection  pour  les  forts,  et  rend  de 
plus  en  plus  impossible  l'appui  que  réclame  le  faible  ! 

Dans  tous  les  pays  où  quelque  civilisation  a  pénétré,  il  a 
été  reconnu  qu'on,  doit  un  défenseur  d'office  à  Tindigeut 
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qu'une  accusation  criminelle  menace  dans  sa  vie  ou  dans  y 
liberté,  et  Ton  n*y  donne  pas  au  malheureux  dont  la  misère 
fat  reflet  d*une  spoliation,  le  moyen  d'obtenir  justice.  L'on  ne 
▼oit  pas  que  cet  homme  deviendra  peut-être  criminel  envers 
ses  semblables  parce  que  ceux-cî  n^auront  pas  d'abord  été 
justes  envers  lui. 

A  voir  les  souffrances  sociales  auxquelles  il  est  porté  re- 
mède et  celles,  quelquefois  plus  grandes,  qui  ne  reçoivent  au- 
cun adoucissement,  il  semble  qu'une  sorte  de  hasard  inspire 
la  bienfaisance  publique  et  dirige  tous  ses  actes  !  Il  est  sans 
doute  beau  et  humain  de  faire  la  charité  au  pauvre  ;  mais  il 
faudrait  d'abord  pratiquer  envers  lui  la  justice.  C'est  une  fiii- 
blesse  de  notre  nature  qui  nous  porte  à  ne  mesurer  le  mal 
d'autrui  que  sur  son  excès.  Cependant  ce  quidonneà  une 
misère  sociale  le  vrai  droit  d'être  secourue,  ce  n'est  pas  d'être 
extrême,  c'est  d*étre  injuste  et  imméritée.  Il  est  meilleur  aussi 
pour  la  dignité  des  hommes  de  ne  point  leur  donner  à  titre 
de  compassion  :  mieux  vaut  leur  donner  à  titre  de  justice. 
Mais,  en  général,  ceci  ne  fait  pas  le  compte  de  nos  passions. 
La  justice  nous  est  moins  douce  que  la  bienfiiisance;  nous 
accordons  à  la  compassion  ce  que  nous  refusons  à  l'équité,  el 
nous  aimons  mieux  pratiquer  une  vertu  que  remplir  un  de- 
voir; tant  il  est  vrai  que  l'égoîsme  se  retrouve  jusque  dans  le 
dévouement  ! 

Voici  comment,  en  Piémont,  est  organisée  Tinstitution  de 
l'avocat  des  pauvres,  et  comment  elle  a  fonctionné  durant 
l'année  1842. 

Il  y  a  un  bureau  d'avocat  des  pauvres  auprès  de  tous  les 
tribunaux  de  judicature  mage,  c'est-à  dire  auprès  des  (ribu* 
naux  civils  de  première  instance  et  auprès  des  tribunaux 
d'appel,  les  sénats.  Ce  bureau  est  occupé  dans  les  principaux 
tribunaux  par  un  magistrat  institué  à  cet  effet,  et  dont  la 
fonction  unique  et  exclusive  consiste  à  instruire  et  à  plaider 
|a  cause  des  pauvres.  Telle  est  Tinslitution  auprès  des  tribu* 
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nauxde  Turin,  C^nes,  Chambéry,  Nice,  Casai,  Coni,  Alexan- 
drie et  Novarre  ;  telle  elle  est  aussi  auprès  des  sénats  de  Sa?oie, 
de  Piémont,  de  Gènes,  de  Nice  et  de  Casai.  Dans  quelques 
tribunaux,  la  défense  des  intérêts  du  pauvre  ne  pourrait  pas 
être  Tœuvre  d'un  seul  avocat  ;  c'est  pourquoi  plusieurs  sont 
institués  pour  remplir  le  même  office,  et  leur  réunion  forme, 
auprès  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés,  le  bureau  de  Va- 
voeat  des  pauvres  ;  c'est  un  véritable  ministère  tmblic  des 
pauvres,  qui  a  son  chef  et  ses  substituts.  L'un  des  tableaux  du 
compte  rendu  piémontais  nous  donne  le  nombre  exact  des 
membres  du  bureau  de  l'avocat  des  pauvres  auprès  des  sénats. 
Ils  sont  au  nombre  de  7  près  du  sénat  de  Savoie,  9  près  du 
sénat  de  Piémont,  6  près  de  celui  de  Nice,  et  5  auprès  de  cha- 
cun des  sénats  de  Gênes  et  de  Casai  ;  en  toat,  32.  Le  minis- 
tère public,  auprès  de  ces  mêmes  sénats,  ne  compte  que  33 
membres,  c'est-à-dire  1  de  plus  seulement  que  les  bureaux 
des  avocats  des  pauvres;  ainsi  la  cause  du  pauvre  y  a  autant 
d'organes  que  la  société  tout  entière.  Le  rapport  que  nous 
analysons  ne  dit  point  quel  est  le  nombre  des  avocats  des 
pauvres  auprès  des  tribunaux  de  judicature  mage  qui  possè- 
dent un  bureau.  Dans  les  tribunaux  de  moindre  importance, 
il  n'existe  pas  de  titulaire  investi  en  permanence  de  l'office 
d'avocat  des  pauvres;  mais  la  cause  de  ceux-ci  n'y  est  cepen- 
dant pas  abandonnée;  elle  est  remise,  selon  le  besoin  des  cir- 
constances, à  des  avocats  du  barreau  désignés  accidentelle- 
ment par  les  juges  mages. 

Le  bénéfice  de  plaider  sans  frais  devant  les  tribunaux  de 
première  instance  et  d'appel  ne  saurait  appartenir  à  quiconque 
voudrait  s'en  prévaloir;  pour  y  avoir  droit,  il  faut  la  réunion 
de  deux  conditions  :  1<*  il  faut  être  indigent;  il  faut  avoir  une 
juste  cause  de  plaider.  La  faveur  réservée  aux  pauvres  est  de- 
mandée au  président  de  chaque  juridiction,  qui  l'accorde  sur 
l'avis  préalable  de  l'avocat  des  pauvres,  dont  le  bon  droit  et 
rétat  de  pauvreté  ont  été  légalement  vérifiés. 
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Toute  procédure  inléressant  les  pauvres  doit  donc,  dans  ce 
système,  être  précédée  d*uo  examen  préalable. 

Eo  Piémont,  pendant  Tannée  1842,  3,084  requêtes  à  fin 
d*admission  ont  été  présentées  aux  juges  mages.  Sur  ces  3,064 
demandes  communiquées  à  Tavocat  des  pauvres,  celui-ci  a 
donné  1,795  conclusions  favorables,  soit  58  sur  100;  628  de 
rejet,  ou  20  pour  100,  et  661  préparatoires,  ou  22  sur  100. 
A  la  fin  de  Tannée,  Texamen  préalable  de  toutes  ces  de- 
mandes avait  eu  lieu.  Mais  restait  à  juger  le  procès  même 
dans  tous  les  cas  où,  sur  cet  aperçu,  la  requête  n'avait  pas  été 
repoussée. 

Les  tribunaux  de  judicature  mage  ont  été,  pendant  Tannée 
1842,  saisis  de  4,638  aflaires  intéressant  les  pauvres,  dont 
2,738  arriérées  et  1 ,900  affaires  nouvelles.  Sur  ces  4,638  af- 
faires, 1 ,445  ont  été  terminées  à  la  fin  de  Tannée,  460  par 
transactions,  985  par  jugements  définitifs;  977  ont  en  outre 
été  Tobjct  de  jugements  interlocutoires.  Il  restait  par  consé- 
quent à  expédier,  à  la  fin  de  Tannée  1842,  3,193  affaires  con- 
cernant les  pauvres,  c'est-à-dire  68  pour  100.  Sur  les  985  ju- 
gements définitifs,  756,  ou  76  sur  100,  ont  été  en  faveur  des 
pauvres;  229,  ou  24  sur  100  seulement,  ont  été  contre  eux. 
Sur  977  jugements  interlocutoires,  777,  ou  80  sur  100,  leur 
ont  été  favorables  ;  200  seulement,  ou  20  pour  100,  leur  ont 
été  contraires.  Voilà  donc  756  d'une  part  et  777  de  l'autre, 
en  tout  1 ,533  procès  dans  lesquels  le  bon  droit  du  pauvre  est 
reconnu  par  le  bienfait  d'une  institution  sans  laquelle  le  pau- 
vre n'eût  point  trouvé  de  justice.  Ces  1,533  procès  en  voie 
d'être  gagnés  par  les  pauvres  représentent  peut-être  1,533  &- 
milles  sauvées  de  la  misère  ;  supposez  la  même  institution  en 
France,  produisant  les  mêmes  effets  accrus  dans  la  proportion 
de  nos  34,230,000  habitants  comparés  aux  4,125,000  Pié- 
montais,  et  nous  aurions  le  chiffre  de  12,721  procès  gagnés 
ou  sur  le  point  d'être  gagnés  par  des  indigents  passant  peut- 
être  ainsi  de  la  misère  à  l'aisance. 
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Devant  les  sénats,  coars  d'appel  du  Piémont,  le  nombre 
des  requêtes  adressées  pendant  Tannée  1842,  à  reflet  d*étre 
admis  an  bénéfice  des  pauvres,  a  été  de  903.  Toutes  ont  subi 
dans  Tannée  l'examen  préparatoire.  647,  ou  72  sur  100,  ont 
été  expédiées  sur  conclusions  d'admission,  mais  toutes  n'ont 
pas  été  jugées  si  vite. 

Le  nombre  total  des  aflaires  du  bureau  des  pauvres  dont  les 
sénaU  étaient  saisis  en  1842  s'élevait  à  876.  218  seulement, 
c'est-à-dire  25  sur  100,  ont  été  terminées  dans  Tannée  :  62 
par  transactions,  20  par  désistement,  et  136  par  arrêts  défi- 
nitifs; il  restait  ainsi,  à  la  fin  de  Tannée,  un  arriéré  de  75  sur 
100. 

Sur  les  136  arrêts  prononcés,  85,  c'est-à-dire  62  sur  100, 
près  des  deux  tiers,  ont  été  entièrement  favorables  aux  pau- 
vres; 27,  ou  20  sur  100,  ne  l'ont  été  qu'en  partie,  et  24,  ou 
18  sur  100,  leur  ont  été  contrairos. 

n  laut  ajouter  qu'outre  les  136  arrêts  définitifs,  il  en  a  été 
rendu  91  interlocutoires,  dont  38,  soit  42  sur  100,  entière- 
ment fiivorables  aux  pauvres,  43  favorables  en  partie  seule- 
ment, c'est-à-dire  47  pour  100,  et  10  contraires,  soit  11  pour 
100.  Le  rapprochement  des  arrêts,  tant  définitifs  qu'Interlo- 
cutoires, rendus  pour  ou  contre  les  pauvres,  montre  que,  sur 
100  arrêts,  54  sont  entièrement  en  leur  faveur,  31  ne  le  sont 
qu'en  partie,  et  15  seulement  leur  sont  contraires.  Il  est  Im- 
possible de  constater  de  pareils  résultats,  qui  attestent  à  un  si 
haut  degré  le  libéralisme  de  Tinstitulion  et  la  généreuse  équité 
du  juge,  sans  consigner  en  même  temps  l'admiration  et  la 
sympathie  qu'ils  inspirent. 

Tout,  dans  le  tableau  qui  vient  d'être  présenté,  serait  une 
source  de  satisfaction,  si  la  statistique  qui  nous  fait  connaître 
ks  jugements  et  arrêts  rendus  au  sujet  des  pauvres  ne  nous 
apprenait  en  même  temps  les  retards  considérables  qu'éprou- 
vent, soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  un  très-grand 
nombre  d'affaires  de  cette  nature.  On  voit,  en  effet,  par  les 
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chiffres  qui  précèdent  que  l^arriéré  des  procès  qui,  devant  les 
triboDauz  de  judicature  mage,  est  en  général,  poor  les  af- 
faires civiles,  de  59  pour  100,  s^élèvent  à  68  poor  100  devant 
les  mêmes  tribunaux  pour  les  affaires  du  bureau  des  pauvres, 
cl  que  cet  arriéré,  qui  pour  les  procès  civils  en  général  de- 
vant les  sénats  est  de  72  pour  100,  s'accroît  encore  et  s'élève 
au  chiffre  de  75  pour  100  pour  les  affaires  du  bureau  des 
pauvres.  Lorsque  Ton  mesure  toute  l'étendue  de  cet  immense 
et  incroyable  arriéré,  lorsque  Ton  songe  que  la  première  con- 
dition de  toute  justice,  pour  être  bonne,  c'est  d'être  prompte, 
et  que  l'on  considère  que,  pour  le  pauvre  qui  ne  saurait  at- 
tendre, celte  promptitude  du  jugement,  c'est  la  justice  même, 
on  est  obligé  de  reconnaître  une  de  ces  deux  choses,  ou  qo*il 
y  a  dans  une  institution,  d'ailleurs  admirable,  un  mode  défec- 
tueux d'exécution,  ou  que  cette  institution  d'un  ordre  su- 
périeur est  conGé  h  des  agepts  qui  ne  sont  pas  à  son  niveau. 

La  cause  des  pauvres  devrait  être  expédiée  plus  vite  que 
toutes  les  autres,  par  deux  raisons  indépendantes  même  du 
privilège  de  l'indigence  : 

1°  Parce  que  Texamen  préalable  dont  elles  sont  l'objet  de 
la  part  d'un  arbitre  impartial  élève  en  leur  faveur  un  préju- 
dice de  bon  droit  qui  provoque  la  justice; 

2°  Parce  que,  les  frais  du  procès  étant  à  la  charge  de  la 
société,  il  faut  au  moins  que  ces  frais  ne  soient  pas  perdus, 
et  ils  courent  toujours  risque  de  l'être  lorsque  la  justice  a  été 
tardive,  et  que  le  justiciable  était  pauvre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelles  que  puissent  être  les  imperfec- 
tions d'exécution,  le  bureau  des  pauvres,  établi  près  des  tri- 
bunaux  du  Piémont,  n'en  est  pas  moins  une  institution  ex- 
cellente. Elle  est  du  nombre  de  celles  qu'on  est  heureux  de 
rencontrer  parmi  les  peuples,  et  dont  notre  siècle  semble  des- 
tiné à  voir  le  développement. 

Ces  institutions,  qui  s'attaquent  à  toutes  les  grandes  injus- 
tices sociales,  sont  les  véritables  institutions  de  notre  époque. 
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Elles  naissenl  loas  les  jours  dans  tous  les  climats,  soos 
tous  les  gouvernemeDls,  républicains  ou  monarchiques,  ab- 
solus ou  coDSlituUonnels;  elles  germent  partout  où  elles  ne 
sont  pas  encore  nées  ;  elles  sont  en  possession  du  monde,  ou 
plutôt  rhumanité  est  en  possession  d'elles  ;  toutes  les  sociétés 
quelles  qu'elles  soient,  sont  eu  travail  de  les  produire. 

Au  lieu  de  chercher  le  remède  des  misères  sociales  dans  des 
théories  très-effrayantes  et  très-vagues,  beaucoup  de  nova- 
teurs, aussi  impoissants  que  bien  intentionnés,  feraient  beau- 
coup mieux  d'étudier  ce  qui  existe  chez  tous  les  peuples,  en 
cherchant  ce  qui  déjà  pourrait  leur  être  emprunté  de  salu- 
taire. Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays,  si  arriéré  qu'on  le  sup- 
pose ,  dans  lequel  on  ne  rencontrât  quelque  institution  utile 
aux  classes  laborieuses,  fonctionnant  bien,  inconnue  ailleurs, 
et  d'où  l'on  pût  en  rapporter  le  modèle,  non-seulement  fondé 
sur  un  principe  abstrait,  mais  sur  des  observations  pratiques, 
qui,  pour  le  succès  de  toute  institution,  sont  l'institution 
même.  Voyez  le  Piémont  :  outre  Tavocat  des  pauvres,  établi 
près  ses  tribunaux,  ne  vous  offre- 1- il  pas  encore  l'institution, 
non  moins  belle,  du  médecin  des  pauvres,  établi,  dans  pres- 
que toutes  les  communes  de  ce  royaume.^ 

C'est  une  très-vieille  opinion  que  dans  toute  société  il 
existe  une  certaine  somme  de  misère  extrême ,  juste  on 
injuste,  méritée  ou  imméritée,  qu'il  n'est  au  pouvoir  de  per- 
sonne de  détruire,  et  contre  laquelle  toute  institution  publi- 
que est  impuissante.  Dans  un  tel  système,  à  quoi  bon  combattre 
le  mal  ?  on  le  déplace,  mais  on  ne  le  détruit  pas.  Il  n'est  pas 
dans  ce  monde  de  préjugé  plus  triste  et  plus  laux.  Ce  préjugé. 
Dieu  merci!  tombe  chaque  jour  devant  l'évidence  des  faits  ; 
chaque  jour  on  reconnaît  qu'il  n'existe  pas  de  grande  misère 
sociale  dont  quelque  sage  institution  ne  puisse  offrir  le  remède. 

Si,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  on  eût  annoncé  qu'un  jour  vien- 
drait où  la  population  tout  entière  serait  arrachée  à  la  grossière 
Ignorance,  et  recevrait  au  moins  le  bienfait  de  l'instruction  éié- 
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mentaire,  on  eût  traité  d'utopie  généreuse  une  pareille  prophé» 
tie  qui,  dans  ce  moment  même,  s'accomplit  sous  nos  yeux. 

Siy  11  y  a  seulement  un  demi-siècle,  on  eût  prédit  qa*Qiie 
institution  communale  s'établirait,  au  moyen  de  laquelle 
Tenfant  de  Pouvrier  trouverait  presque  gratuitement,  peu* 
dant  le  jour ,  un  abri  salutaire,  des  soins  éclairés,  des  élé- 
ments d'instruction  et  d'éducation,  et  serait  ainsi  préservé  de 
tous  \e\  périls  de  l'abandon  et  de  tous  les  vices  d'une  enfance 
oisive,  pendant  que  ses  parents  se  livreraient  au  travail  néces- 
saire à  la  vie  de  la  famille  entière ,  on  eût  encore  vu  là  le 
rêve  d'une  philanthropie  pleine  d'illusions,  et  l'on  eût  traité  de 
chimérique  l'établissement  de  ces  salles  d'asiles  qui  prospè- 
rent aujourd'hui  sous  nos  yeux,  et  sont  destinées,  partout  o& 
elles  existent,  à  tarir  l'une  des  sources  les  plus  abondantes  de 
la  misère  des  classes  laborieuses. 

Et  si,  il  y  a  seulement  vingt  ans,  alors  que  les  salles  d'a- 
sile ont  paru  sur  la  scène,  quelqu'un  eût  annoncé  que  cette 
institution  bienfaisante,  établie  pour  les  enfants  sevrés  et  non 
adultes,  serait  un  jour  étendue  aux  enfants  nouveau-nés, 
aux  enfants  à  la  mamelle  ;  que  chacun  de  ces  enfants  trouve- 
rait dans  la  maison  commune  un  berceau  et  une  nourrice, 
sans  que  le  lien  de  la  famille,  laissé  et  repris  deux  fois  cha- 
que jour,  fût  un  seul  instant  rompu  ni  relâché ,  on  eût  bien 
certainement  déclaré  immoral  et  chimérique  l'établissement 
des  crèches  que  nous  voyons  déjà  fonctionner,  au  grand 
bienfait  matériel  et  moral  de  la  population  ouvrière. 

Bien  d'autres  institutions  du  même  genre  s'élèveront  parmi 
les  peuples,  précédées  des  mêmes  incrédulités  ;  il  s'en  établira 
beaucoup  d'autres,  parce  qu'il  y  a  encore  à  combattre  beau- 
coup de  misères  sociales,  qui  sont  aussi  grandes  et  aussi  in- 
justes que  celles  auxquelles  on  a  déjà  appliqué  un  remède 
eflBcace.  Les  institutions  de  cette  nature  doivent  prendre 
l'homme  à  son  berceau,  et,  le  suivant  à  travers  toutes  les 
phases  de  sa  vie,  l'accompagner  jusqu'à  la  tombe.  Que  ceux 
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qoi  doutent  île  1  avenir  n'iléchissenl  à  ce  qu^onl  déjà  d^eifi- 
cace  des  instiluUons  crues  longtemps  impossibles,  et  à  toutes 
celles  qoî  sont  encore  à  fonder,  el  ils  comprendront  toute 
rétendue  du  bien  qui  sera  accompli,  quand  on  aura  ainsi 
tari  les  grands  courants  auxquels  s'alimente  la  misère  des 
classes  laborieuses.  C*est  une  opinion  fausse  et  injurieuse  à 
'humanité,  que  de  croire  qu'il  y  a  sur  cette  terre  toute  une 
classe  d'êtres  fatalement  destinés,  par  les  institutions  mêmes, 
à  être  malheureux.  Il  existe  des  hommes  qui,  quoi  qu*OD 
fasse,  seront  malheureux  par  leurs  vices  ;  nul  ne  doit  l'être 
par  le  vice  des  institutions,  qui  ne  sont  justes  que  si  chacun 
a  le  pouvoir  d'être  heureux  sous  leur  empire.  Sans  doute, 
quellesques  soient  les  lois,  il  y  aura  toujours  des  misères,  mais 
même  dans  les  conditions  d'une  inévitable  inégalité,  il  y  a  une 
somme  de  bien-être  à  laquelle  tous  doivent  pouvoir  atteindre, 
et  de  certaines  misères  dont  tous  doivent  pouvoir  s'affranchir. 
Ce  sont  là  des  vérités  élémentaires,  et  cependant  ce  sont 
des  vérités  auxquelles  on  ne  croit  que  lorsqu'elles  se  tradui- 
sent en  faits.  Assurément,  rien  n'est  plus  naturel  que  l'insti- 
tution d'une  justice  civile  gratuite  pour  le  pauvre.  Cependant 
en  France,  où  elle  n'existe  pas,  nous  croyons  possible  de 
l'établir,  bien  moins  parce  que  c'est  une  chose  juste  que 
parce  que  nous  la  voyons  fonctionner  en  Piémont.  Mainte- 
nant, si  en  Piémont  on  voulait  établir  l'institution  des  con- 
seils de  prud'hommes,  qui  chez  nous  sont  la  justice  gratuite 
de  l'ouvrier,  mieux   vaudrait  peut-être,  pour  le  succès  de 
l'entreprise,  invoquer  l'exemple  de  la  France  que  la  sagesse 
de  l'institution.  Les  peuples  peuvent  ainsi,  dans  cette  voie, 
se  donner  les  uns  aux  autres  de  salutaires  enseignements, 
plus  puissants  que  la  logique,  d'ailleurs  très-utile,  des  philo- 
sophes. La  plus  grande  science  des  sages,  c'est  peut-être  de 
savoir  prendre  la  sagesse  partout  où  elle  se  montre  sous  une 
forme  pratique.  Rarement  ils  parviennent  à  l'inventer  en  la 
prenant  toute  dans  leur  cerveau.  La  France  à  laquelle  tous 
XI.  3 
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lés peuples  de  l*Eorope  doivent  tant  de  progrès,  à  laqaeDe  le 
Piémontatanlempranté,  notamment  pour  sa  législation  mile, 
peut,  comme  nous  venons  de  le  voir,  faire  aussi  plus  d'un 
emprunt  utile  à  la  législation  sarde.  C'est  seulement  en  se 
faisant  mutuellement  de  pareils  emprunts^  que  les  peuples 
pourront  avancer  rapidement  dans  h  voie  de  ces  améliora- 
tions sociales  qui  caractérisent  et  honorent  le  temps  où  nous 
vivons.  Des  moyens  de  communication  chaque  jour  plus  fa- 
ciles rendent  désormais  inévitables  ces  emprunts  réciproques. 
Les  peuples  sont  comme  les  individus,  ils  n'ont  besoin  que 
de  se  voir  pour  s'imiter. 


A  la  suilc  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  de  Beaumont, 
M.  Charles  Lucas  présente  quelques  observations.  Il  s'ap- 
plaudit de  voir  les  Etats  les  plus  éclairés  de  l'Europe  imiter 
successivement  les  beaux  travaux  statistiques  publiés  en 
France  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle ,  civile  et 
commerciale,  et  il  pense  qu'assurément  lorsque  ces  divers 
travaux  auront  acquis  les  perfectionnements  qu'ils  ne  sau- 
raient avoir  à  leur  début,  ils  pourront  sur  certains  points  et 
è  certaines  conditions,  servir  à  l'étude  des  résultats  comparés 
que  la  science  a  intérêt  à  rechercher  et  à  recueillir.  Mais  il 
pense  qu'en  raison  des  profondes  difTcrences  qui  existent  gé- 
néralement entre  les  institutions  civiles,  administratives  et 
politiques  d'un  pays  et  les  institutions  d'un  autre  pays,  il  laut 
agir  à  cet  égard  avec  beaucoup  de  sobriété,  et  que  la  princi- 
pale valeur  de  ces  divers  documents  consiste  surtout  à  faire  con- 
naître et  apprécier  l'administration  de  la  justice  civile,  commer- 
ciale et  criminelle  du  pays  qui  en  publie  les  comptes  rendus. 
Cest  donc  au  point  de  vue  local  et  spécial  de  chaque  pays  qu'il 
faut  surtout  en  envisager  et  faire  ressortir  la  principale  utilité. 

M.  Lucas  étend  même  cette  observation  à  l'administration 
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de  la  jastice  criminelle,  sur  laquelle  le  gouvernemeDl  sarde 
n*a  encore  publié  aucun  compte  rendu,  lacune  qu*assurément 
l'esprit  progressif  et  éclairé  de  ce  gouvernement  saura  bienlôt 
remplir.  Il  semblerait  au  premier  abord  qu'en  matière  de 
justice  criminelle  les  comptes  rendus  doivent  facilement  ser- 
vir à  des  résultats  comparés  propres  k  établir  la  moralité  re- 
lative des  divers  pays,  prise  au  point  de  vue  du  mouvement 
de  la  criminalité.  Il  n'y*^  rien  pourtant  de  plus  difficile  et  de 
plus  délicat  que  d'aspirer  à  une  pareille  conclusion.  Sans  sor- 
tir de  ritalie,  qu'on  prenne  par  exemple  le  royaume  de  Na- 
ples,  qui  publie  depuis  plusieurs  années  des  comptes  rendus 
de  la  justice  criminelle;  ce  royaume  est  incontestablement  le 
pays  de  l'Italie  où  les  institutions  de  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle ont  le  plus  d'analogie  avec  les  institutions  françaises,  eh 
bien,  en  comparant  les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle 
dans  les  royaumes  de  Naples  et  de  France,  on  arriverait,  sur 
plusieurs  points,  à  un  chiffre  proportionnellement  plus  élevé 
de  criminalité  en  France,  et  on  serait  conduit  ainsi  à  en  tirer 
les  conséquences  les  plus  fousses,  parce  que  ce  résultat  tient 
uniquement  è  la  vigilance  plus  active  qu'apporte  l'administra- 
tion en  France  dans  la  recherche  et  la  poursuite  des  délits  et 
des  crimes.  Pour  apprécier  sainement  la  situation  morale  de 
deux  pays,  toujours  au  point  de  vue  du  mouvement  de  la  cri- 
minalité, il  faudrait  un  premier  chapitre  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  ces  comptes  rendus,  celui  de  tous  les  délits  et  les  cri- 
mes qui  ont  été  cammii,  tandis  qu'on  ne  donne  que  l'indica- 
tion de  ceux  dont  les  auteurs  ont  été  reconnus  et  jugés,  soit 
contradictoirement,  soit  par  contumace.  Il  suit  de  là  que  le 
pays  dont  le  gouvernement  est  le  plus  habile  à  saisir  et  at- 
teindre les  malfaiteurs,  est  exposé  à  présenter  les  plus  gros 
chifGres  dans  les  comptes  rendus  de  l'administration  de  la  jus- 
tice criminelle. 

Pdur  en  revenir  au  compte  rendu  de  la  justice  civile  et 
commerciale  dans  le  royaume  de  Sardaigne,  M.  Lucas  craint 
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que  les  nombreax  rapprochements  établis  par  le  mémoire  de 
M.  de  Beaumont,  entre  la  situation  de  la  France  et  de  la  Sar- 
daigne,  ne  fassent  trop  ressortir  les  similitudes,  et  pas  asseï 
les  profondes  différences  que  présentent  l'organisation  et  la 
distribution  de  la  justice  dans  ces  deux  pays.  Ces  différences 
sont  telles,  qu'elles  rendent  très-diflicille  Tétude  et  Tapprécia- 
tion  surtout  des  résultats  comparés,  et  lorsque  M.  de  Beau- 
mont,  par  exemple,  a  dit  que  la  cour  fie  cassation  du  royaume 
sarde  avait  prononcé  plus  de  rejets,  et  s'était  montrée  plus 
sobre  de  cassation  que  celle  de  France,  il  constatait  un  résul- 
tat qui  tient  à  des  circonstances  particulières  et  à  des  diffé- 
rences qui  repoussent,  à  cet  égard,  tout  rapprochement  se* 
Tîeux  entre  les  deux  pays. 

Quant  à  la  justice  commerciale,  M.  de  Beaumont  a  eu  rai- 
son de  dire  qu'on  devait  naturellement  s'attendre  à  trouver 
en  France  un  chiffre  de  fiaillite  proportionnellement  plus 
élevé  que  dans  le  royaume  sarde,  mais  on  ne  saurait  admet- 
tre l'exemple  des  Etats-Unis  au  nombre  de  ceux  qu'on  puisse 
dter,  pour  expliquer,  dans  une  limite  juste  et  raisonnée,  le 
mouvement  des  faillites  par  l'extension  même  du  mouvement 
commercial.  Les  Américains  ont  un  esprit  aventureux  qui 
amène  fréquemment  les  plus  désastreuses  conséquences.  La 
loi  ne  les  oblige  pas  même  à  faire  inventaire.  En  France,  on 
peut  contrôler  la  gestion  des  commerçants.  En  Amérique,  il 
y  a  sous  ce  rapport,  une  prime  continuelle  d'encouragement 
au  désordre  des  affaires  commerciales.  La  faillite  est  la  lèpre 
du  commerce  américain. 

M.  Ch.  Lucas  termine  en  s'occupant  de  l'institution  de 
l'avocat  des  pauvres  ;  il  s'associe  aux  éloges  qui  lui  ont  été 
donnés  par  M.  de  Beaumont,  mais  toutefois  il  ne  faudrait 
importer  cette  institution  en  France  que  sous  bénéfice  d'io- 
▼entaire.  Les  meilleures  institutions  ont  leurs  abus  :  l'insti- 
tation  de  l'avocat  des  pauvres  a  eu  les  siens.  Sans  doute  on 
ne  saurait  aspirer  à  la  rendre  parCaiite  ;  mais  au  moins  faa- 
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draiuil  s*aUacber  à  en  écarter  les  imperfeclions  que  la  pru- 
dence permet  de  prévoir  et  de  prévenir.  Le  défaut  de  cette 
instituUon  en  Sardaigne,  c'est  que  Tavocat  des  pauvres,  qui 
tient  k  la  fois  du  gouvernement  sa  nomination  et  son  traite- 
menty  n'a  plus  l'indépendance  de  sa  noble  profession.  En 
laissant  le  traitement  à  la  charge  de  l'Etat ,  il  faudrait  que  le 
titre  d'avocat  des  pauvres  fût  une  fonction  conférée  chaque 
année  par  l'élection  du  barreau  ,  aux  plus  dignes  qui  ambi- 
tionneraient successivement  l'honneur  de  la  remplir.  On  con- 
cilierait ainsi  Tintérèt  de  la  libre  défense  du  pauvre  avec  celui 
de  l'indépendance  de  l'avocat. 

M.  Gustave  de  Beaumont  combattes  différentes  observa- 
tions présentées  par  M.  Charles  Lucas.  En  énonçant  des  faits, 
il  ne  perd  pas  de  vue  les  différences  qui  existent  entre  les  in- 
stitutions des  deux  pays,  du  Piémont  et  de  la  France.  Pour 
ce  qui  concerne  l'institution  de  l'avocat  des  pauvres,  M.  Gus- 
tave de  Beaumont  pense  que  si  le  gouvernement  français  l'a- 
doptait, ce  ne  serait  qu'après  un  examen  sérieux  et  avec  les 
modifications  propres  à  mettre  cette  sage  institution  en  har- 
monie avec  nos  mœurs  et  nos  lois. 

M.  Cousin,  répondant  aux  observations  présentées  par 
M.  Charles  Lucas  au  sujet  de  Tinstitution  du  bureau  des  pau- 
vresy  dit  qu'il  ignore  s'il  y  a  eu  des  faits  fâcheux,  et  si  M.  Lu- 
cas a  des  renseignements  particuliers  à  cet  égard  ;  mais  il  dé- 
clare que,  pour  lui,  en  voyageant  en  Piémont,  il  a  toujours 
vu  foDctionner  admirablement  cette  populaire  institution. 
Nulle  part  M.  Cousin  n'en  a  entendu  faire  la  critique  ;  cette  lé- 
gislation est  au  contraire  un  sujet  d'orgueil  pour  les  Piémonlais. 

Ed  général,  M.  Cousin  pense  que  les  divers  Etats  de  l'Eu- 
rope ont  des  ressemblances  assez  profondes  pour  que  des  sta- 
tistiques comparées,  faites  d'après  les  principes  de  la  criti- 
que» paissent  être  fort  utiles.  «Je  crois,  dit  iM.  Cousin,  à  une 
future  unité  politique  de  l'Europe,  et  cette  unité  politique  do 
TEurope  sera  fondée  sur  l'unité  morale  qui  partout  se  fait 
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sentir.  Les  États  différents  de  l'Europe  sont  des  membre» 
d'une  même  famille  qui  peuvent  se  faire  d*ntiles  emprunts. 
Ainsi,  pour  Tinstruction  primaire,  quels  progrès  aurions-nous 
accomplis,  si  on  s'était  arrêté  devant  celle  considération, 
que  les  institutions  diffèrent;  il  fout  à  la  fois  prendre  garde  aux 
différences  et  s'appuyer  sur  les  ressemblances.  Je  citerai  pour 
exemple  l'Allemagne,  la  Hollande,  l'Ecosse  ;  ces  pays  diffèrent 
de  la  France;  mais  quand  il  s'agit  de  métbodespour  écrire, lire 
et  compter,  elles  sont  applicables  partout.  Sans  doute,  il  ne 
faut  pas  importer  brusquement,  mais  il  faut  faire  connaître  ce 
qu'il  y  a  intérêt  à  faire  connaître  et  imiter  ce  qui  peut  être 
imité.  Il  faut  demander  aux  statistiques  d'être  exactes,  si  cela  se 
peut.  Pour  l'instruclion  primaire  en  Hollande  et  en  Prusse,  il 
y  a  des  moyens  certains  de  vérification  ;  je  m'y  suis  fié.  J'ap- 
prouve M.  Charles  Lucas  quant  à  la  nécessité  de  la  circon- 
spection et  de  la  prudence;  mais  il  ne  faut  pas  dire  que  les 
statistiques  comparées  soient  inutiles.  M.  Charles  Lucas  lui- 
même  n'a-t-il  pas  fait  connaître  avec  avantage  et  profit  les 
statistiques  des  prisons  de  tous  les  pays  ?  Son  exemple  doit 
donc  encourager,  et  non  sa  critique  intimider.  Pour  ce  qai  est 
relatif  au  bureau  de  l'avocat  des  pauvres,  je  répète  qae  je 
ne  puis  qu'approuver  cette  institution ,  et  je  dis  des  vœux 
pour  que  la  question  soit  l'objet  d'études  spéciales  de  la  part 
de  notre  Gouvernement,  et  qu'une  commission  soit  chargée  de 
rechercher  les  moyens  de  la  faire  entrer  dans  notre  organisa- 
tion civile  et  judiciaire.  Il  faut  donner  cette  marque  d'intérêt 
aux  classes  inférieures,  au  peuple,  qu'il  importe  d'aider  et  de 
relever.  Mais  j'entends,  dit  M.  Cousin,  que  les  fonctions  de  Tayo- 
cal  des  pauvres  ne  soient  pas  une  charge  privée,  confiée  à  tel  on 
tel  membre  du  barreau;  non,  je  veux  que,  comme  en  Piémont, 
ce  soit  une  charge  publique,  un  ministère  public;  k  ce  titre 
seul,  il  honore  la  société  tout  entière;  il  est  une  inslitution 
patriotique,  noble,  sérieuse,  efficace.  » 
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M.  BARTHELEMY  SAINT-HILAIRE 

sua  LE   TOME   I*'  DE  L 'INTRODUCTION 

A  L'HISTOIRE  DU  BOUDDHISME  INDIEN , 

Pak  m.  B.  BuKHOur  (i), 
SUIVI  D'OBSERVATIONS  PAR  M.  COUSIN. 


On  peut  affirmer  sans  hésitation  que  le  nourel  ou?rage  de 
M.  E.  Baraoufsera  de  longtemps  le  plus  curieux  de  tous  ceux 
jque  la  philosophie  pourra  publier  ;  c'est  une  découverte  bien 
rare  que  celle  des  monuments  sacrés  et  authentiques  d'une 
religion  qui  compte  sur  la  terre  2  ou  300  millions  de  secta- 
teurs. Jusqu'au  travail  de  M.  E.  Bumoufy  les  sources  vraies 
du  bouddhisme  nous  étaient  inconnues  ;  c'est  lui  qui  le  pre- 
mier aura  eu  la  gloire  de  les  expliquer  en  notre  langue.  Main- 
tenant, grâce  à  lui,  on  peut  étudier  directement  cette  religion 
dans  les  livres  canoniques  qu'elle  même  a  consacrés,  au  lieu 
d'en  aller  chercher  les  dogmes  dans  les  sectes  qui  aujourd'hui 


(1)  M.  Barnour  écrit  partout  Boddhisme,  Baddha,  etc.,  donnant  à  Vu 
le  fon  qa*on  loi  donne  en  italien  et  en  allemand.  Pour  que  la  pronon- 
dation  toit  ploi  claire,  nooi  remplaceipna  toojonn  cet  u  par  ou. 
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encore  les  suivent  en  les  dénaluranl,  on  dans  les  traductions 
plus  on  moins  fidèles  qu^en  ont  faites  les  peuples  qui,  à  diver- 
ses époques,  ont  reçu  et  pratiqué  ces  dogmes. 

A  ce  premier  résultat  déjà  si  considérable  s*en  joint  an  se- 
cond qui  ne  Test  guère  moins.  Les  livres  bouddhiques  qu*a 
lus,  analysés  et  traduits  M.  Burnouf,  nous  montrent  le 
bouddhisme  naissant  et  se  développant  au  milieu  du  brahma- 
nisme. Le  fondateur  et  ses  disciples  sont  dès  leurs  premiers 
pas  en  lutte  avec  les  brahmanes;  il  ne  s*agit  point  encore  de 
disputer  la  suprématie,  et  la  contestation  violente,  avec  toute 
les  péripéties  qui  Tout  signalée,  ne  viendra  que  sept  ou  huit 
siècles  plus  lard.  Mais  il  y  a  dès  lors  lutte  de  doctrine  et  dMn- 
fluence  morale,  et  les  faits  par  lesquels  elle  se  produit  nous 
révèlent  la  société  indienne  ayant  déjà  cette  organisation  spé- 
ciale qui  la  distingue  entre  toutes  les  sociétés.  Le  bouddhisme 
a  une  chronologie  régulière,  authentique,  dans  des  limites 
déjà  très-reculées,  et  qui  le  place  cinq  siècles  au  moins  avant 
rère  chrétienne.  Ainsi  les  monuments  du  bouddhisme  vien- 
nent assurer  à  Thistoire  de  l'Inde  des  dates  qui  lui  ont  man- 
qué jusqu'à  ce  jour,  et  cette  donnée  toute  nouvelle  dans  des 
études  qui  présentaient  une  lacune  aussi  grave  est  de  nature  à 
porter  les  conséquences  les  plus  fécondes. 

La  découverte  des  livres  bouddhiques  est  due  à  la  perséré- 
rance  de  M.  Brian  Houghton  Hodgson,  résidant  anglais  à  la 
cour  du  Népal,  Tune  des  rares  provinces  de  l'Inde  septentrio- 
nale qui  ne  sont  point  encore  soumises  à  la  domination  bri- 
tannique. M.  Hodgson  y  avait  été  envoyé  il  y  a  plus  de  vingt- 
cinq  ans  par  la  compagnie.  Le  Népal  a  été  le  berceau  du 
bouddhisme,  selon  toutes  les  traditions  indiennes;  c'est  de  là 
qu'il  est  sorti  pour  se  répandre  sur  diverses  parties  de  la 
péninsule,  et  franchir  le  Gange  quand  la  persécution  vint  l'y 
contraindre.  Aujourd'hui  encore  le  Népal  est  habité  presque 
uniquement  par  des  bouddhistes.  Les  monastères  bouddhi- 
ques y  sont  nombreux,  et  M.  Hodgson  apprit  bientôt  que  l'on 
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conser?ait  pieusemeDl  daus  ces  saioles  relrailes  les  livres  or- 
thodoxes et  canoniques.  Il  résolut  dès  lors  de  se  procurer,  à 
force  de  patience  et  de  temps,  ces  ouvrages  dérobés  avec  le 
plus  grand  soin  à  la  connaissance  des  Européens.  Ce  fut  en 
1821  que  M.  Hodgson  put  commencer  sa  collection  à  Kath- 
mandou  où  il  résidait,  et  pendant  de  longues  années  il  y  con- 
sacra les  recherches  les  plus  actives  et  les  plus  heureuses. 
Les  ouvrages  originaux  qu'il  put  découvrir  étaient  tous  en 
sanscrit,  et  dès  Tannée  1828  il  fut  en  mesure  de  communi- 
quer au  monde  savant  quelques-uns  des  résultats  qu'il  avait 
déjà  obtenus.  Les  Recherches  asûUiques  de  CakiUta,  les 
TroMfutions  de  la  société  asiatique  de  Londres  et  plusieurs 
journaux  reçurent  alors  de  lui  des  mémoires  du  plus  haut  in- 
térêt. En  1829  il  pouvait  publier  un  Essai  sur  le  bouddhisme 
d'après  les  manuscrits  qu'il  avait  recueillis.  En  même  temps 
qu'il  faisait  ces  diverses  publications^  M.  Hodgson  envoyait  à 
la  société  asiatique  de  Calcutta  cinquante  ouvrages  bouddhi- 
ques en  langue  sanscrite,  sans  compter  les  traductions  Ihibé- 
taines.  En  1835  et  1836,  il  renouvela  ces  libéralités  qui  per- 
mettaient aux  savants  de  contrôler  ses  travaux,  et  il  donnait 
à  la  société  asiatique  de  Londres  soixante-six  manuscrits.  En 
1837  il  se  montrait  tout  aussi  généreux  envers  la  France 
qu'il  rétait  envers  son  propre  pays.  Il  offrit  k  la  société  asia- 
tique de  Paris  vingt-quatre  manuscrits  bouddhiques,  et  en  ou- 
tre 11  surveillait  pour  elle  la  copie  de  soixante-quatre  autres  origi- 
naux. Tous  ces  ouvrages,  au  nombre  de  quatre-vingt-huit, 
sont  sanscrits,  et  ce  sont  là  les  monuments  sur  lesquels  a  tra- 
vaillé M.  Bornouf  et  qu'il  vient  de  nous  faire  connaître. 

On  ne  saurait  trop  admirer  à  la  fois  la  découverte  et  la  con- 
duite de  M.  Hodgson;  et  M.  Bumouf  lui  a  rendu,  avec  la  haute 
autorité  qui  s'attache  à  son  suffrage,  la  plus  éclatante  et  la 
plus  sincère  justice.  Il  est  bon  de  rappeler  des  faits  aussi  ho- 
norables et  de  montrer  la  science  consacrant  les  efforls  le& 
plus  désintéressés  et  les  plus  nobles  à  unir  des  peuples  quQ 
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séparent  tant  d'inlérèts  afeugles  et  tant  de  passions  plas  ayeu- 
gles  encore. 

M.  Barnouf  s'est  attaché  à  montrer  que  les  lifres  boaddhi- 
ques  avaient  été  originairement  composés  en  sanscrit,  et  qu'ils 
avaient  été  traduits  ensuite  dans  les  langues  des  divers  peu- 
ples qui  ont  accepté  le  bouddhisme.  Chinois,  Thibétains-, 
Mongols,  elc.  C'est  là  on  fait  capital  qu'il  convenait  de  mettre 
en  pleine  lumière  et  d'entourer  des  preuves  les  plus  décisives. 

Il  suffit  donc  de  la  connaissance  du  sanscrit  pour  pénétrer 
les  obscurités  de  la  pensée  bouddhique.  Mais  celte  connais-r 
sance,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  doit  être  profonde  pour 
être  suffisante,  et  c'est  avec  cet  instrument  que  M.  Burnoaf 
a  pu  si  bien  accomplir  la  lâche  qu'il  avait  entreprise,  sans 
d'ailleurs  repousser  les  secours  que  lui  donnaient  les  traduc- 
tions, surtout  les  traductions  thibétaines  faites  sous  la  direc- 
tion des  bouddhistes  indiens.  On  sait  tout  ce  que  l'on  peut 
attendre  en  ceci  des  rares  facultés  de  M.  Bumouf,  qui  l'ont 
mis  au  premier  rang  des  indianistes  et  des  philologues.  Déjà 
le  sanscrit  lui  avait  servi  à  faire  sur  les  livres  de  Zoroastre  cet 
admirable  travail  qui  a  ressuscité  la  langue  lende  et  ranimé 
on  idiome  mort  il  y  a  deux  mille  ans  au  moins.  A  l'aide  du 
sanscrit  et  d'une  traduction  faite  vers  le  ti*  siècle  de  notre 
ière,  il  a  rendu  la  vie  à  cette  langue  dont  Anquetil-Duperron 
n'avait  pu  pénétrer  le  mystère,  et  qu'ignoraient  presque  autant 
que  lui  les  Parses  qui  la  lui  traduisaient  sur  la  foi  de  tradi- 
tions incertaines.  Le  commentaire  de  M.  Bumouf  sur  le  Yaçna 
est  peut-être,  de  tous  les  monuments  élevés  par  la  philologie, 
celui  où  éclatent  le  plus  évidemment  toutes  les  puissances  de 
la  sagacité  et  de  la  patience  infatigables  réunies  à  l'érudition 
la  plus  vaste.  Il  atteste  également,  et  c'est  le  point  qui  nous 
importe,  la  connaissance  la  plus  étendue  et  la  plus  exacte  de 
la  langue  sanscrite.  On  retrouverait  les  mêmes  qualités  dans 
le  travail  de  M.  Bumouf  sur  les  inscriptions  cunéiformes  de 
Pcjrsépolis,  dans  son  édition  et  sa  traduction  du  Bhagavata 
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Powrana,  et  dans  son  Essai  sur  le  pâli.  Le  pâli  est  an  des  dia- 
lectes da  sanscrit,  qui  est  à  la  langue  mère,  d'où  il  est  sortii 
à  peu  près  ce  que  Fitalien  est  an  latin,  c'est-à-dire  avec  les 
ndémes  racines  et  les  mêmes  mots,  un  adoucissement  systéma- 
tique de  certaines  formes  phonétiques  devenues  plus  molles 
pour  devenir  plus  harmonieuses.  Cette  élude  sur  le  pâli,  laite 
il  y  a  plus  de  vingt  ans,  a  été  pour  M.  Burnouf  d'une  utilité 
toute  spéciale  pour  Tintelligence  des  ouvrages  bouddhiques, 
parce  qu'une  rédaction  en  pâli  a  élé  faite  des  ouvrages  cano- 
niques, et  est  venue  se  joindre  à  la  rédaction  sanscrite.  C'est 
li,  du  reste,  un  fait  de  très-grande  importance,  sur  lequel 
nous  aurons  à  revenir  un  peu  plus  loin  ;  mais  pour  le  moment 
nous  n*avons  voulu  que  le  mentionner. 

Les  livres  originaux  sont  ordinairement  partagés  en  trois 
classes  par  les  bouddhistes  eux-mêmes,  ou,  comme  ils  disent, 
en  trois  corbeilles  {iripitaka).  La  première  classe  comprend 
les  soutrcUf  ou  discours  recueillis  de  la  bouche  même  du 
Bouddha  ;  la  seconde  comprend  les  ouvrages  qui  traitent  de 
la  discipline  {vinaya),  et  la  troisième  enfin  ceux  qui  traitent 
de  la  métaphysique  {abhidharma). 

Des  trois  classes,  la  plus  importante  de  beaucoup  est  celle 
des  soutras.  C'est  le  livre  du  texte»  le  texte  fondamental  d'où 
tout  le  reste  est  sorti.  Comme  les  $ûutrm  contiennent  les  dis- 
cours du  Bouddha,  ils  ne  sont  pas  moins  essentiels  dans  le 
bouddhisme  que  les  évangiles  ne  le  sont  dans  la  religion  chré- 
tienne. La  parole  du  Christ  est  déposée  dans  les  évangiles 
oorome  l'est  celle  du  Bouddha  dans  les  soutreu.  Plus  tard,  les 
disciples  qui  ont  recueilli  ces  discours  les  ont  fécondés  par 
leurs  explications  et  leurs  commentaires  ;  l'orthodoxie  y  a  puisé 
les  éléments  dont  elle  s'est  successivement  formée  ;  mais  c'est 
là  la  source  unique  et  sainte  d'où  l'on  a  tiré  tous  les  dévelop- 
pemeDts  postérieurs.  On  a  souvent  exagéré  les  ressemblances 
qu'offrent  l'histoire  du  bouddhisme  et  celle  du  christianisme. 
Au  gré  des  passions,  on  a  souvent  exalté  ou  rabaissé  l'une  do 


ces  deux  religions  aux  dépens  de  Taulre.  On  a  voulu  trouver 
entre  elles  des  analogies  qu'on  a  prises  pour  des  plagiais  oo 
des  imitations.  Nous  espérons  que,  quand  on  aura  lu  attenti- 
vement le  livre  de  M.  Burnouf,  on  n'aura  de  préventions  ni 
dans  un  sens  ni  dans  Tautre;  on  pourra  trouver  des  points 
frappants  de  similitade,  parce  qu'il  y  en  a  beaucoup;  mais  ces 
rapports  tout  accidentels  ne  tiennent  qu*è  Tidentité  de  l'esprit 
humain  se  développant,  à  de  longs  siècles  de  distance,  chex 
des  peuples  et  sôus  des  climats  divers,  avec  des  formes  assex 
souvent  pareilles,  et  qui  ne  sont  pourtant  que  des  manifesta- 
tions de  la  spontanéité  la  plus  libre. 

Si  l'on  en  croit  le  Khah-gyour  ibibétain  ,  les  écritures  ca- 
noniques du  bouddhisme  ont  été  rédigées  à  trois  reprises  dif- 
férentes, et  voici  à  quelles  dates  le  KhaK-gyour  place  oes  ré- 
dactions successives.  Aussitôt  après  la  mort  du  Bouddha  ou  Sa- 
kya-Mouni,  les  religieux  bouddhiques  s'assemblèrent  au  nom- 
bre de  cinq  cents,  sous  la  direction  de  Kasyapa,  l'un  des  dis- 
ciples les  plus  illustres  du  maître.  Dans  cette  assemblée  on 
résolut  d'écrire  les  livres  de  la  loi,  et  ce  fut  alors  qu'on  adopta 
la  division  du  Tripitaka,  qui  plus  tard  a  prévalu.  Kasyapa 
lui-même  fut  chargé  de  rédiger  ce  qui  concernait  la  méta- 
physique. Ananda,  le  plus  habituel  et  le  plus  cher  compa- 
gnon du  Bouddha,  dut  diriger  les  soulras  ou  les  discours  du 
maître;  enfin  Oupali,  un  autre  disciple  célèbre,  mit  en  ordre 
tout  ce  qui  regardait  la  discipline  ou  vinaya.  On  a  encore  le 
procès-verbal  des  travaux  de  ce  premier  concile,  conservé 
par  un  religieux  bouddhiste.  M.  BurnouC  a  publié  et  traduit 
ce  document,  qui  est  du  plus  haut  intérêt.  Toute  la  doctrine 
fut  donc  arrêtée  par  ce  premier  concile,  et  la  rédaction  ini- 
tiale des  écritures  canoniques  parait  avoir  sufli  pendant  près 
d'un  siècle  à  la  religion  nouvelle.  Cependant,  à  cùté  de  ces 
livres  ofGciels,  la  piété  et  le  zèle  des  fidèles  enfantaient  tous 
les  jours  des  ouvrages  qui  pouvaient  défigurer  l'orthodoxie  et 
Ijl  compromettre.  Il  (allut  donc  un  deuxième  concile,  et  il  se 
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tînt  â  Patalipoalra,  soos  la  protection  da  roi  Aïoka,  ceot  dix 
ans  après  la  mort  de  Sakya-Moani.  Les  résolutions  de  celte 
seconde  assemblée  paraissent  avoir,  dorant  les  trois  siècles 
suivants,  fixé  le  dogme.  Mais  à  cette  époque  à  peu  près  la 
multiplicité  des  sectes  et  leurs  dissensions  rendirent  nécessaire 
rinterrenlion  décisive  d*un  dernier  concile.  Il  se  réunit  un 
siècle  environ  avant  Tère  chrétienne,  et  il  arrêta  définitive- 
ment le  canon  des  écHtures  sacrées,  telles  que  nous  les  pos- 
sédons aujourd'hui. 

Les  sjutroi  se  partagent  en  deux  classes  :  les  êoutroi  sim- 
ples et  les  smtras  de  grand  développement.  Les  uns  et  les  au- 
tres sont  toujours  des  discours  du  Boudha  s'adressant  à  on 
oo  plusieurs  disciples  ;  et  il  semblerait  même  que  c'est  le 
Bouddha  qui  a  fixé,  do  moins  d'une  manière  générale,  la 
forme  dans  laquelle  les  ttmtras  simples  sont  rédigés.  Les  sou- 
ttat  de  grand  développement  n'ont  eu  plus  tard  qu'à  la  repro- 
duire et  è  l'imiter  en  exagérant  les  dimensions.  En  attendant 
la  traduction  complète  d'un  soutra  de  grand  développement , 
le  Lotus  de  la  bonne  loi,  M.  Bumouf  nous  a  donné  celle  de 
deux  toutras  simples,  extraits  l'un  et  l'autre  du  Divya  ava» 
dàna»  Le  premier  de  ces  eoutras  nous  montre  le  Bouddha  en 
lutte  avec  une  sorte  de  démon  appelé  Mftra,  nom  qui  signifie 
le  pécheur  oo  la  mort.  Ce  démon  le  tente  et  le  provoque  à 
bâter  le  moment  de  son  anéantissement.  Mais  le  monde,  que 
le  Bouddha  est  venu  sauver  en  l'éclairant,  n'est  pas  suffisam- 
ment instruit.  Le  quitter  avant  que  l'enseignement  soit 
complet,  ce  serait  manquer  à  sa  mission  ;  et  le  Bouddha  ré- 
siste au  tentateur,  qui  est  forcé  de  reculer  devant  one  énergi- 
que et  inébranlable  volonté.  Cependant  le  Bouddha,  délivré 
de  son  ennemi,  est  entré  dans  one  méditation  profonde  ;  les 
prodiges  les  plus  surprenants  éclatent  de  toutes  parts,  et  frap- 
pent le  monde  d'épouvante.  Le  Bouddha,  sorti  de  sa  médita- 
tion, annonce  à  son  fidèle  disciple  Ananda  que  le  moment 
de  Tanéantissement  est  enfin  arrivé,  et  que  l'univers  racheté 
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n*a  plas  besoin  de  lai.  Il  lui  explique,  pour  le  préparer  sans 
doute  aux  grandes  catastrophes  qui  doivenl  aooompigiier  sa 
mort,  les  causes  d*an  tremblement  de  terre  :  ces  causes  sont 
au  nombre  de  huit;  et  quand  le  Bouddha  les  a  suffisamment 
énumérées,  il  ordonne  à  son  disciple  de  con?oquer  rassem- 
blée des  religieux.  Quand  ils  sont  tous  réunis  dans  la  salle 
consacrée  ordinairement  à  cet  usage,  le  Bouddha  leur  recom- 
mande dans  un  long  discours  l'obser? ation  scrupuleuse  de  la 
loi.  Puis  il  leur  annonce  son  prochain  départ  et  sa  mort.  A 
cette  triste  nouvelle,  les  religieux  fondent  en  pleurs,  et  les  di- 
yinités  même  qui  sont  Tenues  entendre  le  Bouddha  ne  peuTent 
retenir^leurs  larmes. 

Dans  un  second  sotUra,  moins  important  que  celui-là,  mais 
tiré  de  la  même  source ,  le  Bouddha  recommande  Tau- 
mône  ;  et,  pour  en  faire  comprendre  tout  le  mérite  et  toutes 
les  conséquences  bienfaisantes ,  il  raconte  Thistoire  du  roi 
Kanaka? ama,  dont  la  générosité  fut  admirablement  récom- 
pensée. 

C'est  aussi  des  soutras  que  M.  Bomouf  a  tiré  les  plus  pré- 
cieux renseignements  sur  Tétat  de  la  société  indienne  à  Tépo- 
que  où  le  bouddhisme  s*est  produit.  Il  y  a  recueilli  tous  les 
détails  de  mœurs  qui  nous  font  entrer  dans  la  lïe  intime  de 
cette  société,  et  dont  abondent  nécessairement  les  jotilraf 
simples.  De  ces  documents  très-nombreux,  et  qui  portent  tous 
le  cachet  le  plus  évident  de  la  vérité,  M.  Burnouf  a  tiré  cette 
conséquence  aujourd'hui  irréfutable,  que  le  bouddhisme  était 
plus  récent  que  le  brahmanisme;  et  cette  démonstration, 
tout  inutile  qu*elle  parait ,  était  cependant  nécessaire,  puis- 
que des  esprits  éclairés,  mais  certainement  très-&UK,  avaient 
essayé  de  prétendre  et  de  démontrer  le  contraire. 

En  même  temps  que  les  soutroi  donnent  ces  renseigne- 
ments indirects  sur  la  société  brahmanique,  ils  en  fournissent 
de  beaucoup  plus  longs  et  de  beaucoup  plus  spéciaux  sur  le 
Bouddha  qui  vient  la  réformer.  Quel  est  donc  ce  personnage 
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qui  apporte  toale  une  révolution  religieuse  et  même  sociale 
dans  le  inonde  indien  ?  Quels  moyens  emploie -t  il?  Quelles 
sont  son  influence,  sa  vie,  sa  doctrine?  Tout  ici  est  simple  et 
naturel.  Un  jeune  prince  de  Kapilavastou,  nommé  Siddhâr- 
tba,  conçoit  une  nouvelle  religion  :  à  vingt-neuf  ans,  il  re- 
nonce au  monde  dans  lequel  il  peut  tenir  une  place  bril- 
lante. Elève  d*abord  très-soumis  des  brahmanes ,  disciple 
pendant  de  longues  années  de  Fun  d'eux  nommé  Arada  ou 
Alara  Kalama,  il  repousse  plus  tard  leurs  croyances  ;  il  s*en 
forme  une  autre  qui  lui  semble  plus  vraie,  et  qu'il  propage 
de  tous  ses  efforts  pendant  sa  vie  entière.  Il  appartient  à  une 
fomille  illustre  de  Rcbatlriyas,  celle  des  Sakyas;  et  quand  il 
s'est  hii  ascète,  il  prend  le  nom  de  Sakya-Mouni,  c*esl-à-clire 
le  solitaire  des  Sakyas,  celui  des  Sakyas  qui  s'est  fait  solitaire. 
Une  fois  qu'il  est  parvenu  k  la  perfection  par  la  vertu  et  la 
science,  il  reçoit  la  dénomination  de  Bouddha,  le  savant,  Té- 
dairé  ;  et  souvent  aussi  ses  partisans  rappellent,  mais  plus 
tard,  le  bien-yenu,  celui  qui  est  venu  sur  cette  terre  pour  la 
sauver.  Sa  mission  est  toute  humaine,  et  il  n'est  pas  le  seul 
à  ravoir  accomplie.  Six  autres  Bouddhas  ont  paru  avant  lui  ; 
il  est  le  dernier  et  le  plus  parfait.  Les  moyens  qu'il  emploie 
pour  faire  connaître  sa  doctrine  se  réduisent  à  un  seul,  le 
plus  simple  et  le  plus  focile  de  tous,  en  même  temps  que  le 
plus  puissant,  la  parole.  Le  Bouddha  n'a  rien  écrit,  et  les 
écritures  canoniques  ne  sont  que  l'écho  de  ses  prédications. 
Mais  ces  prédications  mêmes  sont  dans  le  monde  brahmani- 
que un  fait  inouï.  La  caste  sacerdotale  a  sévèrement  gardé 
dans  son  sein  le  monopole  de  la  science  :  la  lecture  des  livres 
saints,  la  discussion  des  dogmes  est  interdite  aux  castes  infé- 
neureSy  qui  ne  songent  point  à  secouer  le  joug,  malgré  les 
besoins  de  changement,  si  ce  n'est  de  liberté,  qu'elles  peu- 
vent sentir.  Au  milieu  de  cette  hiérarchie  toule-puissante, 
fiilte  tout  entière  au  profit  des  castes  privilégiées,  voici  un 
homme  qui,  privilégié  lui-même,  vient  s'adresser  à  tous  les 
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hommes,  sans  distinction,  et  lear  oa?re  à  tons,  quelle  qae  soit 
lear  caste,  ane  roote  nonvelle  vers  le  salât.  M.  Buraonf  a 
parfaitement  montré  quelles  étaient  les  conséqoences  inévita- 
bles de  ce  premier  fiiit,  â  savoir,  Tégalité  religieuse  de  tons 
les  hommes,  et  la  destruction  des  castes  en  même  temps  que 
la  destruction  des  dogmes  brahmaniques.  Sakja-Mouni  ne 
prêcha  cependant  jamais  la  révolte  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  et  sa  vie  entière  n'offre  point  un  seul  appel  à  la  no- 
'  lence.  Sa  conduite,  comme  sa  prédication  même,  est  un  mo- 
dèle achevé  de  douceur  et  de  patience.  Néanmoins  le  moyen 
qu*il  a  pris  pour  détruire  les  castes,  si  toutefois  il  eut  jamais 
cette  intention,  a  été  le  plus  efficace  de  tous.  En  confondant 
les  hommes  dans  une  croyance  accessible  k  tous,  sans  aucune 
distinction  de  naissance  ou  de  fortune,  il  jetait  les  germes 
d*une  révolution  qui  devait  plus  tard  confondre  aussi  tous  las 
rangs  de  la  société.  Mais  rien  n'atteste  dans  les  mmirat  que  le 
Bouddha  ait  pensé  jamais  à  un  bouleversement  social.  Il  n*est 
pas  de  fondateur  de  religion  qui  ait  adopté  des  moyens  plus 
paciflques  que  les  siens. 

La  prédication  du  Bouddha  s'adresse  à  tous;  mais  cet 
appel  eût  été  vain,  tout  libéral  quMI  pouvait  être,  si  la  doc- 
trine à  laquelle  il  conviait  eût  été  difficile  à  comprendre  et  à 
pratiquer.  C'est  en  vain  que  le  Bouddha  eût  voulu  confondre 
toutes  les  castes  dans  une  foi  commune,  si  cette  foi  eût  été 
impénétrable  à  la  plupart  des  intelligences.  Loin  de  là  :  les 
dogmes  du  Bouddha  sont  aussi  simples  que  clairs  ;  ils  sont  à 
la  portée  de  tous;  c'est  évidemment,  comme  le  dit  M.  Bur- 
nouf,  une  dévotion  aisée,  si  on  la  compare  à  la  sdenoe 
qu'exige  l'investiture  brahmanique.  On  voit  dans  un  êonUra 
le  fils  d'un  brahmane,  qui  n'a  pu  apprendre  à  lire,  avoir  une 
capacité  très-suffisante  pour  se  faire  bouddhiste.  Les  pauvres 
d'esprit'  ne  sont  donc  pas  exclus,  comme  ils  pouvaient  l'être, 
du  brahmanisme.  En  outre,  les  castes  inférieures,  les  plus 
viles  et  les  plus  méprisées,  ne  le  sont  pas  davantage.  Il  fait 
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lire  la  charmante  et  très- curieuse  légende  de  la  jeune  Prakriti, 
à  laquelle  Ananda  demande  à  boire.  Prakriti  appartient  k  la 
caste  des  Tchandalas,  les  derniers  des  hommes,  comme  les 
appelle  la  loi  indienne  ;  et,  toute  belle  qu'elle  est,  sa  vue 
seule  est  capable  de  souiller  les  castes  supérieures  à  la  sienne. 
Ananda  ne  craint  point  de  s'adresser  à  elle  :  elle  s'éprend  du 
jeune  bouddhiste,  qui,  tout  en  paraissant  céder  à  son  amour» 
la  convertit  et  l'acquiert  à  la  religion  nouvelle  ;  car  cette  re- 
ligion admet  les  femmes  tout  aussi  bien  que  les  hommes,  et 
elle  a  pour  elles  une  ordination  toute  particulière. 

A  cette  égalité  des  bouddhistes  entre  eux  venait  s'en  join* 
dre,  du  moins  en  espérance ,  une  autre  plus  secrète  et  plus 
puissante  encore.  LeBouddha  ne  s'était  jamais  donné  pour  un 
dieu,  ni  même  pour  un  envoyé  divin  ;  car  ce  n'est  que  très- 
postérieurement  que  les  vichnouvites  ont  essayé  de  conférer 
an  Bouddha  un  caractère  qu'il  n'avait  jamais  pris,  et  que  du- 
rant plusieurs  siècles  ses  partisans  ne  lui  attribuèrent  point. 
Le  Bouddha  était  donc  un  homme  comme  tous  ceux  auxquels 
il  s'adressait.  C'était  par  la  science,  et  surtout  par  la  vertu, 
qu'il  était  parvenu  à  cet  état  de  perfection  accomplie.  Tout 
bouddhiste  n'avait  donc  qu'à  imiter  ce  modèle  tout  humain, 
et  il  pouvait  espérer  que  ses  efTorts  obtiendraient  un  égal  et 
aussi  légitime  succès.  Ainsi,  le  Bouddha,  en  restant  homme 
et  philosophe,  sans  prétendre  à  une  suprématie  divine,  don- 
nait à  ses  sectateurs  un  idéal  qui  n'avait  rien  d'inaccessible 
pour  eux.  C'était  encore  une  égalité  qui  devait  provoquer  les 
espérances  k  la  fois  les  plus  vives  et  les  plus  nobles  ;  et  l'on 
ne  voit  pas  quelle  récompense  plus  délicate  et  plus  grande  on 
peut  offrir  à  l'homme,  que  l'espoir  de  faire  son  salut  par  la 
vertu  et  par  la  science  dont  il  porte  en  lui  tous  les  germes. 

L'ordination  bouddhique  est  d'ailleurs  aussi  simple  qu'il 
est  possible  de  l'imaginer.  C'est  le  Qpuddha  lui-même  qui 
la  confère,  ou,  k  son  défaut,  ce  sont  ses  disciples.  Après  la 
mort  du  Bouddha, deux  personnages  délégués  par  l'assemblée 
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générale  des  fidèles,  sont  chargés  de  recevoir  et  d'ordonner 
les  néophytes.  On  n^exîge  des  novices  que  des  conditions  d*ad- 
mission  assea  faciles  à  remplir,  et  qii  sont,  de  plos,  très* 
sages.  La  première  est  nécessairement  celle  de  la  foi;  oMis  la 
foi  ne  suffit  pas  :  on  ne  peut  être  admis,  si  Ton  est  affligé  de 
quelque  difformité  de  corps  qui  puisse  rendre  impossible  la 
vie  errante  que  les  mendiants  doivent  mener,  ou  de  quelque 
maladie  qui  puisse  troubler  la  vie  commune  ;  on  est  encore 
bien  moins  admis  si  Ton  est  coupable*  de  quelque  grand 
crime.  Il  faut  que  le  novice  ait  au  moins  vingt  ans,  et  de  plus 
qu*il  soit  autorisé  à  se  convertir  par  son  père  et  par  sa  mère. 
L^esclave,  que  son  maître  peut  réclamer,  et  le  dâ>iteur  pour- 
suivi pour  dettes,  sont  également  exclus.  Enfin,  on  ne  peut 
être  reçu  par  on  religieux  isolé  :  il  faut,  pour  prendre  rang 
dans  rassemblée  des  disciples  de  Sakya,  que  le  néophyte  ait 
été  examiné  et  admis  en  présence  de  tous.  Ces  conditions, 
comme  on  le  voit,  avaient  ce  double  objet,  et  de  ménager  Ja 
société  brahmanique^  à  laquelle  on  s^adressait,  en  se  défen- 
dant h  son  égard  de  toute  fraude  ou  de  toute  violence  de 
prosélytisme,  et,  en  même  temps,  de  préserver  la  société 
bouddhique  de  Taccession  de  siiyets  peu  dignes  d*elle  et  capa- 
bles de  la  compromettre. 

H  était  naturel  aussi  que,  dès  le  temps  même  de  Sakya- 
Mouni,  il  n.*y  eût  pas  encore  d^organisation  régulière  de  la 
corporation  bouddhique.  Le  Bouddha,  tout  occupé  de  la  pré- 
dication et  des  conversions  qu'il  obtient,  n'a  pas  le  temps  de 
donner  une  loi,  dont  la  nécessité,  d'ailleurs,  ne  se  foit  pu 
encore  sentir.  Plus  tard  cette  loi  devint  indispensable;  et 
nous  avons  vu  que  le  premier  concile  tenu  aussitôt  après  la 
mort  de  Sakya-Mouni,  dut  s'occuper  de  ce  soin  pressant. 
Les  avanadas  ou  légendes,  qui  sont,,  parmi  les  ouvrages 
bouddhiques,  ceux  qui  renferment  plus  particulièrement  la 
discipline  ou  vinaifay  nous  présentent,  dès  les  premiers  temps, 
les  mendiants  bouddhistes  organisés  en  diverses  disses.  An 
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début,  ils  s^éUienl  contenlés  de  suivre  le  matlre  sans  que  rieii 
ne  les  distinguât  entre  eux,  si  ce  n*est  le  degré  de  l'afTection 
on  de  la  confiance  qn*il  leur  accordait.  Quand  le  temps  des 
pluies,  le  varsha,  Yenail  Ips  forcer  à  quitter  les  chemins  où  ils 
erraient,  ils  se  réfugiaient  dans  des  maisons  spécialement 
destinées  à  les  recevoir  et  qu*on  appelait  viharas.  De  plus» 
le  vihara  était  le  point  de  réunion  des  ascètes  voyageurs,  qu^on 
pourrait  appeler  les  missionnaires  du  bouddhisme.  Par  suite, 
ces  maisons,  qui  n'étaient  d'abord  que  des  lieux  d'assemblées 
toutes  temporaires,  devinrent  des  demeures  fixes,  et  se  con- 
vertirent en  monastères,  où  la  vie  conunune  exigea  de  nou- 
veaux  et  très-positifs  règlements. 

Pour  maintenir  la  discipline  dans  ce  corps  de  mendiants, 
qui  de  jour  en  jour  devenaient  plus  nombreux,  Sakya-Mouni 
prit  un  moyen  aussi  doux  que  Tétait  sa  prédication  même.  Ce 
fut  la  confession,  mais  la  confession  publique,  laite  devant  les 
fidèles  assemblés  ;  l'aveu  en  présence  de  tous  était  la  condition 
indispensable  du  pardon  et  Texpiation  de  la  faute.  Cette  insti- 
tution, établie  par  le  Bouddha  lui-même,  ne  paraît  pas  avoir 
été  de  longue  durée  après  sa  mort,  et  l'on  conçoit  sans  peine 
que  cette  première  forme  de  la  confession  devint  impossible 
quand  la  société  bouddhique  se  fut  accrue.  Mais  d'abord  c'é- 
tait le  Bouddha  qui,  personnellement,  recevait  l'aveu  du  cou- 
pable devant  l'assemblée ,  et  les  confessions  ne  pouvaient 
avoir  lieu  qu'à  des  époques  régulièrement  fixées,  à  la  nouvelle 
et  à  la  pleine  lune.  Cette  pratique  de  la  confession  donna  né- 
cessairement naissance  à  une  classification  des  fentes  et  des 
crimes,  à  une  véritable  casuistique  qui  tient  une  grande  place 
dans  les  croyances  bouddhiques,  comme  d'ailleurs  elle  en 
tenait  déjà  une  très-considérable  dans  les  croyances  brahma- 
niques. Les  livres  sanscrits  que  M.  Bumouf  a  pu  consulter  ne 
donnent  pas  cette  partie  de  la  discipline;  mais  en  l'absence 
de  documents  spéciaux,  il  a  pu  la  reconstituer,  et  d'après  les 
ouvrages  pâlis,  et  d'après  les  traductions  chinoises.  Les  délits 
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sont  classés  saivaDt  leur  gravité,  et  les  peines  sont  propor- 
tionnées aox  délits.  Les  peines  les  pins  graves  paraissent  avoir 
été  la  dégradation  des  religieux  et  leur  exclusion  de  l'as- 
semblée. 

Les  préceptes  fondamentaux  de  renseignement  bouddhique 
étaient  du  reste  très-peu  nombreux,  et  dans  Torigine  ils  se 
réduisaient  aux  cinq  suivants  :  ne  pas  tuer,  ne  pas  voler,  ne 
pas  commettre  d'adultère,  ne  pas  mentir,  et  en6n  ne  pas  boire 
de  liqueurs  enivrantes.  Ce  sont  là  des  préceptes  que  la  nature 
même  inspire  aux  hommes,  et  qui  sont  le  fondement  de  toute 
société,  de  toute  morale,  de  toute  religion.  Quant  au  dernier, 
c'est  une  simple  règle  d'hygiène  imposée  par  le  climat,  et 
analogue  à  tant  d'autres  qu'ont  prescrites  les  chefs  de  nations. 

Tels  sont  les  principaux  détails  qu'offrent  les  légendes  on 
avadanasy  sur  la  discipline  et  sur  l'organisation  de  U  commu- 
nauté bouddhique.  Ces  détails,  joints  à  tous  ceux  que  nous  ont 
donnés  les  soutras,  font  parfaitement  comprendre  les  origines 
du  bouddhisme. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  connaître  que  sa  métaphysique,  ou 
Vabhidharma,  la  loi  supérieure,  pour  traduire  littéralement  le 
root  sanscrit. 

Le  fond  de  la  métaphysique  bouddhique  est  cette  étrange 
et  déplorable  doctrine  de  l'identité  absolue,  qui  tend  k  con- 
fondre dans  une  égale  obscurité  et  un  égal  néant»  et  le  sujet 
qui  connaît,  et  l'objet  qui  est  connu  ;  en  d'autres  termes,  l'es- 
prit et  la  matière.  Ce  système  porte  en  lui  des  conséquences 
désastreuses,  qu'une  logique  un  peu  sévère  ne  manque  jamais 
d'en  tirer;  et  le  génie  indien,  audacieux,  et  profond  comme  il 
l'est,  les  a  poursuivies  aussi  loin  qu'il  est  possible  à  l'esprit 
humain  de  le  faire.  Ces  conséquences  se  résument  dans  un 
nihilisme  sceptique,  qui  s'épuise  vainement  à  détruire  dans 
l'intelligence  toute  idée  d'existence,  puisqu'il  l'affirme  au  mo- 
ment même  où  il  la  nie.  Ces  contradictions  insoutenables 
sont  la  condition  de  tout  scepticisme;  et  la  philosophie  bond- 
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dhiquo  les  a  bravées»  en  les  défendant  de  toule  sa  conTictîony 
avec  an  courage  qui  laisse  bien  loin  cdoi  de  Home  et  de  tous 
les  sceptiques  dont  s'émenreillait  le  bon  sens  de  la  philosophie 
écossaise.  Quand  on  connaîtra  plus  à  fond,  et  en  complet  dé- 
taily  cette  abstruse  métaphysique,  on  verra  que  Tarsenal  du 
scepticisme,  dont  les  sceptiques  grecs  et  modernes  sont  si 
fiers,  était  dés  longtemps  fourni  dans  Tlnde  de  toutes  les 
armes  bonnes  ou  mauvaises  qu'il  rassemble.  Le  nihilisme 
bouddhique  est  allé  jusqu'aux  dernières  limites  que  Tesprit 
de  rhomme  puisse  atteindre  dans  Tabsurde  et  dans  le  sa- 
crilège. 

Mais  cette  doctrine,  qu'on  trouve  dans  Vabhidharma^  est- 
elle  bien  celle  du  Bouddha  ?  traduit-elle  fidèlement  les  prin- 
cipes contenus  dans  les  soutratP  ne  les  a-t-elle  pas  défigurés 
en  les  développant  ?  A  cette  question,  il  faut  répondre  d'abord 
par  un  fait,  e'est  queVMddhannaf  la  métaphysique,  tellequ'on 
U  trouve  dan  sies  livres  bouddhiques,  a,  comme  tout  le  reste, 
un  caractère  officiel;  elle  est  canonique:  c'est  le  premier  con- 
dle  qui  en  a  posé- les  bases,  tout  aussi  bien  qu'il  a  rédigé  les 
iouirat  et  les  livres  de  la  discipline.  Cette  réponse  est  déjà 
parfaitement  décisive;  et  ce  serait  une  erreur  bien  téméraire 
-que  de  contester  au  bouddhinne  une  métaphysique  que  lui- 
même  adopte  et  canonise  dès  son  berceau. 

Mais  il  y  a  plus,  et  si  cette  première  réponse  est  déjà  sans 
réplique,  le  système  même  du  Bouddha  nous  en  donne  une 
autre  qui  n'est  pas  moins  claire,  et  qui  s'accorde  parfaitement 
avec  celle-là.  On  sait  que  dans  l'Inde  c'est  une  croyance  an- 
cienne et  inébranlable,  que  l'homme  est  condamné  à  renaître 
éternellement  dans  une  série  sans  fin  d'existences  successives. 
Cest  un  dogme  qu'on  ne  discute  même  pas,  admis  par  toutes 
les  sectes  religieuses,  tout  aussi  bien  que  par  les  systèmes  de 
philosophie  ;  et  c'est  de  l'Inde  certainement  qae  la  Grèce  a  reçu 
cette  opinion  qu'elle  aussi  a  quelquefois  adoptée.  L'effort  su- 
prême de  la  religion  dans  le  monde  indien  a  donc  été  de  dour 
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ner  à  rhomme  ie  moyen  de  se  déli? rer  de  celle  loi  fatale.  La 
foi  d'abord,  puis  les  pratiques  religieuses  avec  Tinéfitable 
cortège  des  superstitions  les  plus  extravagantes,  ont  été  la 
première  solution  offerte  à  la  faiblesse  et  aux  désirs  de  Thomme. 
Mais  la  philosophie,  libre,  bien  qu'à  côté  d'une  orthodoxie 
toute-puissante,  ne  tarda  pas  k  discuter  ces  moyens  et  à  en 
démontrer  le  caractère  insuffisant  et  transitoire.  La  religion 
vérique  elle-même  n'affirmait  point  que  le  fruit  des  œuvres 
(ai  éternel,  ni  pour  les  châtiments  ni  pour  les  récompenses  -. 
le  temps  épuisait  toujours,  selon  elle,  les  effets  de  la  faute, 
tout  comme  il  épuisait  les  mérites  de  la  vertu.  11  faut  ajmiter 
qnes  Brahma  ou  Dieu  se  confondant  toujours  pour  Fesprit  in- 
dien avec  le  monde  matériel,  avec  l'univers,  Thomme  avait 
beau  se  réunir  à  Dieu,  il  n'était  pas  affranchi  pour  cela  de  la 
loi  du  changement  auquel  Dieu  lui-même  était  soumis.  Cette 
fausse  notion  de  Dieu  a  perdu  le  génie  indien  ;  c*est  elle  qui 
a  empêché  la  religion  brahmanique  de  trouver  à  ce  piroblème 
td  qu'elle  le  posait ,  une  solution  définitive,  et  c'est  de  là 
que  naquit  le  besoin  de  cette  réforme  que  donna  le  bouddhisme. 
Si  l'homme,  même  par  la  vertu  la  plus  austère,  même 
par  la  piélé  la  plus  fervente,  la  dévotion  la  plus  scrupuleuse, 
n'est  pas  assuré  de  son  salut  ;  s'il  n'est  pas  délivré  de  la  loi 
de  la  renaissance,  tout  absorbé  qu'il  est  dans  Brahma,  que 
lui  reste-t-il  donc  à  faire  ?  ou  plutôt  quelle  croyance  nou- 
fellc  viendra  le  consoler,  et  le  garantir  contre  cette  nécessité 
qui  répouvante?  Il  n'y  en  a  qu'une  seule  :  c'est  de  croire 
que  la  science  et  la  vertu  doivent  mener  l'homme  à  Tanéan- 
tissement  absolu.  Le  néant  ne  peut  renaître ,  puisqu'il  n*est 
pas  :  si  la  science  el  la  vertu  ont  pour  effet  d'anéantir  l'homme 
tout  entier,  il  est  désormais  certain  de  ne  plus  vivre  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  et  sa  sécurité  est  an  moins  égale 
à  son  bonheur.  Voilà  la  doctrine  du  Bouddha  dans  tonte  sa 
simplicité,  dans  toute  son  étendue,  et  ajoutons  dans  toute  son 
absurdité  et  sa  désolante  extravagance.  C'est  donc  pour  at« 
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(dndre  ranérnitisseflient,  le  nirvana,  qoe  le  Bouddha  recom^ 
nurnde  la  cnltore  assidue  de  la  science  qui  fait  connaître  le 
monde  tel  qa*il  est,  c*est-à-dire,  qni  procure  la  oonnaissanee 
des  lois  physiqaes  et  morales;  c'est  ponr  atteindre  Tanéantis- 
sement,  qu'il  recommande  la  pratique  la  plus  vigilante  des 
six  perfections  transcendantes  :  l'amnône,  la  ? ertu,  la  science, 
l'énergie,  la  patience,  la  charité;  c'était  pour  atteindre  le 
nirvana  qu'il  avait  donné  lui-même  au  monde  le  modèle  ac- 
compli de  toutes  les  vertus  qu'il  prêchait. 

Celte  croyanci  est  parfiiitement  d'accord  avec  la  métaphy- 
sique nihiliste  que  contient  la  Pradjna  paraimUa  ;  et  nous 
ne  posséderions  pas  cet  ouvrage  lui-même,  que  nous  pourrions 
aflSrmer,  d'après  la  doctrine  seule  du  nirvanay  que  telle  doit 
être,  sans  aucun  doute,  la  métaphysique  bouddhique.  Ainsi 
nous  sommes  assurés  de  n'être  point  ici  dans  l'erreur.  Cette 
métaphysique  est  absurde  ;  cette  destinée  assignée  à  l'homme 
révolte  les  instincts  les  plus  puissants  de  notre  nature,  sou^ 
lève  les  protestations  les  plus  vives  et  plus  évidentes  de  no- 
tre raison  :  ce  système  est  aussi  désastreux  qu'il  est  faux  ; 
mais  c'est  bien  le  système  bouddhique,  nous  n'avons  pas  à  en 
douter.  Mats  comment  une  telle  doctrine  a-t-elle  pu  rallier 
tant  de  sectateurs?  Comment  le  quart  au  moins  de  l'huma- 
nité a-t-elle  pu  l'embrasser  et  la  subir  ?  C'est  là,  je  l'avoue, 
une  question  qui,  avec  nos  habitudes,  nos  croyances,  nos 
mœurs,  nous  parait  absolumrat  inexplicable. 

Ce  qui  ne  doit  pas  moins  étonner,  c'est  qu'une  doctrine 
aussi  profondément  fausse  et  désolante  n'ait  pas  démoralisé 
sans  ressource  les  peuples  qui  l'adoptaient.  Ou  plutôt  com- 
prend-on que  cette  doctrine  ait  p«  s'allier,  en  théorie  du 
moins,  avec  cette  admirable  et  irréprochable  morale  qu'a 
enseignée  et  pratiquée  le  Bouddha  ?  La  figure  de  ce  réfor- 
mateur, telle  que  les  soutras  nous  la  montrent,  n'a  rien  de 
comparable  au  monde  pour  la  pureté  et  la  douceur  que  celle 
du  Christ;  et  ce  n'est  pas  seulement  le  Bouddha  qui  nous  offrp 
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des  IraiU  que  ooas  pooirions  croire  le  privilège  exclusif  du 
christiaDisme  ;  ses  disciples  sont  quelquefois  aussi^saints»  aussi 
doux  que  lui-même.  On  peut  s'en  convaincre  en  lisant,  dans 
le  livre  de  M.  Bumouf,  la  douloureuse  histoire  de  Vasava- 
dattà  et  d'Oupagoupta,  extraite  de  l'ouvrage  appelé  la  tÀ- 
gende  divine,  Divya  aoadana. 

On  voit  maintenant  très-nettement  ce  qa'est  en  lui-même 
le  bouddhisme,  ce  qu'est  sa  doctrine  morale^  son  principe 
métaphysique^  la  reforme  religieuse  et  sociale  qu'il  a  faite,  la 
société  sur  laquelle  il  agissait.  Mais  k  quelto  époque  tous  ces 
faits  si  graves  se  sont-ils  passés?  quelle  date  peut-on  assigner 
à  la  naissance  de  Sakya-Mouni?  Question  essentielle  pour  l'his- 
toire du  bouddhisme,  pour  Thistoire  de  l'Inde,  qui  n'a  de 
chronologie  que  celle  du  bouddhisme  lui-même.  M.  Bumouf 
termine  son  premier  travail  en  indiquant  ce  très-difficile  pro- 
blème, dont  il  renvoie  la  solution  au  volume  qui  doit  suivre 
celui-ci.  Pour  le  traiter  dans  toute  son  étendue,  il  fera  sur  la 
collection  des  livres  bouddhiques  de  Geylan  l'analyse  qu'il  a 
faite  sur  ceux  du  Népal  ;  car  on  le  sait,  il  y  a  deux  rédactions 
des  livres  canoniques,  Tune  en  sanscrit,  et  c'est  de  celle-là 
que  s'occupe  l'ouvrage  que  nous  essayons  de  dire  connaître  ; 
l'autre  en  pÂli,  et  cette  autre  rédaction  sera  l'objet  d'un  tra- 
vail spécial.  Il  faut  donc  attendre  ce  second  document.  Il  est 
bon  de  dire  toutefois  que  les  incertitudes  sur  la  date  exacte 
du  bouddhisme  sont  dès  à  présent  circonscrites  dans  des 
bornes  précises,  et,  à  certains  égards,  assez  étroites.  Voici  le 
point  même  de  la  discussion  :  les  Chinois,  dont  l'exactitude 
en  chronologie  est,  on  peut  presque  dire  proverbiale,  placent 
la  naissance  de  Sak-Ya-Mouni  en  l'an  1027,  et  sa  mort,  en 
l'an  950  avant  l'ère  chrétienne.  Les  Singhalais,  qui  préten- 
dent avoir  des  annales  non  moins  authentiques  que  celles  de 
la  Chine,  placent  la  mort  du  Bouddha  quatre  cents  ans  plus 
tard  à  peu  près,  c'est-à-dire  en  l'an  547  avant  Jésus-Christ, 
gnlre  ces  deux  dates  extrêmes,  il  y  en  a  encore  plusieurs  au- 
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treSy  que  donnent  diverses  traditions,  moins  autorisées  d*ail- 
leors  qoe  celle  des  Chinois  et  celle  des  Singhalais.  Quelle  que 
soit  la  solution  qu'adopte  M.  Bumonf,  après  le  grand  trafail 
qu'il  poursuit  en  ce  moment,  il  y  a  déjà  ce  fait  acquis  k  la 
discussion,  que  le  bouddhisme  est  né  et  s'est  développé  dans 
rinde,  six  siècles  au  moins  avant  notre  ère. 

A  cette  première  indication,  qui,  si  elle  était  seule,  pour- 
rait paraître  insuffisante,  on  peut  dès  aujourd'hui,  et  d'après 
les  documents  les  plus  authentiques,  en  joindre  quelques  au- 
tres qui  tendent  toutes  à  la  confirmer.  M.  Abel  Rémusat  .1 
traduit  et  publié  un  ouvrage  chinois  intitulé  :  Foé  koué  ftt, 
c'est-à-dire,  relation  des  royaumes  bouddhiques,  qui  est  le 
récit  détaillé  d'un  voyage  entrepris  de  l'Inde  en  Chine,  dans 
l'an  399  de  notre  ère.  L'auteur  de  ce  livre  est  le  voyageur 
lui-même,  nommé  Fa  Hian,  qui,  pour  aller  renouveler  aux 
sources  primitives  les  traditions  bouddhiques,  parcourut,  à 
travers  mille  dangers,  tout  le  nord  de  l'Inde,  redescendit  du 
Gange  à  Ceyian,  à  l'autre  extrémité  de  la  presqu'île,  et  revint, 
après  quinie  ans  d'absence,  dans  sa  patrie,  chargé  des  docu- 
ments les  plus  précieux.  La  relation  de  Fa  Hian  nous  montre 
à  la  fois  l'état  de  ces  contrées  à  cette  époque  reculée,  la  situa- 
tion de  la  religion  bouddhique,  tant  au  nord  de  l'Inde  qu'au 
midi,  et  les  relations  que  dès  lore  la  Chine  convertie  entrete- 
nait avec  les  pays  qui  avaient  vu  naître  cette  religion.  Elle 
avait  été  reçue  en  Chine,  il  y  avait  déjà  six  cents  ans  à  peu 
près,  quand  Fa  Hian  voyageait.  Il  est  constaté  par  les  annales 
chinoises,  que  le  premier  missionnaire  bouddhique,  un  Sra- 
mana,  ou  Samanéen,  que  les  Chinois  ont  nommé  Ché  LiFang, 
pénétra  dans  la  Chine  en  l'an  217  avant  notre  ère.  Il  est  éga- 
lement constaté  qu'en  l'an  61  après  cette  même  ère,  l'empe- 
reur Ming-Ti  donna  au  bouddhisme  une  consécration  officielle 
en  l'adoptant.  On  peut  voir  les  preuves  irrécusables  sur  les- 
quelles s'appuient  tous  ces  faits,  dans  l'excellente  préface  que 
MM.  Landresse  et  Klaptoth  ont  mise  en  tète  du  Foé  koué  ki. 
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Toat  récemment  M.  Stanislas- Jolien,  cité  dans  un  artide  que 
rinoslre  M.  Biot  a  consacré  au  trafail  de  M.  Bumouf  (Jfmr- 
nal  des  savants,  aTril  1845),  a  reconnu  que  les  annales  chi- 
noises desHan,  rédigées  sous  l'empereur  Ming-Ti,  de  Pan  &8  à 
Tan  76  de  notre  ère,  rapportent  que  Î20  ans  avant  celte  ère  un 
général  chinois  avait  pénétré  ches  des  bouddhistes,  au  nord 
du  grand  désert  de  Gobi,  et  leur  avait  enlevé  une  statue 
qu*ils  adoraient,  et  qui  était  celle  du  Bouddha.  Ce  témoignage 
des  annales  des  Han  est  le  plus  ancien,  à  ce  qu'il  parait,  de 
tous  ceux  que  présente  l'histoire  chinoise,  et  on  voit  qu'il  a 
maintenant  1800  ans  de  date  à  peu  près. 

D'un  autre  c6té,  M.  Abel  Rémusat  a  pu  retrouver  et  re- 
faire, d'après  des  documents  chinois,  mongols,  thibétains,  la 
liste  des  trente- trois  premiers  patriarches  bouddhiques  qui  ont 
succédé  à  Sak-Ya-Mouni,  depuis  la  mort  même  du  Bouddha 
jusqu'à  la  translation  définitive  du  culte  en  Chine,  à  l'ouver- 
ture du  Y*  siècle  de  notre  ère,  à  l'époque  à  peu  près  où  Pà* 
Hian  y  rentrait  avec  tous  les  livres  canoniques  qu'il  avait  pu 
recueillir,  soit  dans  l'Inde  septentrionale,  soit  à  Geylan.  Ces 
trente-trois  premiers  patriarches  ont  maintenu  la  tradition  et 
h  foi,  transmises  plus  tard  aux  maîtres  de  la  doctrine  du  y* 
au  XIII*  siècle,  et  enfin  aux  grands  lamas,  depuis  le  xiip  siè- 
cle jusqu'à  nos  jours. 

Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  ces  reuseignementSi  et 
l'on  peut,  sans  la  moindre  incertitude,  admettre  la  date  des 
SinghalaiSy  sauf  à  la  reporter  plus  haui,  si  de  nouvelles  décon* 
vertes  l'exigenL  Ainsi  le  vi«  siècle  a  été,  suivant  loute  appa- 
rence, l'époque  du  bouddhisme.  C'est  aussi  l'époque  à  laquelle 
pn  rapporte  le  plus  ordinairement  la  fondation  des  grands 
systèmes  philosophiques  de  l'Inde,  ks  dwrsananù  M.  Bur- 
Douf  a  rapproché  plusieurs  fois  ia  doctrine  bouddhique  de 
quelques-uns  de  ces  systèmes,  et  il  a  montré  tous  les  em- 
prunts qu'elle  avait  feits  au  système  du  Sankhya  athée,  celui 
de  Kapila,  et  même  à  celui  de  Patandjali.  Il  a  mpntré  aussi 
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qae  kt  efforts  anlérievn  de  la  phikwoplûe  avaient  préparé  le< 
voies  an  bouddhisme.  Cette  conjecture,  àppayée  d*aillears  sur 
des  faits  asseï  frappants,  est  très-probable.  Les  religions,  il  est 
vrai,  naissent  avant  la  philosophie  ;  mais  c*est  de  la  philoso- 
phie que  naissent  les  réformes  religieuses,  les  schismes  dans 
le  sein  des  religions.  G^est  de  là  qu*est  né  aussi  le  boud- 
dhisme, qui  n'est  qu^ungrand  schisme  de  la  religion  brahma- 
nique. On  le  voit  donc,  si  le  bouddhisme,  avec  la  chronologie 
qu*U  porte,  doit  donner  des  dates  k  Thistoire  générale  de 
rinde,  il  en  donnera  également  k  l'histoire  particulière  de  la 
philosophie,  et  ce  résultat  ne  sera  pas  l'un  des  moins  impor- 
tants qui  sortiront  des  études  sur  le  bouddhisme  qu*ouvrc 
pour  nous  le  livre  de  M.  Bumouf. 

Esl-il  besoin,  après  tout  ce  qui  précède,  de  dire  toute 
l'estime  que  les  esprits  sérieux  doivent  faire  de  cet  ouvrage? 
Est-il  besoin  de  rappeler  tout  ce  qu'il  suppose  de  travail,  de 
sdence,  de  sagacité?  Disons  pourtant  encore  que,  dans  un 
sujet  si  nouveau,  M.  Bumouf  a  constamment  apporté  une 
réserve  qu*on  tfe  saurait  trop  louer.  Il  s'est  partout  appuyé 
svr  les  ÙLÏts  les  plus  authentiques'  et  les  plus  irrécusables.  Ce 
n'est  pas  une  histoire  du  bouddhisme  indien  qu'il  a  tenté  de 
bire,  œuvre  actuellement  impossible,  parce  que  les  matériaux 
n'en  sont  pas  réunis  ;  il  a  pris  un  sujet  moins  vaste  à  la  fois, 
et  plus  important  :  il  nous  a  fait  connaître  le  bouddhisme 
dans  ses  origines,  et  il  ne  le  suiyra  que  jusqu'au  moment 
même  où  il  entre  dans  l'histoire.  Il  a  tiré  tous  ses  documents 
des  livres  reconnus  par  l'orthodoxie  bouddhique.  Au  fond, 
c'est  là  ce  qui  nous  intéresse  ;  l'évangile  est  plus  nécessaire 
à  la  connaissance  du  christianisme  que  les  commentaires  des 
Pères  de  l'Église.  Les  doctrines  bouddhiques  renfermées  dans 
la  «  triple  corbeille  •  sont,  avant  tout,  ce  que  nous  voulons 
connaître.  L'histoire  de  ces  doctrines,  toute  curieuse  qu'elle 
peut  être,  l'est  infiniment  moins  que  ces  doctrines  elles- 
IPémes.  M.  Bumouf  aura  donc  eu  la  gloire  de  dévoiler  à  no^ 
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regards  ane  grande  religion,  et  son  ouvrage,  qai  serabientôl 
complet,  est,  sans  contredit.  Tan  de  ceax  dont  la  philologie 
française  peut  s^honorer  k  plus  joste  titre. 


Après  la  lecture  de  M.  Saint-Hilaire,  M.  Cousin  ajoute  les 
observations  suivantes  : 

«  Je  demande  la  permission  de  dire  quelques  mots  sur 
la  communicalion  intéressante  que  vient  de  nous  dire  mon 
savant  ami.  Mes  remarques,  très-brèves,  porteront  sur  la  chro- 
nologie de  la  philosophie  indienne,  et  sur  la  valeur  réelle  de 
la  métaphysique  bouddhique. 

«  Sur  le  premier  point,  j*avais  espéré,  en  entendant  le  com- 
mencement de  cette  lecture,  que  le  travail  de  M.  Bumouf  al- 
lait apporter  enfin  quelque  lumière  à  la  chronologie  de  la  phi- 
losophie indienne.  Mais,  à  mesure  que  M.  Saint-Hilaire  avan- 
çait dans  sa  lecture,  mon  espérance  s^est  évanouie.  Nous  res- 
tons à  peu  près  dans  la  même  incertitude  où  nous  étions. 
Sans  doute  c'est  déjà  un  heureux  résultat  des  belles  recher- 
ches de  M.  Bumouf,  que  la  date  du  bouddhisme  puisse  être 
fixée  à  six  cents  ans  environ  avant  Tère  chrétienne  ;  mais 
cette  date  n*éclaire  point  la  chronologie  des  systèmes  brahma- 
niques. Le  brahmanisme  doit  avoir  duré  et  fleuri  pendant  bien 
des  siècles  avant  que  le  bouddhisme  fût  venu  lui  donner  une 
forme  plus  populaire,  et,  selon  moi,  très-inférieure.  Golbrocke 
nous  a  fait  connaître  les  systèmes  brahmaniques  avec  exacti- 
tude en  eux-mêmes;  mais  Tordre  dans  lequel  ils  ont  paru  suc- 
cessivement nous  est  inconnu.  C'est  là  pourtant  ce  qu'il 
nous  importerait  de  savoir  :  et  pour  nous,  historiens  de  la 
philosophie,  c'est  là  notre  tourment,  c'est  là  notre  croix.  Nous 
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en  sommes  réduits  k  des  conjectores  tirées  de  Tordre  naturel 
des  systèmes  et  des  lois  générales  de  Tesprit  bamdin.  Mais 
Fanalogie  est,  en  histoire  comme  en  philosophie ,  un  procédé 
peu  sûr  et  très-périlleux;  je  m'en  suis  trop  senri  peut-être, 
comme  le  sait  M.  Saint-Hilaire;  j'avais  espéré  pouvoir  substi- 
tuer enfin  des  faits  à  des  conjectures.  Je  regrette  d'en  être 
encore  où  m*avait  laissé  Colebrocke. 

«  En  second  lieu,  le  bouddhisme  est  k  la  fois  une  religion  et 
une  philosophie.  Je  ne  dirai  rien  de  la  religion  bouddhique  ; 
parce  que  dans  cette  académie  il  ne  doit  être  question  que  de 
la  science;  seulement  je  repousserai  toutes  les  analogies  qu'on 
a  prétendu  établir  entre  le  christianisme  et  le  bouddhisme  : 
les  doctrines  de  l'un  et  de  l'autre  n'ont  pas  la  moindre  res- 
semblaniie,  on  plutôt  elles  sont  dans  une  opposition  absolue. 
S'il  y  a  au  monde  quelque  chose  de  contraire  à  la  doctrine 
chrétienne,  c'est  cette  déplorable  idée  de  l'anéantissement  qui 
fait  le  fond  du  bouddhisme.  Notre  honorable  confrère  l'a 
caractérisée  en  termes  sévères,  et  je  partage  complètement  son 
avis.  Quant  k  la  métaphysique  bouddhique,  nous  devons 
prendre  garde  de  lui  accorder  plus  d'estime  qu'elle  n'en  mé- 
rite. Il  suffît  de  la  comparer  à  la  philosophie  brahmanique  pour 
en  sentir  rinfériorité.  Je  ne  crois  pas  que  le  brahmanisme  non 
plus  soit  aussi  profond  qu'on  l'a  prétendu  ;  mais  enfin  il  l'est  in- 
comparablement plus  que  le  bouddhisme.  Pour  juger  la  philoso- 
phie bouddhique,  on  n'a  qu'à  lui  demander  quelle  est  sa  psycho- 
logie :  car  la  psychologie  est  la  mesure  certaine  de  tout  système. 
Voici  celle  du  bouddhisme,  contenue  dans  deux  propositions 
que  je  tire  du  livre  de  M.  Burnouf,  et  qu'il  a  extraites  tex- 
tuellement lui-même  des  livres  bouddhiques  :  «  l»  La  pen- 
«  sée  ou  l'esprit,  car  la  faculté  n'est  pas  distinguée  du  sujet,  ne 
a  parait  qu'avec  la  sensation  et  ne  lui  survit  pas.  -2<>  L'esprit  ne 
«  peut  se  saisir  lui-même,  et,  en  portant  son  regard  sur  lui- 
«  même,  il  n'en  retire  que  la  conviction  de  son  impuissance  k 
«  se  voir  autrement  que  comme  passager  et  successif;  deux 
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fa  dièses,  ajoute  M.  Buroouf,  dont  la  seconde  n^est  que  la  con- 
a  séqaence  de  la  première,  el  qui  sont  radicalemeni  contraires 
a  aux  opinions  des  brahmanes,  pour  lesquels  la  perpétuité  du 
«  sujet  pensant  est  un  article  de  foi.  »  Cette  confusion  de  la 
sensation  et  de  la  pensée,  cette  négation  de  toute  substantia- 
lité  dans  le  principe  pensant,  réduit  à  n'être  qu'une  succes- 
sion de  phénomènes,  ne  sont  pas ,  comme  on  le  voit,  des 
choses  très-nouvelles.  Ce  n'est  ni  Hume  ni  Condillac  qui  ont 
eu  rhonneur  d'inventer  ces  belles  théories.  De  tds  principes 
ont  leurs  conséquences  nécessaires,  et  toutes  les  extravagan- 
ces du  bouddhisme  devaient  en  sortir. 

«  A  quelle  distance  n'est  pas  une  pareille  psychologie  des 
doctrines  qui,  k  la  même  époque  à  peu  près,  se  développaient 
sar  les  bords  de  la  Méditerranée?  Je  ne  veux  pas  parler  de 
Socrate,  de  Platon,  d'Aristote;  mais  quel  personnage  qu'A- 
naxagore,  si  on  le  compare  philosophiquement  à  Bouddha  ! 
et  quelle  théorie  que  celle  de  l'intelligence  du  oùç,  pro- 
clamé comme  le  principe  premier  de  toutes  choses  à  côté  de 
celle  du  néant,  comme  le  fond  primitif  et  le  résidu  nécessaire 
de  tout  phénomène  1 

«J'aurais  désiré  aussi  qu'on  ne  rapprochât  pas  la  doc- 
trine bouddhique  de  la  doctrine  de  l'identité  absolue,  telle 
que  l'ont  professée  nos  voisins  d'outre- Rhin.  Quel  que  soit  le 
jugement  que  l'on  porte,  et  que  je  porte  moi-même,  du  sys- 
tème de  l'identité  absolue,  il  fiiut  bien  reconnaître  qu'il  est 
le  résultat  d'un  immense  travail  et  de  combinaisons  savantes , 
tandis  que  rien  n'est  plus  superficiel  que  le  bouddhisme. 

«  Il  ne  fiaut  pas  nous  y  tromper  :  on  doit  encourager 
de  toutes  ses  forces  des  travaux  aussi  excellents  que  ceux 
de  M.  Bumouf,  faits  avec  une  si  rare  sagacité  et  une  réserve 
plus  rare  encore  :  ils  rendent  d'immenses  services.  Mais  il 
faut  savoir  juger  d'un  œil  ferme  ces  systèmes  dont  on  a 
étrangement  exagéré  la  valeur  :  il  est  bon  de«prévenir  l'en- 
thousiasme dont  pourraient  être  saisis  de  jeunes  esprits.  Au 


—  63  — 

premier  ooop  d'œll,  les  systèmes  indiens,  et  partlcolièrement 
le  boaddhisme,  étonnent  par  lear  audace;  mais  ils  n*ont  pas 
one  véritable  grandeur.  Il  n'y  a  pas  de  grandeur  où  le  sens 
commun  est  absetit  ;  et  quel  sens  commun  y  a-t-ii  dans  le 
nihilisme  absolu,  dans  la  négation  de  toute  substance  persis- 
tante, de  toute  spiritualité,  de  toute  personnalité?  L'idée  de 
la  perfonne  est  grecque  et  romaine,  et  surtout  moderne  ; 
elle  élève  la  philosophie  d'où  nous  sortons  bien  au-dessus  des 
jeux  de  Timagination  et  des  combinaisons  artificielles  qui 
remplissent  la  philosophie  de  TOrient.  L'Orient,  ce  vieil 
Orient,  est  un  enfant  qui  bégaye,  en  comparaison  du  viril  et 
sérieux  Occident.  >i 
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MÉMOIRE 

SUR 

LA  FORMATION    TERRITORIALE 

ET  POUTIQUE  DE  L'ALLEMAGNE 

DIPOIS  LB  X*  SliCLI  JUtQU^A  LA  FIH  DO  XT* 

PAR  H.  HI6NET. 


Noos  extrayons  quelques  fragments  d*an  mémoire  sur  la  for- 
mation territoriale  et  politique  de  rAllemagne,  depuis  le 
x«  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xv%  par  M.  Mignet. 

Dans  la  première  partie  de  son  mémoire,  M.  Mignet  mon- 
tre comment  la  position  topographique  de  rAllemagne  la 
condamna  à  se  défendre  plutôt  qu'à  se  constituer.  M.  Mignet 
indique  ensuite  parquets  moyens  la  dynastie  carlovingien  ne  qui 
régna  sur  elle  jusqu'en  919  lui  donna  l'uniformité  de  croyance 
et  de  domination.  Ce  furent  là  son  œu? re  et  sa  gloire  ;  mais  ce 
n'était  pas  tout.  Il  allait  pourvoir  à  sa  défense,  empêcher  sa 
désunion  et  sa  décomposition  ,  développer  les  germes  de  sa 
civilisation.  Cette  mission  fut  remplie  par  la  dynastie  des 
Otton  prise  parmi  les  Saxons,  et  qui  régna  de  919  en  1024. 
Otton  le  Grand ,  fils  d'Henry  l'Oiseleur,  le  fondateur  de  la 
dynastie  saxonne,  continua  l'œuvre  de  son  père  en  mettant 
l'Allemagne  à  l'abri  de  l'invasion  par  sa  force  défensive,  et  de 
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la  barbarie,  par  Textension  eu  christianisme,  et  en  perfec** 
tionnant  ses  institutions. 

«  Nouveau  Chariemagne,  Otton  alla  rétablir  à  Rome,  dans 
Tannée  962,  le  saint  empire  romain  en  faveur  des  Allemands 
qui  en  avaient  été  dépossédés  après  887,  et  qui  le  conservè- 
rent toujours  depuis  lors.  Il  remit  les  Allemands  en  commu- 
nication étroite  et  suivie  avec  les  Italiens,  ce  qui  eut  de  grandes 
suites  pour  les  deux  peuples.  L'Allemagne,  encore  demi-bar- 
bare, ne  fut  point,  pendant  plusieurs  siècles,  en  rapport  avec 
ritalie,  qui  était  le  siège  de  Tintelligence,  Técole  des  idées  et 
des  arts  et  le  centre  du  gouvernement  moral  de  l'Europe, 
sans  gagner  en  civilisation.  L'Italie,  de  son  côté,  n*eut  point 
à  se  débattre  contre  la  domination  militaire  d'une  race  vio- 
lente, sans  gagner  en  force.  Mais  si  l'Allemagne  puisa  en  Italie 
le  moyen  d'entretenir  et  de  développer  sa  culture  sociale,  ce 
fut  aux  dépens  de  son  unité,  car  l'Italie  dévora  les  dynasties 
qui  auraient  pu  poursuivre  cette  grande  tâche,  et  consuma  les 
forces  qui  auraient  permis  de  l'accomplir.  Et  si  l'Italie  reçut 
de  l'Allemagne  cette  énergique  jeunesse  de  sentiments  et  ces 
germes  d'organisation  particulière  qui  la  préservèrent  de  l'af- 
faissement où  tomba  la  population  grecque  du  bas- empire,  et 
contribuèrent  à  susciter  en  elle  cette  vie  locale  qui  l'anima  de 
la  manière  la  plus  merveilleuse,  ce  fut  au  détriment  de  sa 
nationalité  générale.  L'une  sortit  de  plus  en  plus  de  la  bar- 
barie, sans  parvenir  i  l'homogénéité  ,  l'autre  échappa  à  l'é- 
puisement sans  atteindre  l'indépendance,  grandes  harmonies 
du  monde  moral  qui  rendent  les  peuples  tributaires  les  uns 
des  autres,  et  les  obligent  à  payer  d'un  haut  prix  ce  qu'ils 
acquièrent. 

a  Otton  II  et  Otton  III  suivirent  l'impulsion  donnée  par 
leurs  deux  prédécesseurs.  Chez  les  Slaves,  ils  étendirent  le 
christianisme  en  fondant  les  évéchés  de  Golberg,  deCracovie, 
de  Breslau  ;  en  Allemagne ,  ils  accrurent  les  droits  des  évé- 
ques;  en  Italie,  ils  travaillèrent  à  agrandir  leur  propre  puis- 
XI.  5 
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sance.  Mais  l'Italie  devint  leur  tombeao;  ils  j  périrent  Tan  il 
l'âge  de  vingt-hait  ans,  l'autre  à  l'âge  de  vingt-deux.  L'es- 
prit à  la  fois  chrétien  et  ambitieux  qui  les  y  avait  condoits, 
cet  esprit  qui  unissait  en  eux  la  ferveur  religieuse  à  la  vio- 
lence barbare,  poussa  leur  race  à  sa  perte*  Le  jeune  Otton  III, 
qui  s'appelait  le  serviteur  des  apôtres,  mis  fin  à  la  branche 
aînée  d'Henri  l'Oiseleur,  en  mourant  à  Patemo  dans  la  Cam- 
panie  au  moment  où  il  se  préparait  à  attaquer  la  ville  de 
Rome,  qu'avait  poussée  à  la  révolte  la  haine  contre  les  Ger- 
mains et  le  ressentiment  de  la  mort  de  Crescentios  et  de 
douze  de  ses  compagnons,  pendus  aux  créneaux  du  ch&teao 
Saint-Ange  par  un  sanguinaire  manque  de  foi.  Le  successeur 
<rOtton  111,  Henri  le  Saint,  par  une  continence  volontaire, 
laissa  la  branche  cadette  sans  rejeton.  La  djmastie  saxonne 
succomba  ainsi  sous  les  hostilités  de  l'Italie  et  sous  l'influence 
de  l'ascétisme  monastique  dont  la  ville  des  apdtres  était  Par- 
dent  foyer. 

a  En  succombant,  elle  interrompit  de  nouveau  l'hérédité 
impériale  dont  l'habitude  s'établissait  peu  à  peu  par  Téleo- 
tion  anticipée  du  fils  qui  obtenait  ainsi  la  survivance  du  père. 
L'habitude,  si  elle  avait  duré ,  se  serait  changée  en  droit  ; 
c'est  ce  que  craignirent  les  ducs.  Alarmés  de  l'accroissement 
que  prenait  l'autorité  des  empereurs,  ils  transportèrent  alors 
la  couronne  de  la  Saxe  dans  la  Franconie.  Ils  la  donnèrent 
à  Conrad  le  Salique,  qui  fut  la  tige  de  la  troisième  dynastie, 
laquelle  se  perpétua  jusqu'en  1 125. 

a  Cette  dynastie  nouvelle  suivit,  en  l'exagérant,  le  système 
fondé  par  la  dynastie  précédente  et  commandé  par  la  situa- 
tion même.  Elle  assujettit  plus  fortement  encore  les  peuples 
placés  sur  les  flancs  de  l'Allemagne,  et  ajouta  les  Hongrois 
aux  autres  tributaires  de  l'empire.  Conrad  le  Salique  et 
Henri  III,  après  avoir  remis  les  duchés  sous  leurs  mains,  op- 
posèrent aux  ducs  de  nomination  impériale,  des  vassaux 
héréditaires.  En  rendant  les  fiefs  patrimoniaux  dans  les  du- 
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chés,  ils  affaiblirent  ceux -ci  par  Tindépendance  de  la  noblesse 
possessionnée,  comme  les  empereurs  saxons  les  avaient  amoin- 
dris par  la  fondation  d'an  clergé  territorial.  Mais  leur  suc- 
cessseur,  Henri  IV,  perdit  en  Italie  cette  puissance  qu'ils 
avaient  étendue  en  Allemagne.  Il  engagea  entre  Tempire  et 
la  papauté,  la  longue  et  terrible  guerre  des  investitures  ecclé- 
siastiques, guerre  dont  le  terme  ne  précéda  que  de  deux  ans 
Textinction  de  la  dynastie  salique  qui  s'y  usa  entièrement. 

«  Les  princes  de  cette  maison  se  laissèrent  entraîner  à  la 
pente  sur  laquelle  avait  été  placé  leur  pouvoir,  lorsqu'ils 
entreprirent  de  subjuguer  le  clergé,  et  de  dominer  son  chef. 
Les  empereurs  saxons  avaient  disposé  de  l'empire;  les  empe- 
reurs franconiens  prétendirent  disposer  du  sacerdoce.  Les 
premiers  avaient  rendu  le  clergé  terrtorial  ;  les  seconds  vou- 
lurent le  maintenir  subordonné.  Ils  essayèrent  de  faire  du  pape 
un  délégué  de  l'empereur,  et  de  l'Église  une  annexe  de  l'État. 
Ils  échouèrent.  Le  monde  avait  besoin  alors  d'une  direc- 
tion spirituelle,  et  la  société  religieuse,  se  dégageant  avec  force 
de  la  société  militaire,  se  constitua,  d'après  sa  propre  règle , 
sous  son  pontife  suprême  qu'elle  éleva  an- dessus  des  rois. 

«  L'Allemagne  ressentit  les  effets  de  cette  lutte  dans  sa 
constitution   intérieure.  Le  pouvoir  général  se  trouva  affai- 
bli, parce  que  les  papes  s'attribuèrent  le  droit  de  déposer  les 
eml^reurs  et  provoquèrent  des  élections  nouvelles.  Les  ré- 
voltes des  ducs  furent  alors  d'autant  plus  fréquentes  et  d'au- 
tant plus  dangereuses,  qu'elles  eurent  l'assentiment  et  l'appui 
de  l'Église.  Dans  leur  insurrection  habile,  ils  offrirent  même 
quelquefois  la  couronne  aux  flis  des  empereurs  pour  les  op- 
poser à  leurs  pères.  Les  évéques  se  servirent  de  la  puis- 
sance  territoriale,  qu'ils  avaient  reçue  au  détriment  de  ceux 
qui  la  leur  avaient  concédée  ;  et,  après  avoir  été  précédem- 
ment les  auxiliaires  des  empereurs  contre  les  ducs,  ils  devin- 
rent alors  les  auxiliaires  des  papes  contre  les  empereurs.  Les 
empereurs,  de  leur  côté,  cherchèrent  à  affaiblir  les  évéques  en 
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émancipanl  les  villes.  Les  Otlon  avaient  placé  celles-ci  sous 
radminislralioD  ecclésiastique  ;  Henri  II  et  Henri  V  les  réu- 
nirent de  nouveau  sous  la  tutelle  immédiate  de  l'empire,  et 
y  affranchirent  les  gens  de  négoce  et  de  métier,  qui  furent 
distribués  en  corporation.  Les  diverses  classes  qui  là,  ainsi 
qu'ailleurs,  devaient  former  les  éléments  de  la  société  mo- 
derne, tendirent,  durant  cette  période,  à  se  séparer  de  plus 
en  plus  les  unes  des  autres  et  à  s'organiser  à  part. 

a  La  révolution,  qui  remplaça  définitivement  les  peuples 
des  temps  de  Tinvasion  par  les  classes  du  moyen  âge,  et 
qui  substitua  les  petites  souverainetés  de  l'Allemagne  noo- 
velle  aux  grandes  nationalités  de  l'ancienne  Germanie,  s'acheva 
sous  la  dynastie  suivante  à  l'issue  de  la  guerre  des  investi- 
tures; et  lorsque  la  dynastie  salique  disparut  en  1125,  les 
ducs,  après  avoir  donné  la  couronne  au  saxon  Lothaire  H, 
la  portèrent  pour  près  d'un  siècle  dans  la  maison  de  Souabe. 
Les  princes  de  cette  dernière  grande  race  ambitionnèrent  la 
soumission  entière  et  la  possession  réelle  de  Tltalie,  où  les 
Otton  avaient  combattu  pour  le  rétablissement  de  l'empire, 
et  les  empereurs  franconiens  pour  la  subordination  du  sa- 
cerdoce. Ce  vaste  et  funeste  désir  fit  la  grandeur  des  Hohen- 
stanffen  et  leur  infortune.  Ils  parurent  deux  fois  sur  le  point 
de  le  réaliser,  sous  Frédéric  Barberousse,  qui  surmonta  un 
moment  la  résistance  héroïque  des  villes  lombardes,  et  sotis 
Frédéric  II  son  petit- fils,  lequel,  maître  de  l'Italie  du  sud 
comme  roi  de  Naples,  et  souverain  de  l'Italie  du  nord  comme 
empereur,  sembla,  avec  sa  puissance  et  son  génie,  prêt  à 
s'emparer  de  toute  la  péninsule. 

«  Vains  projets  !  trompeuse  apparence  !  Que  pouvaient  les 
plus  entreprenants  des  empereurs  contre  un  pays  couvert  d'é- 
tats dont  la  nationalité  particulière  s'était  extrêmement  déve- 
loppée; hérissé  de  villes  fortifiées  et  belliqueuses  dont  cha- 
cune pouvait  soutenir  un  long  siège  et  mettre  en  campagne 
une  année;  protégé  par  l'autorité  redoutable  des  souYeraint 


—  69  — 

ponUfeSy  qui  se  défeDdaienl  avec  les  armes  spirituelles,  et 
soulevaient  rAllemague  pour  délivrer  l'Italie?  Il  n'y  avait  pas 
de  proportion  entre  les  forces  mises  en  jeu  de  part  et  d'autre, 
et  les  moyens  de  l'agression  étaient  très-inférieurs  à  ceux  de 
la  résistance.  Aussi,  après  vingt  ans  de  lutte,  la  puissance  de 
Frédéric  Barberousse  alla  se  briser  contre  la  ville  improvisée 
d'Alexandrie  de  la  Paglia,  et  son  armée  fut  vaincue  à  Lignano 
par  la  milice  aguerrie  de  Milan. 

«  Frédéric  II  eut  un  sort  pareil.  Il  travailla  trente  ans  avec 
une  habile  opiniâtreté  à  établir  sa  domination  en  Italie. 
jMais,  à  la  fin,  battu  sur  le  Pô,  en  assiégeant  la  ville  rebelle  de 
Parme,  il  fut  repoussé  vers  le  royaume  des  deux  Siciles,  qui 
loi  avait  été  transmis  par  voie  héréditaire  et  où  il  expira  dans 
la  défaite  et  le  découragement.  La  glorieuse  et  lamentable 
race  des  Hobenstauffen,  frappée  des  foudres  de  l'Église,  pri- 
vée de  l'empire  ,  dépossédée  du  royaume  des  deux  Siciles, 
finit  tragiquement  sur  on  échafaud. 

«  Avec  celte  quatrième  dynastie  tomba  le  pouvoir  impérial 
qol  aorait  po  régner  et  organiser  TAllemagne,  et  qui  se  per- 
dît pour  avoir  voulu  s'étendre  en  Italie ,  disposer  de  Test  de 
la  Gaule ,  et  dominer  en  Europe  comme  l'avait  fait  l'ancien 
pouvoir  impérial  romain,  auquel  il  rapportait  son  origine  et 
dont  il  affectait  les  droits.  Ce  fut  là  pour  lui  un  souvenir 
plein  de  déception.  Il  ne  ressemblait  que  par  le  titre  à  l'an- 
cien pouvoir  impérial  romain,  lequel  s'exerçait  k  l'aide  d'une 
administration  savante  qui  le  rendait  présent  partout,  et  d'une 
armée  permanente  qui  empêchait  le  mépris  de  ses  ordres.  Il 
n'avait  ni  le  moyen  moral  de  transmettre  sa  volonté,  ni  le 
moyen  matériel  de  la  faire  exécuter.  Voulant  être  absolu  sans 
la  force  nécessaire  pour  le  devenir ,  dispersant  son  action  en 
plosieors  pays  au  lieu  de  la  concentrer  sur  un  seul,  il  se 
hissa  égarer  par  la  tradition  el  conçut  des  desseins  qui  le 
perdirent.  Les  empereurs  saxons ,  franconiens,  souabes,  agi- 
irent  en  vrais  empereurs  romains.  Les  Oltons  appelèrent  l'Italie 
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leur  regnum  prcprium  ;  les  empereurs  francoDiens  préteudi- 
rent  con6rmer  Félection  des  papes,  dominer  le  clergé,  et  ils 
replacèrent  le  royaume  d'Arles  sous  leur  autorité  ;  les  Ho- 
henstauffen  affectèrent  le  merum  imperium  en  Italie,  traitè- 
rent les  papes  en  subordonnés,  les  rois  de  TEurope  en  rois 
provinciaux,  sommèrent  le  roi  de  Castîlle  et  de  Léon ,  Ferdi- 
nand le  Grand,  de  reconnaître  en  eux  les  chefs  suprêmes  de 
Foccident ,  jugèrent  le  roi  d'Angleterre ,  Richard  Cœur  de 
lion,  et  cherchèrent  même  à  imposer  1^  suprématie  au  roi 
de  France. 

«  Ces  prétentions  excessives  des  empereurs  compromirent 
et  ruinèrent  leur  pouvoir  général  comme  rois  de  Gennanie. 
Luttant  en  Italie  ou  errant  dans  les  royaumes  d* Arles,  et  de 
Bourgogne  transjurane,  ils  furent  hors  d'état  de  commander 
en  Allemagne  en  y  concentrant  l'action  de  leur  autorité.  De 
dynastie  en  dynastie,  cette  autorité  alla  en  s'affaiblissant.  Les 
Otton  avaient  créé  des  évêques  souverains  et  des  palatins  pro- 
vinciaux par  peur  des  ducs  ;  les  empereurs  franconiens  avaient 
préparé  l'hérédité  des  fiefs  et  la  souveraineté  des  villes  par  peur 
des  évêques;  le  démembrement  politique  et  territorial  continua 
sous  les  Hohenstauffen.  Si,  dans  la  guerre  des  investitures,  les 
empereurs  avaient  perdu  le  droit  de  confirmer  l'élection  des 
papes  et  le  choix  des  évêques,  dans  la  guerre  de  la  ligue  lom- 
barde ils  perdirent  le  droit  dénommer  les  magistrats  des  villes. 
L'une  de  ces  guerres  conduisit  à  l'indépendance  de  la  classe 
ecclésiastique  et  dégagea  le  pouvoir  spirituel  du  pouvoir  impé- 
rial ;  l'autre  amena  l'indépendance  de  la  classe  bourgeoise  et 
dégagea  la  société  urbaine  de  la  société  féodale.  Ce.  fut  pendant 
la  durée  et  après  la  chute  de  cette  grande  et  infortunée  dynas- 
tie que  se  formèrent  en  Allemagne  tant  de  souverainetés  de 
nature  et  de  dimension  diverses,  que  prévalut  le  gouvernement 
séparé  des  classes,  que  s'établit  le  nouveau  mode  d'élection  à 
l'empire,  régularisé  un  siècle  plus  tard  par  la  bulle  d'or.  » 

M.  Mignet  dit  comment  les  grandes  nationalités  gfrma- 
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oiqaes,  qui  D'avaient  pas  cessé  de  se  mainlenir  soas  le  com- 
maodement  des  ducs,  perdirent  au  xiii*  siècle  leur  existence 
régulière  et  extérieure,  et  comment  le  système  territorial  nou- 
feaa,  fondé  sur  Torganisation  féodale  et  la  souveraineté  par- 
ticulière, sous  un  suzerain  commun  qui  fut  Tempereur,  s^é- 
tablit  alors  en  Allemagne  tel  à  peu  près  qu*il  a  existé  jusqu'au 
dernier  siècle  par  la  décomposition  des  grands  duchés  de 
Saxe,  de  Bavière ,  de  Franconie ,  de  Souabe ,  d*où  sortirent 
tant  de  principautés  séculières,  ecclésiastiques  et  urbaines. 
M.  Mignet  dit  encore  comment  ce  démembrement  du  ter- 
ritoire et  de  Tautorité,  consommé  au  xiii*  siècle,  ne  pro- 
duisit pas  un  régime  féodal  tout  à  fait  semblable  à  celui  qui 
s'était  établi  en  France  au  ix*  et  aux*  siècles,  à  la  suite  d'une 
décomposition  analogue,  et  encore  moins  au  système  régulière- 
ment hiérarchique  que  la  conquête  normande  avait  institué  en 
Angleterre  au  xr  siècle....  Il  présente  le  tableau  des  villes 
d'origine  romaine,  d'origine  ecclésiastique,  d'origine  impé- 
riale, d'origine  féodale,  d'origine  commerciale,  et  de  leur  orga- 
nisation intérieure.  11  montre  encore  comment  les  grandes 
dynasties  carlovingienne,  saxone,  franconnienne,  souabe,  n'a- 
vaient pu  établir  ni  l'hérédité  ni  l'unité  ;  puis  il  ajoute  : 
«  U  n'y  avait  plus,  à  la  fin  du  \uv  siècle,  aucun  pouvoir 
général  qui  eût  le  moyen  d'opérer  la  réunion  de  toutes  les 
parties  de  l'Allemagne.  La  force  assimila trice,  ne  s'étant  pas 
trouvée  suffisante  dans  la  couronne,  n'existait  nulle  autre 
part.  Mais  si  tant  d'états  distincts  et  de  classes  séparées  ne 
pouvaient  être  rapprochés  par  la  voie  d'une  assimilation  vio- 
lente, il  restait  à  l'Allemagne  la  ressource  de  la  fédération. 
Pour  arriver  à  un  gouvernement  général,  la  fédération  était  la 
forme  politique  qui  convenait  alors  le  mieux  à  l'esprit  de  ses 
habitants  et  à  la  nature  de  sa  position.  Aussi  l'Allemagne  de- 
vint-elle, non  par  l'entreprise  d'un  seul,  mais  par  le  concours 
de  toos,  une  fédération  de  souverains  sous  un  empereur.  Les 
assemblées  générales,  qui  n'avaient  jamais  cessé,  quoique  dU 
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versement  composées  selon  les  temps,  et  qui  avaient  participé 
aux  élections  et  aax  lois  de  Tempire,  .furent  appelées  à  réorga- 
niser TAIIemagne  et  à  établir  un  certain  ordre  entre  ses  soo- 
verains  de  diverse  espèce.  iMais  avant  que  les  diètes,  ayant  à 
leur  tète  le  chef  peu  puissant  de  celte  société  de  souYerains, 
procédassent  k  l'organisa  lion  fédérale,  il  y  eut  une  immense 
anarchie,  et  chaque  classe  essaya  de  rétablir  Tordre  en  8*orga- 
nisant  elle-même.  Les  ligues  particulières  devancèrent  la  fé- 
dération générale.  » 

M.  Mignet  montre  enfin  le  rôle  des  empereurs  noaYeaox 
choisis  dans  les  maisons  de  Nassau,  de  Hapsbourg,  de  Ba- 
vière et  de  Luxembourg.  Sous  les  princes  des  maisons  de 
Hapsbourg  et  de  Luxembourg  se  constitua  dans  des  diètes 
TAllemagne  moderne  en  rendant  Fempire  indépendant  do 
saint-siége,  en  dégageant  FAllemagne  de  Tltalie  que  les  em- 
pereurs anciens  avaient  tenté  tant  de  fois,  si  vainement,  d'as- 
sujettir; en  se  retirant  du  royaume  d*Arles  annexé  k  la  cou- 
ronne de  France,  du  royaume  de  Lorraine,  en  partie  acquis 
et  possédé  par  les  ducs  de  Bourgogne,  enfin  du  royaume  de 
Bourgogne  Iransjurane ,  où  les  cantons  suisses  se  constituè- 
rent en  république.  Le  mode  d'élection  des  empereurs  fut 
concentré  et  régularisé,  le  corps  germanique  constitua  ses 
diètes,  ses  cours  de  justice,  ses  cercles  militaires.  Sous  Maxi- 
milien  I",  la  milice  allemande  fut  organisée  de  manière  & 
rendre  les  troupes  impériales  plus  disponibles  et  plus  redou- 
tables, en  substituant  à  Torganisation  féodale  une  organisation 
permanente. 

a  Telle  fut ,  dit  M.  Mignet  en  terminant,  la  constitution 
fédérale  et  militaire  de  TAUemigne.  Malgré  son  système  élec- 
toral qui  assurait  le  choix  régulier  d'un  empereur  ;  malgré  ses 
diètes  qui  soumettaient  tous  les  États  aux  mêmes  lois  et  aux 
mêmes  directions  ;  malgré  la  chambre  impériale  et  son  con- 
seil aulique  qui  établissaient  une  justice  supérieure  pour  les 
particuliers  et  plaçaient  les  Etats  sous  un  arbitrage  impérieux 
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el  légal  ;  malgré  ses  cercles  qui  mellaienl  une  force  générale 
à  sa  disposition  pour  le  maintien  de  la  paix  publique ,  mal- 
gré sa  milice  permanente  et  ses  taies  matriculaires  qui 
filaient  les  contingents  particuliers  en  troupes  et  en  argent 
poor  le  service  commun  et  les  entreprises  convenues;  enfin 
nulgré  la  cohésion  apparente  que  lui  donnait  Teiistence  d'un 
chef  mdiqae,  chargé  de  la  conduire;  cette  constitution  fédé- 
rale était  bien  faible.  Composée  d'une  multitude  d*Etats,  les 
uns  laïques,  les  autres  ecclésiastiques,  les  uns  héréditaires,  les 
autres  électils  ;  ayant  dans  son  sein  des  royaumes,  des  électo- 
ratf,  des  duchés,  des  margraviats,  des  landgraviats,  des  com- 
tés ,  des  seigneuries  de  dimensions  variées,  des  villes  libres 
de  diverse  importance,  des  principautés  ecclésiastiques  d'ordre 
différent  depuis  les  archevêchés  et  les  évéchés  jusqu'aui  ab- 
bayes et  aui  prieurés;  comptant  plus  de  mille  souverains  im- 
médiats dont  la  puissance ,  il  est  vrai,  n'était  pas  la  même  ; 
l'Allemagne  avait  un  esprit  d'insubordination  que  la  force  fé- 
dérale ne  pouvait  pas  réduire  à  l'obéissance  et  une  diversité 
d'intérêts  qu'elle  ne  pouvait  pas  ramener  à  l'accord. 

«  Mais  c'était  tout  ce  que  la  marche  générale  de  l'Europe 
vers  k  centralisation  des  Etats  avait  été  capable  de  produire 
pour  l'Allemagne.  Une  position  géographique  qui  l'avait  ei- 
posèe  à  disperser  ses  efforts  hors  de  son  territoire  ;  un  cer- 
tain retard  dans  toutes  ses  révolutions  dû  à  plus  de  lenteur 
du»  son  caractère  et  i  son  introduction  plus  tardive  dans  la 
société  civilisée  ;  enfin  un  esprit  plus  porté  à  l'indépendance 
et  à  l'isolement  qu'enclin  à  la  soumission  et  à  l'unité,  avaient 
été  les  causes  compliquées  de  cette  organisation  imparfaite. 

«  U  fiillait,  d'ailleurs,  que  la  constitution  delà  société  aile* 
mande  portât  l'empreinte  des  sentiments  de  la  race  qui  Ta- 
irait lentement  établie.  Cette  race ,  douée  d'une  intelligence 
plus  patiente  que  prompte,  plus  contemplative  que  concluante, 
animée  d'un  sens  moral  qui  perçait  chez  elle,  même  à  travers 
les  violences  de  la  barbarie,  a  toujours  mieui  aimé  le  droit 
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a  conslamment  préféré  Pindividu  à  TEtat.  C*est  elle  qui  a 
apporté  surtout  dans  le  monde  moderne  le  principe  du  droit 
individuel  opposé  an  vieux  principe  romain  qui  consacrait  k 
supériorité  du  droit  social.  Dans  le  monde  ancien,  la  patrie 
remportait  sur  le  citoyen,  l'Etat  sur  Tindividu,  c'est-à-dire 
rinlérét  de  tous  sur  le  droit  de  chacun.  Aussi  la  liberté  par- 
ticulière y  était-elle  sacrifiée  à  la  puissance  publique  et  la 
tendance  était-elle  vers  l'organisation  extrême  ou  le  des- 
potisme par  lequel  a  fini  l'antiquité.  La  tendance  germa- 
nique, au  contraire,  était  vers  l'action  trop  indépendante  de 
l'individu,  c'est-à-dire  vers  l'anarchie.  Ces  principes  diffé- 
rents et  ces  tendances  contraires  vinrent  sans  doute  de  ce 
que  la  société  antique  commença  dans  des  villes  où  les 
liens  devaient  être  plus  resserrés  entre  les  citoyens,  tandis 
que  la  société  germanique  s'ébaucha  sur  de  vastes  territoi- 
res où  les  familles  étaient  éparses  et  l'homme  plus  isolé  de 
rhomme. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Germains  au  milfeu  des  excès  de 
l'état  barbare  et  malgré  les  passions  qu'il  provoque  et  qu'il 
entretient,  firent  prévaloir  ce  principe  dans  les  monarchies  de 
la  conquête  et  sous  le  régime  féodal.  Dans  la  période  conqué- 
rante, ils  n'admirent  que  l'obéissance  conditionnelle  du  com- 
pagnon et  du  leude  envers  son  chef;  dans  la  période  féodale, 
que  la  dépendance  légale  du  vassal  envers  son  seigneur;  enfin 
dans  la  période  moderne,  que  l'organisation  fédérale  des 
Etats.  Les  cantons  suisses  qui  appartenaient  à  la  race  alle- 
mande ,  les  provinces-unies  de  Hollande  qui  tiraient  d'elle 
leur  origine,  adoptèrent  plus  tard  cette  forme  comme  l'avaient 
adoptée  les  villes  du  Rhin ,  celle  de  la  Hanse,  celles  de  la 
Souabe,  comme  l'adopta  tout  le  corps  germanique.  De  même 
que  les  individus  avaient  été  classés  hiérarchiquement  dans 
l'ordre  féodal ,  de  même  les  Etats  souverains  reçurent  dans 
l'ordre  fédéral  une  classification  analogue,  à  leur  importance  ; 
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leor  dignité  et  leur  droit  forent  proportionnés  à  leur  rang  et  à 
leur  force. 

«  Le  génie  allemand  qai  ne  tira  jamais,  comme  le  génie 
français,  toutes  les  conséquences  d*un  principe,  n^arriva  non 
plus  jamais  à  Textrèmité  de  rien.  Respectueux  envers  le  passé, 
mesuré  dans  le  changement,  il  juxtaposa,  sans  les  détruire  et 
sans  les  unir,  les  éléments  de  nature  et  d*origtne  diverses  qui 
entrèrent  dans  Torganisation  sociale  qu'il  élabora  si  pénible- 
ment et  qui  resta  fort  compliquée  et  très-débile.  » 
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Le  chapitre  relatif  à  Home,  quoique  moins  original  et 
moins  curieux  sous  le  rapport  des  faits,  ne  le  cède  pas  au 
précédent  pour  le  mérite  de  Texposition  et  de  la  critique.  Ce 
n*est  plus  une  histoire  ni  un  portrait  littéraire  qu*il  faut  cher- 
cher ici ,  mais  une  discussion  approfondie  de  toutes  les  opi- 
nions du  célèbre  sceptique.  Hume,  selon  Tauteur  du  mémoire, 
p^est  il^nésidème  ressuscité  et  mûri  par  rexpérience  de  dix- 
sept  siëcles.  A  la  souplesse  et  à  la  subtilité  de  la  dialectique 
grecque,  il  unit  la  méthode,  la  clarté,  la  précision  modernes 
et  une  franchise  sans  limites.  Tout  ce  que  la  logique  lui  im- 
pose au  nom  des  prémisses  qu'il  a  adoptées,  il  l'accepte,  il  Ta- 
?oue,  sans  hésitation  et  sans  honte,  malgré  les  murmures  du 
sens  commun.  C'est  par  là  précisément  qu'il  remplit  dans  l'his- 
toire de  la  philosophie  et  de  l'esprit  humain  en  général  un  rôle 


(i)  Voir,  tome  X,  p.  5,  80,  217  et  572. 
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des  plus  bieofaisaDts.  Il  a  mis  à  nu  le  néant  et  l^absordité  du 
sensualisme-  Ne  croyons  pas,  en  effet,  que  le  scepticisme  de 
Hume  ne  &sse  tort  qu^aux  idées  de  Locke  et  de  Gondillac  ; 
il  est  également  funeste  k  tout  syslème  philosophique,  qui, 
sous  une  forme  oo  sous  une  autre,  ne  veut  reconnaître,  comme 
source  de  la  vérité,  que  Texpérience  des  sens.  Il  nous  montre, 
avec  une  rigueur  de  déduction  sans  exemple,  où  Ton  arrive 
avec  ce  principe,  non-seulement  en  métaphysique,  mais  en 
morale,  en  politique,  en  théologie,  dans  toutes  les  questions 
enfin  où  Tàme  et  la  société  humaines  sont  directement  inlé* 
ressées.  Il  commence  précisément  aux  derniers  mots  de  Tessai 
sur  Tentendement  humain,  qui  lui-même  est  le  développe- 
ment le  plus  accompli  de  la  psychologie  sensualiste.  Si  cha- 
cune de  nos  connaissances  et  notre  intelligence  tout  entière 
n*est  que  le  résultat  de  ces  deux  éléments  :  des  impressions 
venues  du  dehors  par  le  canal  des  sens  et  des  idées  qui  nous 
représentent  ces  impressions  ;  il  est  clair  que  la  sensibilité  est 
tout  notre  être;  que  le  rapport  de  nos  idées  est  exactement  le 
même  que  celui  de  nos  sensations,  et  que  le  seul  lien  pos- 
sible entre  elles  est  celui  d'une  association  produite  par  Tha- 
bitude.  Mais  il  ne  suffît  pas  que  cette  conséquence  soit  légi- 
time, il  faut  encore  la  faire  accepter  ;  il  faut  rétablir  sur  les 
ruines  de  Topinion  contraire,  et  achever,  par  la  dialectique, 
ce  que  l'observation ,  ou  plutôt  Tesprit  de  système,  a  com- 
mencé. C'est  la  tâche  que  Hume  s'est  proposée  dans  sa  cé- 
lèbre argumentation  contre  là  notion  de  cause  ;  et  Ton  sait 
que  son  scepticisme  en  matière  de  métaphysique  porte  tout 
entier  sur  r«  point.  L'auteur  du  mémoire,  après  avoir  repro- 
duit ses  objections  avec  beaucoup  de  précision  et  de  force ,  se 
contente  de  leur  opposer,  en  les  développant  quand  cela  est 
nécessaire,  les  réponses  sans  réplique  de  M.  Maine  de  Biran. 
U  a  pensé  avec  raison  qu'il  ne  faut  pas  refaire  ce  qui  a  été  si 
bien  fait,  et  qu'on  peut,  sans  rougir,  se  mettre  à  la  suite  d'un 
des  plus  grands  métaphysiciens  de  notre  siècle. 
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En  morale,  c'est  encore  à  Lodce  qae  Hume  se  ratladbei 
qooiqa*il  monlre  eo  apparence  une  grande  prédilection  pour 
le  système  de  Hutcheson  et  quMl  substitae  an  nom  de  la  sensa- 
tion celui  du  sentiment.  Observant  que  le  sentiment  B*eat 
pas  un  fait  moins  personnel  ni  moins  variable  que  la  sensa- 
tion, il  en  conclut  naturellement  que  les  notions  du  juste  et 
de  rinjusle,  du  bien  du  mal,  et  la  morale  tout  entière  doivent 
varier  avec  lui.  «  Les  règles  de  la  justice,  dit-il»  dépendent 
entièrement  de  Tétat  particulier  et  de  la  circonstance  dans 
laquelle  les  hommes  se  trouvent,  et  elles  doivent  leur  origine 
et  leur  degré  d'autorité  à  Futilité  qui  résulte  pour  la  société 
de  leur  observation  stricte  et  rigoureuse.  »  {jReeherehe*  sur  kt 
prindpet  de  la  morale ^  sect.  m.)  Ce  n*est  pas  encore  tout  : 
la  vertu  n'étant  qu'une  affaire  de  circonstance  et  de  goût, 
elle  ne  doit  pas  être  estimée  plus  haut  que  l'intérêt  et  le  plai- 
sir :  aussi  Hume  nous  a-t-il  tracé  un  portrait  de  l'homme  de 
mérite,  comme  autrefois  les  stoïciens  de  leur  sage,  où  l'on 
voit  placés  sur  la  même  ligne  et  confondus  dans  le  même 
respect,  les  plus  nobles  qualités  de  T&me,  les  biens  ou  les 
espérances  de  la  fortune  et  les  plus  futiles  avantages  de  l'es- 
prit. L'honneur,  la  probité,  la  grandeur  d*àme,  n'obtiennent 
aucune  préférence  sur  la  gatté,  la  grâce,  Taisance  dans  la 
conversation  et  l'espérance  d'une  grande  fortune.  L'auteur  du 
mémoire  remarque  avec  justesse  que  le  portrait  de  Cléantbe 
(ainsi  se  nomme  ce  modèle  accompli  des  perfections  humaines) 
est  la  plus  amère  critique  qui  se  puisse  faire  de  la  morale  de 
Hutcheson.  Il  est  donc  bien  vrai  qu'en  morale,  comme  en 
psychologie  et  en  métaphysique.  Hume  a  arraché  au  sensua- 
lisme tous  ses  voiles;  il  Ta  forcé  k  confesser  son  extravagance, 
et  par  là  il  s'est  aussi  réfuté  lui-même;  car  ôtez-lui  son 
principe,  que  la  sensibilité  est  tout  Tesprit  de  l'homme,  vous 
aurei  ruiné  de  fond  en  comble  toutes  ses  objections. 

Le  plus  faible  des  trois  morceaux  où  l'auteur  passe  en  revue 
les  principaux  résultats  du  scepticisme  moderne,  est  celui  qu'il 
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a  consacré  à  Kant.  I/histoire  extérieure  de  la  philosophie  kan- 
tienne,  les  épreuves  qu'elle  a  subies,  les  vicissitudes  qu'elle  a  tra- 
versées avant  de  fîxer  sur  elle  Tattention  et  les  respects  du 
monde,  sont  racontées  d'une  manière  très-intéressante;  mais  Ta- 
nalyse  des  doctrines  qu'elle  renferme  laisse  beaucoup  à  désirer. 
Elle  pourrait  être  à  la  fois  plus  forte,  plus  complète  et  plus  claire  ; 
elle  ne  rend  pas  assez  sensibles  les  rapports  qui  unissent  entre 
elles  toutes  les  parties  de  ce  vaste  système  ;  elle  en  néglige 
toute  une  moitié,  c'est-à-dire  la  critique  de  la  raison  pra- 
tique, sans  laquelle  on  ne  saurait  apprécier  avec  une  entière 
impartialité  la  critique  de  la  raison  pure.  On  ne  s'explique 
pas  que  l'auteur,  après  avoir  insisté  si  longtemps  sur  la  mo- 
rale de  Hume,  n'ait  pas  attaché  la  même  importance  à  la 
morale  de  Kant,  qui  est  certainement  plus  originale  et  plus  pro- 
fonde, et  qui  a  joué  un  plus  grand  rôle  dans  Thistoire  géné- 
rale de  la  philosophie.  Enfin,  même  dans  les  limites  où  elle 
se  renferme,  elle  s'arrête  trop  à  la  surface,  aux  détails,  et  ne 
fait  pas  assez  connaître  l'esprit,  la  méthode,  et  les  traits  les 
plus  distinctifs  du  philosophe  allemand.  Ailleurs,  ces  défauts 
seraient  moins  remarqués;  mais  ici,  et  immédiatement  à  la 
suite  des  articles  sur  Hume  et  sur  Huet ,  il  est  difficile  de 
n'être  pas  exigeant.  La  critique  qui  succède  à  cette  analyse 
ne  lui  est  pas  beaucoup  supérieure.  Il  ne  suffit  pas  d'invoquer 
contre  Kant  l'autorité  de  la  conscience  et  du  sens  commun  ; 
il  faut  résoudre  les  difficultés  qu^il  propose,  et  non  les  tran- 
cher; il  faut  répondre  à  ses  raisonnements  et  à  ses  observa- 
tions par  des  raisonnements  plus  exacts ,  par  une  observation 
plus  approfondie  à  la  fois  et  moins  systématique  de  la  nature 
humaine. 

^fous  voici  enfin  arrivés  à  la  conclusion,  c'est-à-dire  à  hi 
troisième  ei  dernière  partie  de  l'ouvrage,  où  l'auteur  nous 
expose  l'ensemble  de  ses  vues  sur  les  objets  les  plus  généraux 
et  les  plus  élevés  de  la  méditation  philosophique  :  Dieu,  l'u- 
nivers, l'âme  humaine.  Remarquons  d'abord  qu'au  lieu  de 
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rester  fidèle  à  la  saine  méthode,  celle  qa*il  a  recommandée  lai- 
même  et  généralement  mise  en  pratique  dans  lesdeox  premiers 
livres  de  son  mémoire  ;  au  lieu  d^  commencer  par  ce  qa*il  j 
a  de  plus  nécessaire  et  de  plus  infaillible  pour  nous,  ce  que 
nous  savons  de  nous-mêmes,  pour  pénétrer  ensuite  dans  le 
monde  eitérieur  et  élever  enfin  un  regard  sur  la  nature  di- 
vine, c*est  la  marche  opposée  qu'il  suit  ici,  et  nous  allons 
être  assurés  sur-le-champ  que  cette  faute  n*a  pas  été  sans  con- 
séquences. 

Cherchant  Dieu  en  dehors  de  la  conscience,  il  le  dépouille 
sans  le  vouloir,  et  avec  Tintention  seulement  de  le  grandir  de 
tous  les  attributs  de  la  conscience,  c'est-à-dire  de  toutes  les 
perfections  intellectuelles  et  morales.  En  effet,  Dieu  pour  lui, 
comme  il  nous  Ta  déjà  laissé  entrevoir  ailleurs,  n^esl  pas 
autre  chose  que  l'être  en  soi  et  sans  limite  ou  Tinfini.  L'in- 
fini ne  pouvant  pas  être  compris  par  une  intelligence  finie, 
nous  n'avons  qu'une  manière  de  parler  de  la  nature  divine, 
c'est  de  dire  ce  qu'elle  n'est  pas,  c'est  d'éloigner  d'elle  toute 
limite  et  toute  condition,  tout  ce  qui  caractérise  les  êtres  bornés 
et  contingents;  mais  quant  à  lui  attribuer  des  qualités  positives, 
c'est  ce  qui  lui  parait  au-dessus  de  notre  pouvoir,  car  toutes 
celles  que  nous  connaissons  de  cette  espèce  appartiennent  à 
des  êtres  créés.  «  La  créature  la  plus  noble,  dit-il,  de  toutes 
celles  que  nous  connaissons  est  intelligente,  sensible  et  active; 
mais  Dieu,  à  moins  d'anthropomorphisme,  ne  peut  être  rien 
dit  proprement  de  cela,  et,  si  nous  parions  de  son  intelligence, 
de  son  amour  et  de  sa  volonté,  il  ne  faut  jamais  oublier  qoe 
ce  n'est  pas  seulement  par  le  degré  que  ces  focultés  diflèrent 
en  lui,  mais  par  Tessence.  »  Il  veut  bien  accorder  à  Dieu  Tn- 
nilé,  la  simplicité,  l'immensité,  parce  que  le  caractère  de  ces 
attributs  est  purement  négatif;  ils  signifient  tous  trois 
qu'aucune  des  conditions  sur  lesquelles  repose  l'existence  des 
êtres,  la  pluralité,  la  dirisibilité,  l'étendue,  ne  peut  convenir 
à  l'être  en  soi.  Mais  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  dire  qoe  Diea 
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est  ioujoQrSy  que  Dieu  est  partout  ;  car  ce  serait  le  faire  des- 
cendre dans  le  temps  et  dans  Tespace,  ce  serait  lui  donner  de 
la  durée  et  de  retendue  comme  aux  choses.  Il  repousse  sur- 
tout l'opinion  qui  fait  consister  Tessence  divine  dans  la  pen- 
sée ou  dans  l'intelligence,  et  en  général  dans  les  focultés  ex- 
clusiTcment  propres  à  l'esprit.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  avoir 
des  idées  bien  relevées  de  l'être  que  de  penser  l'honorer  beau*^ 
coup  en  le  faisant  intelligent....  Comment  l'auteur  des  esprits 
ne  serait-il  qu'un  esprit?  Celui  qui  fait  que  les  êtres  pensent 
a  en  lui  quelque  vertu  essentiellement  supérieure  à  la  pensée, 
sans  laquelle  la  pensée,  que  nous  concevons  comme  pouvant 
ne  pas  être,  ne  serait  pas.  » 

Le  moindre  inconvénient  de  cette  doctrine,  c'est  d'être  en 
contradiction  manifeste  avec  le  reste  du  mémoire  ;  c'est  de 
renverser  de  fond  en  comble  tout  ce  qui  a  été  dit  précédem- 
ment de  la  valeur  absolue  de  la  raison  humaine  et  de  la  cer- 
titude de  nos  facultés  en  général.  En  effet,  s'il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  notre  misérable  intelligence  et  celle  de  l'au  - 
leur  des  choses;  si, d'après  les  expressions  que  j'ai  citées  plus 
haut,  elles  diffèrent  l'une  de  l'autre  non-seulement  par 
le  degré,  c'est-à-dire  par  leur  étendue,  mais  par  leur  nature 
ou  leur  essence,  ne  peut-il  pas  se  faire  que  ce  qui  nous  parait 
à  nous  une  vérité  universelle  et  nécessaire  ne  soit  aux  yeux 
de  la  raison  divine  qu'une  loi  purement  contingente  de  notre 
esprit?  Mais  alors  de  quel  droit  l'auteur  se  sépare-t-il  de 
Kant  ?  Le  caractère  subjectif  que  Kant  attribue  à  nos  idées 
signifie  exactement  la  même  chose,  avec  celte  différence  que, 
regardant  l'existence  de  Dieu  comme  au-dessus  de  toute  dé- 
monstration, il  ne  s'appuie  pas  sur  une  vérité  absolue  pour 
démontrer  que  toutes  les  lois  et  toutes  les  conceptions  de  no- 
tre raison  sont  contingentes  et  relatives.  Nous  voilà  loin  de 
cette  proposition  si  clairement  énoncée  et  si  vivement  dé* 
fendue  ailleurs,  que  la  raison  n'est  pas  une  simple  faculté  de 
notre  esprit,  mais  Tétrc  lui-même,  c'est-à-dire  Dieu  présent 
XI.  6 
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aii  dedans  de  nous  et  éclairanl  sans  se  partager  la  conscience 
de  tous  les  hommes. 

Considérée  en  elle-même,  indépendamment  des  rapports 
qu'elle  peut  a? oir  avec  des  doctrines  antérieures,  ou  de  U 
position  particulière  de  celui  qui  Tadopte,  cette  théorie  de  la 
nature  divine  est  une  des  plus  dangereuses  qui  se  paisse  conce- 
voir. Aucune  différence,  comme  nous  Tavons  déjà  reoiarqué  plus 
haut,  ne  la  sépare  de  celle  de  Plolin  et  de  l'école  d'Aleiandrie. 
Le  Dieu  qu'elle  offre  à  notre  adoration,  ce  n'est  pas  la  cause 
personnelle  et  libre,  et  par  conséquent  la  Providence  du 
monde;  ce  n*est  pas  le  juge  et  le  père  du  genre  humain;  ce 
n*est  pas  Tidéal  de  toute  bonté,  de  toute  justice,  de  toute  sa- 
gesse, le  type  accompli  de  la  liberté  et  de  la  raison  dans  son 
unité  suprême  ;  c'est  le  Dieu  inconnu,  ou,  comme  on  disait  en 
Orient  avant  Plotin,  c'est  Pablme.  Quand  les  philosophes 
d'Alexandrie  lui  refusaient  même  le  nom  de  l'Être,  ils  étalent 
plus  conséquents  que  l'auteur  du  mémoire  ;  car  comment  se 
représenter  l'objet  suprême  de  toute  affirmation,  par  des 
attributs  purement  négatifs?  comment  dire  qu'un  être  «ziste 
qui  n'est  rien  de  ce  que  nous  savons,  de  ce  que  nous  conce- 
vons  et  de  ce  que  nous  pouvons  concevoir?  On  n'imagine 
rien  de  plus  stérile  et  de  plus  vide  qu'une  pareille  abstrac- 
tion. A  force  d'élever  Dieu  au-dessus  de  la  créature,  on  le 
rend  inutile  et  étranger  à  la  création.  Mais  du  moins  le  but 
qu'on  se  propose  est- il  atteint  ?  Pense-t-on  par  ce  moyen 
rendre  impossible  toute  confusion  entre  Dieu  et  le  monde? 
Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  c'est  le  résultat  diamétralement 
opposé  qu'on  obtient.  En  effet ,  ce  qui  donne  à  Tètre  infini 
une  existence  distincte  de  celle  du  fini,  et  en  même  temps 
ane  existence  réelle  et  positive,  ce  sont  les  attributs  intellec- 
tuels et  moraux  dont  la  conscience  seule  peut  nous  donner 
une  idée  :  c'est  la  pensée,  et  par  conséquent  la  conscience,  la 
raison,  la  liberté,  etc.  C'est  grâce  à  tous  les  attributs  de  cette 
espèce  qu'il  nous  apparaît  comme  créateur,  comme  Provi- 
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deDce,  comme  an  objet  de  respect  cl  de  crainte,  d'adoration 
et  d*amonr.  Essayes  de  Ten  dcpoailler  sons  prétexte  qa*ils  ne 
sont  pas  dignes  de  lui;  ne  lai  laissez  qae  les  qualités  abstraites 
et  pour  ainsi  dire  mathématiques  que  Ton  consent  à  lui  ac- 
corder, Tunité,  la  simplicité,  Timmensité  ;  il  n'est  plus  alors 
(fue  la  substance  inerte  des  choses,  Télément  inconou  et  iné* 
paisable  dont  elles  sont  formées,  le  principe  aveugle  et  fatal 
qui  se  transforme  indifféremment  en  matière  et  en  esprit, 
n'étant  pas  plus  Tun  que  l'autre  dans  son  essence  incommu- 
nicable ;  ou  plutôt  étant  Tun  et  Tautre  à  la  fois,  quoique 
inaccessibles  aux  sens  et  à  la  conscience,  comme  la  substance 
de  Spinoza.  L'auteur  du  mémoire,  comme  on  le  suppose  fa- 
cilement par  l'ensemble  de  ses  idées,  repousse  avec  horreur 
cette  conséquence.  Il  ne  veut  pas  dire  que  Dieu  soit  privé  des 
attributs  sur  lesquels  se  fondent  nos  espérances  et  nos  convic- 
tions religieuses  ;  mais  ils  diffèrent  complètement,  selon  lui, 
de  ceilx  qui  portent  les  mêmes  noms  dans  la  nature  humaine. 
Cette  distinction  ne  remédie  à  rien,  ou,  pour  parler  plus  fran- 
chement, elle  n'a  aucun  sens  S'il  n'y  a  rien  de  commun  entre 
la  raison  humaine  et  la  raison  divine,  entre  la  liberté  hu- 
maine et  la  liberté  divine,  entre  la  justice  qui  fait  la  règle  de 
DOS  actions  et  celle  que  j'attribue  à  l'auteur  des  choses,  il  n'y 
a  plas  rien  de  stable  ni  de  certain  ;  il  n'y  a  plus  rien  en 
quoi  je  puisse  espérer,  en  quoi  je  puisse  croire,  et  j'aurai  dé- 
pouillé l'homme,  sans  proût  pour  la  grandeur  de  Dieu.  Il  y 
a  an  égal  danger  à  rendre  la  nalure  divine  inaccessible  à 
la  raison  et  à  la  confondre  entièrement  avec  elle.  L'école 
d'Alexandre  est  tombée  dans  la  première  de  ces  deux  erreurs, 
et  l'école  allemande  dans  la  seconde  ;  mais  Tune  et  l'autre, 
malgré  la  différence  de  leurs  principes,  sont  arrivées,  par  des 
méthodes  presque  semblables ,  à  des  résultais  identiques ,  à  la 
confusion  de  tous  les  êtres  au  sein  d'une  substance  inintelli- 
gente et  inintelligible,  plus  voisine  du  néant  que  de  l'infini, 
et  à  la  négation  de  la  liberté  humaine. 
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Nous  nous  arrélerons  peu  aux  deux  dernières  parties  de  h 
oncIusion.L*une,  relative  à  rhomme,  est  un  véritable  traité  de 
morale,  accompagné  d'une  démonstration  de  la  liberté  et  de 
Timmorlalité  de  Tàme.  On  y  trouve  des  convictions  sages, 
élevées  et  défendues  avec  chaleur,  mais  rien  qui  attire  parti- 
culièrement Tattention.  Nous  ferons  seulement  remarquer  que 
ce  morceau  ne  se  lie  pas  d^une  manière  bien  visible  aux  théories 
précédemment  exposées.  L'autre ,  relative  k  la  nature  et  à  la 
création,  n'est,  sous  la  forme  d'une  parapbase  de  la  Genèse , 
que  le  développement  des  idées  que  nous  avons  combattues 
tout  à  rheure.  Nous  n'avons  aucune  idée,  ni  de  Tacte  de  U 
création,  ni  de  la  faculté  créatrice,  quoique  noQS  soyons  obli- 
gés de  confesser  que  le  monde  a  été  créé,  c'est-à-dire  que  Diea 
lui  a  communiqué  l'être  par  lui  seul,  sans  le  concours  d'une 
matière  éternelle.  L'idée  de  la  création,  comme  toutes  celles  qui 
nous  servent  à  déterminer  la  nature  divine,  est  donc  une  idée 
purement  négative.  Elle  écarte  ce  qui  pourrait  porter  atteinte 
à  la  suprême  unité,  elle  détruit  le  dualisme  si  unanimement 
adopté,  selon  l'auteur,  par  tous  les  philosophes  païens;  mais 
elle  ne  nous  apprend  absolument  rien  sur  le  véritable  rapport 
de  l'univers  et  de  son  principe.  Même  en  tenant  compte  de  li 
distance  qui  sépare  le  uni  de  Tinûni,  il  n'est  pas  permis  de 
dire  que  Dieu  produit  le  monde  comme  notre  volonté  libre  les 
résolutions  qui  en  émanent,  ou  notre  intelligence  sa  propre 
pensée;  il  n'y  a  aucune  analogie,  aucun  terme  de  compa- 
raison entre  les  faits  de  la  conscience  et  ce  qui  se  passe  dans 
les  régions  de  l'absolu.  Le  mot  créateur  n'est  donc  pas 
synonyme  de  catue^  puisque  cette  idée  est  tout  à  fait  in* 
compréhensible  à  notre  esprit  sans  Texpérience  de  notre  pro- 
pre activité.  C'est  une  autre  erreur  de  croire  que  Dieu  ne  bit 
rien  sans  le  concours  de  la  pensée  ou  de  l'intelligence.  Cette 
&cullé,  déjà  si  maltraitée  plus  haut,  est  ici  l'objet  des  der-* 
niers  outrages.  Bien  loin  qu'elle  puisse  être  regardée  comme 
le  principe  des  choses  ou  un  de  ses  attributs  les  plus  néces- 
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MireSy  elle  n'est  qu^on  des  effets  les  plus  humbles  de  la  puis* 
sance  créatrice;  elle  ne  lient  pas  un  rang  plus  élevé  dans 
Tordre  général  des  existences,  que  la  terre  sur  laquelle  nous 
marchons.  En  effet,  selon  la  doctrine  de  Tauteur,  TuniTers 
n'est  pas  du  tout  ce  que  nous  croyons;  il  ne  renferme  pas 
seulement  des  objets  spirituels  et  des  objets  sensibles,  des 
esprits  et  des  corps  ;  mais  les  esprits  et  les  corps,  pour  me 
serrir  d'une  de  ses  expressions,  ne  sont  que  deux  points  im- 
perceptibles sur  la  carte  de  la  création.  En  outre,  des  exis- 
tences que  nous  connaissons,  ou  dont  nous  avons  coutume 
de  peupler  le  temps  et  l'espace,  il  y  a  celles  dont  nous  n'a- 
yons aucune  idée,  qui  ne  s'adressent  ni  à  nos  sens  ni  à  notre 
intelligence,  ni  à  aucune  de  nos  facultés,  qui  ne  sont  ni  es- 
prit ni  matière,  ni  aucune  combinaison  de  ces  deux  éléments. 
Car  pourquoi  de  tels  êtres  ne  seraient-ils  pas  possibles?  Qu'est- 
ce  qui  nous  autorise  à  croire  le  contraire?  Or,  au  point  de 
Tue  de  l'absolu,  il  n'y  aucune  différence  entre  la  possibilité  et 
la  réalité.  Tout  ce  qui  est  possible,  Tètre  inûni  lui  doit  l'exis- 
tence ,  sous  peine  d'encourir  le  reproche  de  stérilité,  ou  de 
faillir  à  sa  nature  qui  est  de  produire  sans  mesure  et  sans 
fin,  et  de  communiquer  l'être  à  tout  ce  qui  peut  le  recevoir.  Il 
est  difficile  d'abandonner  la  raison  d'une  manière  plus  complète. 
Pour  être  conséquent  avec  lui-même,  l'auteur  aurait  dû  noas 
dire  quelle  est  la  faculté  avec  laquelle  il  a  sondé  l'abîme  de 
l'infini,  et  découvert  ces  existences  si  incompréhensibles  poar 
nous.  On  concevrait  qu'il  parlât  ainsi  au  nom  de  l'extase  on 
de  quelque  intuition  surnaturelle  ;  mais  la  raison  ne  peut  ad- 
mettre que  ce  qui  est  conforme  à  S^s  lois,  et  ce  qui  tombe  à 
un  degré  quelconque  sous  sa  puissance.  Toute  chose  qui  lui 
échappe  entièrement,  comme  ces  êtres  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure,  non-seulement  n*exisle  pas,  mais  ne  peut  pas  exis- 
ter. C'est  un  mot  absolument  vide  de  sens. 

Ces  écarts  ont  produit  sur  votre  section  de  philosophie  la 
plus  pénible  impression.  Elle  les  a  trouvés  d'une  nature  telle- 
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ment grave  que,  malgré  les  qualités  émînentes  qui  distingueBl 
ce  mémoire,  elle  n'a  pas  hésité  à  Je  rejeter  au  second  rang. 
L*aoleur  fera  bien,  a?ant  de  traiter  les  questions  de  pare  mé- 
taphysique, d*attendre  quelques  années  encore,  que  TAge, 
Teipérience  et  une  plus  longue  pratique  de  Thistolre  aient 
mûri  son  talent  et  calmé  la  fougue  de  son  esprit.  IndépeD- 
damment  des  erreurs  de  doctrine  quUI  renferme,  TouTrage 
tout  entier  est  trop  irrégulier  dans  sa  composition,  trop  iné- 
gal dans  la  forme  et  dans  la  pensée  pour  être  recommandé  à 
vos  suffrages  ;  mais  il  mérite  à  coup  sûr  un  grand  encourage- 
ment. Votre  section  de  philosophie  vous  propose  de  lai  accor- 
der une  mention  très-honorable. 

«  On  peut  bien  ne  pas  entendre  ce  qui  est;  mais 
jamais  on  ne  peut  entendre  ce  qui  n'est  pas.  • 

(BOMUBT.) 

(543  pages  in-4«,  écriture  ordinaire.) 

Ce  travail,  le  seul  dont  il  nous  reste  à  vous  entretenir,  est  cer- 
tainement en  lui-même  moins  remarquable  que  le  précédent; 
mais  il  atteint  beaucoup  mieux  le  but  du  concourSi  Les  qua- 
lités qui  le  distinguent  ont  moins  d'éclat,  elles  annoncent  une 
nature  moins  riche,  moins  féconde,  moins  rare  peut-être  ; 
mais  elles  sont  mieux  assorties  entre  elles,  elles  sont  plus  à 
Tusage  du  philosophe  et  du  penseur,  et  ne  laissent  aucune 
prise  à  ces  dangereux  emportements,  à  ces  choquantes  inégalités 
que  nous  avons  rencontrés  tout  à  Theure,  C'est  la  fermeté  et 
la  rigueur  unies  à  la  sobriété ,  une  logique  sévère  au  service 
d'un  bon  sens  éprouvé ,  et  qui  n'exclut  ni  l'élévation  ni  Té- 
tendue,  enfin  une  raison  calme  et  mûre,  un  esprit  accoutumé 
à  se  commander,  qui  sait  renfermer  en  lui  ce  qu'il  ne  trouve 
pas  opportun  de  dire,  qui  ne  donne  rien  au  luxe  ni  au  ha- 
sard, et  se  montre  partout  en  parfaite  intelligence  avec  Igi- 
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néme.  Aussi  rien  n'esl-il  perdu  ou  isolé  dans  ce  mémoire, 
dont  le  Tolume  ne  laisse  pas  deviner  d'abord  tonte  la  sub- 
stance; rien  n'en  saurait  être  distrait  ou  déplacé  sans  dom- 
mage pour  Tensemble,  tant  il  y  a  de  suite,  de  méthode,  de 
netteté  dans  la  pensée,  et,  si  Ton  peut  parler  ainsi,  d'économie 
dans  Texpression.  11  faut  ajouter  que  cet  ordre  n*a  rien  de 
factice,  quMl  n^est  pas  le  résultat  d'une  déduction  forcée  et 
poussée  à  Teitréme,  comme  celle  que  nous  avons  remarquée 
dans  un  des  précédents  mémoires;  le  raisonnement  ici  ne 
fait  aucun  tort  à  la  raison  ;  les  idées  et  les  bits  gardent  leurs 
rapports  naturels;  mais  ils  sont  exposés  de  telle  sorte  qu'ils 
ne  peuvent  se  passer  ni  s'isoler  les  uns  des  autres  et  qu'il 
faut  les  saisir  en  quelque  façon  d'un  seul  coup  d'œil.  Pressé 
comme  il  Test  d'arriver  au  but,  c'est-à-dire  à  la  solution  du 
problème,  et  se  disant  une  loi  d'y  marcher  par  la  route  la  plus 
droite  et  la  plus  directe,  l'auteur  n'a  pas  dû  faire  une  grande 
place  à  l'histoire;  et,  en  effet,  pour  l'exposition  des  systèmes, 
pour  l'analyse  des  monuments  qui  leur  sont  consacrés,  pour 
l'observation  des  circonstances  qui  ont  préparé  ou  signalé 
leur  avènement,  il  laisse  beaucoup  à  désirer  ;  les  noms  et  les 
écoles  les  plus  célèbres  n'ont  pas  d'autre  usage  pour  lui  que 
de  résumer  les  différents  points  de  la  discussion  ;  sans  tenir 
compte  de  T intérêt  que  les  faits  historiques  offrent  par  eux- 
mêmes,  il  ne  s'y  arrête  que  pour  les  faire  servir  à  ses  fins 
et  les  incorporer  dans  sa  doctrine.  Mais  si  les  détails  font  dé- 
faut, en  revanche  il  y  a  beaucoup  de  netteté,  de  précision  et 
de  profondeur  quelquefois,  dans  les  vues  générales.  Si  l'expo- 
sition est  incomplète,  insuffisante  même,  la  critique  ordinai- 
rement est  pleine  de  justesse  et  de  force.  Tout  ce  qui  consti- 
tue le  caractère  essentiel  d'un  système,  et,  si  l'on  nous  permet 
cette  expression,  sa  physionomie  propre,  est  saisi  et  retracé  avec 
un  tact  parfait,  tantôt  en  quelques  lignes  et  tantôt  en  quelques 
pages,  selon  l'importance  du  sujet.  Un  des  morceaux  les  plus 
remarquables  en  ce  genre  est  celui  qui  est  consacré  à  l'appré- 
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dation  comparatif  e  du  réalisme  et  da  nominaliime.  Pour 
comprendre  et  reproduire  ainsi  les  œo? res  les  pins  abstraites 
de  la  pensée,  la  justesse  de  l'esprit,  la  sûreté  du  coup  d'oMl 
ne  suffisent  pas,  il  faut  aussi  une  instruction  réelle  et  une 
certaine  familiarité  arec  les  idées  et  les  monuments  qn^on 
met  en  question.  11  y  aurait  donc  de  l'Injustice  à  ne  pas  ad- 
mettre chez  l'auteur  plus  de  connaissances  historiques  que  la 
séfère  unité  de  son  plan  ne  lui  permet  d'en  déployer.  Quant 
à  sa  doctrine,  si  elle  n'est  pas  originale  pour  le  fond,  elle  l'est 
certainement  par  la  manière  dont  il  se  l'est  appropriée,  et  la 
liberté  avec  laquelle  il  sait  la  défendre.  Ses  conclusions  heu- 
reusement ne  sont  pas  nouvelles;  mais  les  motifs  qu'il  leur 
donne  sont  à  lui,  le  chemin  par  lequel  il  y  est  conduit  ne  lui 
a  été  tracé  par  personne.  Et  le  moyen  de  faire  preuve  d'une 
originalité  absolue  quand  il  est  question  de  défendre  les 
principes  mêmes  de  toute  certitude  et  de  toute  connais- 
sance, c'est-à-dire  des  vérités  que  la  nature  ne  laisse  igno- 
rer à  aucun  homme,  et  qui,  par  cela  seul  qu'elles  einstent, 
sont  nécessairement  le  patrimoine  de  toutes  les  intelligen- 
ces? C'est  une  qualité  aussi,  et  une  qualité  malheureuse- 
ment trop  rare,  de  ne  pas  vouloir  être  plus  sage  que  la  rai- 
son, et  de  ne  pas  rougir  d'être  en  communauté  de  pensée 
avec  les  plus  nobles  esprits  de  tous  les  temps.  Un  des  carac- 
tères les  plus  marqués  de  ce  mémoire,  c'est  l'accord  parfait 
qui  existe  entre  la  pensée  et  Texpression.  Rien  pour  Timagi- 
natioii  et  pour  l'élégance  ;  point  d'éclat,  ni  d'abandon,  ni  de 
morceaux  à  effet;  mais  partout  un  style  ferme  et  précis,  cor- 
rect malgré  quelques  négligences,  simple  sans  être  vulgaire, 
sobre  jusqu*à  Taustérité,  et  d'une  clarté  irréprochable.  L'au- 
teur dit  tout  ce  qu'il  veut  dire  et  comme  il  veut  le  dire,  sans 
fiiire  usage  de  la  langue  particulière  d'une  école  et  sans  s'a- 
dresser à  une  autre  faculté  qu'à  la  raison.  Si  l'on  voulait  ex- 
primer en  deux  mots  la  différence  qui  existe  entre  cet  écrit 
et  le  précédent,  on  dirait  que  dans  celui-ci  le  sujet  disparaît 
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eo  quelque  sorte  devant  Fauteur,   tandis  que   dans  celui-là 
c'est  fauteur  qui  s^eiïace  complètement  devant  le  sujet. 

Dans  une  introduction,  un  peu  longue  peut-être  relative- 
ment  à  Téconomie  générale  de  Touvrage,  il  commence  par  ex- 
pliquer quelle  est  la  portée  et  quelle  est  Torigine  de  la  ques- 
tion. Le  problème  de  la  certitude  n'a  pas  été  soulevé  à  plaisir 
par  les  philosophes  pour  être  une  occasion  de  doutes  stériles 
et  de  vaines  discussions  ;  il  a  son  origine  dans  la  nature 
universelle  de  Thomme,  et  il  a  grandi,  il  s*est  développé  avec 
son  intelligence.  L'homme,  en  effet,  comme  on  le  "voit  par 
rhistoire  des  premiers  siècles  de  la  philosophie,  quand  il 
commença  à  faire  usage  de  la  réflexion,  ne  songea  d*abord 
qu'au  monde  extérieur  ;  il  voulut  deviner  d'un  seul  coup 
d*œil  et  la  cause  et  le  principe  de  la  génération  de  toute  la 
nature.  Mais  comme  ces  premiers  efforts,  dépourvus  de  règle 
et  de  mesure,  ne  lut  donnèrent  pour  résultat  que  des  opinions 
contradictoires  où  son  esprit  en  suspens  ne  pouvait  reconnaître 
la  vérité,  il  se  demanda  naturellement  si  ces  contradictions 
n'étaient  pas  la  conséquence  de  son  organisation  intellectuelle, 
s'il  était  réellement  en  son  pouvoir  de  s'y  soustraire;  et,  dé- 
tournant ses  regards  du  spectacle  de  l'univers  pour  le  porter 
sur  lui-même,  il  s'interrogea  avec  inquiétude  sur  les  sources 
et  sur  la  valeur  de  ses  connaissances.  Ainsi  naquit  le  pro- 
blème de  la  certitude.  Résolu  une  première  fois,  il  reparut 
encore  après  de  nouveaux  échecs  de  la  raison,  à  la  suile  de 
nouveaux  systèmes  qui,  pour  être  plus  près  de  la  vérité  que  les 
premiers,  n'en  étaient  pas  plus  inaccessibles  au  doute  ;  et  plus 
les  forces  de  l'esprit  humain  se  sont  développées,  plus  on  l'a 
pris  au  sérieux,  plus  il  est  devenu  profond  et  redoutable.  Il 
intéresse  non-seulement  la  philosophie,  mais  toutes  les  sciences^ 
sans  exception  ;  car  partout,  et  dans  la  religion  elle-même, 
on  retrouve  cette  diversité  d'opinions,  ce  conflit  de  doctrines, 
qui  lui  a  donné  naissance.  Mais  la  philosophie  seule ,  par  U 
nature  de  son  objet,  est  appelée  &  le  résoudre.  Il  ne  faut  donc 


—  Do- 
pas qu'elle  l'aborde  avec  Tesprit  du  scepticisme,  mais  avec  le 
dessein  au  contraire  de  donner  à  la  raison  une  conscience  plus 
réfléchie  de  ses  forces,  et  d^asseoir,  s'il  se  peut,  Tédifice  entier 
des  connaissances  humaines  sur  des  fondements  plus  profonds 
9t  plus  solides.  Le  scepticisme  d'ailleurs  ne  fait  point  partie 
de  la  science  philosophique,  quoiqu'il  occupe  une  grande 
place  dans  Thistoire  de  la  philosophie.  Son  rôle  est  celui  de 
h  critique;  il  menace  tous  les  systèmes  qui  ne  reposent  pas 
sur  des  bases  asseï  certaines,  et  oblige  l'esprit  humain  i  reve- 
nir fréqdemment  sur  ses  pas  pour  s'assurer  qu'il  ne  fait  pas 
fiiusse  route,  et  que  le  terrain  qu'il  a  déjà  conquis  lui  appartient 
en  légitime  propriété. 

Après  ces  réflexions  générales,  dont  la  justesse  ne  peut  pas 
élre  contestée,  l'auteur  examine  quels  sont  les  caractères  de 
là  certitude,  quelle  route  il  faut  suivre  ou  quelle  méthode  il 
faut  employer  pour  s'assurer  de  son  existence,  et  enfin  k 
quelle  source  d'idées  nous  devons  nous  adresser  d'abord  pour 
franchir  le  cercle  où  nous  semblons  enfermés  quand  nous 
voulons  établir  rationnellement  la  légitimité  de  nos  connais- 
sances. Si,  en  effet,  nous  ne  possédions  pas  une  faculté  d'une 
certitude  plus  immédiate,  plus  urgente  et  plus  irrésistible  que 
toutes  les  autres,  la  question  proposée  serait  tout  k  fait  inso- 
luble, ou  plutôt  elle  serait  décidée  en  faveur  du  scepticisme. 
La  faculté  k  laquelle  on  attribue  ce  caractère,  c'est  naturelle- 
ment la  conscience;  car  personne,  pas  même  le  sceptique  le 
plus  obstiné,  ne  peut  récuser  son  témoignage.  La  méthode 
dont  il  est  ici  question,  c'est  la  méthode  psychologique  éclairée 
par  rhistoire  ;  et  quant  k  la  définition  qu'on  donne  de  la  cer- 
titude, elle  consiste  à  la  distinguer,  en  attendant  une  étude 
plus  approfondie  du  sujet,  et  de  la  foi  aveugle  qui  est  notre 
premier  état,  qu'on  peut  appeler  renfiinoe  de  notre  es- 
prit ;  et  du  doute  par  lequel  il  commence  à  s'éveiller  et  k 
prendre  possession  de  lui-même;  et  de  ce  demi-savoir,  ce 
terme  moyen  entre  la  vérité  et  Terreur  qui  se  nomme  la  pror 
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habilité.  La  certitade  ne  vienl  qu*è  la  suite  de  ces  trois  con* 
ditions.  Elle  est  la  connoaissance  réfléchie,  démonstratif  e,  aussi 
complète  que  la  nature  humaine  le  permet,  et  défiant  toutes  les 
épreuves  de  l'expérience  et  de  la  discussion.  Ces  considéra- 
tions forment  la  matière  du  premier  livre,  qui,  n'étant  encore 
qu'une  suite  de  l'introduction  et  servant  à  poser  la  question 
plutôt  qu'à  la  résoudre,  ne  doit  pas  nous  «irrèter  plus  long- 
temps. 

Le  second  livre  est  consacré  k  Tanalyse  de  l'intelligence; 
car,  s'il  est  vrai,  comme  on  a  essayé  de  le  démontrer  aupara- 
vant, que  la  certitude  ne  soit  pas  autre  chose  que  la  connais- 
sance dans  son  état  le  plus  parfait,  et  quand  elle  ne  laisse  plus 
rien  à  désirer  à  l'esprit,  où  peut-on  chercher  les  preuves  et 
les  conditions  de  son  existence,  sinon  dans  les  facultés  où 
elle  prend  sa  source,  ou  dans  la  constitution  générale  de  la 
pensée?  Pour  procéder  avec  ordre  dans  cette  étude  délicate, 
l'auteur  commence  par  observer  la  nature  de  nos  idées,  qui 
sont  les  éléments  les  plus  simples  et  les  plus  généraux  de 
rintelligence.  Il  examine  ensuite  comment  plusieurs  idées  se 
lient  entre  elles  dans  un  même  jugement  ;  puis  comment  plu- 
sieurs jugements  forment  un  raisonnement  ;  puis  enfin  com- 
ment plusieurs  raisonnements  se  coordonnent  dans  un  tout 
systématique,  qui  prend  le  nom  d'analyse  ou  de  synthèse, 
selon  qu'il  nous  conduit  des  principes  à  leurs  conséquences, 
ou  des  conséqueuces,  c'est-à-dire  des  faits  particuliers,  à  leurs 
principes.  Cette  division  naturelle  est  aussi  ancienne  que  la  logi- 
que; elle  a  pour  elle  la  double  consécration  du  langage  et  de 
l'histoire,  et  laisse  subsister  tout  entier  le  problème  qu'on 
▼eut  résoudre;  car  elle  ne  nous  apprend  absolument  rien  ni 
sur  la  nature,  ni  sur  l'origine,  ni  sur  la  valeur  de  nos  con- 
naissances. Mais  pour  cela  même  elle  était  complètement 
inutile  ici,  et  l'auteur  aurait  mieux  fait  d'exposer  tout  d'abord, 
au  lieu  de  la  réserver  pour  la  tin,  la  théorie  psychologique  des  fa- 
cultés. D'ailleurs,  n'a-t-il  pas  déjà  parlé  plus  haut  de  la  con-r 
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science,  qaand  il  nous  a  montré  qu'elle  est  la  condition  première 
de  toute  connaissance  et  de  toute  certitude?  En  parlant  de  ia  con- 
science, il  s'est  cru  obligé  de  nous  entretenir  aussi  de  ia  mémoire, 
pour  nous  convaincre  que  Tune  de  ces  facultés  n'est  pour 
ainsi  dire  qu'une  extension  de  i'autre,  et  que  toute  la  valeur 
que  nous  reconnaissons  à  la  première  appartient  aussi  à  la 
seconde.  Pourquoi  donc  s'être  arrêté  le  et  n'avoir  pas  traité 
immédiatement  de  la  raison,  de  la  perception  externe  et  de 
toutes  les  autres  facultés  de  l'intelligence?  Il  a  cru  bien  plus 
rigoureux  et  plus  démonstratif  contre  le  scepticisme  de  dé* 
terminer  d'abord  la  nature  de  nos  idées,  de  démontrer  en- 
suite que  les  objets  qu'elles  représentent  sont  parfaitement 
réels,  et  d'arriver  enfin  aux  facultés  dont  elles  émanent, 
pour  en  établir  définitivement  la  certitude.  Mais  ces  trois 
choses  sont  absolument  inséparables.  La  classification  des 
idées  suppose  nécessairement  celle  des  facultés,  et  il  est  im- 
possible qu'on  s'occupe  soit  des  unes,  soit  des  autres,  sans 
tenir  compte  des  objets  auxquels  elles  se  rapportent.  Au  reste, 
ce  défaut  est  sans  aucune  conséquence  pour  le  fond  des 
choses  ;  on  en  jugera  par  les  résultats  que  nous  allons  essayer 
'  d'exposer. 

Avant  toutes  les  autres  idées,  nous  sommes  obligés  d'ad- 
mettre celles  qui  ont  leur  origine  dans  la  conscience  i  l'idée 
du  moi  ou  du  sujet  même  de  la  conscience,  l'idée  de  nos 
facultés  et  celle  des  actions  ou  des  phénomènes  qui  en  sont  le 
résultat.  Douter  de  ces  choses,  et  par  conséquent  des  idées 
qui  les  représentent,  c'est  le  dernier  terme  de  la  contradic- 
tion et  de  la  folie  ;  car,  ainsi  qu'on  l'a  dit  depuis  longtemps, 
celui  qui  doute  affirme  par  là  même  son  existence,  et  celle  de 
sa  pensée,  et  celle  de  la  faculté  par  laquelle  il  pense.  Mais  il 
y  a  des  idées  de  conscience  qui,  tout  en  se  rapportant  à  moi 
et  à  des  manières  d'être  qui  me  sont  propres^  supposent  une 
autre  existence  que  la  mienne  et  d'autres  propriétés  que  celles 
djont  je  suis  doué.  Quand  j'éprouve  une  sensation,  je  crois 
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aosflitôt  qa*il  y  a  hors  de  moi  anc  cause  qaî  Ta  produite  et  qui 
la  produira  encore  toutes  les  fois  que  je  me  trouverai  avec 
elle  dans  les  mêmes  rapports.  Je  crois  à  Texistence  de  cette 
cause  aussi  fermement  qu'à  ma  propre  existence,  et  le  phé- 
nomène qu'elle  a  excité  en  moi,  je  me  Texplique  par  une 
propriété  particulière  dont  je  suis  aussi  sûr  que  de  mes  fiicultés, 
quoique  j'en  ai  une  notion  moins  exacte  et  moins  claire. 
Ainsi,  les  idées  relatives  au  monde  extérieur,  ou  comme  on  est 
convenu  de  les  appeler,  les  idées  sensibles  sont  tout  à  fiiit 
inséparables  des  idées  de  conscience.  Elles  nous  apparaissent 
les  unes  et  les  autres  au  même  instant,  sollicitant  au  même 
degré  notre  confiance.  Cependant,  comment  expliquer  ce 
passage  du  dedans  au  dehors?  Gomment  justifier  cette 
croyance  à  des  objets  distincts  de  nous,  que  nous  ne  pouvons 
nous  représenter  que  par  nos  propres  modifications?  Ici  Tau- 
teur  met  à  nu  Finconséquence  do  sensualisme,  qui,  après  avoir 
réduit  notre  intelligence  tout  entière  k  deux  faits  éminem- 
ment personnels,  la  sensation  et  la  réflexion,  ne  veut  cepen- 
dant reconnattre  pour  vrais  que  des  existences  et  des  ob- 
jets extérieurs.  Il  démontre,  dans  une  argumentation  serrée  et 
très-énergique,  qu*il  n'y  a  que  deux  voies  ouvertes  à  ce  sys- 
tème :  ou  de  renoncer  à  son  principe,  qui  Êiit  dériver  toutes 
nos  idées  de  Texpérience ,  ou  de  confesser  son  ignorance  re- 
lativement k  l'existence  du  monde  matériel,  a  Le  sensua- 
lisme, dit-il  avec  beaucoup  de  raison,  c'est  la  moitié  du  scep- 
ticisme. »  D'ailleurs,  le  moi  et  la  nature  extérieure,  avec  les 
propriétés  et  les  phénomènes  qui  les  distinguent  l'un  de  l'autre, 
ne  sont  pas  les  seuls  objets  de  notre  pensée  ;  outre  la  science 
du  physicien,  il  y  a  aussi  celle  du  géomètre,  dont  les  défini- 
tions et  les  démonstrations  sont  tout  à  fait  indépendantes  du 
témoignage  des  sens.  Outre  les  observations  de  la  psycholo- 
gie, il  y  a  les  spéculations  de  la  métaphysique,  dont  les  prin- 
cipes ne  peuvent  pas  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  con- 
science. Il  y  a  aussi  les  règles  de  la  morale,  qui  n'existent 
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qu'à  la  condilion  d*étre  universelles  et  nécessaires.  Il  bot 
donc  admettre  une  troisième  classe  dldées,  sopérieare  aux 
deux  précédentes,  et  sans  laquelle  notre  croyance  i  ]*aniTers 
matériel  est  absolom«it  inexplicable  :  ce  sont  les  notions 
d^onité,  d*espace,  de  temps,  de  sobstanoe,  de  cause,  dMnfini, 
de  droit,  de  devoir,  en  un  mot  les  idées  de  la  raison. 

Mais  aucune  de  nos  idées,  de  quelque  source  qa*elles  émt* 
nent,  ne  se  présente  d*abord  isolément  h  notre  esprit.  Leur 
condition  naturelle,  c'est  d'être  réunies  dans  on  jugement  dont 
elles  empruntent  tonte  leur  signification  et  leur  valenr.  Or, 
qu'est-ce  que  le  jugement  ?  Si  Ton  s'en  rapporte  à  Locke  et  A 
toute  récole  sensualiste,  le  jugement  n'est  que  la  faculté  de  per* 
revoir  la  ressemblance  ou  la  différence  de  deux  idées  ;  par  oon- 
séquent,il  ne  nous  apprend  rien  sur  la  nature  et  sur  l'existenoe 
des  choses,  il  nous  laisse  emprisonnés  dans  la  conscience  avec 
des  abstractions,  c'est-i-dire  des  conceptions  isolées  dont 
l'objet  nous  échappe.  L'auteur  du  mémoire  combat  victo- 
rieusement cette  triste  doctrine  :  il  démontre  que,  loin  de  pré- 
.céder  le  jugement,  les  idées  empruntent  de  lui  seul  leur  clarté 
et  leur  signification;  qu'avant  lui  il  ne  peut  y  avoir  dans  notre 
esprit  que  des  images  confuses,  comme  celles  qui  nous  pour- 
suivent dans  nos  songes  ou  qui  semblent  composer  l'enten- 
dement des  animaux  ;  qu*il  signale  le  moment  où  la  pensée, 
pour  ainsi  dire,  prend  possession  d'elle-même,  où  elle  entre 
en  exercice  d'une  manière  active  avec  le  concours  des  principes 
les  plus  essentiels  delà  raison.  En  effet,  celui  qui  juge  a  d'abord 
la  conscience  de  lui-même  et  affirme  son  existence  comme 
être  pensant.  I>e  plus,  il  ne  suppose  pas  que  cet  acte  de  sa  pen- 
sée soit  un  acte  isolé  et  sans  résultat,  il  le  croit  au  contraire 
en  rapport  avec  un  objet,  et  capable  de  le  saisir  tel  qu'il  est  en 
lui-même.  Il  admet  donc,  en  d'autres  termes,  le  ûiit  général 
de  la  connaissance,  ou  ce  que  l'auteur  appelle  la  pensée  en 
soi.  Cette  idée  est  la  première  condition  du  jugement,  quels 
que  soient  l'objet,  la  nature  et  la  valeur  de  celui-ci;  nuis,  si 
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simple  qu'elle  nous  paraisse,  cette  idée  en  contient  ane  autre 
dont  il  est  impossible  de  la  séparer.  Je  ne  puis  affirmer  mon 
existence  comme  être  pensant,  je  ne  puis  donner  i  ma  pençée 
an  objet  réel ,  sans  admettre  le  fait  absolu  de  ^existence  ou  la 
notion  absolue  de  Tètre  ;  or  la  notion  de  Tètre  suppose  à  son 
tour  cefle  de  l'identité,  dont  Texpression  la  plus  connue  est  le 
principe  de  contradiction,  regardé  par  les  logiciens  comme  la 
base  de  tous  nos  jugements.  Enfin ,  Tètre  a  nécessairement 
des  qualités  ou  des  manièi  es  d'être ,  il  existe  de  telle  ou  telle 
Caiçon ,  sous  peine  de  ne  pas  exister.  Ce  troisième  point  de 
vue  est  le  rapport  de  la  substance  aux  phénomènes,  ou  sim- 
plement la  notion  de  substance  que  Pesprit  est  obligé  de 
supposer ,  lorsque  dans  un  jugement  il  fait  la  distinction  de 
Tattribut  et  du  sujet.  Les  trois  conditions  qui  viennent  d*èlre 
indiquées  sont  communes  à  tous  nos  jugements  et  en  consti* 
tuent  vériublement  Tessence;  mais  il  y  en  a  d'autres  non 
moins  évidentes  sur  lesquelles  reposent  là  diversité  et  les  dif- 
férences que  nous  observons  entre  eux  :  ce  sont  les  idées  du 
contingent  et  du  nécessaire ,  auxquelles  se  rattachent  les  no- 
tions de  durée  et  d'éternité,  de  temps  et  d'espace;  d'autres 
modifications  ont  leur  origine  dans  les  idées  de  nombre  et  de 
personne,  du  bien,  du  beau,  etc.  C'est  donc  la  raison  tout  en- 
tière qui  intervient  avec  la  conscience  dans  ce  premier  acte  de 
la  pensée.  Toute  cette  théorie  du  jugement ,  dont  on  ne  peut 
donner  ici  qu'une  idée  fort  imcomplète,  est  un  morceau  d'une 
grande  valeur  ;  on  y  reconnaît  un  véritable  talent  d'analyse 
dirigé  vers  un  but  très-élevc ,  et  un  sentiment  énergique  de 
l'unité  et  de  l'activité  de  la  pensée  humaine. 

Le  jugement,  pas  plus  que  les  idées  dont  il  est  formé,  ne 
demeure  isolé  ou  stérile  dans  notre  intelligence;  mais  d'un  ou 
de  plusieurs  jugements  nous  en  tirons  d'autres,  et  cette  opé- 
ration reçoit  le  nom  de  raisonnement.  On  distingue  deux 
espèces  de  raisonnement,  Tinductif  et  le  déductif,  entre  les- 
quels on  aperçoit  ordinairement   si  peu  d'analogie,  qu'ils 
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semblent  former  deux  opérations  ou  pîutôt  deui  facultés  es^ 
senliellemenl  distinctes;  si  i*on  parfenait  donc  à  prouver  qoe 
ces  deux  espèces  de  raisonnement  reposent  sur  le  même  prin- 
cipe, on  comprendrait  pourquoi  elles  ont  été  réunies  sous  le 
même  titre,  et  Ton  ne  se  tourmenterait  plus  Tesprit,  comme 
on  le  fait,  pour  expliquer  la  légitimité  et  découvrir  le  fonde- 
ment ralionei  de  l'induction.  Pour  le  raisonnement  déductif, 
il  est  évident  qu'il  s'appuie  sur  le  principe  d'identité  ou  de 
contradiction.  Je  ne  dis  rien  dans  la  conclusion  qui  n'ait 
déjà  été  dit  dans  les  prémisses;  ce  que  j'affirme  d'un  genre,  je 
l'affirme  des  espèces  et  des  individus  qu'il  comprend.  Le 
rapport  qui  lie  entre  elles  les  différentes  propositions  dn  syUo- 
gisme,  c'est  le  rapport  d'un  tout  à  ses  parties,  le  rapport 
d'identité.  L'induction  repose-l-elle  donc  sur  une  base  essen- 
tiellement différente  ?  Il  n'y  a  pas  d'induction  possible  sans 
la  croyance  que  dans  chaque  individu  se  trouve  ce  qui  consUtne 
Tespcce,  et  dans  chaque  espèce  ce  qui  constitue  le  genre  :  par 
exemple,  nous  sommes  sûrs  de  rencontrer  dans  un  hommci 
à  un  degré  plus  ou  moins  élevé  sans  doute,  les  caractères  qui 
distinguent  l'humanité  en  général  ;  seulement,  il  faut  que  nous 
sachions  distinguer  ces  caractères  essentiels  et  permanents  des 
qualités  accidentelles  et  fugitives  qui  s'y  mêlent  nécessaire- 
ment. Cette  distinction  est  l'œuvre  de  l'observation  et  de 
l'analogie,  mais  elle  n'ajoute  rien  â  la  croyance  dont  noos 
venons  de  parler,  et  qui  existe  dans  notre  intelligence  bien 
avant  toute  classification,  sous  une  forme  plus  générale  et 
plus  absolue  qoe  celle  que  nous  venons  de  lui  donner.  Pour- 
quoi, en  effet,  un  phénomène  que  nous  avons  observé  one 
fois,  dans  certaines  circonstances,  nous  paratt-il  devoir  se 
reproduire  encore  dans  des  circonstances  semblables  ?  C'est 
que  nous  croyons  à  l'identité  de  la  nature  des  choses  ;  c'est 
que  nous  sommes  convaincus  que  la  même  sul>stance  con- 
serve toujours  les  mêmes  attributs.  Pourquoi  les  qualités  que 
nous  avons  remarquées  dans  un  être,  sommes-nous  tentés  de 
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les  chercher  dans  plosieurs  dont  noos  augmenterons  propor- 
UonneUement  le  nombre?  Parce  qa*ane  loi  irrésistible  de 
notre  esprit  nous  force  à  supposer  une  nature  nniverselle  dont 
participent  tontes  les  existences  particnlières;qney  sous  les 
apparences  diferses  qui  frappent  nos  sens»  nous  sommes 
obligés  d^admettre  un  principe  essentiellement  un  et  inva* 
riable  :  ainsi,  Tunité  et  Pidentité,  ou  plutôt  la  notion  de  Tétre 
qui  les  renferme  toutes  deux,  tel  est  le  principe  de  Tinduction 
aossi  bien  que  du  raisonnement  déductif.  Il  n*y  aurait  rien 
à  dire  contre  cette  doctrine,  si  Tauteur  y  a?ait  apporté  moins 
d*exagération,  et  ne  s^était  (ait,  comme  il  y  a  lieu  de  le  crain- 
dre, beaucoup  d'illusion  sur  son  originalité.  Est-il  Trai  que, 
dans  toutes  les  applications  de  l'induction,  dans  les  plus  hum- 
bles comme  dans  les  plus  élevées,  quand  nous  affirmons,  par 
exemple,  que  le  soleil  se  lèvera  demain,  ou  que  Tair  est  né- 
cessaire à  la  vie  des  animaux,  notre  pensée  se  reporte  immé- 
diatement à  la  notion  de  Tèlre  en  soi  et  de  Tunité  absolue? 
Personne  n'oserait  le  prétendre,  et  la  question,  ainsi  posée, 
devient  une  question  de  fait  où  Tesprit  de  système  n*a  aucune 
prise.  Sans  aucun  doute,  la  notion  de  Tétre  entre  dans  toutes 
les  concertions  de  notre  entendement,  et  elle  peut  être  con- 
sidérée comme  le  dernier  terme  de  toute  généralisation;  est-ce 
une  raison  pour  ne  reconnaître  aucun  autre  principe  d'un 
usage  plus  précis  et  plus  immédiat  ?  S'il  en  était  ainsi,  toutes 
les  sciences  aussi  bien  que  toutes  les  existences  se  confon- 
draient en  une  seule  ;  ce  qui  est  certainement  bien  loin  de 
Fesprit  si  ferme  et  si  clair  de  l'auteur.  Ce  qu'il  y  a  de  fondé 
dans  sa  théorie,  c'est  donc  que  nous  croyons  à  l'intervention 
de  la  raison  dans  la  nature,  que  cette  même  raison  qui  brille 
au  dedans  de  nous,  nous  la  transportons  par  une  foi  irrésis- 
tible au  dehors,  nous  en  faisons  la  maîtresse  et  la  souveraine 
da  monde;  car,  universelle  et  nécessaire,  c'est-à-dire  infinie 
comme  elle  l'est,  si  elle  n'est  pas  partout,  elle  n*est  nulle 
part;  c'est  pour  cela  que  les  faits  nous  semblent  subordonnés 
XI.  7 
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à  des  lois,  c'est-i-dire  à  des  idées,  et  qoe  ces  idées  eUes-mémes 
laissent  noire  esprit  peu  satisfait,  tant  qoe  noos  ne  ks  Toyons 
pas  se  coordonner  dans  an  plan  général.  Mais,  entendu  dans 
ce  sens,  le  principe  d^nduction  n'a  jamais  été  contesté  ni  mé- 
connu par  la  philosophie  moderne ,  et  c*est  très-injustement 
que  Fauteur  accuse  Técole  écossaise  de  n*en  avoir  pas  compris 
toute  l'importance  ;  il  n'y  a  pas  plus  dans  ce  que  nous  venons 
de  dire  que  dans  la  proposition  de  Reid,  que  nous  supposons 
nécessairement  un  ordre  constant  et  général  dans  les  phéno- 
mènes de  la  nature. 

L'intervention  de  la  raison,  c'est-à-dire  des  idées  qui  lui 
sont  propres  et  qu'elle  tire  exclusivement  de  son  sein,  n'est  pas 
moins  évidente  dans  l'analyse  et  dans  la  synthèse,  dans  l'obser- 
vation et  dans  la  classification,  en  un  mot  dans  la  composition 
générale  d'un  système  scientifique,  que  dans  chacune  des 
opérations  précédemment  analysées.  Ainsi,  les  divisions  éta- 
blies par  les  savants  entre  les  êtres  qui  peuplent  le  monde 
extérieur  ont  d'autant  plus  de  vérité,  sont  d'autant  plus  na- 
turelles et  plus  durables  qu'elles  reposent  sur  un  principe 
plus  rationnel,  et  négligent  les  qualités  superficielles  qui  ne 
s'adressent  qu'à  nos  sens.  C'est  par  là  qu'en  histoire  natu- 
relle, par  exemple,  les  classifications  modernes  ont  tant  de 
supériorité  sur  les  classifications  anciennes.  Celles-ci  ne  se 
fondent  que  sur  les  rapports  extérieurs,  qui  frappent  immé- 
diatement les  yeux,  mais  dont  la  raison  ne  peut  pas  se  rendre 
compte.  Celles-là,  au  contraire,  supposent  toujours  un  plan 
dont  les  parties  se  rapportent  les  unes  aux  antres  et  conspi- 
rent à  un  but  commun  :  aussi  une  seule  de  ces  parties  fait- 
elle  deviner  toutes  les  autres  ;  avec  un  débris  de  la  charpente 
on  reconstruit  l'animal  tout  entier.  La  même  condition  est  im- 
posée à  l'expérience  proprement  dite,  qui  est  la  base  de  ces 
classifications.  Il  n'y  a  pas  d'expérience  ou  d'observation  pos- 
sible sans  le  principe  de  causalité,  qui  lui-même  est  par  sa 
source  étranger  à  rexpérienoe  :  la  relation  de  cause  à  effet  une 
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fois  délraite,  il  n'y  a  plus  d'analyse,  plus  de  synthèse,  plus  de 
science  ;  il  ne  reste  que  des  impressions  fugitifes  et  confuses. 
Les  idées  d'étendue,  d'espace,  de  durée,  de  nombre,  ne  jouent 
pas  un  moindre  rôle  dans  la  science  de  la  nature,  que  la  no- 
tion de  cause  ;  elles  dérivent  de  la  raison  aussi  bien  que  ce 
dernier  principe,  et,  si  nous  en  croyons  Tauteur,  leur  con- 
cours nous  est  nécessaire,  même  quand  nous  Toulons  nous 
représenter  les  plus  simples  qualités  de  la  matière.  La  plus 
essentielle  de  toutes,  la  solidité,  n'implique- t-elle  pas  Tidée 
de  résistance?  et  la  résistance  peut-elle  se  conccToir  sans  une 
force  ou  sans  une  cause?  retendue  ne  peut  se  concevoir  sans 
Fespace,  la  divisibilité  sans  le  nombre,  qui  à  son  tour  suppose 
Funité.  Le  mouvement  est  une  autre  application  de  la  notion 
de  force  on  de  cause;  la  fluidité  et  la  mollesse  ne  sont  que 
des  modifications  de  la  solidité.  C'est  cette  alliance  entre  les 
qualités  sensibles  et  les  principes  de  l'intelligence  qui  donne 
aux  lois  du  monde  physique  cette  précision,  cette  fixité,  ce 
caractère  rationnel,  en  un  mot,  qui  les  rend  accessibles  au 
calcul. 

Mais  il  faut  bien  nous  garder  d'un  excès  dangereux  où  cette 
observation  pourrait  nous  conduire.  Les  idées  absolues  de  la 
raison  se  mêlent  à  tous  les  résultats  de  l'expérience  ;  mais 
elles  ne  la  remplacent  pas,  et  il  ne  faut  pas  se  flatter  d'en  faire 
sortir  par  une  déduction  nécessaire  la  connaissance  des  lois 
et  des  phénomènes  de  la  nature.  Elles  constituent,  k  propre- 
ment parler,  le  domaine  de  l'immuable  et  de  l'infini  ;  une 
fois  qu'on  s'y  est  enfermé,  c'est  en  vainque  Ton  tenterait  d'en 
sortir.  Qu'irait-on  chercher,  en  effet,  au  delà  de  la  sphère 
qu'elles  embrassent?  Un  principe  ?  Nous  n'en  concevons  pas 
de  plus  élevé  qu'elles-mêmes  :  elles  sont  le  fond  et  la  dernière 
limite  de  la  pensée;  et  quant  à  la  supposition  si  fréquemment 
reproduite  dans  la  philosophie  moderne,  qu'il  leur  faut  une 
manifeslation  extérieure,  qu'elles  ont  besoin  de  se  réaliser,  en 
quelque  sorte,  dans  une  série  indéfinie  de  phénomènes,  elle 
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ne  repose  sar  aucun  fondement.  Le  caractère  propre  des 
idées  de  la  raison  est  au  contraire  de  se  suffire  à  elles-mêmes, 
de  nous  représenter  le  plus  haut  degré  de  la  réalité  et  de 
Fexistence,  Tétre  dans  sa  perfection  et  dans  sa  plénitude. 
Ainsi,  pour  répondre  sur-le-champ  à  une  difficulté  qui  ne 
manquera  pas  de  se  présenter  à  Tesprit,  la  cause  absolue, 
la  cause  en  soi,  ne  cesse  pas  d'exister,  comme  on  Ta  dit,  ou 
d'être  accessible  i  notre  intelligence,  si  elle  n'est  pas  féconde 
dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  ou  si  elle  ne  produit  pas  une 
série  toujours  incomplète  d'effets  extérieurs  et  finis  ;  il  lui 
suffît  d'être  éternellement  cause  de  soi,  ou  de  renfermer  son 
énergie  dans  le  foyer  de  sa  propre  existence  :  c'est  à  celte 
condition  seulement  qu'elle  se  suffit  à  elle-même  et  qu*eUe 
est  réellement,  é'est-à-dire  actuellement,  infinie.  On  démon- 
tre également,  mais  par  des  arguments  d'une  autre  nature, 
que  l'idée  de  la  substance  et  de  ses  attributs  les  plus  essentiels, 
est  tout  à  Élit  indépendante  des  phénomènes  que  nous  per- 
cevons dans  le  temps  et  dans  l'espace,  que  l'immensité  ne 
peut  se  résoudre  en  étendues  limitées,  quel  qu'en  soit  le  nom- 
bre, ni  l'éternité  en  durées  successi?es.  «  Il  y  a  donc,  pour  nous 
servir  des  expressions  de  l'auteur,  un  abtme  égal  à  l'infini 
lui-même  entre  la  conception  de  l'infini  et  celle  da  fini.  » 
Ces  deux  termes  extrêmes  de  notre  intelligence  sont  absolu- 
ment irréductibles  l'un  à  l'autre  ;  notre  pensée  entre  en  exer- 
cice par  celui-ci,  c'est-i-dire  par  le  fini,  mais  i  l'instant 
même  l'autre  se  présente  et  nous  éclaire  de  sa  présence,  que 
nous  sachions  ou  non  la  reconnaître  ;  car  sans  lui  rien 
n'est  intelligible.  Il  y  a  donc  quelque  chose  d'intelligible  en 
soi,  qui  se  manifeste  k  notre  esprit  sous  certaines  formes  dé- 
terminées ;  il  y  a  une  idée  absolue  et  pure  de  la  pensée,  sans 
laquelle  je  ne  m'explique  pas  que  je  sois  un  être  pensant  et 
que  j'aie  la  conscience  de  moi-même.  C'est  ainsi  que  l'auteur, 
après  avoir  ruiné  par  la  base  la  théorie  sensualiste,  ferme  le 
chemin  au  panthéisme,  et  nous  montre  la  conscience,  par 
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conséqueot  la  personnalité,  la  liberté,  dans  le  sein  de  Tab- 
solu  comme  dans  le  centre  de  notre  propre  existence.  Il  y  a 
beaucoup  d'originalité  dans  la  manière  dont  ce  résultat  est 
exposé  et  défendu.  On  suit  avec  un  intérêt  croissant  la  déduc- 
tion serrée,  les  considérations  élevées  et  profondes  qui  y  con- 
duisent ;  c'est  rintérét  qu'on  éprouve  toujours  lorsqu'on  voit 
une  forte  et  libre  intelligence  instituer  une  lutte  sérieuse  con- 
tre les  difficultés  d'une  grande  question. 

Ce  n'est  pas  assez  de  foire  oonnattre  les  éléments  et  les 
lois  de  Tintelligence  ;  il  faut  montrer  quelle  en  est  la  valeur 
par  rapport  aux  choses  ou  à  la  vérité  en  général,  et  quelles 
sont  les  choses,  les  existences  déterminées  auxquelles  ils  s'ap- 
pHquent  avec  une  entière  certitude  :  ces  deux  questions  si 
étroitement  liées  entre  elles ,  et  qui  font  pour  ainsi  dire  le 
cœur  du  sujet,  forment  la  matière  d'un  troisième  livre  plus 
intéressant  encore  que  les  deux  précédents. 

En  montrant  la  fausseté  du  sensualisme,  l'auteur  croit 
avoir  détruit  d'avance  le  scepticisme  de  Hume  et  de  Sextus, 
dont  toute  la  force  est  dans  la  supposition  que  les  impressions 
des  sens  sont  Tunique  origine  de  nos  idées;  il  ne  lui  reste 
plus  qu'à  apprécier  séparément  la  valeur  de  chacun  de  leurs 
arguments,  ce  qu'il  se  propose  de  faire  dans  le  livre  suivant, 
consacré  tout  entier  à  l'histoire.  Mais  il  est  une  autre  espèce 
de  scepticisme  qui,  sans  méconnaître  l'existence  de  certains 
éléments  puisés  dans  le  fonds  même  de  la  raison,  de  certaines 
idées  antérieures  et  supérieures  à  l'expérience,  soutient  que 
ces  idées  sont  des  formes  inhérentes  à  notre  constitution,  de 
stériles  catégories  dépourvues  de  toute  valeur  par  rapport  à 
l'existence  et  à  la  nature  des  choses;  c'est  le  scepticisme  idéa- 
liste de  Kant.  Il  ne  s'agit  pas  encore,  dans  celte  partie  du 
mémoire,  d'une  exposition  régulière  et  d'une  critique  dé- 
taillée de  l'idéalisme  transcendantal  ;  mais  il  faut  montrer 
quel  en  est  le  vice  essentiel,  il  faut  le  renverser  tout  d'un 
coup  dans  son  principe  :  autrement  comment  parler  de  la 
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certitude  et  des  eiislences  difenes  qne  notre  intelligence 
Doas  révèle  ?  C'est  ane  idée  malhearease  de  faire  ainsi  en  deux 
fois  rexamen  d'une  doctrine  où  tout  se  lie  et  s'enchatne 
étroilement,  qu'on  est  forcé  d'embrasser  tout  entière,  dam 
son  principe  et  dans  son  développement,  sous  peine  de  ne  la 
pas  comprendre  ;  mais  on  oublie  promptement  cette  vicieuse 
ordonnance  quand  on  examine  les.  raisons  mêmes  que  Tta- 
teur  lait  valoir  ici  contre  le  scepticisme  de  Kant. 

D'abord,  l'analyse  sur  laquelle  se  fonde  la  Critiqué  ie  la 
raison  pure  manque  de  rigueur  et  d'exactitude.  Après  avoir 
distingué  avec  une  précision  admirable  les  deux  espèces 
d'éléments  sur  lesquels  s'exerce  noire  intelligence,  les  élé- 
ments particuliers  que  nous  recevons  du  dehors  par  l'entre- 
tien des  sens  et  les  éléments  universels  que  la  pensée  tire  de 
son  propre  fonds,  elle  a  le  tort  d'établir  parmi  ces  derniers 
une  ligne  de  démarcation  chimérique,  en  désignilnt  les  uns 
comme  les  formes  de  la  sensibilité  et  les  autres  comme  les 
formes  de  l'entendement  :  on  sait  que  ces  prétendues  formes 
de  la  sensibilité  ne  sont  qu'au  nombre  de  deux  :  le  temps  et 
l'espace.  L'auteur  du  mémoire  remarque  avec  beaucoup  de 
raison  qu'elles  nous  oftirent  précisément  les  mêmes  caractères 
que  les  conceptions  de  cause,  de  substance,  d'unité,  d^être, 
considérées  par  le  philosophe  allemand  comme  des  formes 
essentielles  de  la  pensée.  Il  n'y  a  donc  pas  de  milieu  .*  il  faut 
les  accepter  ou  les  rejeter  au  même  titre.  Or,  si  l'espace  et  le 
temps  ne  sont  que  des  formes,  c'est-à-dire,  après  tout,  des 
modes  de  notre  sensibilité,  l'être  n'est  pas  davantage;  et  comme 
la  notion  de  l'être,  ainsi  qu'on  a  essayé  de  le  démontrer  plus 
haut,  est  la  base  de  nos  jugements,  et  par  suite  de  toutes  les 
opérations  de  notre  intelligence,  il  en  résulte  qae  nous  n'avons 
pas  même  le  droit  d'affirmer  notre  pensée,  que  nous  ne  pou- 
vons pas  savoir  s'il  y  a  en  nous  des  idéeà  ;  il  ne  nous  restera 
plus  que  la  sensation  et  ses  impressions  aveugles,  ce  qui  est 
contraire  au  principe  même  de  l'idéalisme  de  Kant.  D'ailleurs, 
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pour  accuser  la  raison  de  n'afoir  aucun  rapport  avec  la  na- 
ture des  choses,  pour  refuser  à  Thomme  la  certitude  objec- 
Uve  et  absolue,  il  faut  avoir  au  moins  une  idée  de  cette 
espèce  de  certitude,  et  il  faut  être  sûr  que  cette  idée  existe 
en  nous  avec  des  caractères  qui  la  distingue  de  toutes  les  au- 
tres. Or  comment  serait-il  possible  d*avoir  cette  assurance 
s*il  n'y  avait  rien  d'absolument,  d'objectivement  certain  ? 
Donc  Tobjectif  et  le  subjectif,  quoique  distincts,  sont  insépa- 
rables dans  la  notion  de  la  certitude  :  quoique  Tun  se  rap- 
porte à  Fabsolu,  et  Tautre  k  un  simple  fait  de  conscience,  ils 
sont  cependant  dans  une  relation  telle  que  notre  esprit  est 
forcé  de  les  admettre  ou  de  les  rejeter  en  même  temps  t  en 
d'autres  termes,  la  certitude  n'admet  pas  de  partage,  elle 
est  tout  entière  ou  elle  n'est  pas.  Il  y  a  dans  le  système  de 
Kant  une  autre  difficulté  plus  évidente  encore  :  on  soutient 
que  les  principes  les  plus  nécessaires  de  notre  raison  n'ont 
qu'une  valeur  purement  relative  et  personnelle,  que  la  vérité 
objective  ou  absolue  nous  manque.  Pour  faire  cette  distinction, 
il  faut  que  l'idée  que  nous  avons  de  la  vérité  objective  soit 
parfaitement  conforme  k  son  objet,  ou  qu'elle  soit  objecti- 
vement vraie  ;  car,  si  elle  n'était  elle-même  qu'une  forme  de 
notre  entendement  ou  une  loi  conditionnelle  de  notre  nature, 
que  deviendrait  la  différence  du  sujet  et  de  l'objet,  et  comment 
saurions-nous  que  celui-ci  nous  est  inaccessible?  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  d'invoquer  contre  le  scepticisme  une  idée 
plutôt  qu'une  autre;  il  trouve  sa  condamnation  dans  le  fait 
seul  de  la  conscience,  qui  suppose  nécessairement  la  connais- 
sance de  la  pensée  par  elle-même,  et  par  conséquent  la  valeur 
absolue  de  la  pensée.  £n  effet,  si  la  pensée  n'est  pas  quelque 
chose  d'intelligible  en  soi,  comment  expliquer  la  connaissance 
que  j'ai  de  moi-même  comme  être  pensant,  et  celle  de  ma  pro- 
pre pensée?  «  Lorsque  je  dis  :  Je  pense(c'est  l'auteur  qui  parle), 
ce  n'est  pas  un  phénomène  purement  personnel,  comme  quand 
j*éproovc  une  impression  de  chaleur;  l'être  qui  se  pose  ainsi 
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lai-mème  en  face  de  soi  n'est  pas  simplement  afTeclé  comme 
celui  dont  la  sensibilité  seule  est  en  jeu  ;  il  exprime  au  con- 
traire sa  propre  nature,  non  en  tant  qu'il  Téprou? e,  mais 
en  tant  qu'il  la  connaît  et  qu'il  la  conçoit  intelligible^  abso- 
lument et  pour  tous.  Otez  donc  l'idée  absolue  de  la  pensée, 
d*où  résulte  l'intelligibilité  de  ce  rapport  spécial  de  connais- 
sance, et  par  suite  annihilez  le  jugement  qui  exprime  fat 
connaissance  que  j'ai  de  moi-même,  ou  seulement,  comme 
le  sceptique  ? oudrait  le  faire,  infirmes-en  la  portée  et  la 
▼aleur  :  aussitôt  l'intelligence  tout  entière  disparaît,  Tafeugle 
sensibilité  en?ahit  deSnouveau  tout]notre  être.  Mais  que  dis-je.P 
le  sceptique  consenre-t-il  ici  quelque  force?  peut-il  nier  qu'il 
pense,  quand  il  s'interroge  lui-même  sur  la  ?  aleur  de  sa  pen- 
sée? peut-il  nier,  par  conséquent,  qu'il  se  connaisse  actuelle- 
ment lui-même  comme  être  pensant?...  Ainsi, ou  reconnaisseï 
à  la  pensée  sa  nature  propre,  qui  est  d'être  le  rapport  de  Tin- 
tdligence  à  la  ?érité,  ou,  ce  qui  ?ons  est  impossible,  abdiqua 
le  titre  d'être  pensant.  » 

En  résumé,  la  solution  du  problème  de  la  certitude  repose 
tout  entière  sur  ces  deux  points  :  la  conscience  actuelle  du 
fait  de  la  pensée,  exprimée  par  le  Cogito,  ergotum  de  Descartes, 
et  l'idée  que  la  pensée  se  suffit  à  elle-même  d'une  manière 
absolue,  qu'elle  porte  en  elle-même  la  vérité  et  la  certitude, 
qu'elle  est  son  propre  objet  ou  l'intelligible  en  soi  :  cette 
dernière  condition  a  été  exprimée  par  Aristote,  lorsqu'il  a  dit 
dans  sa  Hétaphytique  :  La  pensée  véritable  est  la  pensée  de 
la  pensée.  C'est  ainsi,  remarque  l'auteur,  que  ces  deux  grands 
génies,  qu'on  a  toujours  opposés  l'un  à  l'autre,  et  qui,  en 
effet,  ont  considéré  la  science  de  deux  points  de  vue  bien 
différents,  nous  représentent  les  deux  termes  extrêmes,  le 
point  de  départ  et  le  principe  le  plus  universel,  l'alpha  et 
l'oméga  de  la  philosophie  tout  entière.  Ces  deux  termes  peu- 
vent'élre  éclairés  d'un  plus  grand  jour  ;  on  peut  déterminer 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  profonde  peut-être  les 
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rapports  qui  les  unissent  ;  mais  il  n'est  pas  possible  de  les 
changer. 

Après  avoir  établi  la  légitimité  de  la  connaissance  humaine 
en  général,  Fauteur  entreprend  la  même  tâche  pour  chacune 
de  nos  connaissances  en  particulier,  ou  du  moins  pour  chacun 
des  objets  les  plus  importants  auxquels  s'applique  notre  in- 
lelligence  ;  Tàme,  le  monde  extérieur  et  Pobjet  suprême  de 
notre  raison,  Tétre  qui  est  la  condition  de  tous  les  ètrés. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  certitude  de  la  conscience 
et  de  rimpuissance  ou  nous  sommes  de  mettre  en  doute  au- 
cun des.  phénomènes  qu'elle  éclaire,  Texistence  de  l'Âme  est 
un  £iit  incontestable.  L'âme  se  connaît    elle-même,  non 
par  l'application  d'un  principe  supérieur  à  la  conscience,  non 
par  foie  d'induction  ou  de  déduction,  mais  par  le  moyen 
le   plus  infaillible   de  tous,   par  une  aperception  immé- 
diate qui  embrasse  à  la  fois  et  ses  opérations  et  son  essence. 
En^efièt,  l'âme  met  du  sien  dans  tous  les  états  par  lesquels 
elle  passe  ;  en  d'autres  termes,  elle  est  toijgours  active,  soit 
qu'elle  veuille,  soit  qu'elle  pense,  et  même  lorsqu'elle  sent  ; 
car  les  impressions  dont  elle  est  susceptible,  elle  ne  les 
éprouve  réellement  qu'à  la  condition  de  les  recueillir,  en 
quelque  sorte,  et  de  s'y  attacher,  comme  elle  s'attache  aux 
objets  de  sa  pensée.  Cette  activité  est  donc  la  véritable  es- 
sence, le  principe  identique  et  permanent  de  notre  être.  D'un 
autre  côté,  comment  la  connaissons-nous  ?  Est-ce  seulement 
par  des  actes  déjà  accomplis,  c'est-à-dire  par  ses  effets, 
comme  nous  connaissons  une  cause  extérieure?  Non  ;  c'est 
dans  l'effort  même  dont  ces  actes  sont  le  résultat,  et  jusque 
dans  le  principe  permanent  d'où  part  à  son  tour  l'effort  et 
qui  a  la  vertu  de  le  prolonger  ou  de  le  suspendre.  La  per- 
sonne humaine,  ce  n'est  pas  autre  chose  que  l'âme  se  con- 
naissant elle-même,  ou  la  conscience  réfléchie  de  celte  force 
une  et  multiple  tout  à  la  fois;  une  dans  son  principe,  multi- 
ple dans  ses  facultés  et  dans  ses  actes.  Mais  il  nous  faut  du 
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temps  poor  arri?er  à  cet  état;  car,  comme  tout  ce  qui  appar- 
tient à  ce  monde,  nous  sommes  placés  sous  Fempire  du  temps, 
et  c'est  par  d^rés  que  la  nature  nous  conduit  à  la  jouissance 
complète  de  nous-mêmes.  Cet  épanouissement  successif  du 
principe  fondamental  de  notre  existence  est  fort  bien  décrit 
dans  les  lignes  sui?ante8  :  «  Au  sein  du  développement  spon- 
tané de  notre  être,  le  moi  n'est  d'abord  qu'un  point  pres- 
que imperceptible,  comme  le  germe  dans  Tœuf  ;  peu  à  peu  il 
se  développe  :  c'est  une  lueur  d'abord  vacillante  et  à  peine 
distincte,  qui  devient  de  plus  en  plus  ferme  et  brillante, 
jusqu'à  ce  qu'enfin,  si  l'être  humain  accomplit  sa  destinée, 
elle  l'éclairé  dans  ses  profondeurs,  et  d'une  force  aveugle, 
étalement  poussée  par  ses  instincts,  fasse  une  personne  libre, 
entièrement  maltresse  de  soi.  » 

Les  deux  laits  sur  lesquels  repose  la  connaissance  entière 
de  nous-mêmes,  la  conscience  et  l'acUrité  volontaires,  nous 
font  connaître  aussi,  sans  aucun  intervalle,  la  nature  exté- 
rieure. D'abord  il  est  certain  que  les  objets  extérieurs  ne 
nous  révèlent  leur  existence  que  par  les  sensations  qu'ils 
nous  font  éprouver,  et  la  sensation  est  un  fait  personnel 
qui  tombe  immédiatement  sous  la  conscience.  Mais  il  ne  suf- 
fit pas  que  je  me  sente  affecté  d'une  certaine  manière  pour 
que  j'aille  aussilôt  chercher  hors  de  moi  la  cause  de  ce  phé- 
nomène :  il  faut  avant  tout  que  j'aie  l'idée  d'une  cause  ;  et 
cette  idée  ne  peut  pas  naître  dans  mon  esprit,  ou  du  moins  elle 
ne  lui  présente  aucun  sens  précis,  tant  que  je  n'ai  pas  fait  l'ex- 
périence de  ma  propre  activité,  tant  que  je  ne  me  suis  pas  aperçu 
moi-même  comme  une  cause  en  exercice,  comme  une  force  in- 
telligente et  libre.  Là  est  précisément  la  solution  du  problème. 
Par  l'usage  que  je  fais  de  ma  volonté,  de  plus  en  plus  réfléchie 
et  maîtresse  d'elle-même,  j*apprends  à  distinguer  les  effets 
qui  sont  en  mon  pouvoir  de  ceux  qui  sont  indépendants  de 
moi  ;  j'apprends,  qu'il  y  a  des  forces  autres  que  la  mienne, 
dont  je  suis  obligé  de  subir  l'action,  et  sur  lesquelles  j'agis  à 
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tnoD  toor.  C'est  poar  ayoir  négligé  oa  mécoDDU  ce  fait  im- 
portant  qu'on  a  en  recours  autrefois  à  l'hypothèse  des  images 
représentatiyes,  dont  la  yéritable  conséquence,  comme  Técole 
écossaise  Ta  très-bien  démontré,   est  un  scepticisme  irrémé- 
diable quant  à  l'existence  du  monde  extérieur.  Ces  images 
représentatives,  quand  on  les  explique  de  la  manière  la  plus 
raisonnable,  ne  désignent  pas  autre  chose,  en  effet,  que  l'idée 
que  nous  nous  formons  des  corps  par  la  seule  conscience,  c'est- 
à-dire  par  les  seules  impressions  de  notre  sensibilité.  Mais, 
lorsqu'à  l'impression  sensible  vient  se  joindre  Finteryention 
réfléchie  de  la  volonté  ou  l'action  que  noas  exerçons  libre- 
ment hors  de  nous,  alors  le  doute  n'est  plus  possible  ;  car  le 
rapport  qui  exbte  entre  l'objet  et  moi  est  direct  et  sans  inter- 
médiaire ;  c'est  en  moi  qu'il  a  sa  cause,  et  par  la  cause  je  connais 
les  effets.  Il  est  facile  après  cela  de  nous  expliquer  pourquoi  le 
toucher  est  considéré  comme  Torgane  le  plus  essentiel  de  la 
perception.  Tandis  que,  par  les  autres  sens,  nous  sommes  sou- 
mis à  l'action  des  objets,  et  n'en  recevons  que  des  impres- 
sion passives,    au  moyen  du  toucher  nous  avons  la  faculté 
d'agir  sur  eux  et  de  les  modifier  à  notre  tour.  C'est  le  tou- 
cher, le  toucher  actif,  c'est-à-dire  conduit  par  la  volonté,  qui 
nous  révèle  d'abord  l'existence  des  corps  par  le  sentiment 
de  la  résistance  ;  qui  nous  fait  connaître  ensuite  leurs  formes 
par  le  degré  de  cette  résistance  ou  Tintensité  de  Teffort  que 
nous  déployons  contre  eux;  qui  enfin  par  le  mouvement  nous 
donne  une  idée  de  leur  grandeur  et  des  distances  où  ils  sont 
les  uns  des  autres  dans  l'espace.  Otez  la  volonté,  c'est-à-dire 
l'àme  arrivée  à  la  conscience  et  à  la  possession  entière  d'elle- 
même,    les  impressions  qu'on  a  regardées  de  tout  temps 
comme  les  plus  matérielles  et  les  plus  grossières,  les  impres- 
sions du  tact  n'auront  pas  plus  le  pouvoir  de  nous  faire  croire  à 
la  réalité  du  monde  extérieur  que  les  impressions  de  Todo- 
rat  ou  de  la  vue  ou  les  mouvements  les  plus  internes  et  les 
plus  vagues  de  notre  sensibilité. 
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Cette  théorie  est  profonde  et  parfoitemenl  sensée,  Cest  la 
doctrine  de  M.  Maine  de  Bîran,  sons  une  forme  pins  rigou- 
reuse et  pins  nette,  et  subordonnée  &  des  vues  plus  complètes 
sur  la  philosophie  tout  entière.  Il  y  manque  quelque  chose 
cependant  qui  la  rend  insuffisante.  Oui,  le  sentiment  de  ma 
propre  activité  me  fiiit  comprendre  ce  que  c^est  qu^une  cause 
en  général,  et  me  donne  le  moyen  de  me  distinguer  moi- 
même  ou  les  actions  dont  je  suis  Tauteur  de  toute  cause  et  de 
toute  influence  étrangère.  Mais  qu*est-ce  qui  m^apprend  que 
toute  modification  de  mon  existence  que  je  n^aperçois  pas  im- 
médiatement comme  un  effet  ou  oonune  un  effort  de  ma  vo- 
lonté a  un  principe  distinct  de  moi?  Ce  ne  peut  pas  être 
ma  conscience,  qui  ne  s*étend  pas  au  delà  des  limites  de  mon 
être;  c'est  donc  la  raison  par  le  principe  de  causalité  ;  c*est  la 
relation  universelle  que  je  trouve  établie  dans  mon  esprit, 
aussitôt  que  j*en  ai  besoin,  entre  la  notion  de  cause  et  celle 
de  phénomène.  Dira-t-on  que  nous  prenons  connaissance  du 
monde  extérieur  par  cela  seul  que  nous  agissons  sur  lui  ? 
Mais  pour  étendre  notre  activité  hors  de  nous,  et  cela  d'une 
manière  libre  et  réfléchie,  comme  le  veut  Tauteur  du  mé- 
moire, il  faut  déjà  que  nous  soyons  assurés  que  le  monde  ex- 
térieur existe.  Un  autre  élément  qui  manque  à  cette  théorie 
de  la  perception,  c*est  Tidée  de  Tespace.  En  vain  serons-nous 
convaincus  qu'il  y  a  des  êtres,  qu'il  y  a  des  forces  distinctes 
de  nous  ;  si  ces  forces  n'ont  pas  une  place  déterminée  les  unes 
par  rapport  aux  autres,  et  par  conséquent  si  l'espace,  avec  les 
formes  géométriques  qui  en  dérivent,  n'est  pas  une  des  condi- 
tions de  leur  existence,  elles  ne  m'offriront  aucune  idée  de  la 
matière.  Au  reste,  c'est  moins  un  oubli  ou  une  erreur  de  doc- 
trine que  nous  signalons  ici,  qu'une  division  trop  absolue. 
L'auteur  ne  méconnaît  pas  le  rôle  que  joue  dans  toutes  nos 
connaissances  le  principe  de  causalité,  et  la  notion  d'espace 
dans  la  perception  entière;  mais  il  n'a  pas  voulu  anticiper  sur 
le  chapitre  qu'il  consacre  à  la  raison. 
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Indépendamment  des  connaissances  particalières  que  nous 
devons  à  Texpérience  et  des  principes  universels  de  la  raison, 
dont  la  nature  et  la  portée  nous  seront  expliquées  tout  à 
r  heure,  il  y  a  dans  notre  esprit  des  idées  générales,  non 
moins  indispensables  à  la  science;  et  même  à  Fnsage  le  plus 
ordinaire  du  sens  commun,   que  les  âements  précédents. 
Qu^y  a-t-il  de  vrai  dans  ces  idées,  ou  dans  quel  rapport  sont- 
elles  avec  la  nature  des  choses  ?  Ont-elles  un  objet  propre, 
possédant  exactement  le  mode  d'existence  qu'elles  expriment, 
ou,  comme  on  Ta  dit,  ne  sont-elles  que  des  mots,  /iaiut  vo» 
m,  par  lesquels  nous  désignons  à  la  fois  un  grand  nombre 
d'objets  particuliers,  sans  que  ces  objets  participent  d'une 
nature  véritablement  commune?  Telle  est  la  question  qui  se 
présente  en  ce  moment.  C'est  la  même  qui,  après  avoir  ex- 
cité la  méditation  des  plus  illustres  génies  de  l'antiquité,  a  si 
vivement  ému  les  philosophes  du  moyen  âge,  et  les  a  partagés 
en  deux  camps  opposés  sous  les  noms  de  réalistes  et  de  no- 
minalistes. 

Assurément  il  n'y  a  rien  dans  la  nature  qu'on  puisse  appe- 
ler un  homme  en  soi,  un  animal  en  soi,  si  l'on  entend  par  là 
un  être  réel  et  par&itement  distinct,  qui  ne  soit  pas  cepen- 
dant un  être  particulier.  On  ne  trouvera  pas  non  plus  dans 
notre  intelligence  une  idée  toute  faite,  un  certain  type  ou  une 
certaine  image  qui  nous  représente  un  objet  aussi  chimérique. 
On  peut  séparer  par  abstraction  les  qualités  par  lesquelles 
plusieurs  choses  se  ressemblent;  on  ne  se  représente  pas,  on 
ne  se  figure  pas  un  objet  en  général.  Voilà  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  dans  l'opinion  des  nominalistes.  Mais  ce  n^est  là  que  la 
partie  négative,  la  partie  critique  du  nominalisme,  qui,  seule, 
n'aurait  pas  suffi  à  le  constituer  à  l'état  de  système  ;  il  ren- 
ferme aussi  une  partie  positive  tout  aussi  solide  que  la  pré- 
cédente. 11  y  a  véritablement  des  noms  généraux  auxquels  ne 
correspond  aucune  idée  générale  dans  le  sens  propre  du  mot  ; 
ce  sont  ceux  qui  s'appliquent  aux  diverses  impressions  de  nos 
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sens,  les  noms  de  couleur,  de  sa? eur,  d'odeur,  etc.  Tous  ces 
mots,  en  effet,  ont  pour  unique  usage  de  nous  rappeler  par 
Passocialion  des  idées  certaines  affections  particulières  4e 
notre  sensibilité  dont  on  a  écarté  quelques  Tariétés  acciden- 
telles. D  n*y  a  rien  que  de  personnel  dans  la  sensation  et  dans 
les  données  de  Texpérience  sensible  ;  ce  n*est  donc  point  par 
des  idées  générales,  c'est  par  de  simples  signes  que  nous  pou- 
vons en  éf oquer  le  souvenir.  Cependant  Targoment  principal 
des  réalistes  subsiste  dans  toute  sa  force  :  il  n*y  a  pas  seule- 
ment, dans  la  nature,  des  phénomènes  et  des  existences  indi- 
viduelles; il  y  a  aussi  des  genres  et  des  espèces,  dont  les  for- 
mes ne  périssent  pas,  dont  les  caractères  universels  et  im- 
muables forment  un  frappant  contraste  avec  la  diversité  infi- 
nie et  la  durée  éphémère  des  individus.  Même  la  matière 
brute  est  soumise  à  des  lois,  à  des  formes  qui  ne  changent 
pas,  tandis  que  les  corps  sont  dans  un  mouvement  perpétuel 
de  génération  et  de  dissolution.  Quelle  conséquence  faut-i! 
tirer  de  ce  lait,  ou  qu'y  a-t-il  de  vrai  dans  le  réalisme  ?  Le 
vrai  dans  ce  système,  c'est  qu'il  y  a,  non  des  êtres  accomplis, 
ou,  comme  on  disait  dans  l'école,  comme  le  pensaient  les 
réalistes  aveugles,  des  êtres  actuels  servant  de  types  et  de  mo- 
dèles à  tous  les  autres,  mais  des  conditions  qui  déterminent 
la  possibilité  même  des  choses,  et  par  conséquent  antérieurs 
à  leur  existence,  des  lois  que  leur  impose  la  nature  invaria- 
ble de  l'être  absolu  par  lequel  elles  sont  appelées  du  domaine 
du  possible  à  celui  de  la  réalité.  Par  exemple,  pour  qu*un 
corps  soit  possible,  ne  faut-il  pas  qu'il  occupe  un  lien  déter- 
miné dans  l'espace,  et  par  conséquent  qu'il  subisse  toutes  les 
règles  d'une  pareille  délimitation,  c*est-à-dire  les  règles  et  les 
proportions  de  la  géométrie  ?  H  n'y  a  nulle  part,  pas  même 
dans  notre  imagination,  un  triangle  ou  un  carré  en  soi  ;  le 
carré  et  le  triangle  sont  au  nombre  des  conditions  sans  les- 
quelles aucun  objet  étendu  ne  peut  exister,  et  c'est  unique- 
ment en  ce  feus  quHls  ont  une  valeur  objective  et  réelle. 


—  m  — 

L^expérience  nous  montre  qa*il8  sont  dans  les  choses  et  non 
pas  dans  notre  esprit  seulement;  la  raison  nous  apprend  qu'Us 
sont  indépendants  des  choses,  c'est-à-dire  des  objets  particu- 
liers qui  constituent  le  domaine  propre  de  Texpérience.  Les 
mêmes  réOexions  s'appliquent  aux  êtres  vivants  et  intelligents. 
Evidemment  la  vie,  Tintelligence,  la  liberté,  ne  sauraient  se 
manifester  dans  la  sphère  du  relatif  et  du  fini,  sans  certaines 
conditions,  sans  certaines  lois  préexistantes  aux  phénomènes 
et  aux  êtres  qui  leur  sont  soumis,  quoique  nous  ne  puissions 
les  apercevoir  qu'avec  ces  phénomènes.  C'est  le  réalisme  sensé 
que  professait  saint  Thomas  d'Aquin,  et  qui  se  résume  dans  ces 
mots  :  «  L'universel  existe  réellement,  non  pas  en  acte,  mias 
en  puissance. 

Cependant  cette  doctrine  ne  donne  pas  encore  une  com- 
plète satisfaction  à  la  raison  ;  elle  ne  tient  compte  que  du 
possible  ou  des  conditions  qui  s'appliquent  aux  natures  con- 
tingentes et  finies,  en  les  circonscrivant  et  les  déterminant 
d'avance  ;  elle  ne  s'élève  pas  jusqu'aux  attributs  réels,  néces- 
saires, infinis,  par  lesquels  le  possible  est  changé  en  £iit.  Ces 
attributs  sont  ceux  que  représentent  toutes  les  notions  fonda- 
mentales de  la  raison,  la  pensée  en  soi,  la  causalité  toute- 
puissante,  l'éternité,  l'immensité,  etc.  Saint  Thonus  et  les 
autres  réalistes  de  la  même  école,  à  l'exemple  d'Aristote,  dont 
ils  ont  assez  fidèlement  suivi  les  traces,  arrivent  bien  jusqu'à 
l'idée  de  l'être  absolu,  considéré  comme  le  dernier  terme  de 
la  généralisation,  et  reconnaissent  en  lui  le  principe  unique 
de  toutes  les  formes  ou  conditions  que  doivent  subir  les  êtres 
finis;  mais  ils  ne  disent  pas,  pour  nous  servir  de  leurs  expres- 
sions, par  quelles  vertus  ou  qualités  actuelles  ces  formes  se 
réalisent.  La  cause  de  cette  lacune,  qui  peut  avoir,  en  méta- 
physique comme  en  morale,  les  plus  dangereuses  consé- 
quences, est  qu'ils  ont  confondu  deux  ordres  d'Idées  bien 
distinctes,  les  Idées  générales  et  les  Idées  universelles,  cdles 
qui  se  développent  en  nous  avec  le  concours  de  rexpérlenoe 
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et  celles  qui  dérivent  exclusivement  de  la  raison.  Aussi 
qu*e8t-il  arrivé?  C'est  que  Topinion  de  saint  Thomas  a  été 
bientôt  débordée  par  un  réalisme  outré,  dont  la  dernière 
expression  est  dans  Raymond-Lulle,  et  qui,  à  son  tour,  a  été 
renrersé  par  le  nominalisme  d'Oocam,  ce  précurseur  du  sen* 
sualisme,  mais  aussi  de  la  liberté  moderne.  C*est  ainsi  que 
Fauteur  lait  servir  Thistoire  à  la  Justification  de  ses  propres 
doctrines  et  à  la  solution  du  problème  qui  lui  est  proposé.  Il 
fiiut  ajouter  que  ces  considérations  sur  la  philosophie  sco- 
lastique  sont  présentées  d^une  manière  très-âevée  et  très- inté- 
ressante, et  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de 
Texactitude.  Elles  contiennent  à  peu  près  la  substance  de  tout 
ce  que  Ton  a  écrit,  de  tout  ce  qu*on  sait  de  plus  positif  sur 
cette  obscure  période  de  Thistoire  de  la  philosophie. 

Tous  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  jusqu*è  présent, 
la  connaissance  certaine  de  nous-mème,  comme  forces  intelli- 
gentes et  libres,  la  certitude  que  les  corps  existent,  et  que  la 
nature  entière,  les  esprits  comme  les  corps,  est  soumise  à  des 
lois  générales  et  invariables,  supposent  nécessairement  un 
résultat  plus  élevé  encore;  c'est  qu'il  y  a  un  être  nécessaire 
dont  la  nature  nous  explique  l'identité  et  la  permanence  des 
conditions  imposées  k  tous  les  autres,  qui  est  le  principe  uni- 
que et  la  raison  dernière  des  choses.  Cette  existence  soure- 
raine,  absolue,  et  par  conséquent  infinie,  est  l'objet  propre  de 
la  raison.  Le  rôle  de  cette  faculté,  sa  constitution,  sa  portée 
dans  les  questions  de  pure  métaphysique,  sont  appréciés  id 
arec  plus  de  fermeté  et  de  profondeur,  avec  des  vues  plus  no- 
bles sur  Tensemble  de  la  science,  que  dans  aucun  des  mé- 
moires qui  nous  ont  déjà  occupés.  L'auteur  a  évité  avec  un 
soin  extrême  une  erreur  dans  laquelle  sont  tombés  plusieurs  de 
ses  concurrents,  et  qui  nous  a  frappés  particulièrement  dans 
les  mémoires  n<*«  19  et  13.  Il  n'admet  pas  que  les  idées  de  la 
raison  puissent  se  subordonner  les  unes  aux  autres,  ou  se  ré- 
duire k  un  principe  commun  ;  mais  il  leur  reconnaît  à  chacune 
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â  pari  une  ? aleur  absolue,  une  fonction  propre  que  nulle  autre 
ne  peut  remplir,  bien  que  Tesprit  soit  forcé  de  les  concevoir 
toutes  ensemble  comme  des  points  de  vue  divers  d*une  seule 
et  même  nature.  Il  ne  veut  pas  non  plus  qu'elles  représen- 
tent seulement  les  rapports -qui  existent  entre  le  principe  im- 
muable des  choses  et  les  phénomènes  multiples  par  lesquels 
il  se  manifeste  dans  le  temps  et  dans  Tespace.  SMl  en  était 
ainsi  y  la  distinction  du  relatif  et  de  Tabsolu,  du  contingent 
et  du  nécessaire,  du  fini  et  de  Finfini,  n'aurait  plus  aucun 
sens,  car  Tun  de  ces  deux  termes  ne  pourrait  pas  se  passer 
de  Tautre,  ils  auraient  tous  deux  les  mêmes  droits  à  Texis- 
tence  et  les  mêmes  titres  à  notre  foi,  ce  qui  est  une  choquante 
contradiction.  D'ailleurs,  comme  on  a  déjà  essayé  de  le  dé- 
montrer plus  haut,  cette  relation  absolue  qu'on  voudrait  éta- 
blir entre  le  domaine  de  la  raison  et  celui  de  Texpérience 
n'existe  pas.  Une  fois  dans  les  régions  de  l'immuable  et  de 
l'infini,  il  n'y  a  aucune  déduction  logique  qui  puisse  nous 
en  fiiire  descendre.  Les  idées  de  la  raison  nous  montrent  donc 
dans  le  sein  même  de  Tétre  infini  une  distinction  essentielle 
et  nécessaire,  celle  des  attributs  qui  lui  appartiennent,  attri- 
buts réels  et  non  pas  seulement  possibles,  qui  se  suffisent  à 
eux-mêmes,  et  qui  continueraient  d'exister  quand  même  cet 
univers  contingent  dont  nous  Élisons  partie  viendrait  à  dispa- 
raître. Ainsi  l'espace  est  tout  à  fait  indépendant  des  formes, 
des  grandeurs,  des  étendues  déterminées  sous  lesquelles  nous 
apercevons  les  corps,  et  qui  sans  eux  n'ont  plus  aucune  valeur 
réelle  pour  notre  esprit.  L'espace,  considéré  en  lui-même, 
n'est  pas  autre  chose  que  l'immensité,  et  l'immensité  n'a 
point  de  proportions,  ni  aucun  rapport  avec  les  choses  sensi- 
bles; c'est,  comme  on  Ta  dit,  une  sphère  dont  le  centre  est 
partout,  et  la  circonférence  nulle  part.  Le  temps,  ou  plutôt 
l'éternité  n'est  pas  moins  indépendante  de  toutes  les  succes- 
sions, de  toutes  les  séries  de  phénomènes  ou  de  toutes  les  du- 
rées particulières  dont  le  monde  nous  offre  le  spectacle;  les 
XI.  8 
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philosophes  scola8liquesl*oQt  définie  a?ec  justesse  :  an  insUol 
qui  est  toujours,  punctum  stan$.  Dira-t-on  qu'il  n*y  a  pas  de 
cause  saus  effet?  Mais  la  féritable  cause,  comme  on  a  déjà 
essayé  de  nous  en  couYaincre,  c'est  celle  qui  est  cause  de  soi, 
c'est-à-dire  qui  tourne  sur  elle-même  son  énergie,  qui  agît 
sur  elle-même,  et  par  conséquent  jouit  d'une  absolue  indé- 
pendance. On  en  peut  dire  autant  de  la  substance,  dont  l'idée 
ne  se  sépare  pas  de  la  notion  de  causalité.  La  vraie  substance 
ou  la  substance  infinie  se  manifeste  en  soi  par  des  attributs 
égalements  infinis  et  aussi  nécessaires  qu'elle-même.  Enfin 
celui  de  ces  attributs  qui  domine  tous  les  autres,  la  raison 
infinie,  la  pensée  en  soi,  a  nécessairement  la  connaissance 
d'elle-même  ;  elle  est  la  pensée  de  la  pensée. 

On  aperçoit  facilement  la  conséquence ,  j'allais  dire  le  but 
de  cette  théorie.  Si  les  idées  de  la  raison  ne  supposent  en 
atcune  manière  les  objets  et  les  phénomènes  de  l'expérience; 
si  les  différents  attributs  qu'elles  nous  représentent  n'ont  pas 
besoin  de  se  manifester  par  des  effets  relatifs  et  finis  ;  si  cha- 
cun de  ces  attributs,  sans  faire  tort  à  l'unité  substantielle  de 
l'être  en  soi,  a,  dans  l'essence  même  de  cet  être,  au  sein  de 
l'immuable  et  de  l'absolu,  une  existence  réelle  et  effective,  il 
est  évident  que  Dieu  est  absolument  indépendant  de  l'uni- 
vers, puisque  l'univers  n'ajoute  rien  à  sa  perfection,  que  la 
création  est  un  acte  libre,  quoique  incompréhensible  pour 
nous,  et  que  le  créateur  est  le  type  accompli  de  cette  person- 
nalité qui  fait  le  fond  de  la  nature  humaine.  A  cette  condition 
seulement  il  pense,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  pensée  sans  con- 
science; à  celte  condition  nous  pouvons  croire  en  sa  sainte 
providence,  qui  n'existe  pas  sans  la  bonté  et  sans  U  sagesse, 
c'est-à-dire  sans  la  liberté  ;  à  cette  condition  enfin  l'être  in- 
fini mérite  le  nom  de  Dieu. 

Cette  distinction  de  plusieurs  attributs,  ce  retour  de  l'être 
infini  sur  lui-même  en  qualité  de  cause  et  d'intelligence,  a 
paru,  à  plusieurs  philosophes,  indigne  de  la  nature  divine  ei 
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ÎDCouciliable  avec  Initiée  de  Tunilé  absolue.  Mais  cette  opi- 
nion n*est  pas  autre  chose  que  Tabandon  le  plus  complet  de 
la  raison  et  la  destruction  de  Pidée  même  de  Dieu,  sou» 
prétexte  de  la  débarrasser  de  tout  alliage.  En  effet,  la  raison 
ne  se  compose  pas  d'un  seul  principe,  mais  de  plusieurs, 
dont  chacun  a  son  usage  et  sa  faleur  propre,  dont  chacun 
nous  représente  un  attribut  essentiel  et  nécessaire  de  Tétre  in- 
Gni,  objet  suprême  de  toutes  nos  connaissances  et  de  tontes 
nos  idées.  En  d'autres  termes,  elle  est  ainsi  faite  qu'elle  ne 
saisit   Funité   que    dans    la    diversité,   c'est-à-dire   Têtre 
dans  les  attributs ,  et  les  attributs,  à  leur  tour,  n'ont  de  va- 
leur k  ses  yeux  qu'en  agissant  sur  la  substance,  ou  en  reve- 
nant en  quelque  sorte  à  leur  point  de  départ  ;  c'est  ainsi  qu'il 
y  a  de  la  vie,  de  la  pensée,  de  Taclion  dans  le  sein  de  la 
nature  divine,  que  Dieu  se  suffit  à  lui-même ,  et  que  le 
monde,  au  lieu  de  nous  offrir  une  partie  ou  une  extension 
nécessaire  de  sou  être ,  nous  apparaît  comme  l'œuvre  de  sa 
bonté    et  de  sa    toute  -  puissance.    Ceux   qui  poursuiveiil 
l'unité  pure  sont  donc  obligés  pour  y  atteindre  de  se  confier 
à  quelqueautre  puissance  que  la  raison  ;  ils  s'adresseront,  avec 
Plotin  et  ses  disciples  à  l'enthousiasme,  à  l'extase,  aux  pra- 
tiques illusoires  et  à  l'exaltation  déréglée  du  mysticisme.  Ce- 
pendant le  cours  des  choses  ne  sera  pas  changé  pour  cela  ;  le 
multiple  et  le  divers  n'en  existeront  pas  moins  dans  la  na- 
ture :  comment  les  expliquera-t-on  ?  On  dira  que  les  phéno- 
mènes et  les  êtres  dont  l'ensemble  constitue  l'univers  sont 
sortis  du  sein  de  l'unité  par  une  suite  d'évolutions  nécessaires, 
ou,  pour  me  servir  d'une  expression  consacrée,  par  une 
suite  d'émanations  ;  par  conséquent  l'unité  les  contient  véri- 
tablement en  elle,  ou  il  faut  convenir  qu'elle  n'est  rien.  Elle 
est  donc  à  la  fois  elle-même  et  son  contraire,  la  réalite  et  les 
apparences,  l'être  et  le  non-être.  Dieu  et  le  monde.  Singu- 
lier résultat  pour  ceux  qui  craignent  de  compromettre  la  ma- 
jesté dirine  en  lui  laissant  les  attributs  les  plus  essentiels  à 
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son  existence  !  D*ailleurs,  qu'est-ce  qu'an  principe  effectif 
des  êtres  qui  n*est  pas  une  cause  ?  Gomment  concevoir  que  ce 
principe,  de  quelque  nom  qu'on  rappelle,  sorte  de  son  unité 
absolue,  et  se  manifeste,  ou  dans  la  région  des  idées,  ou  dans 
celle  des  faits,  sans  le  concours  de  l'activité  et  de  l'intellii 
gence?  Qu'on  évite,  si  l'on  veut,  les  termes  qui  expriment  le 
rapport  de  causalité,  et  qu'on  y  substitue  celui  d''émttnaHon: 
la  raison  ne  s'y  trompera  pas,  et  ne  se  laissera  pas  enlever  un 
principe  aussi  impérieux  et  aussi  clair. 

De  la  doctrine  de  Plotin,  nous  sommes  conduits  à  celle  de 
Spinoza,  du  mysticisme  au  panthéisme^  Il  existe,  en  effet, 
un  lien  très-étroit  entre  ces  deux  systèmes.  L'un  commence 
où  l'autre  finit  ;  la  conclusion  de  l'un  sert  à  l'autre  de  pré- 
misses. Le  mysticisme,  en  faisant  l'abandon  de  la  raison  et 
et  de  la  liberté  humaines,  en  cherchant  à  abîmer  la  créature 
an  sein  du  créateur,  arrive  à  se  faire  illusion  dans  cet  effort 
d'anéantissement  et  à  ne  plus  trouver,  soit  en  nous,  soit  bon 
de  nous,  que  l'action  et  la  présence  immédiate  de  Dieu.  Le  pan- 
théisme, de  son  côté,  après  avoir  posé  en  principe  l'existence 
d'une  substance  unique  sansconscience  et  sans  liberté,  dont  tous 
les  modes  s'enchaînent  dans  un  ordre  inflexible,  est  bien 
obligé  de  prêcher  à  l'homme  l'oubli  de  soi-même,  l'abdica- 
tion de  sa  volonté  et  de  sa  personne,  comme  des  choses  sans 
durée,  sans  valeur,  et  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  Aussi  trou- 
Terait-on,  dans  la  cinquième  partie  de  VEthique  de  Spinoza, 
plus  d'une  proposition  que  les  disciples  de  Plotin  et  même 
des  mystiques  plus  modernes  ne  désavoueraient  pas.  On  sait 
que  l'amour  de  Dieu,  la  vie  en  Dieu  est  la  fin  dernière  qu'i^ 
propose  aux  efforts  du  sage.  L'auteur  du  mémoire  se  contente 
d'opposer  à  Spinoza  ce  dilemme.  Ou  les  modes,  les  phé- 
nomènes, tout  ce  qui  éveille  en  nous  Tidée  du  fini  et  du  con- 
tingent, se  trouve  lié  aux  attributs  nécessaires,  infinis,  im- 
muables de  la  nature  divine,  par  un  rapport  également  né- 
cessaire; ou  ce  rapport  n'existe  pas.  Dans  le  premier  cas,  il 
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n*Y  a  réellement  rien  de  fini  ni  de  contingent  dans  la  nature; 
car,  ainsi  que  Spinoza  le  dit  lui- même  :  «  Tout  ce  qui  dé- 
coule de  la  nature  absolue  d'un  attribut  de  Dieu  doit  être 
étemel  et  infini  {Eth.,  ]'•  part.,  prop.  21).  »  Mais  cette  sup- 
position ne  soutient  pas  Texamen  ;  il  nous  est  également  im- 
possible et  de  nier  Texistence  des  phénomènes  et  de  les  con- 
cevoir immuables.  Dans  Tautre  cas,  si  les  modes  conservent 
leur  caractère  de  contingence,  c'est-à-dire  sMl  y  a  dans  le  monde 
des  êtres  variables  et  finis,  quelle  en  sera  la  cause  en  Tab- 
sence  d'un  principe  véritablement  actif  et  libre?  En  admets 
tant  ce  principe,  on  peut  ignorer  encore,  et  Ton  ignorera 
toujours  comment  il  agit  sur  les  choses,  et  comment  il  fait  pour 
les  appeler  à  Texistence.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'expliquer  le 
mystère  de  la  création  ou  les  rapports  de  Dieu  avec  la  nature, 
mais  de  montrer  que,  hors  de  la  croyance  en  un  Dieu  créa- 
teur, il  n*y  a  que  difficultés  et  contradictions.  Cette  croyance 
est  nécessaire  pour  nous  faire  comprendre  les  lois  de  la  nature 
aussi  bien  que  Texistence  des  êtres  dont  elle  se  compose. 
En  effet,  Tobservation  même  la  plus  superficielle  nous  dé- 
montre que  tout  dans  l'univers  est  soumis  à  un  certain  ordre, 
que  tous  les  phénomènes  conspirent  à  un  but,  qui  est  le  bien, 
ou  le  plus  grand  développement,  la  plus  grande  perfec- 
tion de  chaque  être.  Cette  loi  générale,  à  laquelle  peuvent  se 
ramener  toutes  les  autres,  se  concilie  à  merveille  avec  l'idée 
d'une  cause  intelligente  et  libre,  qui  a  donné  Tétre  au  monde 
par  un  acte  de  sa  suprême  bonté  ;  mais  elle  est  inexplicable  et 
inadmbsible  dans  l'hypothèse  du  panthéisme. 

Le  dernier  résultat  que  l'auteur  veut  tirer  de  ces  considé- 
rations, c'est  qu'il  y  a  trois  sources  ou  trois  principes  de  cer- 
titude :  i"  les  intuitions  directes  de  la  raison  et  les  consé- 
quences qu'on  en  fait  sortir  par  voie  de  déduction,  sans  y 
mêler  aucun  élément  étranger  ;  2"*  la  conscience  qui  nous 
donne  indistinctement  toutes  les  vérités  de  fait  et  la  connais- 
sance de  nos  propres  opérations;  Z"  la  notion  de  la  liberté 
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absolue,  qui  suppose  à  son  tour  celle  du  bien  et  du  juste,  et 
dont  la  plus  haute  expression,  comme  on  Ta  remarqué  tout 
â  rheure,  est  le  principe  des  causes  finales.  De  ces  trois  ordres 
de  f  érilés,  le  premier  nous  déco  yre  ce  qui  a  été  de  tous  les 
temps  ou  plutôt  avant  le  temps,  le  principe  qui  a  précédé 
tous  les  êtres;  le  second,  ce  qui  est  actuellement,  c'est-à- 
dire  les  faits,  les  existences  relatives  et  contingentes  ;  enfin 
le  troisième  nous  dévoile  en  quelque  façon  Favenir,  en  nous 
éclairant  sur  notre  destinée  et  sur  le  but  de  Texistence  en 
général,  n  y  a  certitude  pour  notre  esprit,  certitude  entière 
et  sans  mélange,  tant  qu'il  s'appuie  soit  d'une  manière  immé- 
diate, soit  par  une  déduction  nécessaire,  sur  un  ou  sur  plusieurs 
de  ces  principes  de  connaissances  ;  mais,  hors  de  cette  condi- 
dition,  il  ne  rencontre  que  la  probabilité.  Ainsi,  nous 
sommes  absolument  certains  des  vérités  mathématiques,  des 
principes  de  la  métaphysique  et  de  la  morale  et  des  consé- 
quences qui  en  découlent,  sans  le  concours  d'aucun  élément 
étranger.  Nous  sommes  assurés  au  même  degré  de  notre  pen- 
sée, de  notre  existence,  de  notre  liberté,  et  de  l'existence  des 
objets  extérieurs,  dont  Faction  est  si  étroitement  liée  à  la 
nôtre.  Il  h'en  est  pas  ainsi  des  faits  que  nous  connaissons  par 
le  témoignage  d'autrui  et  des  lois  de  la  nature  physique.  Là, 
si  nous  en  croyons  l'auteur,  nous  pouvons  atteindre  à  un  tel 
degré  de  probabilité,  que  le  doute  soit  presque  impossible,  que 
la  négation  puisse  être  taxée  de  folie  ;  cependant  il  n'y  a  pas 
de  certitude.  Quelle  que  soit  la  valeur  d*un  témoignage,  il  ne 
saurait  être  comparé  à  rapercèption  immédiate  de  notre  pro- 
pre conscience  ;  et  quelque  rigueur  que  nous  apportions  dans 
la  démonstration  des  lois  du  monde  physique,  tant  que  nous 
ignorons  le  rapport  qui  existe  entre  ces  lois  et  Fessence 
même  des  corps,  tant  que  nous  ne  les  verrons  pas  découler 
nécessairement  de  la  nature  générale  de  la  matière,  elles  ne 
pourront  pas  satisfaire  complètement  notre  intelligence,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  elles  ne  seront  pas  absolument  cer- 
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uiiiMS.  Celte  opinion  assarément  n*esk  pas  noiiYelle,  surtoat 
en  ce  qai  touche  le  témoignage  humain  et  les  faits  historiques; 
mais  nulle  part,  autant  que  nous  en  pouvons  croire  à  nos 
souYenirSy  elle  n'a  été  exprimée  aYcc  plus  de  mesure  et  son- 
tenue  par  des  raisons  plus  yraisemblables. 

C'est  là  toute  la  partie  dogmatique  de  l'ouYrage.  Nous  ne 
répéterons  pas  ici  le  jugement  que  nous  en  SYons  porté  plus 
haut  ;  mais  nous  espérons  que  cette  analyse,  tout  imparfaite 
qu'elle  est,  aura  servi  à  le  justifier  dans  votre  esprit. 

La  partie  qui  est  consacrée  à  Thistoire  est  loin  de  mériter 
les  mêmes  éloges.  Trés-incompléte  sous  le  rapport  des  faits  et 
insnfiisante  du  côté  de  la  critique,  elle  ne  rachète  ces  deux 
graves  défauts  ni  par  la  nouveauté  des  vues  générales  ni  par 
rintérét  de  l'exposition.  Nous  ne  voulons  pas  dire  cependant 
qu'elle  soit  superficielle  ou  commune  ;  mais  elle  n'ajoute  rien 
aux  jugements  déjà  portés  dans  la  théorie  sur  les  principaux 
systèmes  philosophiques,  considérés  dans  leurs  rapports  avec 
la  question  ;  et  au  lieu  de  l'analyse  et  de  la  discussion  appro- 
fondie de  ces  systèmes,  elle  ne  nous  offre,  sauf  un  petit  nom- 
bre d'exceptions,  que  des  ébauches  inachevées  et  des  aperçus 
sommaires.  On  dirait  que  l'auteur,  pressé  par  le  temps,  on 
manquant  de  moyens  de  recherches,  a  voulu  remplir  ici  le 
cadre  plutôt  que  les  conditions  du  programme.  Au  reste 
nous  allons  le  suivre  sur  ce  nouveau  terrain,  mais  d'un  pas 
on  peu  plus  rapide  que  sur  celui  de  ses  propres  idées. 

Pour  être  entièrement  fidèle  au  plan  qui  lui  était  tracé,  il 
aurait  dû  fiire  connaître  et  apprécier,  à  leur  valeur,  toutes  les 
doctrines  qui  intéressent  véritablement  le  problème  de  la 
certitude.  Mais  ce  plan  lui  a  paru  trop  vaste  apparemment, 
el  il  s'est  attaché,  d'une  manière  à  peu  près  exclusive,  aux 
monuments  et  aux  doctrines  du  scepticisme.  Le  scepticisme, 
selon  lui,  remplit  dans  l'histoire  un  rôle  salutaire,  mais  pro- 
visoire, qui  s'est  déjà  amoindri  et  doit  finir  par  disparaître. 
11  détroit  tout  dogmatisme  illégitime,  toute  théorie  superfi- 
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cielle  oa  incomplète  ;  et ,  profitant  des  progrès  dont  il  est  b 
Cause  indirecte,  il  oppose  à  la  raison  des  objections  de  plus  en 
plus  sérieuses  et  la  force  à  revenir  sur  elle-même,  jBsqu*è 
ce  qa*elle  ait  troaYé  les  véritables  fondements  de  la  certitude. 
Ainsi  les  premiers  systèmes  de  la  Grèce  ont  été  sairis  natu- 
rellement de  l'école  sophistique.  Les  sophistes  n'ont  eu  qu'à 
recueillir  les  reproches  que  ces  systèmes  s'adressaient  les  uns 
aux  autres;  car  c'est  par-là  seulement  qu'ils  avaient  quelque 
valeur  ;  tout  le  reste  n'était  qu'un  amas  d'hypothèses.  Cette 
première  tentative  du  scepticisme  n'avait  pas  plus  de  profon- 
deur que  le  dogmatisme  auquel  elle  succédait;  mais  elle 
exerça  une  influence  d'autant  plus  générale  et  plus  funeste  ; 
on  sait  que  l'enseignement  des  sophistes  menaçait  de  corrom- 
pre toute  la  Grèce.  Après  la  régénération  de  la  philosophie  par 
SocratCy  le  scepticisme  devient  plus  rare  et  plus  isolé,  en  même 
temps  qu'il  revêt  un  caractère  plus  sérieux;  il  est  étouffé  en 
quelque  sorte  sous  les  magnifiques  développements  des  écoles 
de  Platon  et  d'Aristote.  Quand  commence  la  décadence  de  la 
philosophie  socratique  ;  quand  les  deux  grands  maîtres  que 
nous  venons  de  nommer  n'ont  plus  que  des  héritiers  infidèles 
et  incapables  de  les  comprendre,  alors  le  scepticisme  reparaît, 
moins  isolé,  mais  en  même  temps  plus  contenu  qu'aupara- 
vant. U  ne  nie  plus  l'existence  de  la  vérité  en  soi  ;  il  prétend 
seulement  que  nous  ne  pouvons  pas  en  avoir  une  connais- 
sance égale  à  ello-même,  une  connaissance  pleine  et  entière  ; 
mais  nous  pouvons  en  approdier  par  une  probabilité  de  plus 
en  plus  grande,  et  qui  finit  presque  par  remplacer  la  certi- 
tude. La  nouvelle  académie  (car  c'est  d'elle  qu'il  est  ques- 
tion dans  ce  moment)  puisait  toute  sa  force  dans  la  faiblesse 
et  les  erreurs  des  écoles  rivales,  c'est-à-dire  du  stoïcisme  et 
de  l'épicnréisme.  L'auteur  soutient  qu'elle  avait  parfaitement 
raison  au  point  de  vae  où  elle  s'était  placé,  par  rapport  à  1» 
perception  des  choses  sensibles,  seul  principe  de  connais- 
sances que  les  stoïciens,  comme  les  épicuriens,  consentissent 
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à  admettre.  Il  reprodait  ici  la  même  opinion  qa'il  a  déjà  dé* 
Yeloppée  plus  haot,  qae  la  raison  hamaine,  renfermée  dans 
Tobsenration  dn  monde  extérieur  on  exclusivement  appliquée 
aux  sciences  naturelles,  ne  peut  pas  s*élef  er  au-dessus  de  la 
probabilité.  Enfin,  ces  dernières  écoles  ayant  abandondé  à  leur 
tour  leurs  propres  principes;  le  portique  et  la  nouvelle  aca* 
demie,  épuisés  en  quelque  sorte  par  de  stériles  disputes, 
ayant  fini  par  se  confondre,  le  scepticisme  reparut  dans  cette 
mêlée  générale  de  tous  les  systèmes,  et,  mettant  à  profit  Tes- 
prit  d'analyse  qu'ils  avaient  développé,  il  fit  un  dernier  effort, 
plus  hardi  et  mieux  dirigé  que  les  précédents,  ^nésidème, 
le  chef  de  ce  mouvement,  osa  mettre  en  question  un  des  prin- 
cipes les  plus  essentiels  de  la  raison,  la  notion  de  cause. 
Agrippa,  par  une  suite  d'objections  étroitement  enchaînées 
Tune  à  l'autre,  attaqua  tous  les  procédés  de  la  logique,  toutes 
les  conditions  du  raisonnement  et  de  la  démonstration.  Sex- 
tos  Empiricus  alla  plus  loin  encore  :  recueillant  tous  les  argu- 
ments de  ses  devanciers  et  les  coordonnant  d'une  manière 
régulière,  il  éleva  le  scepticisme  è  la  dignité  d'une  science, 
celle  qui,  d'après  lui,  devrait  prendre  la  place  de  toutes  les 
autres. 

Ce  coup  d'oeil  général  sur  les  sceptiques  grecs  antérieurs 
à  Sextus  est  sans  contredit  le  meilleur  morceau  de  cette 
histoire  particulière  du  scepticisme  ;  cependant  il  reste  bien 
loin  des  résultats  que  nous  offrent,  sur  le  même  sujet,  les 
deux  précédents  mémoires.  Le  caractère  des  sophistes  est  tout 
au  plus  indiqué,  sans  aucun  égard  pour  les  différences  qui 
les  distinguent  les  uns  des  autres.  Le  véritable  fondateur  du 
scepticisme  dans  la  Grèce,  celui  qui  lui  a  donné  son  nom, 
Pyrrhon,  est  traité  avec  un  dédain  que  rien  n'explique  ni  ne 
justifie.  L'enseignement  de  la  nouvelle  académie,  surtout 
celui  de  Gaméade,  est  beaucoup  mieux  apprécié  ;  on  s'aper- 
çoit que  l'auteur  est  ici  ches  lui,  et,  quoique  très-court,  le 
morceau  qu'il  a  consacré  è  ce  point  obscur  de  l'histoire  de 
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la  philosophie  grecque,  ne  manque  pas  d*inlérèt  ni  de  carac- 
tère. Il  est  è  regretter  enfin  qa*il  n*ait  pas  accordé  la  même 
place  et  le  même  honneur  à  ^nésidème  et  è  ses  disciples. 
Le  dialecticien  profond  qui,  dix-sept  à  dix-hoit  siècles  avant 
Tantear  du  Traité  de  la  nature  humaine^  a  essayé  d*ébranler 
la  raison  dans  an  de  ses  principes  les  plos  nécessaires,  a  cer- 
tainement rempli  dans  Thistolre  générale  de  la  philosophie 
on  rôle  plus  considérable  que  l'adversaire  de  Ghrysippe;  il 
a  surtout  exercé  une  influence  plus  réelle  et  plus  directe  sur 
les  livres  de  Sextus. 

Arrivé  à  ce  philosophe,  qu'il  nous  montre  comme  le  résumé 
et  la  plus  haute  expression  du  scepticisme  antique,  Tauteur 
do  mémoire,  sans  rechercher  ce  qui  lui  appartient  en  pro- 
pre, sans  foire  la  part  de  son  génie  et  de  celui  de  ses  devan- 
ciers, sans  apprécier  son  caractère  comme  historien  ni  comme 
philosophe,  procède  à  Tanaljse,  je  ne  dirai  pas  de  ses  écrits, 
mais  d'un  seul  de  ses  écrits,  celui  qui  a  pour  titre  :  les  Hy- 
poihypœes  pifrrhoniennei.  Il  passe  à  peu  près  sous  silence  le 
traité  contre  les  savants.  Advenus  mathematieoSf  par  la  raison 
qu'il  intéresse  moins  l'intelligence  humaine  et  la  science  en 
général,  que  les  sciences  particulières  telles  qu'on  les  conce- 
vait au  temps  de  Sextus.  Celte  diflërence  existe  réellement 
entre  les  deux  écrits  du  célèbre  sceptique;  mais  l'intérêt 
historique  ne  devait-il  donc  être  compté  pour  rien,  ici  où 
l'histoire  demandait  la  première  place  ?  et  n*j  a-t-il,  pour  la 
question  même  de  la  certitude,  aucun  enseignement  à  tirer 
de  ce  tableau  et  de  cette  critique  que  fait  Sextus  Empiricus  de 
l'état  de  l'esprit  humain  à  l'époque  où  il  vivait?  Nous  n'avons 
pourtant  pas  encore  épuisé  les  reproches  qu'on  peut  adresser 
è  l'auteur  sur  cette  portion  de  travail  :  au  lieu  de  nous  offrir 
une  analyse  régulière  et  suivie,  une  exposition  philosophique 
de  la  prétendue  science  du  scepticisme,  telle  qu'elle  est  déve» 
loppée  dans  les  Hypotyposee,  il  a  essayé  de  nous  faire  con- 
naître cet  ouvrage  livre  par  livre,  chapitre  par  chapitre,  au 
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moyen  de  simples  sommaires,  interrompus  de  loin  en  loin,  à 
mesure  qoe  Toocasion  s'en  présente,  d'un  certain  nombre  d'ob- 
senmtions  critiques.  Avec  un  pareil  procédé,  on  ne  laisse  ? oir 
«lans  son  unité  et  sons  sa  vraie  physionomie,  ni  sa  propre 
pensée  ni  celle  de  Técrivain  dont  on  s'est  constitué  le  juge 
et  rinterprète.  Nous  devons  pourtant  vous  signaler  cinq  ou 
six  pages  consacrées  à  la  réfutation  des  objections  d*Agrippa 
contre  la  possibilité  de  toute  démonstration.  Il  est  ûcheux 
que  cette  critique  pleine  de  vigueur  n'ait  pas  reçu  plus  de  dé- 
veloppement et  une  place  plus  convenable. 

De  Sextus,  Tanteur  nous  conduit  brusquement  aux  temps 
moêemes,  c'est-à-dire  au  xvi*  siècle,  è  l'époque  où  Montaigne 
et  Charron  captivaient  les  esprits  par  la  hardiesse  de  leurs 
idées  et  le  charme  de  leur  langage.  Il  ne  parle  pas  de 
Sanchez ,  qui  pourtant  est  le  sceptique  le  plus  sérieux 
et  le  plus  philosophe  de  ce  siède.  Il  refuse  de  s'arrêter 
à  Charron,  sous  prétexte  que  son  doute  avait  pour  objet 
le  dogme  religieux,  et  non  pas  les  diverses  facultés  dont  se 
compose  notre  intelligence;  mais  c'est  là  une  très-grande  erreur. 
Charron,  prêtre,  prédicateur  renom.mé,  l'auteur  des  Trcii 
véritéi,  où  il  défend  contre  les  protestants  l'orthodoxie  catho' 
lique,  ne  s'occupe  jamais  dans  le  livre  de  la  Sagesse  du  dogme 
religieux  ;  il  n'attaque  précisément  que  la  raison,  c'est-à-dire 
la  totalité  de  nos  moyens  de  connaître  et  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  les  vérités  naturelles.  L'auteur  du  mémoire  ne 
se  trompe  pas  moins  lorsqu'il  fait  de  Montaigne  le  véritable 
inventeur  de  cette  manière  de  douter  à  laquelle  Huet  et  Pas- 
cal ont  la  triste  gloire  d'avoir  attaché  leurs  nom,  et  qui  con- 
siste à  abaisser  la  raison  au  profit  de  la  foi.  Il  est  vrai  que, 
dans  ce  fameux  chapitre  dont  Raymond  de  Sebonde  a  fourni 
le  titre  plutôt  que  le  sujet,  l'auteur  des  BssaU  en  appelle 
quelquefois  à  la  lumière  surnaturelle  de  la  révélation  et  de 
la  grâce  contre  les  incertitudes  et  les  contradictions  de  notre 
nature;  mais  il  y  a  là  plus  d'ironie  que  de  confiance;  et  tout 


—  1»  — 

aussi  soofent  il  exprime,  selon  son  habitude,  l'opinion  con« 
traire.  Ainsi,  après  avoir  cherché  à  montrer  qu'il  ne  serait  pas 
de  la  dignité  de  la  foi  d*entrer  en  nous  par  di$eour$  et  moyem 
hmnmntf  il  ajoute  aussitôt  qu'il  craint  bien  pourtant  qw  nous 
nt  la  Jouisiiom  que  par  cette  voie.  «  Si  nous  tenions  à  Dieu, 
dit-il,  par  l'entremise  d'une  foy  fifte;  si  nous  tenions  à  Dieu 
par  luy,  non  par  nous;  si  nous  avions  un  pied  et  un  fonde- 
ment divin,  les  occasions  humaines  n'auraient  pas  le  pouvoir 
de  nous  ébranler  comme  elles  ont  ;  nostre  fort  ne  seroit  pas 
pour  se  rendre  à  une  si  foible  batterie;  Tamour  de  la  non- 
veUeté ,  la  contraincte  des  princes ,  la  bonne  fortune  d*un 
partj,  le  changement  téméraire  et  fortuite  de  nos  opinions, 
n'auroient  pas  la  force  de  secouer  et  altérer  nostre  croyance; 
nous  ne  la  lairrions  pas  troubler  à  la  mercy  d'un  nouvel  ar- 
gument, et  à  la  penuasion,  non  pas  de  toute  la  rhétorique 
qui  feut  oncques;  nous  soustiendrions  ces  flots  d'une  fermeté 
inflexible  et  immobile.  Si  ce  rayon  de  la  divinité  nous  tou- 
choit aulcunement,  il  y  paroistroit  partout;  non-seulement 
nos  paroles,  mais  encore  nos  opérations  en  porteroient  la 
lueur  et  le  lustre;  tout^ce  qui  partiroit  de  nous,  on  le  verroit 
illuminé  de  cette  noble  clarté.  »  On  ne  saurait  parler  un  lan- 
gage plus  vif  et  plus  clair.  On  ne  risque  certainement  pas  de 
calomnier  Montaigne  en  affirmant .  qu'au  fond  il  estime  aussi 
peu  la  foi  que  la  raison.  Ce  qui  lui  importe,  c'est  de  les 
mettre  en  opposition  l'une  avec  l'autre,  comme  il  ûiit,  à  l'imi- 
tation de  Sextus,  pour  les  différentes  opinions  philosophi- 
ques. Il  a  bien  un  faible  pour  le  principe  d'autorité  en  nu- 
tière  de  croyance,  et  en  général  dans  tout  ce  qui  regarde  Tes- 
prit,  cet  utile  vagabond ,  dangereux  et  téméraire,  ainsi  qu'il 
l'appelle.  »  On  a  raison,  dit-il  dans  ce  même  chapitre  dont 
nous  avons  extrait  la  citation  précédente;  on  a  raison  de 
donner  à  l'esprit  humain  les  barrières  les  plus  contrainctes 
qu'on  peult  :  en  l'estude,  comme  au  reste,  il  luy  fault  compter 
et  régler  ses  marches;  il  luy  fiiult  tailler  par  art  les  limites 
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de  sa  chasse....  et  D*y  a  point  de  beste  à  qui  plus  justement 
il  faille  donner  des  orbières,  pour  tenir  sa  veae  sabjecte  et 
contraincte  devant  ses  pas,  et  la  gardée  d'extratagaer  ny  ça 
ny  là,  hors  les  ornières  que  Tnsage  et  les  loiz  lay  tracent.  • 
Mais  ce  sentiment,  qui  a  inspiré  aussi  k  Charron  quelques  ré- 
flexions très-piquantes,  est  chez  lui  une  af&ire  de  police,  non 
de  conviction  ;  il  ne  songe  guère  aux  intérêts  de  la  foi,  et  en- 
core moins  de  tel  ou  tel  dogme  religieux  ;  il  vent  seulement, 
pour  nous  servir  encore  d'une  de  ses  expressions ,  que  Ton 
bride  et  garrotte  la  raison.  En  cela  il  est  bien  plus  le  prédé- 
cesseur de  Hobbes  que  celui  de  Pascal  et  de  Huet. 

Quoi  quMl  en  soit,  à  partir  de  Fépoque  où  nous  sommes 
arrivés  fauteur  distingue  deux  espèces  de  scepticisme  :  Ton 
qu'il  appelle  religieux  et  l'autre  philosophique.  Celui-ci  a 
pour  organes,  non-seulement  les  deux  penseurs  que  nous 
venons  de  nommer,  mais  Joseph  de  Maistre  et  de  Bonald, 
sans  compter  leurs  imitateurs  plus  récents  :  deux  hommes  de 
génie,  tous  deux  du  xviir  siècle.  Hume  et  Kant,  nous  of- 
frent la  personnification  la  plus  complète  et  la  plus  haute 
expression  de  celui-là.  Après  nous  avoir  entretenu  de  Mon- 
taigne et  nous  avoir  montré  en  lui  le  père  du  scepticisme  re- 
ligieux, il  était  naturel  qu'on  s'occupât  d'abord  de  ce  dernier, 
qui  est  le  plus  ancien  et  qui  ne  s'étend  guère  au  delà  du 
XVII*  siècle  ;  car  les  auteurs  contemporains  qu'on  essaye  d'y 
rattacher  et  qui  y  tiennent,  eu  effet,  par  plusieurs  liens,  for- 
ment cependant  une  école  bien  différente.  Mais  l'auteur  n'en 
a  pas  jugé  ainsi  :  sans  respect  pour  l'ordre  chronologique  et 
l'enchaînement  réel  des  faits,  sans  rien  dire  des  noms  secon- 
daires qui  lient  entre  eux  les  grands  noms,  il  nous  conduit 
brusquement  de  la  fin  du  xvi*  siècle  à  la  fin  du  xyui*  siède, 
de  Montaigne  à  Hume. 

Ce  tort,  nous  sommes  heureux  de  le  dire,  est  amplement 
racheté  par  la  vigueur  avec  laquelle  le  scepticisme  de  HnmA 
est  ici  résumé  et  combattu  dans  sa  partie  la  plus  essentielle. 
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II  est  diffidte  de  donner  à  la  fois,  dans  an  espace  aossi  res- 
serré, one  idée  plos  complète  et  mie  réfoUtion  plos  Wcto- 
rlense  de  la  célèbre  argumentation  dn  philosophe  anglais 
contre  la  notîoti  de  cause.  Non  content  de  renrerser  les  con- 
séquences arec  les  prémisses  on  les  objections  de  Hume  avec 
les  principes  de  Locke,  d'où  elles  tirent  toute  leur  signî6ca- 
tlon  et  leur  force,  hauteur  du  mémoire  lutte  en  quelque  sorte 
corps  à  corps  atec  son  terrible  adversaire.  Il  fait  jaillir  la 
contradiction  de  tontes  ses  paroles  ;  il  ne  lui  laisse  pas  faire 
un  pas  sans  le  montrer  en  révoUe,  non*seulement  contre  la 
raison,  dont  il  s'agit  précisément  de  rétablir  les  droits,  mais 
contre  lui-même,  contre  la  conscience,  dont  personne  ne 
peut  récuser  le  témoignage,  et  contre  toutes  les  règles  de 
rexpérience. 

Le  chapitre,  beaucoup  plus  étendu,  qui  est  consacré  è 
Kant  n'a  pas  tout  à  fait  la  même  valeur.  D*abord  il  ne  fait 
connaître  que  d'une  manière  très-géoérale  et  très-confuse  les 
doctrines  du  philosophe  allemand,  et  se  tait  absolument  sur 
ses  ouTrages.  Cependant  ce  n'est  que  par  une  analyse  exacte 
des  écrits  de  Kant  qu'il  est  possible  de  donner  une  idée  de 
son  système ,  et  c'est  lorsqu'on  est  bien  sûr  d'entendre  ce 
système,  lorsqu'on  a  réussi  à  l'embrasser  tout  entier,  sans  in- 
terruption et  sans  nuage,  qu'il  est  permis  seulement  de  le 
juger.  Du  reste  c'était  là  une  des  conditions  mêmes  du  con- 
cours; TOUS  avei  appelé  les  recherches  historiques  les  plus 
approfondies  sur  tous  les  grands  monuments  du  sceptidsoM, 
parmi  lesquels,  è  côté  des  lifres  de  Sextus  et  de  Hume,  la 
CriUquê  de  la  raiion  pure  a  sa  place  clairement  indiquée. 
Quant  k  la  discussion  philosophique,  elle  n'est  pas  plus  oom- 
plète  et  a  beaucoup  moins  de  force  que  dans  le  morceau  qui 
a  déjà  été  consacré  précédemment  au  même  sujet.  Il  n'est  pas 
besoin  d'ajouter  qu'elle  a  perdu  aussi  une  grande  partie 
ûb  son  intérêt.  Le  principal  argument  que  l'auteur  oppose  au 
fondateiurdu  scepticisme  idéaliste,  c'est  que  toute  idée  et 
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toate  pensée  soppose  nécessairement  la  conscience  ;  qo*il  n*y 
a  pas  de  conscience  possible  sans  activité  et  sans  effort; 
qu'avoir  la  conscience  de  notre  activité  et  des  opérations  qui 
en  émanent,  c*est  savoir  non -seulement  que  nous  sommes, 
mais  quel  principe  nous  sommes,  c'est  atteindre  directement 
le  fond  de  notre  existence  ;  et  qu'enfin  il  nous  est  impossible 
d'avoir  la  conscience  de  nous-mêmes,  ou  de  nos  diverses  ma- 
nières d'être,  sans  percevoir  du  même  coup  et  k  la  lumière  du 
même  principe  les  forces  qui  agissent  sur  nous  et  contre  les- 
quelles nous  réagissons.  Ainsi  i'ablme  qu'on  veut  établir 
entre  le  subjectif  et  l'objectif,  entre  la  pensée  et  la  connais- 
sance, est  entièrement  chimérique.  Toute  pensée,  au  contraire, 
suppose  la  réalité  et  nous  force  d'en  prendre  possession  par 
l'activité  et  par  la  Conscience.  Après  cet  argument  générai 
que  l'on  connaît  déjà  et  qui  n'est  que  le  résumé  de  sa  propre 
théorie,  l'auteur  revient,  mais  avec  un  peu  plus  de  détails» 
sur  le  même  point  dont  il  s'est  occupé  plus  haut,  sur  la 
distinction  arbitraire  des  formes  de  la  sensibilité  et  des  caté- 
gories de  l'entendement.  L&  se  bornent  à  la  fois  l'exposition 
et  la  critique  du  système  de  Kant.  Pas  un  mot  de  la  manière 
dont  ce  philosophe  a  traité  les  plus  grandes  questions  de  la 
science  ;  la  distinction  de  Tâme  et  du  corps,  l'existence  de 
Dieu,  les  rapports  de  la  liberté  et  des  phénomènes  de  la  na- 
ture :  pas  un  mot  de  toute  cette  partie  si  originale  et  si  cu- 
rieuse de  la  Critique  de  la  raitonpure  qui  est  désigné  sous  le 
titre  de  Dialectique  transcendantale.  C'est  pourtant  là  qu'on 
rencontre,  avec  les  fameuses  antinomies,  tout  ce  qui  constitue, 
è  proprement  parler,  la  métaphysique  kantienne.  Encore  la 
métaphysique  de  Kant ,  comme  nous  avons  eu  déjà  plusieurs 
fois  l'occasion  de  le  remarquer,  n'est-elle  pas  tout  son  système  ; 
il  y  avait  aussi,  pour  le  problème  de  la  certitude,  un  très-grand 
inlértt  à  rechercher  comment  cette  métaphysique  si  complè- 
tement envahie  par  l'esprit  du  scepticisme  peut  se  concilier 
avec  une  morale  toute  dogmatique. 
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Nous  devrions  maintenant,  par  suite  da  plan  qoe  noas 
afons  indiqué  plos  haat,  être  obligés  de  retourner  sor  nos 
pas  josqo'aa  milieu  du  xtu*  siècle,  pour  étudier  la  marche  et 
le  caractère  du  scepticisme  religieux  ;  mais  tout  ce  que  Fau- 
teur nous  apprend  sur  ce  sujet  peut  se  résumer  en  deux 
mots.  Huet  et  Pascal,  ainsi  que  nous  TaYons  déjà  observé, 
sont,  dans  son  opinion,  les  seuls  représentants  du  scepticisme 
de  cette  époque.  Il  ne  pense  ni  à  Foucher,  ni  è  Lamothe- 
Levayer,  ni  è  Himhaym,  ni  à  Glanfill,  qui  tous  plus  ou 
moins  nous  montrent  le  doute  philosophique  comme  très- 
utile,  sinon  comme  indispensable  à  la  religion.  11  croit  que 
les  doutes  de  Pascal  Yenaient  de  son  caractère,  des  circon- 
stances extérieures  de  sa  vie,  de  sa  eonttiMion  maladive, 
bien  plus  que  de  son  esprit  et  de  Tinsufllsance  de  la  philoso- 
phie de  son  temps.  Quant  à  Huet,  il  le  traite  d'une  façon  en- 
core plus  sommaire.  Sans  nous  donner  aucune  idée  ni  de  ses 
opinions  ni  de  ses  œuvres;  sans  foire  même  à  la  Censure  de 
la  philoiophie  eartétiennef  aux  Questhni  d'Àutnay,  au  fameux 
Traité  de  la  faible$$e  de  Vetprii  humain^  Thonneur  de  les 
nommer,  il  se  contente  de  dire  que  si  Tauteur  de  la  Démum- 
êtration  évangélique  a  épousé  la  cause  du  scepticisme,  c*est  de 
dépit  de  n'avoir  pu  prouver,  comme  il  le  voulait,  les  dogmes 
de  la  religion  chrétienne.  Il  juge  plus  sainement  et  discute 
d'une  manière  approfondie  le  système  que  MM.  de  Maistre 
et  de  Bonald  défendaient,  il  y  a  quelques  années,  avec  tant 
de  talent  et  de  succès.  Il  montre  d'abord  que  ces  deux  pen- 
seurs, tout  aussi  sceptiques  au  fond,  c'est-à-dire  tout  aussi 
Intolérants  pour  la  philosophie  et  la  raison,  que  leurs  devan- 
ciers du  XVII*  siècle,  se  rattachent  beaucoup  plus  qu'où  ne 
pense  à  la  philosophie  sensualiste  du  siècle  suivant.  En 
effet,  il  est  impossible  que  le  sensualisme,  s'il  est  d'accord 
avec  lui-même,  n'admette  pas  le  principe  du  nominalisme. 
Si  toutes  nos  idées  se  rapportent  à  des  phénomènes  particu- 
liers et  sensibles,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas,  à  proprement 
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parler,  dans  notre  esprit,  de  notioos  générales;  mais  ce  que 
nous  regardons  comme  tel,  ce  sont  les  signes  que  nous  aYons 
inventés  pour  rappeler  à  notre  mémoire  des  sensations  sem- 
blables. De  là  le  nominalisme  si  clairement  avoué  de  Hobbes, 
puis  Fimportance  exagérée,  de  plus  en  plus  exclusive  que 
récole  de  Locke  et  de  Condillac  attacha  an  langage.  Ce  fut 
précisément  sur  cette  partie  de  leur  doctrine  que  MM.  de 
Maistre  et  de  Bonald  édifièrent  leur  propre  système.  Ces  deux 
écrivains,  et  surtout  le  dernier,  regardent  comme  une  vérité 
évidente  que  T homme  ne  peut  pas  penser  sans  le  secours  des 
signes,  et  par  conséquent  que  la  raison  n'existe  pas,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  qu'elle  n'existe  qu'à  Tétat  de  simple 
disposition,  qu'elle  n'a  aucune  idée  actuelle  sans  la  parole. 
Mais,  au  lieu  de  dire  avec  leurs  adversaires  que  la  parole  est 
une  découverte  de  la  raison  de  Thomme,  ils  démontrèrent 
que,  celle-ci,  ou  n'existant  pas,  ou  se  trouvant  réduite  à  une 
entière  impuissance  sans  la  première,  il  a  fallu  que  Tune  et 
l'antre  nous  fussent  données  en  môme  temps  à  l'instant  de  la 
création.  Ainsi,  sans  une  révélation  surnaturelle,  nous  n'au- 
rions jamais  eu  l'usage  ni  l'idée  de  nos  facultés,  et  ce  sont 
d'autres  révélations  tout  à  fait  semblables  qui  nous  ont  aidés 
à  les  développer.  L'auteur  du  mémoire,  s'élevant  au-dessus 
de  la  question  de  l'origine  du  langage,  établit  avec  un  par- 
fait bon  sens  que  la  parole,  qu'un  enseignement  même  sur- 
naturel et  divin,  suppose  nécessairement  en  nous  la  raison,  et 
par  conséquent  n'a  pu  la  créer  ou  l'apporter  avec  lui  ;  qu'il 
nous  est  impossible  de  comprendre  un  enseignement  pareil 
ni  aucun  autre,  si  la  raison  ne  le  précède,  et  si  les  principes 
à  l'aide  desquels  elle  le  reçoit  ne  sont  absolument  certains  ; 
qu'enfin  ces  principes  une  fois  admis,  ainsi  que  la  faculté 
dont  ils  relèvent,  comme  une  propriété  naturelle,  rien  ne 
nous  empêche  de  nous  replier  sur  nous-mêmes  afin  de  nous 
en  rendre  un  compte  exact,  c'est-à-dire  pour  constituer  la 
philosophie  sur  des  bases  de  plus  en  plus  solides.  Le  scepti- 
XI.  9 
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cisme,  de  quelque  côté  qu'il  vint  et  avec  quelque  masque 
quUl  se  couvrit,  n'a  fait  que  hâter  ce  résultat.  S'il  a  réussi 
de  loin  en  loin  à  effrayer  ou  à  décourager  les  intelligences 
faibles;  s'il  a  jeté  les  unes  dans  l'indifTérence;  s'il  a  fait  ren- 
trer en  tutelle  les  autres,  déjà  naturellement  portées  à  obéir, 
il  a  poussé  l'esprit  humain  en  général  à  la  réflexion,  c'est-à- 
dire  à  la  liberté,  à  la  conscience  et  à  l'usage  de  toutes  ses 
forces.  Le  scepticisme,  comme  critique  et  comme  stimulant, 
a  donc  puissamment  contribué  aux  progrès  de  la  science. 
L'auteur  fait  ensuite  la  part  des  autres  systèmes,  et  nous 
montre,  dans  un  rapide  coup  d'œil  sur  l'histoire  entière  de 
la  philosophie,  comment  ils  s'éclairent  et  s'expliquent  les  uns 
les  autres,  comment  ils  nous  font  apercevoir  la  nature  hu- 
maine dans  la  totalité  de  ses  principes  et  la  suite  natureUe  de 
ses  développements.  Dans  ce  tableau  des  destinées  intellec- 
tuelles du  genre  humain,  le  plus  beau  rôle  est  donné  à  la 
France,  «  dont  le  génie,  dit  l'auteur,  sait  unir,  avec  une 
clarté  supérieure,  l'exactitude  expérimentale  de  l'Angleterre 
à  la  profondeur  de  la  métaphysique  allemande.  » 

Il  ne  nous  reste  plus,  pour  avoir  fini  entièrement  l'analyse 
de  cet  ouvrage,  qu'à  vous  donner  une  idée  de  la  conclusion 
qui  le  termine. 

Les  recherches  qui  ont  été  laites  jusqu'à  présent  sur  les 
fondements  de  la  certitude  et  les  résultats  qu'elles  nous  ont 
fournis  n'ont  d'intérêt  que  par  rapport  à  deux  autres  problè* 
mes,  dont  la  solution  est  le  but  suprême  de  tous  nos  eflbrts 
et  l'objet  réel  de  toutes  les  méditations  du  philosophe  :  l'un 
est  le  problème  de  la  destinée  humaine,  c'est-à-dire  de  nos 
devoirs,  de  notre  avenir  et  du  but  de  notre  existence  :  l'autre 
est  l'énigme  générale  de  la  création,  ou  la  question  de  la 
cause  et  de  la  fin  de  tous  les  êtres.  L'auteur  démontre  que 
ces  deux  redoutables  problèmes,  de  quelque  manière  qu'on  y 
ait  répondu  jusqu'à  présent,  ne  sont  pas  inabordables  pour 
nous,  s'il  est  vrai  que  nous  pouvons  avoir  confiance  dans 
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notre  raison,  et  si  les  principes  les  plus  élevés  de  notre  intel- 
ligence ne  sont  pas  de  vaines  abstractions.  Dans  le  cas  con« 
traire,  toat  est  compromis,  c'est  la  science  entière  et  la  cer- 
titude elle-même  qui  est  remise  en  question. 

Si  nous  nous  interrogeons  avec  tant  d'inquiétude  sur  notre 
destinée-  et  sur  le  but  ou  la  fln  de  notre  existence,  c'est  que 
nous  apercevons  en  général  un  rapport  nécessaire  entre  la 
nature  et  la  fin  de  chaque  être  ;  c'est  que  nous  croyons  à  une 
fin  dernière  et  absolue  pour  tout  ce  qui  est.  Cette  idée  ne 
diffère  pas  de  celle  du  souverain  bien  ou  du  bien  en  soi.  Le 
souverain  bien  k  son  tour,  celui  qui  comprend  nécessairement 
tous  les  autres  sans  borne  et  sans  mélange,  n'est  pas  autre 
chose  que  la  perfection.  Or,  par  cela  seul  que  nous  avons 
l'idée  de  la  perfection,  il  est  impossible  que  nous  ne  la  re- 
cherchions pas  comme  notre  propre  fin,  il  est  impossible 
qu*elle  n'excite  pas  notre  amour  ;  car  il  est  dans  sa  nature 
d'être  aimée  et  désirée,  comme  il  est  dans  sa  nature  de  re- 
pousser ce  qui  lui  est  contraire.  C'est  pour  cette  raison 
qu'au  sein  de  l'être  infini,  où  elle  existe,  non  plus  comme 
une  idée,  mais  comme  une  réalité,  elle  se  complaît  dans  la 
contemplation  et  dans  la  possession  d'elle-même,  et  apporte 
nécessairement  avec  elle  le  suprême  bonheur.  L'amour  nous 
apparaît  donc  comme  absolument  dû  à  la  perfection,  et  comme 
méritant  à  son  tour  de  la  posséder  quand  il  s'est  élevé  Jusqu'à 
elle.  De  là  un  nouveau  point  de  vue  sous  lequel  nous  apparaît 
l'idée  du  bien  en  soi,  le  point  de  vue  du  devoir  et  du  mé- 
rite, qu'il  nous  est  impossible  de  concevoir  sans  la  liberté.  Il 
ne  s'agit  pas  ici  du  libre  arbitre  de  Thomme,  que  l'on  constate 
par  une  aperception  immédiate  de  la  conscience,  mais  de  la 
liberté  absolue,  idéale  et  aource  première  de  toute  autre  li- 
berté. 

De  ces  trois  principes  si  étroitement  enchaînés  l'un  à  l'au- 
tre et  que  l'auteur  suppose  appartenir  également  à  la  raison, 
l'idée  du  bien,  l'idée  de  l'amour  et  celle  de  la  liberté,  dé- 
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coole,  selon  lai,  toute  la  solalion  du  problème  de  notre  des- 
tinée. L*îdée  du  bien  nous  assigne,  en  général,  une  tâche  à 
remplir,  au-dessus  de  la  satisfaction  de  nos  instincts,  de  nos 
passions  et  de  nos  intérêts  ;  Tidée  de  Taùiour  nous  montre 
quel  doit  être  le  but  de  nos  affections,  et  celle  de  la  liberté 
nous  donne  la  règle  selon  laquelle  nous  devons  juger  nos 
actes.  Cette  fin  générale  de  notre  existence  ne  peut  pas  être 
autre  chose  que  la  réalisation  même,  dans  la  mesure  de  notre 
intelligence  et  de  nos  forces,  de  Tidée  de  perfection.  11  faut 
donc  commencer  par  développer  toutes  les  facultés  dont  le 
concours  est  nécessaire  à  Taccomplissement  de  cette  tâche  ; 
il  faut  les  élever  au-dessus  des  fins  secondaires  et  des  biens 
passagers  de  la  vie,  vers  les  choses  qui  ne  changent  pcs,  vers 
la  vérité  absolue  et  le  bien  en  soi.  De  ce  principe  général, 
Tauteur  (ait  sortir  à  la  fois  et  les  devoirs  qui  nous  sont  im- 
posés envers  nous-mêmes  et  ceux  que  nous  avons  k  remplir 
envers  nos  semblables.  La  fin  de  nos  affections  et  le  principe 
unique  de  leur  légitimité,  c*est  de  ressembler  autant  que  pos- 
sible à  Tamour  véritable,  k  celui  que  le  bien  en  soi,  la  per- 
fection absolue,  c'est-à-dire  Dieu,  nous  inspire.  Nous  devons, 
par  conséquent,  aimer  les  créatures  en  raison  de  leurs  per- 
fections  relatives,  et  ne  voir  en  elles  que  des  images  affaiblies 
de  la  nature  divine.  Enfin,  la  règle  de  la  volonté,  le  but  où 
doivent  tendre  tous  nos  actes,  c'est  de  nous  approcher  de  plus 
en  plus  de  la  liberté  absolue.  Il  existe,  en  effet,  comme  l'au- 
teur le  remarque  avec  beaucoup  de  vérité,  une  très-grande 
différence  entre  la  liberté  absolue,  telle  que  la  raison  la  com- 
prend, telle  que  nous  sommes  forcés  de  Tattribuer  à  Dieu, 
et  la  liberté  chancelante  ou  le  libre  arbitre  que  la  conscience 
aperçoit  en  nous.  Nous  sommes  placés  dans  notre  faiblesse 
entre  deux  espèces  de  motifs ,  les  uns  qui  appartiennent  à 
notre  sensibilité,  et  les  autres  à  notre  raison.  Nous  pouvons 
certainement  préférer  les  uns  aux  autres,  et,  quelque  parti 
que  nous  prenions,  nous  en  sommes  responsables;  mais  quand 
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noas  aTODS  cédé  à  ceux-ci,  sans  respect  et  au  grand  dommage 
de  cenz-là,  nous  sommes  alors  descendus  au-dessous  de  nous- 
mêmes,  au-dessous  du  moins  de  ce  que  nous  devrions  être, 
en  refusant  de  nous  servir  d'une  acuité  qui  nous  appartient. 
De  telles  chutes  ne  sauraient  se  concevoir  dans  la  nature  di- 
vine; par  conséquent  la  vraie  liberté,  ce  n*est  pas,  comme  on 
l'a  dit,  le  pouvoir  de  choisir  indifféremment  entre  le  bien  et 
le  mal  ;  mais  une  volonté  qui,  sans  contrainte  extérieure  et 
sans  entraînement  aveugle,  se  conforme  toujours  à  la  raison 
et  à  ridée  du  bien.  C'est  cet  idéal  que  nous  devons  chercher 
à  réaliser  en  nous  ;  c'est  cette  liberté  positivé  qu'il  nous  faut 
conquérir. 

11  résulte  de  ces  considérations  que  la  fin  de  l'homme  n'est 
pas  renfermée  dans  ce  monde  ;  qqe  ses  facultés  ne  sont  pas  en 
rapport  avec  les  limites  de  sa  vie  présente  ;  que  les  besoins 
les  plus  constants  et  les  plus  réels  de  sa  nature  ne  trouvent 
pas  leur  satisfaction  dans  les  biens  périssables  qui  nous  en- 
tourent. Il  est  donc  impossible  d'admettre  que  la  mort  soit 
le  dernier  terme  de  son  existence.  Notre  destinée  ne  fait  que 
commencer  ici  bas  ;  elle  se  continue  et  s'accomplit  ailleurs. 
«  L'immortalité  de  l'âme,  dit  l'auteur,  n'est  pas,  dans  l'en- 
semble complet  de  la  philosophie,  une  question  isolée  et 
controversable  :  c'est  le  fond  même  de  la  connaissance  de 
l'homme  ;  c'est  le  principe  de  son  être,  principe  hors  duquel 
sa  destinée  en  ce  monde  serait  inexplicable  et  sans  aucune 
règle  possible,  parce  que  ces  règles  n'aucaient  ni  base  ni 
sanction.  » 

Ainsi  se  trouve  résolu  l'un  des  deux  problèmes  auxquels 
l'auteur  a  essayé  de  ramener  l'objet  tout  entier  des  recher- 
ches philosophiques  :  avant  d'aller  plus  loin,  arrêtons-nous  un 
peu  ici,  où  il  y  a  plus  d'un  faux  pas  à  signaler. 

S'il  ne  s'agissait  que  des  résultats  de  cette  discussion,  votre 
section  de  philosophie  les  accepterait  sans  aucune  difficulté  ; 
ce  n'est  pas  elle  qui  élèvera  des  doutes  sur  l'immortalité  de 
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rame»  la  liberté  divine,  l'idée  da  bien,  le  désintéressement 
de  l'amonr,  le  bot  moral  de  notre  existence;  mais,  en  philo- 
sophie et  dans  tonte  science  vraiment  digne  de  ce  nom,  les 
résultats  ne  sont  pas  tout;  il  fiint  encore  qu'ils  soient  obtenus 
par  des  voies  légitimes,  c'est-à-dire  par  une  démonstration  ri- 
goureuse et  une  méthode  irréprochable.  Car  c'est  de  là  que 
dépend,  aux  yeux  de  la  raison,  toute  leur  valeur;  et  la  raison 
est,  en  dernière  analyse,  le  véritable,  le  seul  gage  de  la  vérité 
ou  de  la  fausseté  de  nos  opinions.  Cette  condition,  nous  le 
disons  à  regret,  n'a  pas  été  remplie  ici.  L'auteur  s'écarte  à 
plaisir  des  principes  qu'il  a  défendus  lui-même  avec  tant  de 
fermeté  et  de  bon  sens,  et  sur  lesquels  repose  en  grande  par- 
tie la  valeur  de  son  ouvrage. 

Le  premier  tort  qu'on  peut  lui  reprocher  est  d'avoir  6ié 
à  la  notion  du  devoir  son  véritable  caractère  en  cherchant  à 
la  foire  dériver  d'un  principe  supérieur,  l'idée  de  je  ne  sais 
qiMlle  fin  absolue,  remplacée  bientôt  par  celle  de  perfection 
ou  de  souverain  bien.  La  notion  du  devoir  ne  découle  d'au- 
cune autre;  elle  n'est  pas  le  fruit  d'un  raisonnement  déduc- 
tif  ;  mais  la  raison  la  conçoit  immédiatement,  dans  toute  son 
étendue,  c'est-à-dire  comme  une  loi  universelle  et  absolument 
obligatoire,  dès  la  première  fois  que  nous  avons  conscience  de 
notre  liberté,  dès  la  première  fois  que  nous  portons  un  juge- 
ment sur  nos  actions  ou  sur  celles  de  nos  semblables.  Lors- 
qu'un homme  sans  culture  se  dit,  dans  la  simplicité  d'un 
cœur  droit  et  honnête,  qu'il  est  injuste  de  dérober  le  bien 
d'autmi,  de  tromper  sa  bonne  foi,  de  flétrir  sa  réputation, 
il  ne  pense  pas  d'abord  qu'il  y  a  une  fin  suprême,  proposée  à 
tous  les  êtres  ;  que  cette  fin  est  la  même  chose  que  le  bien  en 
soi  ou  la  perfection,  que  la  perfection  est  le  seul  objet  digne 
de  notre  amour  et  qu'elle  répugne  au  vol,  au  mensonge,  à  la 
calomnie.  Qui  reconnaît  la  nature  humaine  à  ce  tableau  P  U  y 
a  plus  :  l'idée  de  finalité  et  de  perfection  ne  peut  remplacer 
en  aucune  manière  le  principe  du  devoir.  Le  devoir  est  obli- 
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gatoire.  Il  exige  absolament  mon  obéissance  et  celle  de  tous 
les  êtres  libres.  Il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  l'idée  de  per- 
fection, de  fin  et  dans  celle  même  du  souverain  bien.  Il  est 
vrai  qoe  la  réfleiion  et  le  raisonnement  montrent  Tunité  de 
ces  choses  au  sein  d'une  nature  plus  élevée  que  la  mienne  ; 
mais  ce  n'est  pas  dans  leur  unité  que  la  raison  les  aperçoit 
d'abord  ;  ce  n'est  pas  en  les  confondant  entre  elles  qu'on  fait 
connaître  l'usage  et  le  caractère  particulier  de  chacune  d'elles. 

C'est  une  autre  erreur  d'avoir  présenté  l'amour  comme  un 
principe  de  la  raison.  L'amour,  si  pur  qu'il  puisse  être  de  tout 
retour  sur  nous-mêmes  et  de  toute  affection  périssable  ou 
intéressée,  ne  peut  jamab  passer  pour  une  idée,  et  encore 
moins  pour  une  idée  nécessaire  universelle  :  c'est  un  feil  de 
sensibilité,  et  par  conséquent  d'expérience,  qu'il  nous  serait 
impossible  de  concevoir,  si  nous  ne  l'avions  éprouvé  dans  une 
certaine  mesure.  Oui,  sans  doute,  un  sentiment  naturel  nous 
entraîne  vers  le  bien,  nous  détourne  du  mal;  mais  ce  n'est 
pas  de  là  qu'on  peut  déduire  le  caractère  obligatoire  et  uni- 
versel de  la  loi  du  devqir.  Introduire,  sous  quelque  nom  que 
ce  soit,  le  sentiment  dans  la  raison,  et  le  considérer,  sinon 
comme  la  règle  unique  de  nos  actions,  du  moins  comme  le 
fondement,  comme  la  source  première  de  nos  idées  morales, 
c'est  le  moyen  de  tout  perdre,  et  de  mettre  en  question  pré- 
cisément ce  qu'on  a  voulu  sauver.  Nous  devons  &ire  le  bien, 
non  parce  que  nous  l'aimons,  mais  parce  qu'une  loi  de  notre 
raison  noos  y  oblige. 

Enfin  l'auteur,  en  définissant  la  liberté  en  général  d'une 
manière  très-nette  et  très-juste,  a  cependant  le  tort  de 
laisser  croire  qu'il  y  a  deux  idées  de  la  liberté  entièrement 
distinctes  :  l'une  absolue,  nécessaire,  qui  a  sa  source  dans  la 
raison,  et  qui  nous  montre  ce  qu'est  la  liberté  en  soi  ;  l'autre, 
relative,  contingente  que  nous  avons  puisée  dans  l'expérience, 
c'est-à-dire  dans  la  conscience  du  fait  personnel  de  notre  vo- 
lonté. Cette  distinction  entendue  à  la  lettre  (et  nous  craignons 
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bien  que  l'auteur  ne  Tenlende  pas  autrement),  ne  soutient  pas 
Texamen.  Qn*est-ce,  en  effet,  que  cette  liberté  absolue  que 
notre  raison  est  supposée  concevoir  sans  aucune  intenrention 
de  Texpérience?  Diffère-t-elle  de  notre  liberté  à  nous,  non- 
seulement  en  étendue,  en  perfection,  conmie  rinûni  diffère 
du  fini,  mais  par  son  essence  ou  le  fond  le  plus  caché  de  sa 
nature?  Alors  ce  n'est  plus  la  liberté,  ou  plutôt  il  nous  est 
impossible  de  nous  en  faire  aucune  idée,  et  nous  nous  per- 
dons dans  les  mêmes  nuages  que  Fauteur  du  précédent  mé- 
moire. Si,  au  contraire,  la  liberté  absolue  ou  la  liberté  di- 
vine, comme  on  voudra  rappeler,  n'est  que  la  volonté  même 
dégagée  de  toute  entrave  et  éclairée  par  une  raison  infaillible  ; 
si  elle  nous  apparaît,  non  comme  une  idée,  mais  comme  un 
pouvoir  actif,  vivant  et  personnel,  alors  le  concours  de  Tex- 
périence  ne  peut  plus  être  mis  en  doute.  Au  reste,  la  défi- 
nition  que  Tauteur  a  donnée  lui-mêmedela  liberté  et  de  la  na- 
ture divine  est  le  meilleur  argument  qu'on  puisse  lui  opposer. 
La  source  commune  de  ces  fautes,  qui  sont  encore  plutôt 
des  équivoques  que  des  erreurs,  c'est  le  désir  de  donner  une 
apparence  de  rigueur  géométrique  à  des  idées  et  à  des  prin- 
cipes parfaitement  contemporains,  absolument  égaux  entre 
eux,  que  Ton  constate  par  Tobservatiou  et  que  Ton  peut  éle- 
ver après  cela  à  la  plus  haute  unité  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas 
essayer  de  déduire  les  uns  des  autres. 

Quant  au  second  probjlème  que  l'auteur  s'est  posé,  celui 
qu'il  appelle  l'énigme  générale  du  monde,  c'est  simplement 
un  titre  sous  lequel  il  passe  en  revue  toutes  les  grandes  ques- 
tions de  la  morale  et  de  la  métaphysique;  le  but  de  la  créa- 
tion, la  fin  générale  de  tous  les  êtres,  la  place  de  l'homme  au 
milieu  de  Funivers,  l'existence  du  mal  physique  et  du  mal 
moral,  la  valeur  de  l'optimisme,  la  conciliation  de  la  pré- 
science avec  la  liberté,  enfin  les  rapports  de  la  philosophie  et 
de  la  religion.  Les  opinions  exprimées  par  Fauteur  sur  ces 
vastes  et  redoutables  sujets  sont  généralement  celles  d*un  es- 
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prit  ferme,  élevé,  profondément  convaincu,  et  qui  joint  à  an 
sentiment  religieux  très-prononcé  un  amour  ardent  de  la 
philosophie  et  une  confiance  sans  bornes  dans  la  raison.  Mais, 
pressées  les  unes  contre  les  autres  dans  l'espace  étroite  de  quel- 
ques pages,ces  opinions  n'offrent  pas  assez  de  rigueur  et  de  pré- 
cision ;  elles  ne  sont  pas  revêtues  d'une  forme  assez  démonstra- 
tive, pour  qu'il  y  ait  quelque  intérêt  à  vous  les  faire  connaître. 

Ce  travail  est  donc  bien  loin  d'être  irréprochable.  Sous  les 
rapport  de  l'histoire,  il  est  plein  de  lacunes,  et  au  moment 
même  où  il  en  a  le  plus  besoin,  c'est-à-dire  dans  les  conclu^ 
sions,  quand  il  s'agit  de  réunir  en  un  corps  de  doctrine  toutes 
les  vérités  arrachées  au  scepticisme,  il  manque  de  rigueur  et 
de  méthode.  Mais  il  faut  considérer  que  la  théorie  était  l'ob- 
jet principal,  le  but  réel  de  ce  concours  ;  Thistoire  n'y  devait 
tenir  que  le  second  rang.  Or,  c'est  par  la  théorie  précisément 
que  ce  mémoire  se  fait  remarquer  et  qu'il  remplit  mieux 
qu'aucun  autre  l'attente  de  l'Académie  ;  c'est  pour  le  fond 
même  de  la  question,  et  non  pour  les  recherches  accessoires, 
qu'il  réserve  toutes  les  forces  et  les  solides  qualités  qui  le  dis- 
tinguent. Rien  de  plus  facile  d'ailleurs  que  de  combler  par 
des  études  plus  étendues  les  lacunes  de  la  partie  historique  ; 
et  l'auteur,  on  en  peut  être  sûr,  ne  les  laissera  pas  subsister. 
11  donnera  aussi  plus  de  développement  et  de  netteté  à  la 
conclusion  ;  mais  il  serait  injuste  de  'f>enser  que  cette  partie 
si  indispensable  reste  encore  à  faire.  Elle  existe,  si  on  veut 
bien  la  chercher  non  à  la  fin,  mais  dans  le  corps  de 
l'ouvrage.  Tous  les  réspllats  qui  intéressent  directement  le 
problème  de  la  certitude,  la  légitimité  de  nos  facultés,,  la  dis- 
tinction  de  l'âme  et  du  corps,  l'existence  de  Dieu,  de  la  li- 
berté, du  monde  extérieur,  sont  réunis  là  et  défendus  avec 
un  incontestable  talent.  Votre  section  de  philosophie  vous  pro- 
pose donc,  à  l'unanimité,  de  décerner  le  prix  à  l'auteur  du 
mémoire  n"  7. 

Toutefois,  pour  avoir  une  idée  de  la  force  ^t  des  résultats 
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réels  du  concours,  il  fiut  réunir  à  ce  dernier  ouvrage  les  deux 
qui,  après  lui,  ont  le  plus  approché  du  but. 

Si  l'Académie  veut  bien  se  rappeler  que  du  mémoire  d<»  19 
on  pourrait  tirer  une  publication  instructiTe,  pleine  d'intérêt 
aar  la  philosophie  de  la  renaissance  et  une  des  époques  les 
moins  connues  de  la  philosophie  allemande;  que  le  mémoire 
B*  12  contient  à  la  fois  une  théorie  très-remarquable  de  la 
misemblance  et  de  la  probabilité,  une  histoire  approfondie, 
aussi  complète  que  possible,  du  scepticisme  chei  les  anciens, 
el  un  travail  particulièrement  original  sur  les  deux  princi- 
paux sceptiques  des  temps  modernes  ;  qu'enfin  la  théorie  de 
la  certitude  a  été  exposée  tout  entière,  dans  un  excellent  es- 
prit et  avec  un  sérieux  talent,  par  l'auteur  du  mémoire  u?  7, 
die  n'aura  nulle  peine  à  se  convaincre  de  la  bienfaisante  in- 
fluence qu'elle  vient  d'exercer  et  qu'elle  exercera  encore,  nous 
en  sommes  certains,  sur  les  études  philosophiques.  Elle 
n'aura  garde  de  délaisser  ou  d'encourager  avec  tiédeur  une 
science  à  laquelle  son  existence  même  est  attachée  ;  car  les 
autres  connaissances  qu'elle  a  pour  mission  de  propager  et  de 
défendre,  l'économie  politique,  la  morale,  l'histoire  et  le  droit, 
tels  que  les  comprend  une  intelligence  élevée,  ne  sont  parve- 
nues à  faire  reconnaître  ou  leur  indépendance  ou  leur  exis- 
tence que  dans  le  cours  du  siècle  dernier,  lorsque  l'esprit 
philosophique,  remettant  tout  en  question  afin  de  tout  régé- 
nérer, affranchissait  à  la  fois  et  la  société  et  la  science.  Depuis 
cette  époque  mémorable,  la  philosophie  n'est  pas  déchue  de 
son  rang  et  n'a  pas  trahi  sa  mission.  Après  avoir  donné  à  la 
raison  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  sa  force  ;  après  lui  avoir 
soumis  les  institutions  aussi  bien  que  les  intelligences,  elle  a 
foulu  rattacher  le  présent  au  passé,  fortifier  et  discipliner  la 
liberté  par  la  tradition,  recueillir  ses  titres  dans  sa  propre  his* 
toire.  Vous  avez  beaucoup  contribué  à  la  faire  entrer  dans 
cette  voie  ;  et  ni  vos  lumières  ni  votre  appui  ne  lui  manque- 
ront dans  la  vaste  carrière  qu'il  lui  reste  encore  à  parcourir. 
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Les  conclusions  de  la  section  de  philosophie  ayant  été 
adoptées  par  rAcadémie,  on  procède  à  Foavertnre  des 
billets  cachetés  qni  contiennent  les  noms  des  auteurs  des 
mémoires  n^*  7,  n^*  12  et  n"*  19. 

L'auteur  du  mémoire  n""  7,  est  H.  J.  Javary,  professeur 
de  philosophie  au  collège  royal  d' Alençon,  et  sorti  récem- 
ment le  premier  du  concours  d'agrégation  pour  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie. 

L'auteur  du  mémoire  n""  12  est  M.  Charles  Gouraud,  li- 
cencié de  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  et  qui  est  sur  le 
point  de  publier  un  travail  sur  le  calcul  des  probabi- 
lités. 

L'auteur  du  mémoire  n""  19  est  M.  Christian  Barthol- 
mess,  auteur  d'un  ouvrage  plein  de  science  et  dlntérét 
sur  Jordano  Brano. 
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DE 

LA  SITUATION  ADMINISTRATIVE  ET  FINANCIÈRE 

DES    MONTS-DE-PIÉTÉ 

Ei\  FRANCE , 
PAR  M.  CHARLES  LUCAS, 

SCITI    D^OBSBETATIOJIS    PAE   M.   CH.    DUPIN. 


M.  Charles  Lucas  fait  hommage  à  TAcadémie  de  trois  pa- 
blications  de  M.  le  baron  de  Waiteville,  inspectear  général 
des  établissements  de  bienfaisance,  et  qai  ont  pour  litre  : 
U  Sit%uUion  administrative  et  financière  des  monts-de-piétéy  en 
France  ;  2"*  du  Sort  des  enfants  trouvés  ;  3<*  Essai  statistique 
sur  les  établissements  de  bienfaisance.  M.  Lucas,  en  annon- 
çant l'intention  d'entretenir  prochainement  l'Académie  des 
deux  dernières  publications,  s'attache  à  faire  d'abord  ressortir 
l'utilité  et  les  mérites  de  la  première.  En  parlant  de  l'aperçu 
historique  tracé  par  M.  de  Watte?ille  sur  l'institution  des 
monts  de  piété,  M.  Lucas  pense  qu'on  pourrait  diviser  l'his- 
toire de  cette  institution  en  quatre  périodes.  La  première,  de 
1450  à  1Ô78,  époque  pendant  laquelle  le  nom  de  monts-de- 
piétéf  monies-pietatiSj  était  le  mot  propre  et  caractéristique  de 
l'institution,  dont  les  prêts  purement  gratuits  provenaient 
d'une  piété  charitable. 

M.  Lucas  croit  devoir  signaler  l'année  1578  comme  la  date 
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de  la  seconde  période,  parce  que  rinstitutioD  des  monts  de 
piété  subit  une  transformation,  par  l'établissement  à  Amster» 
dam  d'une  maison  de  prêts  sur  gages  avec  intérêts.  Les 
monts -de -piété,  organisés  d'après  ce  principe  qui  va  do- 
miner l'inslitation ,  deviennent  véritablement  des  banques 
de  prêt  eur  nantissement.  La  trobième  période,  prise  an 
point  de  vue  français,  commençait  en  1626,  date  de  l'édit  de 
Loois  XIII,  qui  ordonna  d'ériger  des  monts  de  piété  dans 
tout  le  royaume,  édit  qui  resta  une  lettre  morte,  mais  enfin 
il  a  le  mérite  de  la  première  initiative  du  gouvernement  fran- 
çais pour  introduire  et  généraliser  en  France  cette  institution. 
Jusqu'à  cette  époque,  les  monts  de  piété  existant  en  France, 
appartenaient  aux  pays  qui  avaient  été  réunis  à  la  couronne 
de  France.  Plus  réservé  que  Louis  XIII,  Louis  XIV,  dans 
son  édit  de  1643,  se  borna  à  ordonner  l'érection  de  monts 
de  piété  dans  cinquante-huit  villes,  mais  c'était  encore  de- 
mander plus  qu'il  ne  pouvait  obtenir.  Six  mouts-de-piété 
seulement  s'établirent  dans  les  villes  d'Âpt,  Tarascon,  Bri" 
gnoUs,  Angers,  Montpellier,  Marseille, 

Le  dernier  de  ces  monts  de  piété,  celui  de  Marseille,  fut 
fondé  en  1696,  et  depuis  cette  époque  aucun  autre  ne  s'éleva 
en  France  jusqu'au  9  décembre  1777,  date  des  lettres  paten- 
tes de  Louis  XVI,  qui  établit  celui  de  Paris,  dont  M.  de 
Watteville  a  fait  une  intelligente  appréciation. 

Les  événements  qui  suivirent  1789  jetèrent  de  la  perturba- 
tion dans  les  monts  de  piété,  qui  devaient  succomber  sous  la 
création  du  papier-monnaie.  M.  de  Watteville  signale  les 
abus  qu'on  vit  surgir  des  viles  spéculations  de  cet  essaim  de 
prêteurs  sur  gages  qui  exigeaient  jusqu'à  70  et  80  p.  0/0  par 
an  des  malheureux  soumis  à  leur  rapacité,  et  qui  alliaient 
trop  souvent  la  hideuse  industrie  du  receleur  à  celle  que  le 
malheur  du  temps  forçait  de  tolérer. 

En  l'an  5,  la  commission  des  hospfces  de  Paris  fut  chargée 
de  présenter  un  plan  pour  la  restauration  du  mont-de-piété 


de  Paris.  De  là  les  arrêtés  des  16  pluviôse  el  24  messidor 
an  12y  et  8  thermidor  an  13.  M.  Lucas  toîI  la  quatrième 
période  de  l^instHution  des  monts-de-piété  dans  la  nouTelle 
législation  qai  rient  les  régir  et  dont  M.  de  Watteville  donne 
une  lucide  analyse. 

Les  monts  de  piété  en  France,  qui  ne  s*élèTent  qu*au  nom- 
bre  de  46,  n'ont  pas  même  encore  atteint  le  chiffre  prescrit 
par  redit  de  Louis  XIV.  On  doit  le  regretter  vivement,  quand 
on  songe  que  sur  un  total  d*artides  engagés  de  plus  de  3  mil- 
lions, les  46  établissements  de  Frtnce  offrent  un  prêt  annuel  de 
plus  de  quarante-deux  millions,  s'adressant  pour  la  plus  grande 
partie  aux  classes  malheureuses.  M.  Lucas  signale  l'utilité 
d'étendre  et  développer  l'institution  des  monts-de-piété,  mais 
en  insistant  sur  la  nécessité  d'y  apporter  des  améliorations. 
Pour  faire  ressortir  la  nécessité  de  ces  améliorations,  M.  Lu- 
cas présente  le  tableau  suivant  des  46  monts-de-piété  de 
France,  qu'il  a  répartis  en  dix  classes,  la  première  compre- 
nant les  établissements  à  prêt  gratuit,  et  les  neuf  autres  éche- 
lonnés  d'après  le  taux  du  prêt  sur  nantissement,  depuis 
Ip.  0/0  jusqu'à  15  p.  0/0. 

Voici  ce  tableau  : 

Monts-de-piété  de  Grasse, 

Toulouse, 

Montpellier,         )  prêt  gratuit. 
Grenoble, 
Paray-le-Moncal, 

Angers,  1  p.  0/0  au-dessus  de  &  fr. 
Aix,  2  p.  0/0. 

Avignon,  4  p.  0/0. 

Tarascon,  ) 

Carpentras,  1 5  p.  0/0. 

Lille,  ' 
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•  tUlê  de  Parié,  »  Cette  lecture  terminée,  Edouard  Mole» 
qui  assistait  à  la  séance,  demanda  à  être  entendu.  Ayant  ob- 
tenu l'autorisation  de  parler,  quoiqu'il  ne  lût  pas  membre  des 
états,  il  se  lera  et  dit  (1)  :  a  qu'il  ne  se  pouvoit  trouver  pré- 
«  sent  quand  la  dite  proposition  seroit  faite,  comme  préten- 
«  doient  les  Espagnols,  sans  y  répondre  et  s'y  opposer,  re- 
«  quérant  cela  le  dû  de  son  office,  et  se  croyant  obligé  d'in- 
«  terpeller  messieurs  de  la  cour  du  parlement,  ici  présents, 
«  de  faire  de  même,  attendu  qu'il  s'agissoit  d'une  proposition 
«  aussi  notoirement  répugnante  et  contraire  aux  lois  du 
«  royaume,  inviolablement  observées  depuis  le  premier  com- 
«  mencement  de  cette  monarchie  qui  s'étoit  maintenue,  en 
«  la  splendeur  que  l'on  l'a  pu  voir,  l'espace  de  plus  de  douze 
a  cents  ans  par  le  moyen  d'icelles.  »  Ce  fut  l'archevêque  de 
Lyon  qui  lui  répondit  pour  lui  dire  :  «  qu'il  ne  pouvoit  faire 
«  cela,  en  l'assemblée  des  états,  sans  préjudice  de  la  dignité 
«  d'iceux,  où  il  n'éloit  appelé  et  n'assistoit  comme  procureur 
«  général;  que  cela  seroit  trop  scandaleux  en  un  acte  aussi 
«  solennel,  et  que  les  états  ne  le  pourroient  permettre  (2).  » 
Une  discussion  fort  vive  s'engagea  sur  cette  question  préju- 
dicielle, à  laquelle  prirent  part,  outre  le  procureur  général, 
les  présidents  Le  Maître  et  d'Hacqueville,  MM.  d'Amours  et 
du  Vair,  conseillers.  Mais,  voyant  qu'on  ne  voulait  pas  leur 
accorder  le  droit  de  protester,  réclamé  par  Edouard  MoIé,  le 
président  d'Hacqueville  termina  la  discussion  en  disant  que, 
«  puisqu'on  ne  permettoit  pas  qu'ils  remplissent  leur  de- 
«  voir,  il  valoit  mieux ,  alors,  qu'ils  ne  se  trouvassent  point 
«  à  Taudience  des  ambassadeurs  d'Espagne,  »  ce  que  les 
partisans  du  roi  catholique  s'empressèrent  de  leur  accorder. 
Après  cet  incident,  les  États  donnèrent  acte  au  duc  de  Mayenne 
de  la  lecture  qui  venait  de  leur  être  faite,  et  l'assemblée  s'a- 


(1)  Proeh-verbaux  det  était  généraux  (Registre  du  clergé),  p.  482^. 
(i)  Ihid. 
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Ces  faits  et  ces  chiffres  démontrent  qu'il  y  a  éfidemment 
des  réductions  à  opérer  sur  le  taux  des  intérêts  perçus  par 
plusieurs  monts-de-piélé,  car  si  Ton  ne  peut  aspirer  à  Tuni- 
formité,  du  moins  on  ne  peut  admettre  des  différences  aussi 
considérables. 

Il  faut  qu'il  y  ^ît  dans  Tadministration  de  plusieurs  de  ces 
établissements  des  vices  d'organisation  à  corriger.  M.  de  Wat- 
te?ille  signale  par  exemple  avec  raison  Futilité  de  simplifier 
les  rouages  de  Torganisation  du  mont-de-plété  de  Paris,  en 
supprimant  les  commissionnaires  répartis  dans  les  di?ers 
quartiers  de  Paris,  dont  les  droits  s'élèvent  annuellement  à 
plus  de  500,000  fr.  La  commission  instituée  en  Belgique 
en  184 i  pour  la  réorganisation  des  monts-de-piélé,  a  proposé 
la  suppression  de  ces  commissionnaires,  comme  un  rouage 
trop  onéreux.  Mais  la  principale  réforme  à  opérer  dans  Vor- 
ganisation  des  monts-de-piété,  dit  M.  Lucas,  c'est  de  les  ra- 
mener au  principe  fondamental  de  leur  institution  qui  leur 
interdit  d'aspirer  à  des  bénéfices,  et  leur  prescrit  d'appliquer 
l'excédant  de  leurs  recettes  à  améliorer  les  conditions  de  leurs 
prêts.  On  objectera,  avec  M.  Neker,  que  ce  bénéfice  est  dé- 
Volu  aux  hôpitaux,  disposition  qui  diminue  l'inconvénient. 
Je  reproduirai  à  cet  égard  la  réponse  que  je  faisais  à  l'objec- 
tion en  1825  (I).  «L'erreur  de  M.  Neker  est  grande  :  ce 
ne  sont  pas  les  gens  aisés  qui  empruntent  habituellement  aux 
monts  de-piété,  ce  sont  les  malheureux  qui  n'ont  point  d'a- 
vances, et  qui,  si  le  travail  vient  à  leur  manquer  aujourd'hui, 
engageront  demain  leurs  effets  pour  vivre.  Or,  je  le  demande, 
est-ce  sur  une  partie  de  ses  pauvres  que  la  société  doit -préle- 
ver un  impôt  pour  secourir  Tautre  ?  La  société,  en  général, 
doit  contribuer  à  l'entretien  des  hôpitaux  ;  mais,  s'il  est  une 
classe  sur  laquelle  doive  peser  plus  spécialement  le  poids  de 
cette  charge,  ce  n'est  point  celle  des  malheureux.  » 


(I)  Réntmé  de  ritùtoirc  de  Paris,  p.  H 40.  18^25. 
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M.  Lucas  oMgQore  pas  que  les  banques  de  prêts  sur  nantisse- 
ment, dites  mùniS'de-piétéj  ne  s'adressent  pas  exclusi?ement 
X  classes  malheureuses  :  on  y  a  recours  d'autre  part,  et 
'est  sous  ce  rapport  qu'il  faut  prendre  en  très-sérieuse  con- 
idération  les  services  que  ces  établissements  sont  inévitable- 
ment appelés  à  rendre  au  commerce  dans  les  temps  de  gène, 
orsqu'on  se  préoccupe  de  déterminer  le  taux  du  prêt  sur  nan- 
tissement. Pour  éviter  l'écueil,  il  serait  convenable  d'intro- 
duire une  distinction  entre  le  prêt  au-dessous  de  25  fr.  et  les 
prêts  supérieurs  à  cette  somme.  Pour  les  premiers,  qui 
s'adressent  aux  classes  malheureuses,  il  faudrait  que  le  mont- 
de-piélé  se  rapprochât,  autant  que  possible,  du  nom  et  du 
but  primitif  de  son  institution,  et  prit  le  caractère  d'une  insti- 
tution purement  charitable,  tandis  que  pour  les  prêts  qui  s'élè- 
veraient au-dessus  de  2ô  fr.,  on  les  envisagerait  sous  un  point 
de  vue  différent,  comme  banque  de  prêt  sur  nantissement;  et 
il  est  évident  que  sous  ce  point  de  vue,  il  faut  admettre  des 
conditions  qui  élèvent  le  prêt  sur  nantissement  dans  une 
limite  raisonnable  et  raisonnée  au-dessus  du  cours  habituel 
de  l'intérêt.  Cette  division  fondamentale  semble  devoir  domi- 
ner les  améliorations  à  introduire  dans  les  monts-de-piété. 


n.  !<■  BAiftOW  CHJLRiiCS  DVPiw  croit  qu'en  eiïet 
l'institution  des  monts-de-piété  en  France,  est  susceptible  de 
réformes  nombreuses  et  d'améliorations.  Cependant  il  serait 
juste,  tout  en  critiquant  le  taux  élevé  de  l'intérêt  exigé  par 
plusieurs  de  ces  établissements,  de  ne  pas  perdre  de  vue  com- 
bien sont  modestes  les  sommes  sur  lesquelles  il  porte  dans  la 
plupart  des  cas,  et  de  reconnaître  que  le  service  rendu  est  bien 
supérieur  à  la  charge  qui  résulte  de  Télévation  du  taux  de 
l'intérêt.  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que,  pour  cer- 
taines industries,  le  mont-de-piété  est  une  banque  de  prêt  sur 
nantissement,  qui  permet  à  l'emprunteur  de  renouveler  avec 
XI.  10 


un  capiUl  limité,  quelquefois  atec  un  fond  roulant  de  vingt 
francs,  les  spéculations  qui  les  font  Tirre. 

M.  le  baron  Charles  Dnpin  ajoute  qu'on  croyait,  à  rqK>que 
où  les  caisses  d'épargne  ont  été  fondées,  que,  par  les  res- 
sources qu'elles  présentaient,  elles  diminueraient  le  nombre 
des  opérations  des  monts-de-piété.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  On 
a  TU  des  personnes  ayant  des  dépôts  à  la  caisse  d'épargne, 
s'adresser  au  mont-de-piété  pour  leurs  besoins  temporaires, 
plutôt  que  de  toucher  à  leur  dépôt  permanent  de  la  caisse  d'é- 
pargne. 

M.  le  baron  Charles  Dupin  s'unit  au  regret  exprimé  par 
M.  Charles  Lucas,  au  sujet  de  l'affectation  au  serrice  des 
hôpitaux  des  200,000  fr.  produits  par  le  mont-de-piété  de 
Paris.  Il  serait  bien  préférable  de  les  employer  à  rendre  moins 
pesantes  les  conditions  du  prêt;  la  Tille  de  Paris  a?iserait  au 
moyen  de  remplacer  cette  somme  dans  l'économie  générale 
de  son  budget. 
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LE 


PARLEMENT    DE    PARIS 

* 

PEiVDANT  LA  LteUE , 
PAR  M.  J.  AD.  AUBENAS(*). 


Nous  extrayons  le  fragment  suivant  du  travail  de  M.  Aubenas 
sur  le  rôle  du  parlement  pendant  les  dernières  amiées  de  la 
Ligue. 

Après  avoir  raconté  comment  le  parlement,  asservi  d'abord 
par  la  violence,  avait,  depuis  la  mort  d'Henri  111,  repris  peu  à 
peu  sa  place  dans  les  événements,  grâce  surtout  à  Thabileté  et 
à  rénergie  d*Édouard  Mole,  père  de  Mathieu,  nommé  procu- 
reur général  par  Tacclamation  populaire,  l'auteur  fait  ainsi 
rbistorique  des  débats  qui  eurent  lieu  en  1693  entre  le  parle- 
ment, les  États  de  la  Ligue,  rassemblés  à  Paris,  et  l'ambas- 
sadeur d'Espagne,  le  duc  de  Feria,  qui  demandait  la  cou- 
ronne de  France  pour  l'infante  Isabelle,  au  préjudice  de 
Henri  IV  : 

«  A  peine  les  prétentions  des  Espagnols  forent-elles  con- 
nues dans  Paris,  que  le  procureur  général,  Edouard  Mole, 
gardien,  en  vertu  des  devoirs  de  sa  charge,  des  lois  du 
royaume,  se  jeta  résolument  à  la  traverse.  Dès  l'abord,  c'est 

(1)  Ce  rraRmeiK  est  tiré  d^ane  Bittoire  du  parlement  de  Paru,  depuis 
sim  origine  jwqu^cn  17ft0«  que  M.  Aub«aas  r«t  tar  l«  point  de  pablfer. 


là  son  honneur ,  il  se  montra  rhomme  de  la  loi  saliquê,  et, 
quatre  jours  seulement  après  Touverture  du  duc  de  Feria,  le 
18  mai,  s'étant  fait  assister  par  ses  deux  avocats  généraux,  il 
entra  dans  la  grand*chambre,  et,  après  avoir  lait  connaître 
les  prétentions  des  Espagnols,  il  somma  la  cour  de  délibérer 
dur  les  offres  de  leur  ambassadeur,  déclarant  «  que,  pour 
«  lui,  il  s*y  opposoit  et  qu'il  demandoit  acte  de  son  opposi- 
«  tion,  afin  que,  dans  Tavenir,  on  ne  pût  lui  reprocher  d'a- 
«  Toir  laissé  passer  une  afEaiIre  de  telle  conséquence  sans  met- 
«  tre  le  parlement  en  demeure  de  se  prononcer  »  ;  et,  pour 
conclure,  il  requérait  un  arrêt  qui  fût  signifié  aux  États,  por- 
tant otie  le  due  de  Feria  ne  servit  point  admis  à  développer 
des  prétentions  contraires  aux  lois  de  VÈtat  (1).  »  Ce  parti  pa- 
rut trop  hardi  ;  on  prélendit  qu'il  (allait  rassembler  toutes 
les  chambres,  et  TaHaire  fat  ajournée. 

a  Après  douze  jours  de  pourparlers,  employés  à  préparer  les 
esprits  aux  propositions  des  Espagnols,  le  duc  de  Feria,  mal- 
gré l'opposition  d'Edouard  Mole,  encore  sans  écho  dans  le 
parlement,  obtint  enfin  l'audience  qu'il  avait  depiandée  pour 
le  samedi  29  mai.  La  veille,  le  duc  de  Mayenne  provoqua  une 
réunion  préparatoire  des  États,  et  leur  dit  officiellement  qu'il 
ayait  reçu  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Catholique  une  pro- 
position par  écrit,  dont  il  fit  donner  lecture  par  La  Chapelle- 
Marteau,  secrétaire  de  la  chambre  du  tiers  (2).  Elle  contenait 
la  demande  de  reconnaître  ou  d'élire  incontinent  pour  reine 
de  France  l'infante  Isabelle,  a  moyennant  quoi  le  roi  d'Espa- 
«  gne  faisoit  l'offre  d'une  armée,  de  subsides,  et  d'argent, 
a  pour  être  le  tout  employé  au  triomphe  de  la  religion  en 
«  France,  et  particulièrement  (ajoutait-on  avec  intention)  en 
k  tout  ce  qui  pourroit  apporter  soulagement  et  profit  à  cette 


(1)  Proeèt-verbaux  det  éialt  généraux  de  1595,  pobUés  par  M.  Aag. 
Bernard  (RegisUe  du  tiers  étal,  p.  184  ;  registre  du  clergé,  p.  477.) 
(i)  ibii.  Regialre  du  Uen  éUi,  p.  SIO. 
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■  viUt  de  Paru.  >  Cette  lecture  terminée,  Edouard  Mole, 
qui  aisislait  i  la  séance,  demanda  i  être  enlendn.  Ayant  ob> 
tenn  l'antorisaUon  de  parler,  quoiqu'il  ne  fût  pas  membre  des 
étals,  il  «e  lera  et  dit  (1)  :  ■  qu'il  ne  k  pouvoit  tronver  pré- 

•  sent  quand  la  dite  proposition  seroît  faite,  comme  préten- 

■  doient  les  Espagnols,  sans  y  répondre  et  s'y  opposer,  re> 

■  qnérant  cela  le  dû  de  son  office,  et  se  croyant  obligé  d'io- 

■  lerpeller  messieurs  de  la  cour  du  parlement,  ici  présents, 

■  de  iaire  de  même,  attendu  qu'il  s'agiuoit  d'une  proposition 

■  aussi   notoirement  répugoanle  et  contraire  aux  lois  du 

*  royaume,  inviolablement  observées  depuis  le  premier  com- 

•  mencemeot  de  cette  monarchie  qui  s'étoit  maintenue,  en 

■  la  splendeur  que  l'on  l'a  pu  voir,  l'espace  de  plus  de  douie 
a  cents  ans  par  le  moyen  d'icelles.  s  Ce  fut  l'arcbeteque  de 
Lyon  qui  lui  répondit  pour  lui  dire  :  •  qu'il  ne  pouvoit  faire 

■  cela,  en  l'assemblée  des  éiats,  sans  préjudice  de  la  dignité 

*  d'iceus,  où  il  n'étoit  appelé  et  n'assistoil  comme  procureur 
a  général;  que  cela  seroit  trop  scandaleux  en  un  acte  aussi 
a  solennel,  el  que  les  étals  ne  le  poorroïent  permettre  (3).  ■> 
Une  discussion  fort  vive  s'engagea  sur  celte  question  préju- 
dicielle, à  laquelle  prirent  part,  outre  le  procureur  général, 
les  présidents  Le  Mattrc  et  d'Hacquerille,  MM.  d'Amours  et 
du  Vair,  conseillers.  Mais,  voyant  qu'on  ne  voulait  pas  leur 
accorder  le  droit  de  protester,  réclamé  par  Edouard  Mole,  le 
président  d'Hacqoeville  termina  la  discussion  en  disant  que, 

■  puisqu'on  ne  permeltoit  pas  qu'ils  remplissent  leur  de- 

■  voir,  tl  valoit  mieux ,  alors,  qu'ils  ne  se  trouvassent  point 

■  i  l'audience  des  ambassadeurs  d'Espagne,  >  ce  que  les 
partisans  du  roi  catholique  s'empressèrent  de  leur  accorder. 
Après  cet  incident,  les  États  donnèrent  acte  au  duc  de  Mayenne 
de  ta  lecture  qui  venait  de  leur  èlru  tHile,  el  l'assemblée  s'a- 
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jonrna  aa  lendemain  pour  entendre  de  la  bouche  des  envoyés 
espagnols  le  déf  doppement  de  leur  proposition. 

«  Mais  les  membres  du  parlement  éconduils  ne  se  tinrent 
pas  pour  battus  ;  ils  Youlurent,  dès  ce  jour  même»  comi^ter  la 
manifestation  nationale  que  les  ligueurs  des  états  avaient  en- 
travée. Par  les  soins  du  président  Le  Maître  et  du  procureur 
général,  à  trois  heures  de  Paprès-midi,  toutes  les  chambres  se 
trouf  éceot  extraordinairemenl  assemblées.  Jusqu*à  six  heures, 
on  discuta  sur  les  prétentions  de  la  cour  d'Espagne,  et,  mal- 
gré Toppositiott  de  quelques  conseillers  acquis  au  duc  de  Fe- 
rla, Tavocat  général  Hotman  fut  chargé  d*aller  signifier  au 
doc  de  Mayenne,  qui  se  trouvait,  en  cet  instant,  au  baillage 
du,  palais,  la  résolution  des  membres  de  la  cour,  résumée  en 
ces  trois  mots,  quHls  ne  pouvaient,  ni  ne  devaient^  ni  ne  vou-r 
knent  (1).  Une  conversation  s'étant  engagée  entre  le  duc  et 
les  magistrats  présents  en  grand  nombre,  quelques-uns  déve- 
loppèrent avec  force  les  conclusions  de  la  cour  :  a  M.  Mole, 
«  sur  tous  les  autres,  ajoute  L*Estoile  (2),  parla  fort  vertueu- 
«  sèment,  et  dit  au  duc  de  Mayenne  quesa  vie  et  ses  moyens 
«  étoient  à  sou  service,  qu'il  en  disposeroit  coumie  il  lui  plai- 
«  roit,  mais  qu'il  étoit  vrai  François,  étoit  né  François,  et 
a  mourroit  François,  et,  devant  que  d'être  jamais  autre»  il  y 
«  perdroit  la  vie  et  les  biens.  »  Il  est  douteux  que  cet  éner- 
gique langage  déplût  beaucoup  au  duc  de  Mayenne,  lequel 
n'était  nullement  pressé  de  faire  élire  un  souverain  à  qui  il 
aurait  fallu  céder  sa  quasi-royauté,  et  qui,  du  reste ,  malgré 
sa  qualité  de  chef  de  la  Ligue,  n'avait  cependant  pas  tout  à  lait 
renié  celle  de  Français,  que  le  procureur  général  venait  de 
revendiquer  si  hautement  devant  lui. 

«  Le  lendemain,  samedi,  ainsi  que  cela  avait  été  convenu,  le 
duc  de  Feria  se  rendit  dès  huit  heures  du  matin  au  Louvre, 


(1)  L^ËSTOiLK,  Journal  de  Henri  IV  (édilon  de  M.  Champolliun], 
p.  157. 

(3)  Ibid, 
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accompagDé  de  don  Taxis,  grand  viaâor,  de  don  Diego  et  de 
don  Inigo  de  Mendoie.  Introduit  avec  grand  honneur  dans  It 
salle  des  états,  Tambassadear,  après  avoir  profondément  salué 
l'assemblée,  réclama  la  parole  pour  le  docteur  AJEendote,  sur 
rélo<ioence  duquel  il  fondait  la  meilleure  partie  de  ses  espé- 
rances. Celui-ci,  dans  une  longue  harangue  latine,  reproduisit 
les  offres  déjà  laites  au  nom  du  roi  d'Espagne,  et,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu*à  onae  heures,  ne  cessa  de  déclamer 
contre  la  loi  salique,  citant  pèle-mèle  la  Bible,  la  loi  des 
Douie-Tables,  Balde,  Cicéron,  Molina,  Juslinien,  Oldrat, 
Pomponius  ,  Alciat ,  le  droit  romain ,  le  droit  cif  il ,  le 
droit  canon,  les  Pères,  les  parlements  et  les  conciles,  le 
tout  pour  prouver  çue  Vinfante  Isabelle  devoii  être  reem- 
mu  reine  de  France.  Dans  le  cours  de  sa  harangue,  l'in- 
trépide docteur  se  proposa  à  lui-même  quaiorze  difficultés 
que  Ton  pouvait  opposer  à  sa  thèse,  et  il  les  réfuta  toutes 
avec  un  égal  bonheur,  dit  le  rédacteur  du  procès-verbal 
de  la  séance,  qui  appelle  ce  merveilleux  orateur  un  torreni 
d^ éloquence  (1).  Mais  de  Thou  a  parlé  avec  moins  d'estime 
«  du  lettré  Mendoxe  et  de  son  discours  en  sept  points  pro- 
«  noncéavec  tout  l'appareil  d'un  pédant  (2).  »  L'Estoile  même 
▼a  jusqu'à  prétendre  que,  sans  la  présence  du  duc  de  Mayenne, 
l'orateur  eût  été  interrompu,  «  car  chacun  secouait  la  tête  en 
«  se  moquant  (3).  »  C'est  qu'il  attaquait  Tune  des  opinions 
vives  du  pays,  quoique  basée,  il  est  vrai,  plus  encore  sur  les 
mœurs  que  sur  la  loi.  Le  principe  fondamental  qui  excluait 
les  femmes  du  trêne  de  France  n'existait,  en  effet,  dans  aucun 
texte  écrit,  mais  il  était  gravé  dans  tous  les  cœurs  à  l'état  de 
dogme  national,  sauf,  toutefois,  dans  celui  de  quelques  ligueurs 
forcenés.  Le  parlement,  ensuite,  par  sa  résistance  anticipée,  avait 
singulièrement  accru  le  labeur  de  l'éloquence  espagnole,  et. 


(I)  Procrn-vrrhaujr    lîd.  «le  M.  Ueraard),  p.  488. 

[t)  iiisloirf  de  île  Tîi'>n  (lra<lu(  lion  fran(,'aise),  l.  XII,  p.  105. 

(ô)  Journal  tlf,  Henri  l\\  p.  Iô7. 
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dès  la  YeiUcy  les  pédantesqaes  argaments  du  docteur  Mendoze 
avaient  été  rainés  par  les  paroles  simples  et  fortes  d*Ëdouard 
Mole. 

«  Les  états  demandèrent  da  temps  pour  délibérer  sar  cette 
grave  matière.  Treize  jours  entiers  furent  employés  à  discuter 
et  à  préparer  une  réponse.  Le  12  juin,  avant  de  passer  outre, 
rassemblée  pria  le  duc  de  Mayenne  de  demander  préalable- 
ment à  Tambassadeur  d'Espagne  sMl  avait  le  pouvoir  et  la 
volonté  de  marier  Tinfante  à  un  prince  français  (1).  Le  duc  de 
Feria  vint  le  lendemain  apporter  lui-même  sa  réponse  aux 
états.  Sans  s'eipliquer  directement  sur  la  question  qui  lui 
avait  été  soumise,  il  leur  proposa  d^élire  pour  roi  Tarcbiduc 
Ernest  d^Autriche,  frère  de  Tempereur,  lequel  épouserait  Tin- 
,  Êinte  ;  de  cette  sorte,  la  loi  salique  serait  respectée,  et  S.  M. 
Catholique  s'engagerait  à  assister  les  deux  époux,  comme  si  sa 
fille  occupait  seule  le  trône  (2).  Les  états  firent  encore  atten- 
dre huit  jours  leur  détermination.  Le  20  juin,  ils  répondirent 
à  l'ambassadeur  d'Espagne,  toujours  par  la  bouche  du  duc  de 
Mayenne,  que  les  lois  et  les  mœurs  françaises  les  empêchaient 
de  reconnaître  pour  maître  un  prince  étranger  ;  mais  ils  of- 
fraient de  marier  l'infante  à  un  prince  français  que  Ton  élirait 
pour  roi  (3).  Dès  le  lendemain  encore,  le  duc  de  Feria,  qui 
était  pressé  de  conclure,  revint  aux  états.  Mais  cette  fois,  il 
s'était  fait  accompagner  par  le  légat  Gaétan,  afin  de  frapper 
les  grands  coups.  i 

a  L'ambassadeur  avait  bien  vu  que  les  obstacles  et  les  délais 
apportés  dans  celte  affaire  venaient,  en  grande  partie,  du  duc 
de  Mayenne,  qui,  par  les  propositions  des  Espagnols,  se 
voyait,  lui  et  les  siens,  exclu  du  trône  ;  aussi  commença- t-il 
par  déclarer,  en  entrant,  qu'il  donnait  son  assentiment  au  ma- 
riage de  l'infante  avec  un  prince  français,  y  compris  la  maison 


(1)  Procct'Verhaux  des  était  (Registre  du  tiers],  p.  244. 

(2)  /Wd.,  p.  252. 

(3)  Reg.  du  tiers  état,  p.  281.  —  Reg.  du  clergé,  p.  526. 
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de  Lorraine  (I).  Mais  il  y  mettait  pour  condition  que  ce  sertît 
le  roi  d^Espagne  lui-même  qai,  dans  un  délai  de  deux  mois, 
désignerait  le  mari  de  sa  fille,  et  que,  dès  à  présent,  les  états 
déclareraient  Tinfante  et  son  futur  époux  roi  et  reine  de 
France  in  solidum^  c'est-à-dire  avec  des  droits  indivis  et 
égaux.'  Le  duc  de  Feria  termina  en  sommant  les  états  d'ac- 
cepter cette  proposition  qu'il  proclamait  être  la  dernière, 
moyennant  quoi  il  s'engageait  à  (aire  arrifer  sur-le-champ  les 
secours  promis  ;  sinon,  et  si  on  lui  opposait  de  nouveaux  dé- 
lais, il  retirait  sa  proposition  et  ses  promesses,  et  il  déclarait 
d'avance  que  tout  était  rompu.  Le  légat  prit  ensuite  la  parole, 
et,  au  nom  de  la  religion  et  du  salut  de  la  Ligue,  il  supplia 
l'assemblée  d'accepter  l'offre  de  S.  M.  Catholique,  dont  il  fit 
ressortir  les  avantages  et  Tà-propos  (2).  Mais,  malgré  ces  in- 
sistances, les  étals  se  séparèrent  sans  rien  décider.  Toutefois, 
le  lendemain,  mardi  22,  ils  nommèrent  douze  députai  char- 
gés d'aller  conférer  à  l'hôtel  du  légat  avec  les  envoyés  espa- 
gnols sur  les  termes  de  leur  dernière  ouverture. 

«Le  duc  de  Mayenne,  mis  en  goût  par  les  nouvelles  chances 
offertes  à  sa  maison,  ne  désespérait  peut-être  pas  d'épouser 
lui-même  l'infante  en  divorçant  avec  sa  femme  par  le  crédit 
du  légat.  Néanmoins  le  reste  de  la  semaine  se  passa  en  con- 
férences sans  résultat  chez  le  légat,  chez  le  duc  de  Mayenne, 
chex  l'ambassadeur  d'Espagne  et  le  cardinal  Pellevé.  Le  di- 
manche 27,  l'archevjèque  de  Lyon,  l'un  des  députés,  vint  faire 
un  rapport  aux  états  sur  les  tentatives  inutilement  faites  jus- 
que là  pour  se  mettre  d'accord  (3).  Mais,  comme  le  duc  de 
Feria  pressait  et  demandait  une  décision  quelle  qu'elle  fût, 
rassemblée  se  réunit  le  lendemain  de  bon  matin  pour  aviser  à 
trouver  un  expédient ,  difficile  cependant  à  imaginer,  les  Es- 


(t)  Reg.  du  tiers,  p.  287. 

(2)  Ibid.,  p.  287. 

(3)  !hid,,  p.  292. 
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ptgaols  voulant  que  TélecUon  aolidaére  'de  Tinfiinte  et  du 
prince  non  désigné  précédât  le  mariage,  les  députés,  au  con- 
traire, insisUnt  pour  que  le  mariage  précédât  Télection  (1). 
La  défiance,  on  le  voît,  était  égale  des  deux  parts. 

«  Mais,  pendant  que  les  états  cherchaient  ainsi  à  s'entendre 
avec  les  Espagnols  dans  une  question  où  la  nationalité  de  k 
France  était  en  jeu,  des  délibérations  non  moins  importantes 
avaient  lieu,  sur  le  même  sujet,  dans  le  sein  du  parlement. 
Dès  le  23  juin,  M.  de  Marillac,  conseiller  à  la  seconde  cham- 
bre des  enquêtes,  avait  dénoncé,  dans  sa  chambre,  ce  qui  se 
tramait  aux  états ,.  insistant  fortement  sur  la  nécessité  d*y 
mettre  obstacle  (2).  Il  entraîna  quatre  de  ses  collègues  qui, 
avec  lui,  allèrent  demander  à  la  grand'chambre  une  assem- 
blée générale  du  parlement  pour  traiter  de  Taffaire  qui  occu- 
pait tous  les  esprits,  et,  en  même  temps,  pour  s'occuper  des 
moyed^  de  faire  réussir  la  négociation  qui  se  poursuivait  avec 
le  roi  de  Navarre,  mattre  des  environs  de  Paris,  dans  le  but 
de  procurer  entre  les  deux  partis  une  trêve  de  trois  mois. 
L'assemblée  des  chambres  fut  indiquée  pour  le  vendredi  25, 
lendemain  de  la  Saint-Jean,  puis  renvoyée  au  lundi  28,  sur  la 
prière  du  duc  de  Mayenne,  qui  fit  espérer  à  la  cour  de  pou- 
voir conclure  la  trêve  dans  cet  intervalle  (3). 

«  Le  28,  de  bonne  heure,  le  parlement  se  trouva  réuni  sous 
la  présidence  du  président  Le  Maître.  Le  duc  de  Mayenne, 
croyant  que  Ton  s'occuperait  seulement  de  la  trêve  qu'il  n'a- 
vait pas  conclue,  malgré  sa  promesse,  s'abstint  de  venir  au 
palais  :  la  compagnie,  qui  l'avait  prié  de  s'y  rendre,  sans  trop 
s'expliquer  sur  ses  projets,  profila  de  la  circonstance  pour 
traiter  exclusivement  la  question  qui  s'agitait  aux  états. 

o  La  séance  ouverte,  la  cour  manda  les  gens  du  Roi.  Lepro- 

(1)  Reg.  do  tiers  état,  p.  t>99. 

(i)  Vie  iiiani>!«;-ri(e  <lo  Murillar,  par  Le  Ucaii.   -  -  Maiiii>rrit   <lr   Mé- 
riliac. 
(5)  Ihid, 
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cureor  général  vint  prendre  sa  place,  accompagné  des  deas 
ayocats  généraux,  d'Orléans  et  Hotman.  Invité  par  le  prési- 
dent à  donner  ses  condasions,  «  Edouard  Mole,  dit  le  jour- 
«  naliste  d'Henri  IV,  se  montra  fort  vertueux  en  cet  acte(l).o 
Il  n'eut  qu'à  répéter  ce  qu'il  avait  déjà  dit  à  la  cour  et  aux 
États  :  —  Que  la  loi  salique  s'opposait  à  ce  qu'une  femme  oc- 
cupât le  trône  de  France,  et  les  autres  lois  du  royaume  à  l'é- 
lection de  tout  prince  étranger  par  sa  naissance  à  la  royauté  ; 
que,  dans  cette  situation,  et  en  présence  des  devoirs  qui  leur 
étaient  imposés  par  leurs  charges,  li  y  avait  lien,  non  à  faire 
des  remontrances  pour  supplier  que  la  constitution  ne  fût 
pas  violée ,  mais  à  blâmer,  eaaer  et  annuler  tout  ce  qui  se 
faisait  aux  états  contre  la  loi  salique  et  les  autres  lois  fonda- 
mentales du  royaume.  M.  du  Vair,  conseiller  à  la  grand'- 
chambre,  dq>uis  garde  des  sceaux,  appuya  fortement  les  con- 
clusions du  procureur  général,  et  prononça  alors  le  remar- 
quable discours  inséré  dans  le  recueil  de  ses  œuvres  (2).  Le 
conseiller  d'Amours  abonda  aussi  dans  son  sens.  Mais  un  de 
ceux  qui,  dans  ce  jour,  pour  employer  une  heureuse  expres- 
sion de  L'Estoile  (3),  «  triomphèrent  le  plus  d'opiner  pour  la 
a  libertés  française  contre  la  tyrannie  espagnole,  »  fut  le  prési- 
dent Le  Matlre,  qui  donna  son  nom  à  l'arrêt  qse  l'assemblée 
le  chargea  de  rédiger;  quoique  pourtant,  à  considérer  l'ini- 
tialive  courageuse  du  procureur  général  et  la  persistance 
comme  la  fréquence  de  ses  efforts ,  il  eût  été  peut-être  plus 
juste  d'attacher  à  ce  document  mémorable  le  nom  d'Edouard 
Mole.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  cet  instant,  le  président 
Le  Maître  se  montra  digne  de  son  collègue,  et  ce  fut  entre  les 
deux  chefs  de  la  cour  une  émulation  noble  et  sainte  qui  tourna 
au  salut  de  la  nationalité  française. 

«  Comme,  après  trois  heures  de  discussion^il  devenait  évi- 


{\>  Journal  lie  Henri  /f,   p.  lif). 
{•i)  Paris,  1  ail,  in-folio,  p.  BOI. 
:ô)  Jottnml  (le  Hturi  l\\  p.  I  iîh 
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dent  que  le  cours  des  opinions  aboutirait  à  un  heureux  ré- 
sultat, malgré  la  résistance  des  magistrats  ligueurs,  un  con- 
seiller proposa  d^envoyer,  à  l'heure  même,  demander  au  duc 
de  Mayenne  une  audience  d'urgence,  afin  que  l'arrêt  qui  allait 
intervenir  pût  lui  être  signifié  avant  qu'on  en  connût  la  sub* 
stance  dans  Paris.  Cette  motion  ayant  été  approuvée,  à  l'instant 
une  députation  se  rendît  auprès  du  duc  et  lui  demanda  son 
heure,  qu'il  indiqua  entre  onze  heures  et  midi.  Pendant  l'ab- 
sence des  députés,  le  président  Le  Maître  procédait  à  la  rédac- 
tion de  l'arrêt,  et  le  procureur  général  Mole,  pensant  que,  pour 
donner  à  la  décision  de  la  cour  toute  sa  force,  il  conviendrait 
d'aller  la  signifier  aux  états  dans  la  salle  même  de  leurs  déli- 
bérations, s'était  mis  à  préparer  de  son  côté,  pour  cet  usage, 
une  courte  harangue  latine,  afin  d'être  surtout  bien  compris 
par  les  membres  étrangers.  Italiens  et  Espagnols,  que  cette 
assemblée  sans  pudeur  admettait  dans  son  sein. 

a  Au  retour  des  députés,  le  président,  ayant  clos  la  délibéra* 
tion,  se  leva,  se  découvrit,  et  prononça,  au  milieu  d'une  émo- 
tion générale  et  patriotique,  cet  arrêt  solennel  et  justement 
célèbre  (I)  : 

a  Sur  la  remontrance  ci-devant  faite  par  le  procureur  gé- 
o  néral  du  Roi,  et  la  matière  mise  en  délibération,  la  cour, 
o  toutes  les  chambres  assemblées,  n'ayant,  comme  die  n'a 
<c  jamais  eu,  autre  intention  que  de  maintenir  la  religion  ca- 
«  tholique  et  romaine  de  TEtat  et  couronne  de  France  sous  la 
«  protection  d'un  roi  très-chrétien,  catholique  et  français,  a 
«  ordonné  et  ordonne  que  remontrances  seront  fiaiites,  cette 
«  après-dtnée,  par  M.  le  président  Le  Maître,  assisté  de  bon 
a  nombre  de  conseillers,  à  M.  le  duc  de  Mayenne,  lieute- 
o  nant  général  de  TEtat  et  couronne  de  France,  en  présence 
«  des  princes  et  officiers  de  la  couronne  étant  de  présent  en 
«  cette  ville,  à  ce  qu'aucun  traité  ne  se  fasse  pour  transférer 

(1)  Registrtf  du  parlement  de  Paris,  du  28  juin  1S95. 
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«  la  couronne  en  la  main  de  prince  ou  princesse  étrangers, 
«  que  les  lois  fondamentales  de  ce  royaume  soient  gardées  et 
«  les  arrêts  donnés  par  la  cour  pour  la  déclaration  d^un  roi 
«  catholique  et  françois  exécutés,  et  qu'il  ait  à  employer  Tau- 
a  torité  qui  lui  a  été  commise  pour  empêcher  que,  sous  le 
«  prétexte  de  la  religion,  la  couronne  ne  se  transférée  en 
«  mains  étrangères,  contre  les  lois  du  royaume,  et  pourvoir, 
«  le  plus  promptement  que  faire  se  pourra  ,  au  repos  du 
a  peuple  pour  Textrême  nécessité  en  laquelle  il  est  réduit. 
«  Et  néanmoins,  dès  à  présent,  a  ladite  cour  déclaré  et  dé- 
«  clare  tous  traités  faits  ou  à  faire,  ci-après,  pour  Tétablisse- 
«  ment  de  prince  ou  princesse  étrangers,  nuls  et  de  nul  effet 
«  et  valeur,  comme  faits  au  préjudice  de  la  loi  salique  et  au- 
«  très  lois  fondamentales  du  royaume. 
(I  Fait  en  parlement,  le  28*  jour  de  juin,  Tan  1693.  » 
«  La  voix  du  président  Le  Maître  fut  couverte  par  des  accla- 
mations. Ce  langage  net  et  ferme  avait  remué,  dans  le  cœur 
des  magistrats,  la  Gbre  nationale.  C'était  la  France  qui  se 
réveillait  :  la  Ligue  et  la  faction  étrangère  allaient  disparaître 
comme  un  mauvais  rêve.  Sous  l'impression  de  ce  sentiment 
qaUl  avait  tant  contribué  à  faire  naître,  Edouard  Mole  avait 
trouvé  aussi  des  paroles  dignes  de  la  circonstance;  mais  sa 
harangue  devint  inutile,  la  cour  n'ayant  pas  osé  lui  permet* 
tre  d'aller  signifier  son  arrêt  aux  états. 

a  On  était  sur  le  point  de  partir,  quand  un  gentilhomme  du 
duc  de  Mayenne  vint  prier  la  compagnie  de  remettre  sa  dé- 
pQtatioB  au  lendemain.  Les  magistrats  craignirent  un  instant 
que  le  duc  de  Mayenne,  prévenu  déjà,  ne  voulût  éluder  la 
manifestation  du  parlement.  Mais  il  n'en  était  rien.  Le 
lendemain  donc,  29  juin,  a  sept  heures  du  matin,  le  pré- 
sident Le  Maître,  accompagné  de  vingt  conseillers,  comme 
lui  en  robes  rouges,  partit  à  pied  du  palais,  et,  prenant  par  le 
quai  des  Grands- Augustins,  se  rendit  à  Thôtel  de  Nevers  (au- 
jourd'hui l'hôtel  des  Monnaies),  où  logeait  le  duc  de  Mayenne. 
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CelQÎ-ci  les  attendait  dans  une  grande  salle  haute,  en  com- 
pagnie de  quelques  personnes  seulement»  parmi  lesquelles  on 
remarquait  l'archevêque  de  Lyon,  d'Épinac,  le  président 
Jeannin,  les  comtes  de  La  ChÂlre  et  de  Rhône  (1). 

Le  président  Lemattre,  mettant  le  bonnet  à  la  main,  ainsi 
que  ses  collègues,  prit  la  parole,  et ,  s'adressant  an  duc  de 
Mayenne  aussi  découvert,  il  lui  dit —  «  que  le  parlement  les  en- 
«  voyoit  pour  lui  remontrer  deux  points  :  Tun  concernant  Téta- 
«  blissement  de  l'iniante  d'Espagne,  l'autre  ayant  pour  objet  la 
«  nécessité  du  peuple.  Que  lui,  duc  de  Mayenne,  n'étoit  pas 
«  moins  obligé  que  le  parlement  à  l'en tretènement  des  lois  fon- 
a  damentales  du  royaume,  par  sa  qualité  de  lieutenant  général 
«  de  rËtal  royal  et  couronne  de  France,  la  couronne  lui 
(1  ayant  été  baillée  en  garde  et  dépôt  êenlemenij  et  par  le  ser- 
«  ment  solennel  qu'il  avoit  fait,  en  la  cour,  de  l'état  de  lieute- 
tf  tenant  général,  par  lequel  il  avoit  promis  et  juré  de  con- 
«  server  l'Etat  royal  en  son  entier,  garder  et  faire  garder  les 
«  lois  du  royaume  ;  et  qu'entre  ces  lois,  la  première  et  prin- 
«  cipale  étoit  la  loi  salique,  par  laquelle,  depuis  douze  cents 
»  ans,  la  majesté  et  grandeur  de  la  couronne  avoit  été  oon- 
«  servée  en  son  entier,  et  en  vertu  de  laquelle  les  femmes  sont 
«  perpétuellement  exclues  du  trône,  quoiqu'elles  soient  ori- 
«  ginaires  de  France  et  les  plus  proches  du  dernier  roi  dé- 
a  cédé.  9  Après  cet  exorde,  le  président  fit  ressortir  avec  force 
et  dignité  les  inconvénients  politiques  de  l'union  de  l'infante 
avec  un  prince  français.  Il  expliqua  surtout  les  impossibilités 
nationales  de  l'élection  d'une  femme  et  d'une  étrangère 
comme  reine  de  France;  il  exprime  ensuite  les  espérances 
et  le  désir  de  la  cour  de  voir  finir,  par  une  prompte  trêve,  les 
maux  des  Parisiens;  puis,  prenant  un  ton  plus  solennel, 
il  termina  sa  remontrance  par  les  paroles  sacramentelles  de 


(1)  Le  récit  de  cette  entrevue  se  trouve  consigné  dans  le  manuscrit 
de  la  Bibliothèque  royale,  n"  913K. 
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Tarrèt,  dédaranl  :  «  nais  et  de  nul  effet,  comme  ooncliis  au 
«  préjudice  de  la  loi  salique  et  des  autres  lois  fondamentales 
«  du  royaume,  tous  traités  faits  ou  à  faire  pour  Tétablisse- 
«  ment ,  sur  le  trône  de  France,  de  prince  ou  princesse 
«  étrangers.  » 

«  Pendant  la  harangue  du  président  Le  Mattre,  on  vit  le 
duc  de  Mayenne  changer  souvent  de  couleur  et  froisser 
son  chapeau,  qu'il  laissa  à  deux  fois  tomber  par  terre  (1). 
Peat>ètre  n'aurait-il  pas  été  i^ché  que  le  parlement  s'opposât 
à  rélection  d'un  roi  étranger  ou  à  Tinlronisation  pure  et 
simple  de  l'infante.  Mais  il  ne  pouvait  voir  sans  dépit  que 
l'organe  de  cette  compagnie  lui  rappelât  son  serment  de  con- 
server  intacts  .l'Etat  et  la  conslitulion ,  et  le  Ht  souvenir 
qu'on  lui  avait  seulement  confié  en  garde  cette  couronne  vers 
laquelle  il  étendait  déjà  la  main.  Sa  réponse  se  ressentit  de 
rétat  d'agitation  dans  lequel  il  se  trouvait.  Il  commença  par 
protester  de  son  zèle  pour  le  bien  public  ;  il  rappela  ensuite 
tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  la  défense  de  la  re]igioB«  la  con- 
servation de  l'État  et  le  soulagement  du  peuple  ;  puis,  arri- 
vaut  à  l'arrêt  de  la  cour  (2)  :  «  Vous  vous  fussiez  bien  passés, 
«  diUil  d'un  ton  monté  à  la  colère,  de  donner  un  arrêt  de  si 
«  grande  importance  sans  m'en  communiquer,  moi  étant 
«  présent  à  Paris,  et  dans  le  rang  que  j'y  occupe  1  »  Il  se  plai- 
gnit aussi  de  ce  que  Ton  n'avait  pas  convoqué  les  princes  et 
les  pairs  de  France,  membres  nés  du  parlement,  et ,  sans 
attendre  de  réponse,  il  congédia  brusquement  le  président  et 
les  conseillers,  qui  se  retirèrent  silencieux,  mais  pénétrés  de 
l'importance  de  l'acte  qu'ils  venaient  d'accomplir,  et  nulle- 
ment efTrayés  des  périls  qui  pouvaient  en  être  la  suite. 

a  En  effet,  l'arrêt  du  parlement,  en  restaurant  dans  leor  vi- 
gueur les  principes  fondamentaux  de  la  constitution  française, 
devenait  un  poissant  obstacle  aux  projets  des  séditieux,  en 


(I)  L'Estoile,  Journal  de  Henri  IV,  p.  ir>0. 

(S)  Proeéi-verbaux  des  étatt,  appendice,  p.  748. 
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même  temps  qu'il  offrait  un  point  de  ralliement  heureusement 
choisi  pour  tous  les  hommes  de  bonne  foi  et  les  gens  de  bien 
qie  fatiguaient,  à  un  égal  degré,  les  eicès  de  la  Ligue  et  les 
prétentions  des  Espagnols.  La  loi  êaliquey  ce  cVi  uniforme  pour 
tous,  voulait  signifier  à  la  fois,  suivant  les  esprits,  les  vœux 
ou  les  répuisions:  plus  de  guerre  civile!  plus  d'influence 
étrangère!  Henri  IV!  la  paix!  La  Ligue  le  comprit  bien; 
aussi  ce  qui  avait  été  du  mécontentement  chex  le  duc  de 
Mayenne  devint  de  la  rage  chez  les  ligueurs  subalternes. 
Dès  le  même  jour,  le  curé  de  Saint-Jacques,  dans  Tun  de 
ses  plus  violents  sermons,  s'écria  :  «  qu'il  y  avoit  au  par- 
«  lement  vingt-deux  méchants  politiques  qui  émouvoient  le 
«  peuple  à  sédition,  desquels  il  ialloit  se  défaire,  et  qu'il  les 
«  nommeroit  au  premier  jour  (1).  »  Au  sortir  du  sermon,  mi 
greffier  du  Chàtelet,  rivalisant  d'éloquence  avec  son  curé,  se 
mit  à  crier  en  pleine  rue  «  que  le  duc  de  Mayenne  devoit 
«  avoir  vingt-quatre  sacs  tout  prêts  pour  jeter  le  président 
«  Le  Maître  à  Teau  avec  vingt-trois  autres  de  ses  compagnons 
«  que  l'on  connaissoit  bien  (2).  »  Un  de  ces  sacs  était,  à  coup 
sûr,  réservé  à  celui  qui,  avec  le  président  Le  Maître  et  avant 
lui,  avait  le  plus  contribué  à  l'arrêt  de  la  cour;  et  Edouard 
Mole  s'attendait  bien  à  être  une  des  premières  victimes,  si  la 
vengeance  des  Seize  trouvait  une  occasion  de  s'exercer.  Mais, 
depuis  l'assassinat  du  président  Brisson,  le  parlement  avait 
chaque  jour  recruté  des  partisans,  surtout  dans  la  bourgeoi- 
sie ;  son  dernier  acte  venait  de  lui  en  donner  de  nouveaux  : 
ils  se  serrèrent  autour  de  lui  ;  de  plusieurs  endroits  lui  ve- 
naient à  la  fois  des  offres  de  service,  et  un  colonel  de  la  milice 
bourgeoise,  à  lui  seul,  fit  offrir  à  la  cour  deux  mille  hommes 
armés,  qu'il  tenait,  disail-il,  tout  prêts  pour  sa  défense,  en 
reconmiandant  aux  magistrats  de  ne  rien  craindre  (3). 


(1)  L'Eftoilt,  Journal  de  Henri  IV,  p.  150. 

(2)  Ilnd. 

(3)  Ibid. 
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«  Le  SO  juin,  le  président  Le  Mattre  fit  à  la  cour  assemblée 
la  relation  de  ce  qni  s^était  passé  dans  Tentreme  de  sa  dépa- 
tation  avec  le  doc  de  Mayenne  :  la  coar  entière  approoTa  les 
fMiroIes  de  son  président,  et  il  fat  dressé  registre  do  tont.  Pen- 
dant qalls  étjiienl  assemblés,  M.  de  Belin,  gouvemenr  de 
Paris,  entra  dans  la  salle  et  dit  an  président  Le  Maître  que  le 
doc  de  Mayenne  désirait  lai  parler  ao  logis  de  rarche?èqoe 
de  Lyon,  où  il  se  troorait  en  cet  Instant.  La  coor  adjoignit  au 
président,  ponr  l'assister,  les  conseillers  d'Amonrs  et  de 
Pleory,  et  toos  les  trois  se  rendirent  chei  rarchevèqoe. 

«  D'nn  ton  moitié  colère  et  moitié  caressant,  le  doc  de 
Mayenne  lenr  dit  «  qo'après  aToir  bien  pensé  à  leor  arrêt  (c*est- 
m  à-dire  après  en  aToir  longuement  conféré  a^ec  ses  confi- 
«  dents).  Il  ne  pooToit  le  trooTcr  bon  ;  qiï*il  falloit  qo*lls  le 
m  changeassent  d*amitlé,  comme  il  les  en  prioit  bien  fort,  on 
m  qo'll  y  employerolt  la  force,  à  son  grand  regret;  et  qoe  la 
m  coor  loi  aYoit  fait  on  affront  dont  elle  se  fût  bien  passée  (1).  * 
Le  président  Le  Maître  répondit  «  qoe  (2),  qoant  à  la  force  et 
«  aux  Toles  de  fait,  la  coor  le  tenoit  poor  prince  si  sage  et  si 
m  arisé  qo*il  n'en  riendroit  jamais  là,  et  qo'ao  reste,  qoand 
«  il  le  feroil,  que  Dieo  seroit  toojoors  poor  la  jostice  laqoelle 
«  ils  avoient  soirie  dans  leor  arrêt,  sans  aToir  jamais  pensé  à 
«  roffenser.  •  Alors  rarcherèqoe  de  Lyon,  interpellant  le 
président  en  grand  émoi,  s'écria  «  qo'en  Térité,  M.  de  Mayenne 
«  avait  grande  raison  de  se  plaindre  de  la  manière  dont  on 
«  aToit  procédé  à  l'arrêt,  à  son  inso  ;  qo'il  semblolt  qo'lls 
«  Toolossent  se  séparer  de  loi,  et  qo'on  ne  pooToit  nier  qo'ils 
m  ne  loi  eossent  fait  on  vilain  affront  (3).  »  A  la  répétition  de 
ee  mot,  aggravé  encore  d^one  épithète  désobligeante,  la  pa- 
tience échappa  ao  président  Le  Maître  :  «  J'ai  bien  po  (dit-il 
«  ao  prélat,  en  se  toomant  vers  lui  avec  une  dignité  sévère) 


(i)  Jowmal  de  HmrilV,  p.  i50. 

(t)  Ihid. 

(3)  App«BdiM  dM  Froete-«ir6a«Mr  eu  4tolf ,  p.  740. 
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«  endurer  de  la  part  de  M.  de  Mayenne  ce  mot  d*affront,  i 
«  cause  du  respect  que  je  lui  dois;  mais,  pour  tous,  la  cour 
«  ne  Yous  en  doit  point,  et,  au  contraire,  c'est  tous  qui  lui  en 
«  devei  à  elle.  Le  parlement  sait  faire  droit  et  justice  et  main- 
«  tenir  les  lois,  mais  il  n'est  point  dans  ses  usages  &afprmUir 
«  grand  ni  petit.  Au  surplus,  j'avois  toujours,  dans  mon  par- 
«  ticulier,  fait  grand  cas  de  Totre  mérite  et  de  Totre  saToir; 
«  mais  je  rois  bien  que  tous  sares  toute  chose  hors  le  respect 
«  et  rhonneur  que  tous  devei  à  la  cour  (1).  »  L'archerèqne 
ayant  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  tant  s'arrêter  sur  des  mots 
etqu'a/froiU  était  une  expression  italienne  :  «  Nous  ne  sommes 
«ni  Italiens  ni  Espagnols,  »  lui  riposta  durement  Le 
Maître  (2).  L'archcTèque  de  Lyon  se  le  tint  pour  dit,  et 
comme  le  duc  de  Mayenne,  qui  comptait  beaucoup  sur  son 
éloquence,  le  priait  de  continuer,  il  s'en  excusa  en  ajoutant 
«  que  M.  Le  Maître  lui  aToit  cousu  la  bouche  (3).  »  ArriTé  là, 
l'entretien  ne  pouvait  avoir  une  conclusion  satisfaisante.  Le 
duc  leva  donc  la  séance  et  congédia  les  trois  magistrats,  en 
ajoutant,  d'un  air  de  menace,  «  qu'il  Terroit  s'il  auroit  la  puis- 
«  sance  de  faire  rompre  leur  arrêt  !  »  Pour  toute  réponse,  le 
président  Le  Maître  lui  répondit,  en  le  saluant  profondément, 
qu'il  allait  faire  son  rapport  à  la  cour  sur  ce  qui  Tenait  de  se 
passer  (4). 

«  En  effet,  le  lendemain  de  bonne  heure,  le  président,  tou- 
tes les  chambres  assemblées,  rendit  au  parlement  un  compte 
détaillé  de  celte  seconde  entrevue  et  de  l'incident  qui  l'avait 
signalée.  La  cour  donna  la  plus  complète  adhésion  à  sa  con* 
duite  et  à  ses  paroles,  et  le  remercia  de  la  fermeté  aTec  la- 
quelle il  aTait  défendu  la  dignité  du  corps.  Puis,  pour  répon- 


(i)  Palma  Cayet  (€oll.  Petitot,  t.  41,  p.  441  et  suit.) 

(2)  Journal  de  VEttoile,  p.  151. 

(3)  Appendice  de  la  publication  de  M.  Bernard,  p.  749. 

(4)  y.  également  Mémoiret   de   la  L'gue,  t.  V,  p.   398;   Mémoireê 
du  duc  de  Neven,  t.  II,  p.  G55;  de  Tbou,  livre  106. 
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dre  aux  mmiaces  da  dac  de  Mayenne,  tous  les  magistrats,  se 
le?ant  spontanément,  firent,  en  se  prenant  les  mains,  le  ser- 
ment de  mourir,  s'il  le  fallait,  pour  le  maintien  de  leur 
arrêt  (1).  Mais  Edouard  Mole,  qui  se  préoccupait  surtout  de 
la  nécessité  d^assurer  les  résultats  politiques  de  cet  arrêt,  et 
qui  en  voyait  les  bons  effets  compromis  si  le  duc  de  Mayenne 
persistait  dans  les  mêmes  dispositions,  interrompit  ces  mani- 
festations bruyantes  pour  prier  la  cour  d'envoyer  de  nouveau 
vers  le  duc  une  députation  chargée  de  lui  taire  bien. com- 
prendre que  le  parlement  n'avait  nullement  en  le  dessein  de 
se  séparer  de  lui  ;  mais  qu'il  avait  voulu,  au  contraire,  join-* 
dre  ses  efforts  aux  siens,  et,  en  se  liant  plus  intimement 
ensemble  pour  la  conservation  des  lois  dû  royaume,  le  i^ndire 
plus  fort  contre  les  étrangers,  de  telle  sorte  que  «  leur  arrêt 
«  étoit  surtout  pour  lui  servir  dé  décharge  contre  leurs  pour- 
«  suites  (2).  »  La  cour,  revenue  à  des  sentiments  plus  calmes, 
adopta  l'avis  du  procureur  général,  et  chargea  de  cette  mission 
conciliatrice  le  président  de  Nenilly  et  quelques  autres  amis 
du  duc  de  Mayenne. 

«  Ils  se  rendirent  à  l'instant  même  chez  le  duc;  mais  ils  ne 
le  trouvèrent  pas.  Depuis  le  malin  six  heures,  il  était  chez  le 
cardinal  Pellevé,  où  s'agitait  la  question  de  savoir  si  l'on  ne 
mettrait  pas  une  partie  du  parlement  à  la  Bastille  (3).  Après 
nne  longue  discussion,  ce  projet,  combattu  par  M.  de  la 
Châtre,  fot  à  la  fin  abandonné,  non  sans  une  vive  contradic- 
tion de  la  part  du  cardinal  Pellevé  et  des  autres  ligueurs  qui 
suivaient  les  avis  de  ce  prélat  peu  charitable.  Les  députés  ne 
purent  rencontrer  le  duc  de  Mayenne  que  le  lendemain  ven- 
dredi, vers  sept  heures  du  malin.  Ils  le  trouvèrent  adouci  et 
disposé  à  accueillir  les  explications  amicales  de  la  cour.  Il  ré- 
pondit au  président  de  Neuilly,  «  qu'il  regretloit  toujours  que 

(1)  Bernard,  Appendice,  p.  748. 

(2)  Ms.  T.  1.  (Archives  da  roy«ome). 
(5)  L'Esloile,  p.  iS5. 
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«  Ift  eoor  eût  prit  une  déUbéntioD  de  cette  imporUniee  ubb 
«  U  loi  oomnmniqoer  ;  mais  qae,  puisque  U  cbose  étoit  Ciite, 
«  et  qo*il  n^y  arait  plus  de  remède,  il  les  prioit  à  FaTeoir  de 
«  ne  plus  rien  frire  de  semblable  sans  l'en  arertir  (1).  •  Le 
doc  de  Mayenne,  mieux  a?isé,  oèdait-il  à  une  inspiration 
française?  ou  plutôt  aTait-il  compris  que  tout  ce  qui  traver- 
sait les  projets  de  TEspagne  pouvait  serrir  sa  propre  ambition  f 
La  conduite  de  ce  prince  a  été  si  constamment  ténébreose 
et  couTertCi  que  nous  ne  saurions  dire  si,  en  cette  ciroon- 
stance,  son  radoucissement  était  sincère  ou  simulé.  » 

L*arrèt  du  parlement  porta  coup,  et  moins  d*un  an  après 
Henri  IV  entrait  à  Paris.  M.  Ad.  Aubenas,  dans  un  dernier 
chapitre,  lait  connaître  la  part,  peu  expliquée  jusqu^id,  que  le 
parlement  de  Paris  et  surtout  ses  deux  illustres  chefs,  Jean  Le 
Maître  et  Edouard  Mdé,  prirent  à  cette  restauration  nationale. 

(f)  Ht.  T.  i. 


BULLETIN  DE  JANYIER  HM7. 


SÉAHCi  DU  S.  —  L*ordre  da  jour  appelle  réleciion  d*un  Tice- 
président  pour  Taimée  1847. 

Aa  premier  tour  de  scrutin,  le  nombre  des  notants  était  da  17  : 

M.  le  baron  Charles  Dupin  obtient.  .  14  suffrages. 

M.  de  Villeneuve 1 

M.  Bérenger 1 

M.  ViUenné 1 

M.  le  baron  Charles  Dupin,  ayant  réuni  la  majorité  des  suffra- 
ges, prend  place  au  bureau.  Avant  de  quitter  le  bureau,  M.  Du- 
noyer  exprime  ses  remerctments  à  T Académie,  et  M.  Troplong,en 
le  remplaçant  au  fauteuil,  se  rend  Torgane  des  sentiments  de  la 
compagnie  pour  son  ancien  président. 

L* Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  deux  membres 
de  la  commission  administrative  de  ses  fonds  particuliers  pour 
Vannée  1847.  MM.  Villermé  et  Blanqui  sont  maintenus  dans  cette 
q[ualité.  Ils  sont  également  réélus  membres  de  la  commission  cen- 
trale administrative  de  Tlnstitut. 

M.  Mignet  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  formation  territo- 
riale et  politique  de  l'Allemagne  depuis  le  x«  siècle  jusqu'au  xvi*. 

StàRCK  DU  9.  —  Le  secrétaire  perpétuel  fait  hommage  à  l'Aca* 
demie,  au  nom  de  M.  Tbiers,  d'un  exemplaire  du  sixième  volume 
de  son  Histoire  du  consulat  et  de  V  empire,  ainsi  que  de  Y  Atlas  qui 
raccompagne. 

M.  6.  de  Beaumont  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Statisti- 
que  civile  et  commerciale  du  royaume  de  Sardaigne  comparée  à 
la  statistique  civile  et  commerciale  de  la  France.  A  la  suite  de  cette 
lecture,  MM.  Lucas,  Cousin  et  de  Beaumont  présentent  des  ob- 
servations. 

SÉAKCB  DU  16.  —  M.  Aubenas  continue  la  lecture  de  son  mé- 
moire sur  Y  Histoire  du  parlemerU  de  Paris  sous  la  Ligue. 
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SÉÀNCB  DU  iS.  —  M.  Deboutteville  communique  à  TAcadé- 
mie  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  du  Choix  des  tables  de  mortti- 
Uté  diaprés  UsqrAelles  doivent  être  calculées  les  rentes  viagères  au 
profit  des  ouvriers.  D'après  Tauteur,  le  public,  les  corps  savants 
et  Tadministration  se  sont  préoccupés  récemment  de  la  création 
de  caisses  de  retraite,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de  pen- 
sions viagères  en  faveur  des  ouvriers.  La  question  a  été  étudiée 
au  point  dé  vue  de  la  convenance  et  de  l'opportunité,  mais  le  côté 
pratique,  c'est-à-dire  le  choix  des  tables  de  mortalité  applicables 
au  calcul  des  pensions,  n'a  pas  été  suffisamment  approfondi.  Dans 
un  mémoire  présenté  par  M.  de  Romanet  sur  les  pensions  viagè- 
res pour  les  vieillards  des  classes  ouvrières,  l'auteur  a  bien  dé- 
claré  que  les  tables  dont  se  servent  les  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  spécialement  applicables  aux  têtes  choisies,  placées  en 
général  dans  des  conditions  d'hygiène  et  de  longévité  exception* 
les,  ne  peuvent  être  employées  pour  la  classe  ouvrière,  pour  celle 
qui  verse  ses  économies  dans  les  caisses  d'épargne.  Mais 
alors  quel  sera  le  point  de  départ  ?  Examinant  quelle  est 
aujourd'hui  la  loi  de  mortalité  pour  la  population  gén^le 
de  la  France,  M.  Deboutteville  croit  pouvoir  admettre  qu'elle 
est  assez  exactement  représentée  par  la  table  dressée  par  M.  de  Mont- 
ferrant  au  moyen  du  dépouillement  des  feuilles  de  décès  trans-* 
mises  chaque  année  de  tous  les  départements  de  la  France  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Ce  dépouillement,  portant  sur  plus  de 
18  millions  de  décès  correspondant  aux  années  1817  à  1831,  a 
servi  de  base  à  une  table  à  laquelle  TAcadémie  des  sciences  a 
donné  son  approbation,  malgré  l'imperfection  de  quelques  don- 
nées. La  table  de  Duvillard  ne  représente  plus  les  lois  de  morta* 
lité  pour  la  France  ;  celle  de  Deparcieux  donne  une  mortalité  trop 
rapide  pour  la  France  entière. 

M.  Deboutteville  pense  que,  dans  l'examen  de  la  question  qui 
l'occupe,  il  faut  éviter  avec  le  plus  grand  soin  de  confondre  la  po- 
sition de  l'artisan  qui,  par  son  travail,  suffit  à  ses  besoins  per- 
sonnels et  à  ceux  de  sa  famille,  et  peut  encore  faire  quelques 
épargnes,  avec  celle  de  l'homme  que  des  infirmités,  Tinconduite, 
Vinaptitude  au  travail,  des  charges  excessives,  mettent  nécessai- 
rement aux  prises  avec  la  misère.  Les  conditions  hygiéniques 
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dans  lesquelles  vivent  ces  deux  hommes  sont  entièrement  diffé» 
rentes,  et  Tinfluence  qu*en  reçoit  leur  santé  ne  doit  pas  être 
moins  dissemblable.  L*ouvrier  sobre,  réglé  dans  sa  conduite,  dont 
le  travail  est  assez  lucratif  pour  rendre  possibles  quelques  épar- 
gnes, cet  ouvrier,  dont  l'exercice  musculaire  entretient  la  santé, 
doit  compter  sur  une  longévité  égale  ou  supérieure  à  celle  de 
l'ensemble  de  la  population.  Une  association  tontinière  entre  de 
tels  hommes  sera  une  association  entre  têtes  choisies,  c'est-à-dire 
placées  en  des  conditions  hygiéniques  exceptionnelles,  d'autant 
plus  que  les  ouvriers  qui  feront  leur  versement  dans  la  caisse  des 
pensions  viagères  seront  principalement  ceux  d'entre  eux  qui  se 
reconnaîtront  une  bonne  constitution;  les  individus  débiles  et 
maladifÎB  s'adresseront  de  préférence  aux  caisses  d'épargne  et  aux 
sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  Deboutteville  appuie  les  observations  qui  précèdent  par 
l'exposition  de  documents  sur  les  décès  constatés  en  France  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels  fondées  à  Rouen,  à  Nantes  et  à 
Bordeaux,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  à  Edimbourg  et  à  Londres, 
et  à  Liverpool  dans  les  sociétés  d'amis. 

Des  différents  faits  énoncés  par  lui,  M.  Deboutteville  conolat 
que  la  catégorie  d'ouvriers  qui  porte  ses  épargnes  dans  les  socié- 
tés de  secours  inutuels  est  dans  les  conditions  de  tongévité  les 
plus  Êivorables,  et,  comme  la  plupart  des  conditions  de  leur  exis- 
tence se  retrouve  chez  les  ouvriers  que  Ton  appelle  à  acquérir  des 
rentes  viagères,  on  doit  s'attendre  à  voir  ceux-ci  jouir  d'une  lon- 
gévité à  peu  près  égale.  Par  suite,  la  table  de  mortalité  sur  laquelle 
devront  être  calculés  la  quotité  des  versements  à  la  caisse  de  re- 
traite et  le  montant  des  bénéfices  qu'elle  peut  promettre,  est  né- 
cessairement, à  défaut  de  tables  spéciales,  celle  qui  ofifre  la  mor- 
talité la  plus  lente.  En  admettant  que  la  table  de  M.  de  Monferrant 
représente  l'état  actuel  de  la  mortalité  de  la  population  générale 
de  la  France,  cette  table  sera  insuffisante  dans  une  proportion  de 
6  à  7  pour  cent.  GeUe  de  Deparcieux,  qui  présente  une  mortalité 
plus  lente  pour  les  âges  au-dessus  de  vingt  ans,  laissera  bien  sub- 
sister encore  quelques  chances  fâcheuses  pour  le  succès  de  l'in- 
stitution ;  mais  il  sera  possible  d'y  parer  en  supputant  sur  un 
taux  d'intérêts  un  peu  inférieur  à  celui  que  l'on  doit  espérer  dans 
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rorigine.  Un  choix  contraire  serait  pea  prudent  ;  l'institution 
qoerait  de  se  trouver  en  un  de  comptes  à  découvert  de  sommes 
considérables,  et  sa  stabilité  serait  ébranlée  au  détriment  du  but 
qu'elle  se  propose. 

SÉANCB  DU  83.  —  M.  Troplong  continue  la  lecture  do  son  mé- 
moire intitulé  :  de  V Exécution  des  engagements  sur  la  persotme 
des  débiteurs, 

M.  Cousin  fait  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  Barthol* 
mes  sur  Jordano  Bruno. 

M.  Charles  Lucas,  en  faisant  hommage,  au  nom  de  Tauteur, 
M.  le  baron  de  Watteville,  des  brochures  dont  les  titres  suivent  : 
1*  Situation  administrative  et  financière  des  monts-de-piété  en 
France;  2<»  du  Sort  des  enfants  trouvés  et  de  la  colonie  agricole 
du  MénU-Saint-Firmin  ;  8«  Essai  statistique  sur  les  établissement^ 
de  bienfaisance  f  fait  connaître  les  mérites  du  premier  de  ces  écrits* 
Il  se  propose  de  rendre  compte  des  deux  autres  dans  la  prochaine 
séance. 

Séàhcb  du  30.  —  M.  Villermé  Ut  un  mémoire  de  M.  Auguste 
Saint-Hilaire,  intitulé  Tableau  général  d^un  pays  aurifère  en 
Amérique, 

M.  Franck  lit  un  rapport,  au  nom  de  la  section  de  philosophie, 
sur  un  mémoire  de  M.  Bouchitté,  intitulé  de  la  Persistance  de 
la  personnalité  après  la  mort.  Il  conclut  à  Timpression  de  ce  mé- 
moire dans  le  Recueil  des  savants  étrangers.  L'Académie  adopte 
fimpression  de  ce  mémoire,  qui  sera  précédé  du  rapport  de 
M.  Franck. 

M.  Cousin  annonce  à  TAcadémie  la  perte  qu'elle  a  foit  d'un  de 
ses  plus  remarquables  correspondants  dans  la  personne  de  M.  le 
baron  Gallupi,  mort  le  13  décembre  1846. 

M.  Aubenas  achève  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été  admis  a 
]ire  d'un  fragment  de  V Histoire  du  parlement  de  Paris  pendant  la 
lÀgue. 
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RAPPORT 

SUR  LES 

ÉLÉMENTS  DE  STATISTIQUE 

DE  M.  MOREAU  DE  JOmÈS, 

PAR  H.  PASSY. 


M.  Passy  demande  à  entretenir  un  moment  rAcidémie 
d^an  ooTrage  publié  par  M.  Moreaa  de  Jonnès  sons  le  titrt 
de  :  ÈUwunU  de  ttatistique  comprenant  letprineipet  génkanus 
de  cette  eeUnee  et  un  aperçu  historique  de  set  progrès. 

a  L^Actdémie  sait,  a  dit  M.  Piissy^  combien  il  importe 
an  progrès  des  sciences  poliUqaes  qoe  la  statistique  ac- 
quière de  plus  justes  déTeloppements  et  ne  s*égare  pas 
dans  sa  marche.  Après  a?oir  joui  de  beaucoup  de  Togue, 
la  statistique,  à  raison  des  chiflres  erronés,  des  données 
ineiactes  dont  fourmillaient  quelques  écrits  trop  Tantes ,  a 
vu  s^afTaiblir  son  crédit;  il  était  essentiel  qu*un  bon  outrage 
Tint  non-seulement  en  rappeler  Tutilité,  mais  exposer  la  mé- 
thode k  suiTre  dans  les  recherches  qu*elle  exige,  indiquer  les 
erreurs  à  éviter,  montrer  le  degré  de  certitude  à  atteindre  sui- 
vant la  nature  des  faits,  tracer  le  système  de  classification  et 
les  règles  à  adopter  pour  mettre  dans  tout  leur  jour  les  véri- 
tés recueillies  et  constatées,  en  un  mot  poser  les  principes  de 
la  science  et  en  enseigner  les  véritables  moyens  d'application. 
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Cest  celle  lâche  nécessaire  que  M.  Moreao  de  Jonnès  s*est 
proposée,  el  qo*iI  a  remplie  aTec  on  talent  digne  des  plot 
grands  éloges. 

«  M.  Moreau  de  Jonnès  a  commencé  par  définir  la  statisti- 
que et  par  en  fixer  Tobjet.  La  statistique,  dit-il,  est  la  science 
des  faits  sociaux  exprimés  par  des  termes  numériques,  el  elle 
a  pour  objet  la  connaissance  approfondie  de  la  société,  eontî- 
rée  dans  ses  éléments,  son  économie,  sa  situation  et  ses  mou- 
Tements.  Rien  de  plus  exact,  rien  qui  puisse  donner  une 
plus  juste  idée  de  la  nature  et  du  but  de  la  science. 

oUne  remaïque  très-vraie  de  M.  Moreau  de  Jonnès  porte  sur 
Terreur  qui  consiste  à  ne  dater  Torigine  d'une  science  que  du 
joar  où  elle  a  reçu  son  nom.  Comme  toutes  les  sciences  législa- 
tives et  sociales,  la  statistique  existait  avant  qu'on  la  nommât,  et 
elle  a  commencé  avec  les  sociétés  les  plus  anciennes  dont  l'his- 
toire nous  ail  transmis  le  souvenir.  Égyptiens,  Perses,  Grecs, 
Romains,  tous  ces  peuples  faisaient  des  dénombrements  de 
population,  des  arpentages,  des  cadastres,  des  reconnais- 
sances de  territoire,  et,  quand  ils  en  consignaient  les  résultats 
sur  des  registres  publics,  ils  écrivaient  de  véritables  statisti- 
ques. C*était  une  statistique  de  l'empire  romain  que  le  iamenx 
registre  où  Augusle  avait  consigné,  au  dire  de  Tacite,  un  état 
des  richesses  de  l'empire,  du  nombre  des  citoyens  et  alliés, 
des  floUes,  des  revenus  publics  el  des  diverses  dépenses  ;  c'é* 
tait  une  stalisliqoe  que .  le  domesday-hook  de  l'Angleterre  au 
moyen  âge;  et  en  effet,  il  est  facile  de  comprendre  qu'il  n'y  eut 
jamais  de  gouvernement  qui,  ue  fût-ce  que  pour  connaître  les 
forces  el  les  ressources  dont  il  disposait,  ne  dût  recourir  à  des 
recherches  stalisliques  et  en  constater  les  résultats.  Seulement, 
ces  recherches  étaient  incomplètes  et  mal  dirigées  dans  les 
temps  d'ignorance;  elles  sont  devenues  plus  étendues  et  pins 
sûres  à  mesure  que  la  civilisation  a  fleuri,  et,  de  nos  jours, 
elles  se  perfectionnent  avec  une  rapidité  qui  nous  promet  que 
l'avanlagc  en  sera  de  plus  eu  plus  senti  el  qu'elles  ne  tarde* 
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ront  pa9  à  offrir,  avec  de  nouTelles  données  que  les  sciences 
meilronl  à  profit,  on  degré  d'exactitude  à  l'abri  de  tonte  con- 
testation. 

«  M.  Moreau  de  Jonnès  devait  donner  beaucoup  d'attention 
aux  méthodes  d'observation  employées  par  les  statisticiens. 
C'est  U  un  point  essentiel  ;  aussi  Ta-t-il  senti  et  a-t-il  com- 
paré avec  infiniment  de  sagacité  les  méthodes  en  usage.  C'est 
à  la  méthode  d'exposition  qu'il  donne  la  préférence,  et,  en 
effet,  c'est  la  seule  qui,  toutes  les  fois  que  les  faits  peuvent 
être  nettement  et  pleinement  saisis  dans  leur  réalité,  soit  di- 
gne de  la  science.  La  méthode  d'induction  n'est  au  fond  qu'un 
pis-aller  auquel  il  n'est  permis  de  revenir  que  faute  de 
inoyens  d'exploration  sufBsants,  et  c'est  parce  qu'il  leur  était 
impossible  de  recueillir,  sur  toute  la  face  du  territoire,  des 
informations  suffisantes,  que  Yauban,  Lavoisier  et  Necker  en 
firent  usage.  Les  abus  auxquels  prête  cette  méthode,  ainsi 
que  celle  des  moyennes,  qui  n'en  est  au  reste  qu'une  forme 
particulière,  sont  signalés  avec  raison  par  M.  Moreau  de  Jon- 
nès, et  il  rappelle  avec  raison  quel  étrange  usage  en  firent  des 
hommes  célèbres,  Arthur  Young  et  M.  Chaptal,  entre  autres. 

«  Le  chapitre  sur  la  certitude  n'est  pas  moins  important.  Les 
caractères  de  la  certitude,  le  degré  dont  elle  est  susceptible 
suivant  la  nature  des  faits,  toutes  ces  questions  sont  bien  trai- 
tées, et  l'auteur  y  joint  cette  remarque  essentielle,  c'est  que 
l'ignorance  seule  peut  nier  une  science  ou  la  regarder  comme 
▼aine  et  impuissante,  parce  que,  parmi  les  objets  qu'elle  em- 
brasse, il  en  est  encore  sur  lesquels  la  vérité  complète  n'est 
pas  atteint.  C'est  là  ce  qui  arrive  dans  toutes  les  sciences  : 
toutes  ont  des  progrès  à  réaliser,  toutes  ont,  dans  leur  do- 
maine, des  parties  dont  l'exploration  n'est  pas  achevée;  toutes 
ont  à  s'occuper  de  faits  dont  elles  n'ont  pu  encore  ni  bien 
saisir  la  véritable  nature,  ni  préciser  le  caractère,  ni  évaluer 
la  juste  portée. 

«Les  erreurs  en  matière  de  statistique  ont  appelé  à  bon  droi( 
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toate  rittmtioii  de  M.  Monta  de  lonnès.  D  en  t  tigoilé  les 
causes  géoénlcs  el  ptrtielleSy  et  donné  à  cet  égard  des  infor- 
mations d*on  haut  intérêt. 

«  En  fold  des  eiemples  dioisis  parmi  ceax  qoe  Taoteor  die 
en  grand  nombre^  et  ces  exemples  attestent  un  fait  bien 
connu,  e*est  que  la  disposition  à  Teiagération  si  naturelle  aux 
hommes  est  d^autant  plus  riit  que  les  sociétés  sont  plus  igno- 
rantes. 

«  En  1404,  un  moine  de  Saint-Denis,  écrivant  les  annales 
du  règne  de  Charles  Vn,  nous  apprend  qu*un  travail  exécuté 
sous  ce  prince  évalua  à  1,700,000  le  nombre  des  villes, 
bourgs  et  villages  de  la  France,  qui  alors  n*avait  que  la  moitié 
de  la  superficie  actudle,  et  ce  qu*il  y  a  de  remarquable,  c*est 
que  cette  incroyable  erreur  dura  deux  siédes  et  servit  de  base 
à  tous  les  raisonnements  de  Tépoque.  De  même,  en  1581, 
Fromenteau  n'hésita  pss  à  attribuer  à  la  France  40,000  lieues 
carrées  et  132,000  paroisses.  C'était  doubler  retendue  réeUe 
et  presque  quadrupler  le  nombre  des  paroisses.  Il  y  avait 
néanmoins  progrès  vers  la  vérité  dans  ces  évaluations. 

«  U  n'en  fut  pas  autrement  en  Angleterre.  Les  illusions  y  fu- 
rent même  plus  opiniâtres  qu'en  France.  Ainsi,  sous  le  règne 
d'Edouard  m,  en  1340,  les  statistidens  anglais  portèrent  à 
45,0001e  nombre  des  communes;  de  même;  en  1027,  on 
l'évalua  à  52,000;  et  vainement  la  levée  des  impôts  attesta- 
t«eUe  qu'il  n'en  existait  pas  10,000,  on  n'en  persista  pas  moins 
dans  une  foi  qui  flattait  l'orgudl  national.  Bien  plus,  sous  le 
règne  de  Georges  III,  en  1775,  la  chambre  des  communes, 
ayant  taxé  chaque  paroisse  à  22  schellings,  évalua  le  produit 
de  l'impôt  à  50,000  livres  sterling,  et  fbt  fort  surprise  lorsque 
les  résultats  de  l'opération  révélèrent  qu'elle  s'était  trompée 
des  quatre  dnquièmes. 

«  Ces  sortes  d'erreurs  ont  été  fort  communes  dans  les  temps 
reculés,  et  il  importe  d'autant  plus  de  les  signaler,  que  beau- 
coup d^historiens  les  ont  partagées  et  hardiment  énoncées. 
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Nul  doute»  par  eiemple»  qa'dlet  ne  foarmillent  dans  let  re- 
dis aaïqueU  Tétat  de  l'ancienne  Espagne  a  donné  lien.  Les 
merfdlles  de  Sévillc»  la  richesse  et  la  population  des  anciens 
royaumes  maares»  Téclat  des  arts  et  de  Tindostrie»  tout  cela 
n*a  existé,  en  grande  partie»  que  dans  les  imaginations»  et»  de 
là»  de  nombreuses  méprises  qui  ont  suggéré  aux  écrivains  na- 
tionaux et  étrangers  des  erreurs  qui  planent  encore  sur  This- 
toire  de  la  Péninsule. 

«  Dans  un  ordre  de  dits  bien  différents»  M.  Morean  de  Jon- 
nés  signale  des  erreurs  contre  lesquelles  il  font  se  tenir  soi- 
gneusement en  garde.  L'Angleterre»  par  exemple»  établit  à  près 
de  4  milliards  et  demi  la  valeur  de  son  commerce  extérieur  » 
et  de  là  sur  les  antres  États  une  supériorité  apparente  dont 
rimmensité  étonne  TEurope.  Eh  bien»  rien  dans  ces  chiffres 
n*est  conforme  à  la  vérité.  Les  marchandises  importées  et 
exportées  sont  évaluées»  d'après  un  tarif  officiel  établi  en 
1660»  c'est-à-dire  il  y  a  près  de  deux  siècles.  Or  les  prix  ont 
considérablement  changé.  D'une  part»  grâce  aux  progrès  des 
arts  manufocluritrs»  les  objets  fabriqués  ont  à  peine  la  moitié 
de  la  valeur  vénale  qu'ils  possédaient  en  1660  ;  de  l'antre»  une 
partie  des  matières  premières  est  devenue  un  peu  plus  chère» 
et  il  s'ensuit  qu'en  ramenant  les  prix  à  leur  chiffre  réel»   la 
valeur  du  commerce  britannique  n'excède  pas  3  milliards. 
L'usage  du  tarif  officiel  fait  une  autre  illusion  :  il  entre  en 
Angleterre  beaucoup  de  matières  premières  dont  le  prix  s'esl 
accru»  et  comme  on  ne  tient  pas  compte  de  cet  accroissement» 
le  montant  réel  des  importations  se  trouve  atténué;  en  re- 
vanche» il  sort  du  pays  des  produits  fiUoriqués  dont  la  valeur 
est  nominalement  doublée  par  l'application  du  tarif  officiel» 
el  le  chiffre  des  exportations  en  est  largement  augmenté.  Sans 
doute»  personne  en  Angleterre  n'est  trompé  par  les  consé- 
quences de  l'application  du  rieux  tarif;  mais»  sur  le  continent» 
bon  nombre  de  gens  en  sont  dupes»  et  il  ne  faudrait  pas  re- 
monter bien  haut  pour  signaler  les  méprises  dans  lesquelles 


—  iU  — 

tombent  chaque  jour,  à  cet  égard,  les  pablidstes  et  les  écri- 
vains  qui  traitent  les  questions  commerciales. 

o  Au  reste,  parmi  noos  aussi  commencent  à  se  manifester  les 
eflets  des  yingt-deux  ans  écoulés  depuis  rétablissement  du 
tarif  officiel.  Déjà  les  faits  réels  ne  correspondent  plus  avec 
les  faits  officiels,  et  le  besoin  d*unc  révision  se  fait  sentir  dans 
lintérèt  de  la  fénté. 

«  Le  travail  dont  j^entretiens  l'Académie  se  termine  par  un 
chapitre  fort  étendu  où  sont  énoncés  les  faits  sociaux  euro- 
péens constatés.  Ces  faits,  dont  le  temps  complétera  Ténumé- 
ration,  sont  d'une  importance  très-grande,  et  leur  rapproche- 
ment rend  un  véritable  service  aux  sciences  politiques. 

a  Ainsi,  en  foisant  la  statistique  de  la  vie  humaine,  M.  Mo- 
reau  de  Jonnès  retrace  les  mouvements  de  la  population  dans 
divers  États  de  TEurope,  et  leurs  oscillations  attestent  com- 
bien le  sort  de  toutes  les  classes  s'améliore  à  mesure  que  la 
civilisation  se  dévdoppe,  et  quels  contrastes  subsistent,  soos 
le  rapport  du  nombre  des  naissances  et  des  décès,  et  de  la 
durée  de  la  vie  moyenne,  entre  les  pays  éclafrés  et  riches,  el 
les  pays  où  les  lumières  et  les  arts  sont  moins  avancés. 

«  La  statistique  de  la  vie  civile  est  également  riche  en  ensei- 
gnements. Elle  révèle  souvent  des  causes  de  force  et  de  pro- 
spérité qui,  sans  son  secours,  demeureraient  inaperçues.  Pre- 
nei,  par  exemple,  la  France  :  vous  remarquerez  que,  sur  cent 
individus,  elle  en  compte  cinquante-neuf  ayant  de  quinxe  i 
soixante  ans.  D'autres  pays,  au  contraire,  n'en  ont  pas  à  beau- 
coup près  autant;  et  de  là  la  certitude  que  ces  pays  ont,  i 
chiffre  égal  de  population  totale,  moins  de  bras  en  activité, 
moins  de  ressources  militaires,  moins  de  puissance  effective, 
plus  de  charges  auxquelles  doit  faire  face  la  portion  de  leurs 
habitants  dont  le  travail  alimente  le  reste  de  leurs  conci- 
toyens, composé  d'enfants  et  de  vieillards  hors  d'état  de  sub- 
sister par  eux-mêmes.  Bien  d'autres  &ils  constatés  conduisent 
i  des  lumières  également  importantes  à  recueillir. 
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«  Je  ne  veux  pas  fatiguer  TAcadémie  en  entrant  dans  des  dé- 
ils  a?ec  lesquels  elle  est  d'ailleurs  bien  familiarisée.  Je  re- 
)niiiianderai  seulement  à  son  attention  les  chiffres  qui  mon- 
'ent  dans  quelle  proportion  existe  la  noblesse  dans  les  diverses 
intrées  de  TEurope,  et  quel  a  été  le  décroissement  numé- 
qoe  des  membres  du  clergé.  Les  (àits  de  cet  ordre  ont 
ne  haute  signiGcation,  et  jettent  beaucoup  de  jour  sur  la 
larche  des  transformations  que  subissent  les  sociétés  euro- 
éennes. 

m  En  résumé,  je  n'hésite  pas  à  attribuer  à  l'ouvrage  dont  je 
lens  de  parler  une  valeur  très-considérable.  La  science  y  est 
lontrée  sous  son  véritable  aspect;  les  dissertations  dont  elle 
Bt  l'objet,  les  règles  qui  lui   sont  tracées,  révèlent  chez 
I.  Moreau  de  Jonnès,  non-seulement  des  études  profondes, 
nais,  ce  qui  est  plus  rare,  un  esprit  assez  ferme  et  assez  droit 
loor  dominer  ses  propres  connaissances,  et  n'en  tirer  qu'un 
Mirti  conforme   aux    exigences  de  la  plus  saine  critique. 
!•  Moreau  de  Jonnès  est  assurément  l'homme  du  monde  qui 
.  recueilli  le  plus  grand  nombre  de  données  statistiques.  Les 
ravaux  qu'il  a  exécutés  dans   sa    situation    officielle  afin 
le  donner  à  la  France  une  statistique  générale  sont  im- 
nenses  j  peutrétre  n'a-t-il  pas  eu  toujours  ni  toute  la  liberté 
lésirable  dans  le  choix  des  directions  qu'il  fallait  leur  impri- 
ner,  ni  la  possibilité  de  vérifier  complètement  tous  les  chiffires 
loni  il  recevait  communication;  il  n'en  a  pas  moins  assis  sur 
les  bases  solides  un  édifice  dont  le  temps  seul  achèvera  deper- 
BBetionner  toutes  les  parties,  et  dont  l'élévation  fait  honneur 
i  notre  temps.  Il  est  bien  qu'un  homme  qui,  plus  que  tout 
mire,  a  été  aux  prises  avec  les  difficultés  qui  s'attachent  aux 
recherches  de  la  statistique,  ait  songé  à  mettre  à  la  disposition 
de  tous  les  fruits  de  sa  longue  expérience,  et  ait  pris  soin  de 
tracer  â  ceux  qui  le  suivront  dans  la  carrière  les  routes  à  suivre 
pour  arriver  sûrement  au  but.  » 

M.  ViLLERMé  déclare  se  joindre  à  M.  Passy  dans  les  élo- 
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ges  qa*il  tient  de  donner  au  nou?el  oa?rage  de  M.  Moreaude 
Jonnès,  et  dit  que  son  suffrage  sera  d*aatant  moins  sospect 
de  partialité,  qae  dans  d*aQtres  drconslances  il  n*a  pas  craint 
de  combattre  qaelqaes-nnes  des  opinions  de  Tautear. 


r\ 
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RAPPORT 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  BARTHOLMÈS 

IHTITDLft  : 

JORDANO  BRUNO 


PAR   M.   COUSIN. 


a  Je  me  sois  chargé  bien  volootietSy  à  dit  M.  GoosiD,  de 
présenter  â  rAcadémie  un  ouvrage  dont  Taoteary  M.  Bar- 
tholmèSy  est  déjà  connu  de  TAcadémie,  qui  lui  a  décerné 
Tannée  dernière  une  mention  honorable  dans  le  concours  sur 
la  CerHinie.  Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Bartholmès  est  intitulé 
JoRDANO  Bruno  ;  il  renferme  une  longue  étude  sur  la  vie  et 
les  écrits  de  ce  philosophe,  si  célèbre  et  si  peu  connu,  du 
XYi*  siècle. 

«  Je  ne  suis  pas  un  grand  admirateur  du  xvi*  siècle.  G^est 
on  ftge  de  transiliouy  et,  en  cette  qualité,  il  manque  d'une 
▼raie  originalité  et  d'un  caractère  décidé.  Il  brisa  le  moyen 
Ige  et  sa  philosophie  profonde,  et  il  fraya  la  route  aux  temps 
modernes.  L'esprit  qui  l'anime  est  un  esprit  de  réforme  ; 
il  a  beaucoup  ébranlé  ou  détruit  ;  il  n'a  rien  fondé.  Ajou- 
ta è  ce  caractère  général  cette  circonstance,  à  la  fois  heu- 
reuse et  fatale,  qu'on  découvrit  alors  l'antiquité  et  ses  monu- 
ments de  toute  espèce,  dans  les  arts,  dans  les  lettres,  dans  la 
XI.  12 
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philosophie;  jagez  de  TefTet  qu'elle  dot  produire  sar  des 
hommes  qui  sortaient  du  moyen  âge  !  De  là  une  admiration 
bien  naturelle,  mais  outrée  ;  une  sorte  d^enivrement  pour  les 
anciens,  pour  les  pensées  de  la  Grèce  et  de  Rome.  De  là  encore 
une  imitation  dépourvue  de  critique,  où  se  joue  une  ioaagina' 
tion  sans  règle.  En  politique,  on  s'épuise  en  stériles  utopies  plus 
ou  moins  empruntées  à  Platon  et  à  Aristote.  Dans  les  arts,  on 
imite  la  forme  antique  dans  sa  beauté  retrouvée  ;  à  défont  de 
naïveté  et  de  grandeur,  on  atteint  une  élégance  exquise  qui 
dégénère  souvent  en  affectation.  En  poésie,  Tltalie  déchoit  an 
lieu  de  monter  :  le  Tasse  y  tient  la  place  du  Dante  ;  les  poètes 
français,  les  membres  de  la  fameuse  période,  sont  d'ingénieux 
artisans  de  langage  ;  ils  n'ont  pas  la  grande  inspiration.  L'in- 
sulaire Shakspeare,  étranger  à  la  nouvelle  culture,  seul  n'imite 
pas,  et  il  est  le  plus  grand  aux  yeux  de  la  postérité.  La  philoso-* 
phie  de  la  renaissance  présente  le  même  caractère  :  éprise  de 
l'antiquitéy  elle  en  reproduit  tous  les  systèmes;  pleine  de 
bonnes  intentions,  mais  privée  de  ce  qui  (ait  la  lumière  et 
la  force  de  la  philosophie,  une  méthode  arrêtée,  die  ne 
saurait  être  comparée  ni  à  la  scolastique ,  qu'elle  prétend 
remplacer,  ni  à  la  philosophie  moderne,  qu'elle  prépare 
quelquefois  à  son  insu.  Elle  compte  plusieurs  noms  oélânes, 
mais  peu  de  monuments  dignes  d'être  étudiés. 

a  Le  but  louable  que  M.  Bartholmès  s'est  proposé  consiste 
à  fsiire  mieux  connaître  ces  monuments  et  ces  noms.  Son  ou- 
vrage se  compose  de  deux  volumes  dont  l'un  est  consacré 
à  la  vie  de  Jordano  Bruno,  l'autre  à  ses  travaux.  Mais  on  se 
tromperait  si  l'on  ne  cherchait  dans  la  vie  de  Bruno  qu'une 
simple  biographie  de  ce  penseur  d'Italie  :  c'est  tout  une  his- 
toire du  XVI*  siècle,  une  vaste  narration  qui,  à  l'aide  d'alla- 
sions  habilement  ménagées,  à  l'aide  d'ingénieuses  digres- 
sions, touche  à  tout  ce  qui  remplit  cette  époque  de  fermen- 
tation et  de  lutte.  J'ose  affirmer,  qu'après  avoir  lu  ces  vo- 
lumes, on  connaîtra  non-seulement  le  principal  héros,  mais 
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ses  comtemporains,  mais  tout  le  siècle.  Il  m*est  impossible  en 
ce  moment  de  montrer  à  TAcadémie  quelle  abondance  de 
détails  corieux,  de  particularités  instructives  ou  piquantes,  de 
dits  caractéristiques  ou  nouveaux,  M.  Bartbolmès  a  su  tirer 
des  sources  originales  par  d*heureuses  recherches.  Qu'on  me 
permette  cependant  de  signaler  les  documents  qui  concernent 
la  fin  tragique  de  Bruno ,  documents  en  partie  neu&,  ou  non 
encore  mis  en  œuvre.  » 

(Id  M.  Cousin  donne  lecture  de  quelques  passages  relatifs 
à  la  captivité  et  au  supplice  de  Bruno,  et  écoutés  par  TAca- 
démie  avec  une  attention  marquée.  On  les  lit  au  tome  1, 
piges  210,  211, 320,  321,  337,  342). 

«  Quelles  sont  donc  les  opinions  qui  firent  condamner 
Bruno,  et  pour  lesquelles  il  fut  brûlé  Tan  1600,  au  champ  de 
Flore?  C'est  à  cette  question  que  répond  M.  Bartbolmès  dans 
le  second  volume.  Il  y  analyse ,  avec  plus  d'étendue  qu'on 
n'avait  fait  avant  lui,  les  écrits  nombreux  du  philosophe  napo- 
litain, tant  italiens  que  latins,  soit  littéraires,  soit  philosophi- 
ques. A  ces  analyses  succède  un  abrégé  systématique  des  idées 
de  Bruno.  Bruno  est  un  disciple  de  Platon,  ou  plutôt  des  alexan- 
drinSy  disciple  extrême  et  excessif,  qui  comprend  mal  la  doc- 
trine qu'il  croit  reproduire,  et  qui  est  bien  loin  de  la  sagesse 
et  de  la  sobriété  de  Platon  et  de  Socrate.  Il  en  faut  conve- 
nir, Bruno  n'est  pas  un  sage ,  mais  c'est  peut-être  le  plus 
puissant  de  ces  esprits  désordonnés  de  la  renaissance  qui,  mé- 
contents de  ce  qui  existait ,  transportés  d'admiration  pour 
l'antiquité,  cherchaient  de  tous  côtés,  marchaient  à  l'aventure 
et  songeaient  surtout  à  l'émancipation  de  la  science  humaine. 

«  Les  deux  volumes  où  M.  Bartbolmès  peint  ces  caractères 
ardents,  ces  efforts  souvent  désespérés,  forment  le  tableau  le 
plus  fidèle  et  le  plus  animé  que  l'on  ait  encore  tracé  de  cet 
âge  de  réveil  littéraire  et  de  restauration  philosophique.  Ce 
livre  embrasse  et  éclaire  toutes  les  faces  de  la  vie  intellec- 
tuelle de  cette  époque  agitée.  La  situation  morale  du  midi  et 
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da  nord,  Fétat  des  esprits  en  Italie,  en  Espagne ,  en  France, 
aussi  bien  qu'en  Suisse,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  y 
sont  exposés  en  traits  frappants.  On  ?oit  que  Tautear  a  passé 
bien  des  années  au  milieu  des  personnages,  des  mœurs  et  des 
systèmes  dont  il  nous  entretient.  Peut-être  M.  Bartholmès  aa- 
rait-il  dû  tempérer  ce  luxe  d'érudition  et  de  connaissances  de 
tout  genre  par  un  peu  plus  de  sobriété  et  de  rigueur,  disposer 
ses  riches  matériaux  dans  un  ordre  plus  sévère ,  retrancher 
les  épisodes  et  marcher  à  son  but  sans  tant  de  circuits.  Peut-être 
accorde- 1- il  trop  d'importance  à  des  essais  philosophiques  ingér 
pieux  et  brillants,  mais  dépourvus  de  maturité  et  de  vraie 
grandeur.  Mais  Tauteur  est  jeune,  il  a  une  belle  àme,  il  est 
épris  d'un  généreux  enthousiasme  pour  les  travaux  sérieux 
de  rhistoire  philosophique,  et  cet  enthousiasme  se  communi* 
que  à  son  langage,  toujours  noble  et  élevé. 

«  En  somme,  Jordano  Bruno  est  un  ouvrage  très-distingué, 
digne,  par  plusieurs  sortes  de  mérites,  de  tous  les  encourage^ 
ments  de  TAcadémie.  » 
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RAPPORT 

AU   KOM   DE  LA   SECTION   DE   PHILOSOPHIE 

SUR  UN  MÉMOIRE  DE  M.  BOUCHITTË 

intitulé  : 
DE  LA 

PERSISTANCE  DE  LA  PERSONNALITÉ 

APRÈS  LA  MORT, 

PAR  M.  FRANCK. 


Messieurs,  vous  D*a?ez  pas  oublié  les  mémoires  de  M.  Rou- 
chitté  sur  les  preuves  de  Texistence  de  Dieu  el  sur  la  notion 
de  Dieu,  considérée  dans  ses  rapports  avec  Timagination  et  la 
sensibilité.  Encouragé  par  Testime  avec  laquelle  vous  avez 
accueilli  ces  austères  recherches,  fruit  d'un  esprit  mûr  et  in- 
dépendant, M.  Rouchitté  vous  a  communiqué  récemment  un 
nouveau  travail,  sur  lequel  votre  section  de  philosophie  a  été 
appelée  à  vous  donner  son  avis.  Le  sujet  de  cet  écrit  se  lie 
d'une  manière  étroite  à  celui  que  M.  Rouchitté  a  traité  pré- 
cédemment; c'est  la  question  de  l'immortalité  de  l'âme,  mise 
en  rapport  avec  la  science  et  les  besoins  de  notre  temps.  Mais 
cette  question  n'a  pas  seulement  reçu  des  solutions  très-diverses 
et  très-opposées  ;  elle  n'est  même  pas  toujours  comprise  de  la 
même  manière.  Les  uns,  sous  le  nom  d'immortalité,  n'enten- 
dent parler  que  d'une  existence  sans  conscience  et  sans  sou- 

12. 
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Tenir,  qui  se  confond  avec  celle  de  rhnmanité  en  général,  on 
qoi  doit  s'abtmer  dans  le  sein  de  l'infini  ;  les  antres  laissent 
à  Tàme,  séparée  de  son  corps,  le  sentiment  de  son  être  et  lei 
(acuités  dont  elle  a  besoin  pour  continuer  sa  destinée  indifi- 
duelle,  pour  rattacher  son  existence  nouvelle  à  sa  We  terres- 
tre, c'est-à-dire  la  liberté  et  la  raison.  C'est  â  ce  dernier  point 
de  Tue  que  M.  Bouchitté  s'est  placé,  et  afin  que  Ton  voie 
dairement  le  but  qu'il  se  propose,  il  a  intitulé  son  mémoire  : 
de  la  PeriitUmce  de  la  perscimuUUé  aprèi  la  mort. 

On  peut  d'abord  trouver  étrange  qu'une  croyance  aussi  an- 
cienne que  le  genre  humain,  qui  a  pour  elle  la  consécraticn 
unanime  de  tous  les  peuples  et  de  toutes  les  religions,  qui  a 
occupé  les  méditations  de  tous  les  philosophes,  soit  encore  au- 
jourd'hui un  objet  de  discussion  au  lieu  d'être  considérée,  ou 
comme  un  problème  insoluble,  ou  comme  une  vérité  ac- 
quise au  sens  commun  et  à  la  science.  Mais  M.  Bouchitté  fiût 
remarquer  que  les  idées  qui  intéressent  l'âme  humaine,  celles 
qui  touchent  le  plus  près  à  la  religion,  ou  constituent  la  re- 
ligion même,  sont  soumises  à  la  même  condition  que  toutes 
nos  autres  connaissances;  il  faut  le  concours  de  la  réflexion 
et  du  temps  pour  les  dégager  des  ténèbres  qui  les  obscurcissent 
d'abord,  et  les  conduire  peu  à  peu,  par  des  progrès  presque 
insensibles,  à  leur  dernier  terme  de  développement.  Dans 
l'ordre  physique,  la  nature  offre  k  tons  le  même  spectacle; 
elle  a  donné  à  tous  les  mêmes  sens  pour  l'observer.  Mais  que 
de  patience  et  de  labeur,  que  d'expériences  et  de  méditations 
ne  ûiut^il  pas,  pendant  une  suite  indéfinie  de  siècles,  pour  dé- 
mêler les  phénomènes  qu'elle  présente  à  notre  vue,  pour  dé- 
couvrir les  lois  auxquelles  ces  phénomènes  sont  subordonnés, 
et  les  appliquer  ensuite  à  notre  propre  usage  par  la  puissance  de 
l'industrie  et  des  arts.  Les  choses  ne  se  passent  pas  autrement 
dans  l'ordre  moral.  Les  diverses  facultés  dont  la  nature  nous 
a  doués,  les  différents  éléments  de  notre  sensibilité  et  de  no- 
tre intelligence,  le  sentiment  de  notre  force,  de  nos  droits,  de 
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Qos  deroira,  D'arri?eDt  qoe  par  degré  à  la  clarté  nécessaire 
pour  nous  donner  la  conscience  de  notre  être  spirituel,  et 
nous  faire  soupçonner  toute  la  grandeur  de  notre  destinée. 
Pourquoi  donc  les  philosophes  de  notre  temps  ne  pourraient- 
ils  faire  briller  aucune  lumière  nouvelle  sur  un  problème  si 
utilement  agité  par  leurs  devanciers? 

M.  Bouchitté  pense,  et  il  donne  à  cette  conviction  le  double 
appui  de  Tanalyse  psychologique  et  de  Thistoire,  que  la 
croyance  à  une  autre  vie  est  un  fait  naturel  et  universel  de 
Tespril  humain,  c*est-à-dire  une  vérité  primitive  qui  éclaire 
indistinctement  tous  les  hommes;  mais  qu'elle  ne  se* montre 
pas  chez  tous,  ni  k  toutes  les  époques,  au  même  degré  de 
développement.  On  peut  compter  au  moins  trois  formes  qu'elle 
revêt  tour  à  tour,  et  qui  peuvent  aussi  subsister  l'une  à  côté 
de  l'autre  dans  une  même  génération  ou  une  seule  période 
historique.  Elle  n'est  d'abord  qu'un  instinct  ou  un  vague 
pressentiment,  qui  se  mêle  à  tous  les  mouvements  de  l'âme 
sans  se  fixer  à  aucun,  et  en  fuyant  en  quelque  sorte  toute  ex- 
pression déterminée  :  c'est  ainsi  qu'elle  existe  chez  l'individu 
livré  à  lui-même,  quand  il  se  soustrait  à  la  fois  et  au  joug  de 
l'autorité  et  au  travail  de  la  réflexion.  Elle  prend  ensuite  un 
caractère  dogmatique  qui  aspire  et  parvient  peu  à  peu  à  l'im- 
mobilité :  à  cette  condition,  elle  devient  un  dogme  religieux. 
Enfin  la  réflexion  parait  à  son  tour,  et,  s'éievant  à  la  fois 
an-desMis  de  la  tradition  religieuse  et  des  lueurs  incertaines 
du  sentiment,^  s'efforce  de  découvrir  dans  l'essence  même  de 
rame,  dans  un  examen  approfondi  de  son  principe  constitutif, 
de  ses  facultés  et  de  ses  opérations,  les  preuves  de  son  immor- 
talité :  alors  l'idée  d'une  destinée  humaine  s'étendant  au  delà 
des  bornes  de  la  vie  entre  dans  le  cercle  des  vérités  philoso- 
phiques. 

M.  Bouchitté  reconnaît  qu'il  est  très-difficile  d'observer  ce 
fait  sous  sa  première  forme,  ou  à  l'état  d'un  pur  instinct;  il 
est  impossible  de  le  constater  directement  cliez  tous  les  indi- 
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vidas  de  notre  espèce  ;  mais  il  se  montre  d*ime  manière  indi- 
recte, et  comme  par  réflexion,  dans  les  symboles  de  foi,  dans 
les  institutions  religieases  de  tons  les  peuples  ;  car  il  n*y  a 
pas  de  peuple  sans  religion,  et  pas  de  religion  qui  ne  con- 
tienne le  culte  des  morts  et  Tespérance  d*une  autre  fie.  Les 
exemples  qu'on  a  cités  du  contraire  sont  en  trop  petit  nom- 
bre, et  d'une  valeur  trop  contestable,  pour  porter  la  moindre 
atteinte  à  cet  axiome  historique.  Or  comment  un  dogme  de 
cette  nature,  si  visiblement  contraire  au  témoignage  de  nos 
sens,  au  spectacle  que  nous  offre  le  monde  extérieur,  peut-il 
se  manifester  dans  Thumanité  entière,  s'il  n'existe  pas  en 
germe  dans  chaque  homme  en  particulier  ou  dans  tous  les  in- 
dividus sans  exception?  La  spéculation  philosophique,  mal- 
gré ses  contradictions  apparentes  et  la  diversité  de  ses  résol- 
lats,  nous  atteste  exactement  la  même  chose;  car  si,  depuis 
tant  de  siècles,  avec  une  ardeur,  une  énergie,  une  curiosité 
toujours  croissante,  l'âme  humaine  cherche  à  pénétrer  dans 
le  fond  de  sa  nature  et  k  déchiffrer  l'énigme  de  sa  destinée, 
c'est  qu'elle  reconnaît  instinctivement  la  noblesse,  c'est-à-dire 
le  caractère  spirituel  de  son  principe,  c'est  qu'un  sentiment 
indestructible  lui  dit  qu'elle  est  immortelle.  Ce  retour,  de  plus 
en  plus  libre  et  plus  complet  de  l'âme  sur  elle-même,  est, 
comme  M.  Bouchitté  le  remarque  avec  raison,  la  preuve  la 
plus  convaincante  de  son  immatérialité  et  de  son  immorta- 
lité :  c'est  cette  preuve  en  action  qui,  se  développant  à  l'aide 
du  temps,  a  donné  naissance  à  toutes  les  autres.  On  aura  beau 
faire,  l'athéisme  et  le  matérialisme  ne  seront  jamais  acceptés 
pour  des  solutions  définitives  ;  ils  remplissent  dans  la  vie  in- 
tellectuelle de  rhumanité  le  même  rôle  que  l'incertitude  el  le 
doute  dans  la  réflexion  individuelle  ;  ils  posent  les  objections, 
et  font  une  nécessité  à  l'esprit  de  substituer  à  ces  résultats  impar- 
faits, dont  il  s'est  contenté  d'abord,  une  connaissance  de  plus 
en  plus  profonde  et  plus  exacte  de  sa  propre  nature. 
Les  deux  caractères  que  M.  Bouchitté  attribue  au  dogme 
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de  rinunorlalitéy  k  saToir,  qu'il  existe  indistinctement  sons 
une  forme  ou  sous  une  antre  dans  la  conscience  de  toos  les 
hommes,  et  qu'il  n*a  besoin,  pour  acquérir  tout  le  dévelop- 
pement dont  il  est  susceptible,  que  de  Texercice  naturel  de 
nos  facultés;  ces  deux  caractères  ont  été  contestés  Tun  et 
Tantre.  Il  y  a  des  philosophes  qui,  identifiant,  en  quelque 
sorte,  la  parole  avec  la  pensée,  et  conduits  par  là  même  à  at- 
tribuer à  la  parole  une  origine  divine,  regardent  comme  une 
révélation  surnaturelle  toute  idée,  toute  connaissance  vérita- 
blement supérieure  à  Texpérience  des  sens.  Ceux-là  refusent 
à  la  raison  jusqu'à  la  plus  obscure  notion  de  Dieu,  de  Tâme,  et  de 
la  vie  future.  D'autres,  se  Élisant  un  devoir  de  ne  rien  admettre 
que  ce  que  Texpérience  a  constaté  d'une  manière  immédiate 
et  distincte,  ont  nié  que  l'idée  ou  le  sentiment  d'une  autre  vie 
soit  un  fait  universel  et  par  conséquent  un  des  éléments  pri- 
mitifs de  la  nature  humaine.  Une  grande  partie  du  travail  de 
M.  Bouchilté  est  consacré  à  combattre  ces  deux  objections  on 
plutôt  les  deux  systèmes  opposés  dont  elles  émanent  ;  la  célè- 
bre théorie  de  MM.  de  Maistre  et  de  Bonald,  et  la  philosophie 
empirique  du  xviii*  siècle.  Il  démontre,  contre  la  première, 
que  la  pensée  est  nécessairement  antérieure  à  la  parole; 
que  toute  révélation,  que  tout  enseignement,  soit  naturel,  soit 
sumaturd,  suppose  chez  celui  à  qui  il  s'adresse  la  ùiculté  de 
le  comprendre,  c'est-à-dire  la  raison  avec  le  cortège  de  tous 
ses  axiomes,  de  toutes  ses  notions  absolues;  qu'en  soumettant, 
d'ailleurs,  au  travail  de  l'analyse  le  dogme  en  question,  on 
n'y  rencontre  pas  un  seul  élément  qui  ne  s'explique  par  la 
constitution  naturelle  de  Fintelligence.  Quant  à  ceux  qui  ont 
méconnu  le  caractère  universel  de  cette  croyance,  ils  ont  ou- 
blié les  conditions  générales  auxquelles  elle  est  soumise, 
comme  toutes  les  autres  vérités  de  l'esprit  humain;  ils 
n'ont  pas  soupçonné  les  principes  divers  dont  elle  se  com- 
pose, et  le  temps,  les  efforts  qu'il  a  fallu  pour  que  chacun  de 
ces  principes,  par  exemple  la  nolion  de  substance,  d'infini, 
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d'eiprity  de  matière^  etc.,  fùt  arrifé  à  une  cUrté  soflSsaDte. 

Après  nous  avoir  montré  la  foi  dans  noe  autre  We  comme 
mi  fait  inhérent  à  notre  existence,  qni  se  révèle  à  la  fois  dans 
la  conscience  de  Tindivida  et  dans  Thistoire  de  llinmanilé, 
M.  Boodiilté  recherche  de  qaelle  manière  elle  doit  être  dé- 
fendue et  développée  par  la  science.  Il  trouve  qu*elle  laisse 
encore  beaucoup  i  dire,  et  qu'elle  est  loin  d'être  arri- 
vée à  sa  dernière  et  plus  complète  expression.  La  raison  <pi*il 
en  donne  est  qu'on  ne  l'a  pas  assex  considérée  en  elle-même 
du  point  de  vue  désintéressé  et  vraiment  religieux  de  la  spé- 
culation; mais  qu'on  n'y  a  vu  que  le  côté  utile,  on  l'appui 
qu'elle  prête  aux  intérêts  généraux  de  la  société.  Ce  que  l'on 
demande  surtout  à  l'autre  vie,  ce  sont  des  récompenses  et  des 
châtiments,  un  frein  pour  le  mal,  un  encouragement  pour  le 
bien.  Mais  cette  manière  de  concevoir  le  problème  de  la  des- 
tinée humaine  n'est  pas  plus  propre  à  élever  l'àme  que  l'in- 
telligence, à  entretenir  le  sentiment  moral  qu'à  satisfiiire  l'a- 
mour de  la  vérité.  Car  que  deviendront  les  élans  spontanés  du 
cœur,  les  nobles  expansions  du  sentiment,  les  sacrifices  sans 
espérance  de  retour,  si  une  sombre  terreur  et  un  intérêt  po- 
sitif doivent  peser  sur  toute  notre  existence?  Il  faut  donc  que 
le  dogme  de  l'immortalité  soit  appuyé  sur  des  principes  plus 
nobles,  sur  des  bases  plus  profondes  à  la  fois  et  plus  larges  ; 
qu'il  sorte  pour  ainsi  dire  de  lui-même,  du  fond  de  notre 
être,  de  la  nature  et  du  développement  de  toutes  nos  (acui- 
tés. M.  Bonchitté  convie  à  cette  tâche  la  philosophie  contem- 
poraine. Il  pense  qu'elle  est  restée  assez  longtemps  enfermée 
dans  l'histoire,  et  que  le  moment  est  venu  pour  elle  de  faire 
tourner  au  profit  de  la  science  elle-même  son  expérience, 
son  impartialité,  sa  méthode  à  la  fois  féconde  et  sévère. 

Ce  simple  résumé  sera,  nous  l'espérons,  aux  yeux  de  l'Aca- 
démie, le  meilleur  éloge  du  travail  de  M.  Bouchilté  ;  elle  y  re- 
connaîtra une  manière  large  et  élevée  d*y  traiter  les  questions 
philosophiques,  une  parfaite  maluritc  d'esprit,  un  sentiment 
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moral  des  plus  profonds^  une  grande  habitude  de  se  goarer- 
ner,  arec  la  pins  entière  indépendance.  M.  Boucfaitté  nous  of- 
fre la  preave  qn^nne  foi  sans  borne  dans  la  raison  peat  se  con- 
dlier  à  merreille  avec  une  foi  non  moins  rive  dans  les  Ten- 
tés qai  font  la  force  et  la  dignité  de  Thonmie.  Mais  ce  qoi 
fait  sartont  le  mérite  de  son  onvrage^  c'est  la  qualité  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  philosophie,  et  en  général  pas  de 
science  possible  ;  c*est  la  méthode.  Sons  ce  rapport,  le  nonTeaa 
mémoire  de  M.  Boachitté  est  de  beanconp  sopériear  à  ceux 
qu'il  TOUS  a  présentés  précédemment  sur  les  preures  de  l'exis- 
tence de  Dieu.  Votre  section  de  philosophie  est  persuadée 
qu'il  figurera  avec  honneur  dans  le  deuxième  Tolume  de 
▼otre  Recueil  des  savaiUi  étrangers,  et  tous  propose  à  l'una- 
nimité de  l'y  accueillir. 
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DE  LA 

FORMATION    POLITIQUE 

DE  L'ANGLETERRE, 

DEPUIS  LB  XI*  8IÀCLS  JTOQD'a   LA  FUI  DU  XT*, 

PAR    M.   HIGNET. 


«  La  forme  de  gouferaement  à  laquelle  parvint  la  société 
anglaise  ne  ressemble  ni  à  la  constitution  fédérale  de  TAell- 
magne,  ni  à  la  constitution  municipale  de  Tltalie,  ni  aux 
constitutions  monarchiques  pures  de  la  France  et  de  l'Espa- 
gne. Pour  la  grandeur  de  l'Angleterre  et  Tfaonneur  du  peu- 
ple anglais,  elle  conserva  intact  le  pouvoir  royal  et  le  con- 
tint ;  elle  admit  la  liberté  publique  et  la  régla.  Elle  ne  rendit 
pas  la  royauté  impuissante  ou  absolue,  ce  qui  l'annule  ou  la 
perd  ;  elle  ne  fit  pas  des  barons  féodaux  une  troupe  désunie 
de  petits  souverains  turbulents,  voués  à  Tanarchie  ou  à  la 
sujétion  ;  elle  ne  transforma  point  les  villes  affranchies  en  ré- 
publiques indépendantes,  destinées  à  devenir  la  proie  d'un 
usurpateur  ou  d'un  conquérant.  Par  la  plus  harmonieuse  des 
combinaisons,  elle  unit  ensemble  la  royauté  qui,  représentant 
l'unité  de  l'Etat,  agrandit  son  territoire  et  sa  puissance  ;  la  no- 
blesse qui,  formant  une  aristocratie  prévoyante  et  habile, 
fonda  les  institutions  libres  du  pays,  auquel  elle  donna  un 
esprit  attentif  et  des  desseins  suivis  ;  la  classe  émancipée  et 
XI.  13 
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enrichie  des  communes,  qui,  admise  à  son  tour  dans  le  conseil 
national,  y  apporta,  avec  la  jalousie  de  ses  droits  et  le  bon 
sens  de  ses  intérêts,  rattachement  le  plus  fier  et  le  plus  dérooé 
à  une  patrie  dont  elle  contribuait  à  régler  les  lois  et  à  con- 
duire les  aflQ|ireSi  (7est  ainsi  que  s'associèrent,  dans  «ne  ac- 
tion commune,  les  trois  principes  monarchique,  aristocrati- 
que, populaire,  qui,  lilleurs,  se  constituèrent  à  part  et  se  do- 
minèrent réciproquement. 

a  De  quelle  manière  s'accomplit  cette  oeuvre  politique  dont 
TEurope,  au  moyen  âge,  n'offre  pas  un  autre  exemple?  On 
serait  d'abord  tenté  de  l'attribuer  à  la  position  insulaire  de 
l'Angleterre,  mai» il  dot  lui  reconnaître  nne  autre  cause  fon- 
damentale. Cette  grande  île,  primitivement  habitée  par  des 
peuples  de  race  gauloise,  un  moment  traversée  par  les  Romains 
qui  ne  s'y  étaient  pas  établis  assez  loin  et  asseï  longtemps 
pour  y  laisser  de  fortes  traces  de  leur  passage  ;  envahie  par 
les  Angles,  les  Saxons  et  les  Danois,  qui  y  avaient  porté,  do- 
rant quatre  siècles,  leur  langue,  leurs  lois  et  leurs  moMirs; 
rendue  ainsi  germanique  par  la  population  qui  y  avait  été 
versée,  et  chrétienne  par  les  colonies  de  moines  italiens  qni 
l'avaient  convertie,  éprouva  à  la  fin  do  xi*  siècle,  nue  révo- 
lotion  sociale  qui  décida  de  ses  destinées  et  de  sa  oûostitQ- 
tion. 

«  Les  Normands  établis  sw  les  côtes  de  France,  et  séparé 
d'elle  par  on  foible  détroit,  l'attaquèrent,  en  1066,  sons  k 
conduite  de  Itor  duc  le  plos  oatreprenant,  de  Goillaome  k 
Bâtard,  et  ils  l'eorent  entièrement  soumise  en  1073.  La  oon- 
qoète  qu'ils  en  firent  fut  féodale  et  s'exécota  avec  una  kabi*> 
leté  savante.  Elk  différa  des  oonfoètes  précédentes,  qoi, 
opérées  par  des  peuples  barbares,  avaient  été  l'invasion  désor* 
donnée  do  territoire  dont  elle  devint  l'occupation  régolièra. 
Seole  de  son  espèce,  elle  fol  aossi  le  point  de  départ  ODkpia 
de  k  oonslitotion  politiqoe  particolièrb  â  l'Angkterre. 

•  Lors^M  Goilkome  l'entreprit,  k  régime  ftodal  s'élail 
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pleinement  organisé  en  France.  IVé  des  mœurs  germaniques 
fondé  sor  le  vasselage  militaire,  il  s^était  dégagé  des  restes  de 
Padministration  romaine  et  des  ressorts  bientôt  brisés  de 
Taotorité  franque,  et  il  avait  dominé  seul.  Développé  sur  une 
grande  échelle,  il  avait  passé  des  personnes  aox  terres  qii*il 
avait  hiérarchiquement  liées,  et  il  avait  pris  un  caractère  sta- 
ble. G^est  ce  régime  établi  en  Normandie  comme  dans  les  au- 
tres provinces  de  France,  par  suite  de  la  décomposition  du 
territoire  et  de  la  ruine  de  Tautorilé  générale,  que  Guillaume 
transporta  en  Angleterre.  Il  lui  donna  une  forme  encore  plus 
systématique. 

«  Le  pays  conquis  fut  distribué  aux  conquérants.  Guil- 
laume se  réserva  environ  l,âOO  manoirs,  situés  dans  les  di- 
verses parties  de  TAnglelerre.  Il  en  concéda  aux  chefs  qui 
l'avaient  suivi  un  nombre  plus  ou  moins  grand,  selon  leur 
degré  d'importance.  Les  uns  en  eurent  973,  442, 439,  comme 
Robert,  comte  de  Mortaigne,  AUan,  comte  de  Bretagne  et  de 
Richemond,  Eudes,  évéque  de  Bayeux,  les  autres  seulement 
432, 119,  47,  43,  comme  Roger  Mortimer,  Guillaume  de 
Percy,  Hugues  de  Beauchamp,  Norman  de  Darcy,  etc.  60,216 
fiefs  de  chevaliers  furent  partagés  entre  les  soldats  de  la  oon- 
qoéte.  Ges  fiefs  de  chevalier,  comprenant  à  peu  près  40  hy- 
des  de  terre  chacune  de  120  acres,  relevaient  des  fiefs  plus 
considérables  des  grands  barons  qui,  eux-mêmes,  au  nombre 
de  sept  cents,  relevaient  de  la  couronne.  Ainsi,  es  se  pla- 
çant dans  les  cadres  territoriaux  d'une  féodalité  hiérarchi- 
que, le  général  de  l'armée  conquérante  était  devenm  roi,  les 
capitaines  étaient  devenus  barons^  les  soldats  dievaliers.  » 

M.  Mignet  montre  comment  Guillaume,  qui  fit  la  distribu- 
tion du  royaume  envahi,  eut  soin  de  conserver  l'unité  de 
territoire  et  de  pouvoir,  et  fonda  un  gouvernement  réguHer 
«n  plaçant  la  couronne  à  la  téta  de  la  hiérarchie  léadale. 

Puis  il  continue  :  «  Une  royauté  aussi  puissante  et  aussi 
riche,  ayant  ses  officiers  particuliers,  iudépendaaiMènt  de 


ses  fassaui,  son  administration  propre,  outre  son  autorité 
féodale,  disposant  d*un  domaine  considérable  et  s^exerçant 
a?ec  fecilité  sur  un  vaste  territoire,  pouvant  sans  obstacles 
rendre  la  justice,  lever  des  armées,  percevoir  ses  revenus  et 
contraindre  les  feudataires  à  remplir  leurs  obligations  ;  une 
pareille  royauté  devait,  de  bonne  heure,  prendre  roffensivc 
dans  la  lutte  qu'engagent  toujours  entre  eux  les  pouvoirs 
publics,  par  suite  de  l'ambition  humaine. 

«  De  quel  côté  et  aux  dépens  de  qui  les  rois  normands 
d'Angleterre  cherchèrent-ils  à  étendre  leur  territoire  et  leur 
autorité?  Quoiqu'ils  eussent  à  achever  la  conquête  de  Ttie 
dont  ils  avaient  dépossédé  les  Anglo-Saxons  et  où  il  leur  res- 
tait à  vaincre  les  Gallois  et  les  Écossais,  quoiqu'ils  dussent  se 
porter  ensuite  dans  l'tle  voisine,  qui  était  une  annexe  natu- 
relle de  celle  qu'ils  avaient  envahie,  ils  furent  distraits  tout 
d'abord  de  cette  réunion  complémentaire  par  leurs  intérêts 
continentaux.  Ils  possédaient,  sur  les  câtes  de  France,  des 
provinces  qu'il  leur  importait  de  conserver  et  d'agrandir.  A  la 
Normandie,  siège  primitif  de  leur  puissance,  ils  avaient  joint 
le  Maine,  la  Touraine  et  l'Anjou,  par  leur  alliance  avec  la 
maison  des  Plantagenets;  le  Poitou,  la  Saintonge,  la  Guyenne 
et  la  Gascogne,  par  leur  alliance  avec  la  maison  d'Aqui- 
taine, et  la  Bretagne  par  une  invasion.  Cent  ans  après  la  con- 
quête, ils  étaient  les  maîtres  de  tout  l.e  littoral  de  la  France, 
depuis  Dieppe  jusqu'à  Bayonne,  en  s'étendant  à  une  grande 
profondeur  dans  l'intérieur  du  pays.  Les  pays  marécageux 
des  Gallois,  les  montagnes  incultes  de  l'Ecosse,  les  plaines 
sauvages  de  l'Irlande,  avaient  moins  d'attrait  pour  eux  que 
ces  belles  et  riches  provinces. 

«  Aussi  tournèrent-ils  longtemps  leurs  efforts  de  ce  côte. 
Pour  défendre  ou  pour  accroître  leurs  possessions  continen- 
tales contre  les  rois  de  France,  les  rois  d'Angleterre  furent 
contraints  de  recourir  à  un  autre  service  militaire  que  le  ser- 
vice féodal.  Celui-ci,  dont  la  durée  n'était  que  de  quarante 
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jours,  ne  pouvait  pas  suffire  à  des  entreprises  lointaines  et 
prolongées,  qui  d'ailleurs  exigeaient  des  troupes  moins  indis- 
ciplinées. Guillaume,  au  moment  de  la  conquête,  a?ait  taxé 
à  6  sous  d'argent  chaque  hyde  ou  journée  de  terre,  sans  dis- 
tinction de  possesseur;  Henri  II  exigea  un  subside  de  tous  les 
tenanciers  militaires,  pour  solder  une  armée  régulière;  il 
frappa,  de  plus,  d'un  impôt,  tous  les  biens  mobiliers  de  ses 
sujets,  roturiers  ou  nobles. 

«  La  formation  précoce  d'une  armée  permanente  et  la 
solde  nécessaire  pour  l'entretenir  eurent  des  conséquences 
intérieures  graves.  L'action  de  la  royauté  au  dedans  contre 
tous  les  autres  pouvoirs  fut  en  quelque  sorte  déterminée  par 
son  action  au  dehors  contre  les  autres  Etats.  Ge  ne  fut  là,  du 
reste,  qu'une  cause  occasionnelle.  Si  cette  cause  n'avait  pas 
existé,  le  conflit  qui  tenait  à  la  situation  même,  et  qui  avait  sa 
raison  profonde  dans  la  nature  des  choses  'aurait  été  proTO* 
que  par  d'autres  causes  du  même  ordre.  Les  causes  occasion- 
nelles ne  manquent  jamais. 

«  Les  deux  classes  sur  lesquelles  les  rois  anglo-normands 
«▼aient  à  appesantir  leur  pouvoir  et  dont  ils  devaient  réclamer 
les  subsides,  étaient  la  classe  ecclésiastique  et  la  classe  féodale 
qui  possédaient  la  terre,  alors  source  presque  unique  des  re- 
venus. La  classe  bourgeoise  conmiençait  à  peine  à  se  former, 
el  il  (allait  encore  du  temps  avant  quelle  devint  matière  à  im- 
pôt, et  fit,  par  là,  son  apparition  dans  la  politique.  La  no- 
blesse était  d'abord  assez  soumise  et  obéissante.  Le  clergé 
était  moins  dépendant  de  la  couronne.  C'est  contre  lui  que 
se  dirigèrent  les  premières  entreprises  des  rois  anglo-nor- 
mands. 

<i  L'église  d'Angleterre  s'appuyait  sur  Rome,  dont  elle  était 
une  colonie  religieuse.  Elle  jouissait  sous  les  Saxons  de  grands 
privilèges  qui  furent  étendus  par  les  Normands.  Le  pape  Gré- 
goire VU  ayant  favorisé  l'expédition  de  Guillaume,  celui-ci 
promit  de  payer  exactement  le  don  ici  de  Saint- Pierre  au 
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iftinUsiége,  dont  il  arbora  la  baDDière.  Bien  qu'après  avoir 
consolidé  sa  conqoète,  il  eût  d'abord  repoossé  les  prétentions 
de  son  ambiliem  proteeteor,  qoi  voulait  exiger  de  lui  un  ser- 
ment de  fidélité;  bien  qu'il  eût  défendu  de  reconnaître  pour 
souverain  pontife  quiconque  n'aurait  pas  été  reconnu  par  lui- 
même;  bien  quMl  eût  prescrit  de  soumettre  à  son  examen 
toM  les  canons  des  conciles,  et  de  ne  produire  dans  ses  terres 
les  boUes  de  Rome,  qu'après  qu'il  les  aurait  ratifiées  ;  bien 
qu'il  eût  interdit  de  frapper  des  censures  spirituelles  ses  oflî- 
dcrs  et  ses  barons,  avant  qu'il  eût  consenti  lui-même  à  leur 
excommunication,  il  avait  fini  par  montrer  au  clergé  anglo- 
normand  les  plus  dangereuses  condescendances. 

a  II  lui  avait  donné  pour  primat  unique  et  permanent 
rarchevéque  de  Gantorbéry.  Sous  les  Saxons,  la  primatic 
était  alternativement  exercée  par  les  archevêques  de  Canlor- 
béry  et  d'York.  Après  la  déposition  de  l'archevêque  Stigand, 
qui  fut  remplacé  snr  le  siège  de  Gantorbéry  par  le  moine  mi- 
lanais Lanfranc,  abbé  du  Bec  en  Normandie,  Guillaume,  crai- 
gnaut  que,  si  la  primatie  passait  à  l'archevêque  d'York,  dont 
le  siège  était  placé  loin  de  la  surveillance  royale,  elle  ne  fût 
pas  sans  danger  pour  les  conquérants,  attacha  à  jamais  cette 
primatie  à  l'archevêché  de  Gantorbéry.  Il  fit  plus.  Par  les 
conseils  de  Lanfiranc,  fort  dévoué  à  l'autorité  romaine,  il  sé- 
para la  juridiction  laïque  de  la  juridiction  ecclésiastique,  et 
rendit  celle-ci  complètement  indépendante.  11  établit  que  les 
évêques  et  les  archidiacres,  au  lieu  de  se  rendre  aux  assem- 
blées de  justice  pour  y  tenir  les  plaids  des  causes  ecclésiasti- 
ques, les  jugeraient  à  part,  et  il  obligea  ceux  qu'ib  dteraienl 
devant  leurs  tribunaux  à  s'y  rendre,  et  si,  sur  leur  refus  d'o- 
béir, ils  étaient  excommuniés,  il  prescrivit  aux  officiers  de 
sa  justice  on  au  shérif  du  comté  de  prêter  main-forte  aux 
évêques.  Far  l'indépendance  du  clergé  anglo-normand,  il  pré- 
para son  insubordination,  et  il  mit  à  sa  tête  un  chef  formida- 
ble, le  primat  trop  puissant  de  Gantorbéry,  qui,  soutenu  p<ir 
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le  sainl-siége,  pouvait  defeDÎr  on  rivil  d'aatorilé  pour  les 
rois  ses  soccessears. 

«  G*est  ce  qui  arriva  moins  d'an  siècle  après  sous  Henri  U. 
Le  clergé  abusa  da  pouvoir  que  lui  avait  conféré  ou  reconnu 
les  suints  de  1087.  Entraîné  par  la  violence  des  mœurs  nor- 
mandes, il  se  livra  aux  désordres  les  plus  crimiaelSy  se  rendit 
coupable  de  rapts  nombreux,  de  meurtres  fréquents,  de  bri- 
gandages infinis.  Dans  les  premières  années  de  Hevi  II,  il  y 
avait  eu  près  de  cent  homicides  commis  par  des  prêtres  encore 
vivants.  Ge  prince  habile  et  puissant,  qui  joignait  à  Tastoe^ 
profonde  des  rois  normands,  dont  il  descendait  par  les  fem- 
mes, la  hardiesse  généreuse  des  Plantagenets,  résolut  de 
mettre  on  terme  à  cet  état  de  choses  et  de  soumettre  le  clergé 
à  sa  couronne.  Il  saisit  l'occasion  de  la  vacance  de  Tarchevèché 
de  Gantorbéry  pour  faire  élever  sur  ce  siège  une  de  ses  créa- 
tures, son  chancelier  Thomas  Becket.  Il  crut  poovoir  entre- 
prendre alors  de  réformer  Téglise  anglo-normande  et  de  loi 
imposer  une  juste  subordination  dTlle. 

«  Les  barons  et  les  prélats  du  royaume  assemblés  en  1164, 
à  GUrendon,  eurent  à  délibérer  sur  des  statuts  très-fiivort- 
blesao  poovoir  royal,  mais  contraires  à  l'esprit  do  temps.  Ces 
statuts,  composés  de  seize  articles,  obligeaient  les  archevèqoes» 
évèqoes,  abbés,  à  supporter  les  charges  des  baronies  dont  ils 
possédaient  les  pilviléges,  à  servir  le  roi  dans  ses  grands  con- 
seils et  à  siéger  dans  ses  cours  de  justice;  renvoyaient  devant 
la  joridiction  civile  les  ecclésiastiques  accusés  de  crimes;  in- 
lerdisaient  aux  membres  do  haot  clergé  de  sortir  do  royaome 
sans  la  permission  du  roi,  accordaient  les  revenos  des  sièges 
vacants  an  roi,  qui  convoquait  les  chapitres  pour  procéder  à 
la  nouTelie  élection  et  reccToir  Thommage  du  nouvel  èlo  ; 
portaient  les  appels  des  causes  ecclésiastiques,  de  Tarchidiacre 
à  réréque,  de  Tévéque  au  primat,  du  primat  au  roi,  sans  la 
permission  duquel  ils  ne  pouvaient  p«is  être  déférés  au  pape; 
n'aotorisaient  à  eieommunier  on  habitant  des  terres  royales 
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pour  n'a? oir  pas  comparu  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques, 
que  lorsque  le  juge  principal  du  lieu  consulté  croyait  juste 
d'employer  Tantorité  civile  pour  que  l'église  eût  satisÊiction. 

«  La  loi  pourvoyait  de  plus  à  ce  que  les  églises  dépendan- 
tes de  son  domaine  ne  fussent  pas  concédées  à  perpétuité  sans 
son  consentement,  à  ce  qu*nn  fils  de  paysan  ne  fût  point 
ordonné  clerc  sans  Tautorisation  de  son  seigneur,  à  ce  que 
tous  les  procès  relatifs  an  droit  de  patronage  et  de  présenla- 
tion  aux  églises,  et  toutes  les  poursuites  de  dettes  contractées 
par  promesse  ou  par  serment,  fussent  déférés  aux  tribunaux 
laïques.  Il  s'engageait  à  contraindre,  par  son  autorité,  un  ba- 
ron on  un  tenancier  direct  à  se  soumettre,  quand  il  y  aurait 
lieu,  aux  cours  ecclésiastiques,  et  il  exigeait  que  les  prélats, 
de  leur  c6té,  l'aidassent  par  leurs  censures  à  réduire  ceux  qui 
manqueraient  à  Tobéissance  qu'ils  lui  devaient. 

«  Intimidés  par  la  volonté  impérieuse  d'Henri  II,  les  évèques 
mirent  leur  sceau  aux  statuts  de  Clarendon  et  promirent  de  les 
observer  loyalement,  de  borme  foi,  eans  fraude  et  sans  réserve. 
Becket  seul  résista.  Trompant  Tattente  de  son  maître,  après 
avoir  été  le  soutien  entreprenant  de  la  prérogative  royale 
lorsqu'il  était  chancelier,  il  se  rendit  le  défenseur  hardi  dts 
privilèges  du  clergé  dès  qu'il  fut  devenu  primat.  Comme  il 
arrive  souvent,  il  changea  de  maxime  et  de  conduite  en  chan- 
geant de  position.  11  refnsa  donc  d'adhérer  aux  statuts  de 
Clarendon  ;  mais,  pressé  avec  des  explications  par  tous  les 
évèques  et  tous  les  barons,  il  laissa  vaincre  son  opiniâtreté 
et  signa.  Il  s'en  repentit  bientôt,  et  rompit  avec  Henri  II. 
Alors  s'engagea  entre  le  roi  et  l'archevêque  un  conflit  long  et 
terrible  qui  fut  poussé  jusqu'au  dernières  extrémités.  Dans  ce 
conflit,  l'archevêque  fut  tué,  mais  l'autorité  du  roi  succomba. 
L'altier  Henri  II  fut  contraint  d'aller  à  genoux  faire  péni- 
tence sur  le  tombeau  du  serviteur  révolté  que  ses  hommes 
d'armes  avaient  tué  au  pied  de  l'autel,  et  dont  le  peuple  avait 
fait  son  patron  et  l'église  on  saint.  11  humilia  sa  prérogative 
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devant  le  saint-siége  et  renonça  à  ses  desseins.  Les  statuts  de 
Clarendon  ftirent  révoqués.  Le  clergé  échappa  plus  qne  jamais 
à  l'autorité  royale  pour  se  réfugier  sous  la  protection  romaine. 
Ce  fut  le  premier  pas  vers  Tassujettissement  complet  du 
royaume  d*Angleterre  au  pape,  qui,  sous  Tun  des  fils 
d*Henri  II,  en  devint  le  seigneur  suzerain.  » 

M.  Mignet,  après  avoir  ainsi  montré  comment  la  tentative 
fiiite  pour  rendre  le  clergé  dépendant  était  prématurée  d*un 
siècle  et  demi,  à  raison  de  Tétat  général  de  TEurope,  explique 
comoieni,  à  la  lutte  engagée  par  Henri  II  avec  le  corps  ecclé- 

illqne,  succéda  la  lutte  avec  le  corps  féodal,  soutenu  par 
fils  contre  les  barons  anglais.  Il  montre  en  quoi  cette  lutte 
diiïèn  de  celle  entreprise  en  France  entre  les  grands  feuda- 
taiies  et  les  rois  de  France. 

C'est  alors  que  Tunité  établie  en  Angleterre  par  la  conquête 
normaiide  fit  voir  les  différences  qui  existaient  entre  les  ba- 
rons anglais  appartenant  à  une  corporation  féodale  régulière- 
ment organisée,  et  les  feudataires  français  épars  sur  le  sol, 
sans  lien  commun  et  sans  moyens  de  résistance  contre  leur 
ambitieux  suierain.  Tandis  que  les  feudataires  français 
grands  et  petits,  nés  au  ix*  siècle  d'un  vaste  démembre- 
ment social,  ne  surent  point  s^entendre  pour  repousser 
les  attaques  de  la  royauté  sous  les  coups  de  laquelle  ils  tombè- 
rent tour  k  tour,  les  barons  anglais,  institués  à  la  suite  d'une 
conquête  vers  la  fin  du  xi*  siècle  par  la  royauté  elle-même 
qui  les  unit  entre  eux  et  sous  elle,  fondèrent  alors  sans  peine 
une  association  légale  et  permanente  pour  s'opposer  victo- 
rieusement aux  entreprises  de  la  couronne. 

M.  Mignet  dit  encore  comment  Jean-sans-Terre ,  vaincu 
par  les  barons  anglais,  ayant  à  leur  tête,  en  1215,  le  primat 
Langton,  fut  obligé  d'accorder  des  concessions  décbives  con- 
sacrées par  la  grande  charte.  En  assurant  les  droits  éventuels 
de  chaque  classe,  la  grande  charte  préparait  la  liberté  indivi- 
duelle de  tout  sujet  anglais  au  moyen  de  la  justice  du  jury,  et 
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Jetait  les  fiuidemeols  de  la  paisMnce  législative  du  pays  par 
rétablissemeDl  do  grand  conseil  national,  qui  reçot  bientôt 
le  nom  de  parlement.  Mais,  Jean-sans*Terre  ayant  bientôt 
révoqué  les  concessions  qui  lai  avaient  été  arrachées,  la  lutte 
recofomença,  et,  Jean-sans-Terre  ayant  succombé,  les  barons 
se  soumirent  à  son  fils  Henri  III. 

«  Que  se  passa-t-il  dans  celte  première  phase  de  la  lutte 
entreprise  pour  fonder  les  libertés  anglaises?  Plusieurs  choses 
qui  eurent  une  influence  notable  sur  les  destinées  postérieures 
de  r Angleterre  :  1<»  l'union  de  raristocratie  territoriale,  dont  la 
conquête  avait  fait  un  corps,  et  qui,  dès  ce  moment,  commença 
à  esercer  une  action  régulière  sur  les  affoires  du  royaume; 
2*  le  conflit  généreux  et  opiniâtre  qui  s^ngagea  entre 
elle  et  la  royauté,  et  la  victoire  décisive  qu'elle  remporta  en 
limitant  lès  prérogatives  de  la^oouronne  par  la  grande  charte; 
S""  le  droit  de  guerre  qu'elle  se  fit  céder  contre  le  roi  lui- 
même»  s'il  violait  la  grande  charte,  qui  devint  le  point  de  départ 
des  libertés  de  l'Angleterre,  comme  le  droit  de  guerre  en  fut 
longtemps  le  moyen  de  conservation  ;  4<*  enfin  ce  droit  poussé 
Jusqu'à  la  déposition  du  roi  et  à  son  remplacement  par  un 
roi  choisi  dans  un  pays  voisin. 

«  Mais  tout  ne  finit  point  là;  il  ne  suffisait  pas  que  la 
grande  charte  existât,  il  (allait  qu'elle  fût  exécutée.  De  long- 
temps la  royauté  ne  devait  pas  s'y  résoudre.  Se  laisser  limiter 
tans  opposer  une  longue  résistance  n'était  ni  dans  sa  nature 
ni  dans  les  mœurs  du  temps.  » 

En  effet,  sous  Henri  UI,  la  lutte  se  ranime  par  suite  de  son 
manquement  de  foi,  différentes  discussions  du  parlement  ont 
ileUy  et  notamment  à  Oxford,  où  les  barons,  dirigés  par  Simon 
de  Montfort,  comte  de  Leicester,  prennent  pour  la  garantie  des 
libertés  publiques  d'importantes  résolutions  connues  dans 
rhistoire  sous  le  nom  de  proviêiont  d^Oxford,  A  la  bataille  de 
Lewees,  livrée  le  14  mai  1264,  Henri  IIl  tombe  au  pouvoir  de 
{iCicester,  qui  bientôt  s'aliène  par  ses  excès  les  autres  barons. 
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Il  esl  battu  à  son  tour,  le  4  août  1260,  à  EYethtm,  par  le 
prince  Edouard,  fils  de  Henri  III. 

«  Sous  Edouard  I«%  continue  M.  MIgnet,  Tun  des  rois  les  plus 
habiles,  les  plus  résolus,  les  plus  puissants  de  FAngleterre,  la 
grande  charte  fut  définitivement  acquise  au  royaume.  Ce  prince 
guerrier  et  hardi  aurait  voulu  se  soustraire  k  ses  incommodes 
oiigences,  mais  il  ne  le  put  pas.  Les  guerres  qu*il  eut  à  soutenir 
sur  le  continent,  pour  la  conservation  de  la  Guyenne,  contre 
Philippe  le  Bel,  qui  s'en  était  rendu  mattre  ;  dans  Tlle  de  Bre- 
tagne, pour  Tacquisition  du  pays  de  Galles,  qu*il  annexa  défi- 
nilivonent  à  la  couronne,  et  pour  la  conquête  de  TEcosse, 
qn*il  envahit  plusieura  fois,  le  rendirent  dépendant  du  parle- 
ment  et  Tobligèrent  à  sanctionner  fréquemment  la  grande 
charte,  qui,  au  moment  de  sa  mort,  en  1307,  avait  été  Tobjet 
de  plus  de  trente  confirmations  solennelles. 

«  La  penévérance  courageuse  des  barons  acheva  ainsi,  sous 
Edouard  I**,  Pœuvre  entreprise  sous  Jean-sans-Terre  et  conti- 
nuée sous  Henri  III.  Les  provitionM  d'Oxforêf  arrachées  à 
Henri  III  comme  la  grande  charte  avait  été  imposée  à  Jean* 
san»-Tem,  prouvent  quelle  était  la  force  croissante  de  It  cor- 
poration féodale.  N^ayant  pas  pu  faire  respecter  par  Jean-sans- 
Terre  et  par  Henri  III  les  droits  qu^elle  les  avait  obligés  à 
reconnaître,  elle  avait  exigé  du  premier  la  faculté  de  s'insur- 
ger contre  lui  et  de  lui  déclarer  la  guerre,  et  du  second,  la 
guerre  n*ayant  pas  suffi,  la  délégation  même  de  la  souverai- 
neté transportée  du  roi  à  un  collège  aristocratique.  Ce  n^étalt 
pas  limiter  le  pouvoir  royal,  c'était  le  suspendre.  Un  acte  de 
violence  ne  pouvait  pas  devenir  la  constitution  de  l'Angle- 
terre ;  aussi  la  résistance  démesurée  de  la  grande  noblesse 
contre  Jean-sans-Terre  et  Henri  m  permit-elle  d'employer  un 
moyen  plus  régulier,  plus  durable,  et  en  même  temps  plus 
efficace,  soos  Edouard  lU.  Ce  moyen  fut  la  tenue  obligatoire 
des  ptrlements,  qui,  en  échange  des  subsides  qu'ils  accordè- 
rent k  la  couronne,  obtinrent  d'elle  la  consécration  des  fran» 


—  200  — 

chises  nationales.  La  reconnaissance  du  droit  devait  peu  à  peu 
conduire  i  son  inviolabilité. 

«  Les  parlements,  nés  deTesprit  d*association  de  la  classe 
féodale,  mieux  organisée  et  plus  unie  en  Angleterre  qu*ail- 
lenrSy  portèrent  cet  esprit  dans  les  autres  classes  du  royaume. 
Ils  représentèrent  successivement  la  force  et  la  volonté  de 
tout  ce  qui  comptait  dans  le  pays;  d'abord  des  grands  barons 
et  du  haut  clergé,  ensuite  de  la  noblesse  secondaire  et  des  te- 
nanciers des  comtés,  enfin  des  villes  et  des  bourgs.  A  mesure 
qu'on  avait  de  la  puissance  on  de  la  richesse,  on  était  appelé 
dans  ces  assemblées  pour  y  prendre  part  aux  charges  et  aux 
aOaires  publiques.  Jusqu'à  Henri  III,  elles  n'avaient  été  com- 
posées que  des  hauts  barons  qu'on  nommait  les  grautUs  de  la 
ierref  et  elles  avaient  formé  on  conseil  féodal.  En  1258,  les 
barons,  voulant  associer  la  noblesse  secondaire  à  leur  résis- 
tance,  y  introduisirent  les  chevaliers  de  comtés  à  Oxford,  et, 
en  1265,  Leicester,  cherchante  se  donner  l'appui  du  peuple, 
y  appela  les  députés  des  villes  et  des  bourgs  à  Londres.  La 
hante  noblesse,  se  fortifiant  ainsi  du  concours  de  la  petite  no- 
blesse, appelée  gentry ,  et  de  la  population  urbaine,  se  pré- 
para à. conduire  par  un  gouvernement  délibératif  et  aristo- 
cratique le  reste  de  la  nation  dont  elle  invoquait  l'assistance 
et  consultait  les  vœux.  » 

M.  Mignet  montre  comment  les  parlements,  ainsi  nommés 
en  1222,  comprirent  dans  leur  sein,  dès  la  deuxième  moitié 
du  X11P  siècle,  la  noblesse,  le  clergé  et  la  bourgeoisie;  il  ex- 
plique comment  celle-ci  eut  un  développement  plus  tardif  en 
Angleterre  que  dans  plusieurs  pays  du  continent.  Les  Ro- 
mains n'y  avaient  pas  laissé  des  villes  librement  constituées 
comme  en  Italie,  en  Espagne,  en  France,  sur  les  bords  du 
Rhin  et  du  Danube.  Il  s*en  était  peu  formé  depuis  lors,  et  il 
n'y  avait  guère  que  de  petits  bourgs  sous  une  royauté 
aristocratique  et  militaire.  La  bourgeoisie  n'eut  pas  de 
constitution   particulière  comme  elle  en  eut  en  Italie,  en 
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France,  en  Flandre  et  en  Allemagne,  où  elle  se  cantonna 
dans  des  municipalités  républicaines.  Elle  rencontrait  nn 
pouvoir  général  trop  fort,  soit  dans  la  royauté,  soit  dans  Ta- 
cristocratfe  féodale,  pour  afieder  dépareilles  prétentions; 
aussi  les  villes  restèrent-elles,  dans  l'État,  soumises  an  pouvoir 
établi.  Elles  obtinrent  seulement  de  lui  des  chartes  de  corpo- 
rations. Elles  ne  demandèrent  pas  à  être  introduites  par  leurs 
députés  dans  le  parlement;  elles  y  furent  appelées  et  ne  s*y 
rendirent  qu'avec  répugnance,  parce  qu'elles  n'avaient  pas 
d'intérêts  à  y  défendre,  mais  seulement  de  l'argent  à  y  don- 
ner. Elles  refusaient  de  donner  leurs  avis  sur  les  affiiirei 
du  royaume,  en  se  déclarant  incompétentes  à  cet  égard, 
et  ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'elles  s'enhardirent  à  prendre 
part  aux  délibérations  du  parlement,  à  s'associer  à  la  dé- 
nonciation des  abus  et  à  la  revendication  des  droits.  M.  Mi- 
gnet  dit  encore  comment,  dans  l'origine,  chaque  classe 
de  membres  délibéra  séparément  sur  chaque  ordre  d'inté- 
rêts. 

Les  chevaliers  et  les  tenanciers  de  comtés  formèrent  une 
chambre  intermédiaire  entre  celle  des  grands  barons  et  celle 
des  députés  des  bourgs.  Les  grands  barons  laïques  et  ecclé- 
siastiques siégeaient  en  vertu  de  leur  propre  droit,  comme 
vassaux  directs  de  la  couronne  à  laquelle  ils  devaient  conseU 
et  aide,  dans  les  circonstances  difficiles,  aux  termes  de  la  loi 
féodale.  Ils  étaient  convoqués  par  un  writ  royal  et  indivi- 
duel. Les  barons  de  seconde  classe,  ainsi  que  les  tenanciers  de 
comté,  n'y  siégeaient  qu'en  vertu  d'un  mandat  et  par  voie  de 
représentation.  Ils  étaient  convoqués  à  la  suite  d'une  citation 
générale  adressée  an  shérif;  il  en  était  de  même  des  députés 
des  villes. 

•c  L'analogie  des  nominations,  dit  M.  Mignet,  l'identité  des 
mandats,  la  similitude  des  intérêts  à  représenter  et  à  défen- 
dre, la  nature  commune  des  subsides  à  voter,  rapprochèrent 
les  députés  des  comtés  et  ceux  des  villes,  les  chevaliers  et  les 
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bourgeois.  Après  avoir  siégé  dans  des  lieux  diflérenls,  et 
formé  des  chambres  distinctes»  ils  s'unirent  pour  délibérer 
dans  le  même  lieu  et  former  une  seule  chambre.  Ce  rappro* 
cbem^t  s'effectua  au  milieu  du  xrr*  siècle.  Dès  \m%  Torga- 
nisation  du  parlement  fhi  complète*  Ce  grand  corps  réguliè- 
rement convoqué  se  divisa  comme  il  est  resté  divisé  jusqu'à 
ai;gourd*hui  ;  au  lien  de  se  composer  de  trois  collèges,  comme 
les  diètes  d'Allemagne,  de  trob  ordres,  comme  les  états  gêné* 
ranx  de  France,  il  n'eut  que  deux  chambres  :  la  chambre  des 
lordf,  où  s'assemblèrent  la  haute  noblesse  et  le  haut  clergé;  la 
ehawire  d$s  eommuneSf  où  se  réunirent  les  députés  de  la  pe- 
tite noblesse  représentant  les  comtés,  et  ceux  delà  bourgeoisie 
représentant  les  villes. 

«  Cette  distribution  plus  commode  et  plus  parfaite  donna 
au  parlement  d'Angleterre  une  valeur  et  une  action  dans 
l'Etat  que  les  assemblées  plus  compliquées  des  trois  collèges 
et  des  trois  ordres  ne  pouvaient  ni  avoir  ni  exercer,  parce  qu'il 
était  moins  aisé  de  communiquer  une  force  régulière  et  de 
concilier  leurs  volontés.  Comment  faire  concorder  ensemble 
sur  des  mesures  d'Etat  ou  sur  des  intérêts  généraux  des  classes 
si  profondément  distinctes?  Comment  réunir  trois  espèces 
différentes  de  suffrages  dans  un  vosu  commun? 

a  Un  autre  avantage  qu'y  trouvèrent  les  viUes,  ce  fut  de 
s'unir  avec  la  noblesse  des  comtés.  Cette  union  fit  la  liberté 
de  l'Angleterre  ;  elle  confondit  des  intérêts  qui,  partout  ail- 
leurs, étaient  séparés,  et  elle  ne  fit  pas  de  la  bourgeoisie  l'en- 
nemie, mais  l'auxUiaire  de  la  noblesse.  A  elles  deux,  elles  re- 
présentèrent la  communauté  du  pays.  La  bourgeoisie,  n'étant 
pu  froissée  dans  ses  intérêts  par  la  noblesse,  ne  fut  pas  blessée 
dans  son  orgueil,  et  elle  supporta  une  supériorité  dont  elle  ne 
souffrit  point.  Elle  n'aspira  point  à  l'égalité,  parce  qu'elle  eut  la 
liberté.  Il  y  eut  de  sa  part  recherche,  non  du  rang,  mais  du 
droit.  Aussi,  ayant  eu  de  bonne  heure  une  place  politique 
dans  l'Etat,  les  villes  ne  s'isolèrent  point  et  se  conduisirent  au 


contraire  avec  l'esprit  et  l'habileté  d'ane  classe  organisée. 
Elles  le  firent  voir  plas  tard  an  moment  où,  Tinflaence  prin- 
cipale passant  aux  communes,  les  députés  de  la  bourgeoisie, 
d*accord  avec  ceux  des  comtés,  fondèrent  les  libertés  modernes 
da  royaume,  comme  les  barons,  par  leur  concert,  avalent  fondé 
ses  vieilles  franchises  au  moyen  âge. 

«  Lorsque,  dans  le  cours^dn  xiv«  siècle,  la  forme  générale 
du  gouvernement  de  1* Angleterre  eut  été  fixée  ;  lorsque  son 
administration  judiciaire,  qui  tirait  surtout  son  origine  des 
Saxons,  eut  été  perfectionnée  ;  lorsque  son  régime  féodal,  qui 
venait  des  Normands,  eut  été  adouci  ;  lorsque  le  parlement» 
assemblée  commune  des  deux  races  conquérantes  et  con- 
qaises,  fut  devenu  l'instrument  légal  de  leur  résistance  et  de 
leurs  vœux,  le  peuple  anglo-normand  recueillit  le  prix  de  cent 
cinquante  ans  d'efibrts  et  de  la  plus  fière  persévérance.  Il 
avait  montré  un  opiniâtre  esprit  de  liberté.  L'union  des  indi« 
vidus  dans  chaque  classe,  la  coalition  des  classes  dans  tout  le 
paySy  tel  avait  été  le  résultat  rare  auquel  l'unité  de  la  con- 
quête et  l'exemple  de  l'aristocratie  territoriale  avaient  oon* 
dnit  de  bonne  heure  en  Angleterre. 

«  Cela  donna  peu  à  peu  an  gouvernement  de  ce  royaume 
un  mouvement  d'ensemble,  à  ses  années  une  solidité  d'orga- 
nisation, au  caractère  de  ses  habitants  une  tenue  qui  ne  se 
trouvèrent  point  ailleurs.  Le  peuple  anglais  devint  froid,  pa- 
tient, énergique,  opiniâtre.  Il  acquit  l'esprit  d'association,  l'a- 
mour du  droit,  la  noblesse  de  la  liberté.  Il  manqua  d'élan, 
mais  il  remplaça  celte  qualité  brillante  et  souvent  éphémère 
par  une  fermeté  soutenue  qu'il  déploya  dans  ses  luttes  contre 
la  couronne  et  dans  ses  guerres  sur  le  continent.  Il  lui  dut  les 
concessions  de  ses  rois  et  les  victoires  de  ses  armes,  le  triom- 
phe prolongé  de  la  grande  charte  et  les  succès  de  Gréci,  de 
Poitiers  et  d'Azinoourt.  Par  suite  du  mélange  des  races,  Il 
onit  la  ruse  normande  à  la  constance  saxonnci  ce  qui  lui 
donna  une  vigueur  calme  et  avisée,  la  sagacité  française  â  l'i- 
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« 

maginitioD  allemande»  ce  qoi  prodaisit  une  raison  à  la  fuis 
pratique  et  éle?ée,  le  bon  sens  anglais.  Il  apprit  lentement  à 
se  résoudre  sans  s'emporter,  et  à  mesurer  ses  entreprises  à  ses 
forces.  Pensant  pour  agir,  il  n*ent  en  général  d*idée  qu'en 
proportion  de  set  desseins,  et  il  poursuivit  ce  qu'il  voulait 
jusqu'à  ce  qu'il  parvint  à  l'établir.  Plus  grand  que  bril- 
lant, plus  égoïste  qu'humain,  il  dut  son  gouvernement, 
sa  volonté,  sa  hauteur,  sa  puissance,  k  son  aristocratie. 

«  Mais  le  plein  développement  du  caractère  anglais  et 
l'exercice  complet  des  institutions  parlementaires  ne  furent 
que  l'œuvre  lente  du  temps.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
mœurs  étaient  encore  plus  en  retard  sur  les  lois  dans  le 
moyen  Age  que  dans  l'antiquité,  et  de  nos  jours.  A  cette 
époque  violente,  les  passions  étaient  trop  emportées,  les  in- 
térêts trop  désordonnés  pour  que  les  formes  légales  fussent 
suivies  avec  précision  et  que  le  droit  fùt  respecté  avec  scru- 
pule. Nul  ne  voulait  souffrir  le  frein  de  la  règle.  Les  chartes, 
les  statuts,  les  plaintes  répétées  des  parlements  condamnaient 
bien  l'arbitraire  ;  mais  l'arbitraire  ne  devait  disparaître  que 
sous  des  générations  plus  disposées  à  supporter  l'empire  des 
lois.  Deux  choses  contribuèrent  à  le  maintenir  encore  :  1°  les 
guerres  étrangères  soutenues  pour  la  conservation  des  provin- 
ces continentales;  2**  les  guerres  civiles  entreprises  pour  l'éléva- 
tion alternative  des  dynasties  qui  se  disputèrent  la  couronne.  » 

Après  avoir  insisté  sur  les  efforts  faits  par  les  princes  nor- 
mands, pendant  près  de  quatre  siècles,  de  1066  à  1453,  pour 
garder  et  étendre  leurs  provinces  de  terre  ferme,  ce  qui  ne 
leur  permit  pas  d'annexer  TÉcosse  et  l'Irlande  à  l'Angleterre, 
M.  Mignet  dit  en  terminant  : 

«  La  grande  question  territoriale  de  la  conquête  de  la 
France  par  les  rois  d'Angleterre,  ou  de  l'expulsion  des  An- 
glais du  continent  par  les  rois  de  France,  agitée  peudant  plus 
de  trois  siècles,  ayant  été  résolue  conformément  à  la  force  et 
à  r intérêt  des  deux  pays,  les  Anglais  concentrèrent  désormais 
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leurs  efforts  dans  leur  tic.  De  longues  guerres  dynastiques,  et 
des  révolutions  intérieures  successives,  les  occupèrent  presque 
sans  interruption.  La  sanglante  lutte  des  maisons  d*York  et 
de  Lancaster  remplit  la  fin  du  xv*  siècle,  comme  les  guerres 
continentales  en  avaient  rempli  le  commencement.  Cest  ici 
qu*éc1ate  encore  la  puissance  de  l'aristocratie  anglo-normande. 
Elle  n*arrache  pas  seulement  des  droits  à  la  royauté,  elle  ne 
lui  impose  pas  seulement  un  mode  de  gouvernement,  elle  dis- 
pose de  sa  couronne  même,  et  la  porte  de  maison  en  maison. 
La  conduite  d'un  peuple  se  ressent  toujours  de  son  point  de 
départ,  et  le  principe  de  sa  première  organisation  se  retrouve 
dans  tout  le  reste  de  son  histoire.  Aussi  la  conquête  de  TAngle- 
terre  frappa  de  bonne  heure  le  droit  royal  d'incertitude.  Elle 
le  fit  participer  de  sa  violence  en  lui  donnant  de  son  carac- 
tère. L'intervention  continue  et  triomphante  de  la  haute  no- 
blesse dans  les  luttes  politiques  fut  accompagnée  d'une  inter- 
vention non  moins  fréquente  et  non  moins  heureuse  de  sa 
part,  dans  les  débats  dynastiques.  Elle  fit  les  lois,  elle  éleva 
les  maisons  régnantes. 

«  Cette  intervention,  provoquée  d'abord  par  Texistenoe  de. 
deux  vastes  territoires  formant  deux  États  distincts,  commence 
dès  la  mort  de  Guillaume  le  Conquérant.  C'est  l'aristocratie 
féodale  qui  préfère  Guillaume  le  Roux  à  son  frère  atné 
Etienne,  duc  de  Normandie.  C'est  elle  qui  fait  monter  sur  le 
trône,  après  Guillaume  le  Roux,  Henri  I*%  au  détriment  de 
Robert  Courle-Cuisse.  Lorsque  la  postérité  masculine  du  con- 
quérant de  l'Angleterre  se  trouve  épuisée,  c'est  elle  qui  décide 
tour  à  tour  entre  les  rejetons  de  sa  descendance  féminine,  et 
se  prononce  pour  Etienne  de  Blois,  son  petit-fib,  par  sa  fille 
Adèle,  et  puis  pour  Mathilde,  sa  petite-fille,  par  son  fils 
Henri  I*'.  Elle  porte  sa  turbulence  dans  la  maison  nombreuse 
d'Henri  IL  Elle  arme  les  fils  contre  le  père,  et  les  frères 
contre  les  frères.  Elle  dépose  Jean-sans-Terre  et  offre  la  cou- 
ronne au  fils  de  Philippe-Auguste.  Elle  menace  Henri  III,  et 
II.  14 
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se  coDtento  de  l*a(faibAr.  Elle  renverse  du  trùne  Edouard  II, 
et  le  tue.  Elle  emprisonne  Richard  II,  et  le  remplace.  Après 
que  la  maison  de  Lancaster  s*est  élevée  par  Tusurpation 
d'Henri  IV,  la  haute  noblesse,  qui  la  soutient  pendant  les 
glorieux  succès  d'Henri  V,  l'abandonne  après  les  désastreux 
revers  d'Henri  YI,  et  lui  oppose  la  maison  d'York.  Alors, 
pendant  plus  de  trente  années,  se  poursuivent  les  longues  et 
terribles  guerres  de  la  Rose  rouge  et  de  la  Rose  blanche,  qui 
font  livrer  plus  de  doute  batailles  rangées,  perdre  la  vie  à 
tant  de  princes  des  deux  maisons,  élever  successivement 
sur  le  trône  Edouard  IV  à  la  place  d'Henri  VI,  Henri  VI  à  la 
place  d'Edouard  IV,  puis  de  nouveau  Edouard  IV,  promple- 
nMDt  suivi  d'Edouard  V,  qui  est  dépossédé  par  son  oncle  Ri- 
chard in,  qu'à  son  tour  dépossède  bientôt  Henri  VII,  l'adroit 
survivant  de  tons  ces  ambitieux  et  l'heureux  fondateur  de  la 
maison  définitive  des  TtMiorf .  Dans  ces  guerres  acharnées  et 
cruelles,  où  l'ambition  n'avait  pas  de  frein,  où  la  victoire  ren- 
dait impitoyable,  le  sang  royal  fut  versé  à  profusion  sur  les 
champs  de  bataille  ou  dans  l'obscunté  des  prisons,  et  la  prin- 
cipale noblesse,  dont  les  cheiii  étaient  décapités  aussitôt  que 
priSy  s*anéantit  de  ses  propres  mains.  Les  troubles  prolongés 
et  sanglants  qui  l'aflaiblirent  ne  firent  aucun  bien  aux  mœurs 
et  aux  lois.  Ils  retaitl^ent  les  progrès  des  unes  et  paralysèrent 
l'exécution  des  autres. 

«  Henri  VO,  qui  représentait  le  sang  des  Lancaster  du  côté 
des  Çomerset,  le  sang  des  York  par  sa  femme  Elisabeth,  fille 
d'Edouard  IV,  malgré  cette  cumulation  de  droits  consacrés 
par  la  victoire  de  Bosworth,  dut  agir  avec  beaucoup  de  pru- 
dence, n  n'y  manqua  point*  Astucieux  et  avisé  comme 
Louis  XI  et  Ferdinand  d'Aragon,  auxquels  il  ressemble  sous 
beaucoup  de  rapportSi  il  déjoua  les  conspirations,  et,  de  peur 
de  susciter  contre  lui  de  nouveaux  compétiteurs,  il  évita  les 
entreprises.  Les  circonstances  le  servaient  à  cet  égard.  Depuis 
undemMèele»  l'Angleterre  ne  possédait  plus  sur  le  continent 


que  Calais,  dont  Edouard  VLÏ  avait  fait  nde  pkce  ImprenUrfe, 
et  qu'il  avait  transfonnée  eu  vraie  colonie  anglaise,  en  chan- 
geant sea  habitants.  Les  autres  possessions  continentales  de 
l'Angleterre  étaient  à  jamais  perdues^  et  Henri  YII  ne  pouvait 
pas  songer  à  les  reprendre  sur  la  France,  qui  était  devenue 
forte  et  compacte,  n  se  borna  donc  à  consolider  sa  puissance 
et  sa  famille  par  des  alliances,  n  demanda  l*une  des  filles  dé 
Ferdinand  d'Aragon  pour  son  fils  le  prince  de  Galles,  et  U 
maria  sa  fille  au  roi  d'Ecosse.  Le  roi  d'Aragon  était  le  voisin 
le  plus  redoutable  de  It  France,  et  le  roi  d'Ecosse  l'un  de  ses 
plos  anciens  amis.  Henri  VH  espéra  se  donner  l'appui  de 
l'un,  et  enlever  à  la  France  l'assistance  de  l'autre* 

«  Il  s'attacha  surtout  à  contenir  et  à  dompter  la  haute  n(w 
blesse.  La  guerre  civile  l'avait  décimée,  la  cupidité  royale  la 
ruina*  Ce  qui  avait  échappé  à  la  férocité  des  partis  sdcooknba 
sovsla  dureté  des  juges  qu'un  prince  avare  réunit  en  chambre 
étoilée  pour  abattre  ses  adversaires.  A  partir  de  cette  époque, 
le  haut  baronage  anglais  perdit  de  son  importance  dans 
l'État,  et  n'exerça  plus  sur  les  événements  l'action  prépondé^ 
rante  qui  avait  été  jusqu'alors  son  partage.  Il  fut  réservé  au 
rôle  aristocratique  et  légal,  qui  devait  lui  appartenir  dans 
l'Angleterre  régie  par  une  constitution  représentative^ 

«  Cette  constitution  existait;  mais,  solidement  établie,  Mb 
était  mal  observée.  Malgré  l'adoption  de.  la  grande  charte  et  «ii 
convocation  assidue  des  parlements,  il  n'y  avait  pas)  de  Ubeité 
des  personnes,  de  sûreté  des  propriétés,  d'efcacte  administra»» 
tion  de  la  justice.  Le  successeur  des  rois  de  la  conquête  était 
aussi  l'héritier  de  leurs  traditions  et  de  leur  violenee,  et  son 
pouvoir,  limité  de  droit,  se  rendait  arbitraire  de  fait.  Suspen- 
dre la  loi  et  la  faire,  substituer  ses  volontés  aux  sentences  des 
juges,  établir  à  son  gré  l'impôt  par  les  hénétoletucet^  été;, 
faire  arrêter  ceux  qui,  dans  les  chambres,  s'exprimaiettt  avec 
trop  de  liberté  sur  ses  actes,  ordonner  l'emprisonbementM 
mène  Ja  mort  de  ses  sujets  :  telles  étaient  les  prérogatives 
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qoe  le  prince  s*aUriboail  eocore.  Il  ne  rencontrait  pas  assez 
Topposition  do  parlement,  qui  resta  longtemps  Tapprobateur 
obséquieux  de  tout  ce  qui  fut  proposé.  Après  avoir  sanc- 
tionné tous  les  changements  de  dynastie  pendant  les  guerres 
eiviles  des  maisons  d'York  et  de  Lancaster,  il  devait  sanction- 
ner tous  les  changements  de  religion  pendant  le  règne  des 
TudorSy  se  montrer  tour  à  tour  complice  des  attentats  les 
plus  contradictoires,  et  docilement  soumis  aux  révolutions  les 
plus  opposées. 

«  Mais,  sUl  servit  alors  d'instrument  à  la  tyrannie,  le  parle- 
ment était  destiné  à  devenir  plas  tard  un  instrument  de  libé- 
ration. Le  jury,  de  son  côté,  devait  à  la  fin  consacrer  la  sû- 
reté des  personnes,  comme  le  parlement  le  droit  de  TEtat.  n 
est  donné  à  la  faiblesse  ou  à  la  passion  des  hommes  de  sus- 
pendre TefTet  des  institutions  ;  mais  la  vertu  des  institutions 
doit  tôt  ou  tard  triompher  de  la  faiblesse  ou  de  la  passion  des 
hommes.  Par  cela  seul  que  ces  institutions  existaient,  Parbi- 
traire  ne  pouvait  être  que  temporaire,  car  il  était  souffert  et 
non  constitué. 

o  Pour  qu'il  cessât  entièrement,  il  Cillait  néanmoins  une  ré- 
volution qui  achevât  l'œuvre  commencée  par  les  barons. 
Geux-d  avaient  donné  à  l'Angleterre  ses  institutions  fonda- 
mentales, il  restait  à  lui  donner  ses  libertés  réelles.  Cette 
grande,  diflSdle  et  heureuse  tâche,  appartenait  aux  com- 
munes. Elle  devait  être  le  prix  de  leurs  généreux  efforts  et 
fiiire  leur  gloire.  Il  fallait  qu'elle  fùt  opérée  par  une  réforme 
aussi  méritoire  que  celle  qui  avait  été  accomplie  par  les  ba- 
rons :  le  bill  des  droits  était  le  complément  indispensable  de 
la  grande  charte. 

«  Mais,  au  commencement  do  xvi*  siècle,  l'Angleterre  qui, 
grâce  k  l'unité  précoce  de  son  territoire,  et  à  l'union  persévé- 
rante de  sa  noblesse,  â  l'habitude  contra6tée  par  les  diverses 
classes  de  la  nation,  d'agir  avec  concert  contre  une  royauté  de 
bonne  heure  forte  et  concentrée,  avait  préparé  l'utile  balan- 
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cernent  et  Theareuse  harmonie  des  divers  pouvoirs  de  TEtat, 
avant  d'entreprendre  cette  révélation,  était  prête  à  en  sabir 
une  antre.  Elle  allait  fortifier  Tinstitation  parlementaire,  en 
ajoutant  à  Tesprit  public  qui  Tavait  produite  l'émancipation 
religieuse  qui  était  si  propre  à  l'étendre.  De  cette  manière,  la 
liberté  politique  devait  trouver  un  appui  décisif  dans  la  liberté 
de  conscience.  » 


—  MO- 
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GH.  LUCAS   ET    TROPLONG. 


La  oonlriiDte  par  corps  est  la  plus  extrême  rigueur  da  droit 
dTily  de  même  que  la  peine  de  mort  est  le  dernier  degré  de 
la  sévérité  pénale.  El»  comme  on  a  douté  de  la  légitimité  de 
la  peine  de  mort  infligée  au  nom  de  la  société,  on  a  pareille- 
ment mis  en  question  la  légitimité  de  la  contrainte  par  corps, 
mise  au  service  du  droit  public.  Les  lois,  qui  sont  ïultima 
ratio  de  la  justice,  soulèvent  toujours  des  contradictions  sur 
la  limite  exacte  de  leur  pouvoir. 

On  a  donc  beaucoup  discuté  ces  deux  questions  :  de  la  lé- 
gitimité de  la  peine  de  mort  et  de  la  légitimité  de  la  contrainte 
par  corps.  Elles  ont  surtout  été  à  Tordre  du  jour  vers  la  fin 
de  la  Restauration,  époque  de  controverse  et  de  critique  où  la 
furveur  des  idées  libérales  et  les  loisirs  de  l'esprit  philoso- 
phique conçurent  tant  de  réformes  utiles,  ou  révèrent  tant  de 
nouveautés  aujourd'hui  suspectes.  L'abolition  de  la  peine  de 
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mort,  ribolition  de  la  contrainle  par  corps  foomirent  un 
vaste  champ  à  k  polémique  des  philanthropes,  des  publidstes, 
da  barreau  et  des  journalistes. 

A  rheure  qu'il  est,  on  parle  peu  de  ces  deux  thàses;  elles 
sont  Tenues  s'éteindre  dans  les  années  qui  ont  suivi  de  près 
1830.  Les  révolutions,  qui,  à  leur  début,  font  bouillonner  les 
idées,  finissent  par  les  glacer.  Rien  n*est  comparable  au  spec- 
tacle d'une  société  ébranlée,  pour  refouler  les  théories  et 
mettre  la  prudence  des  peuples  en  garde  contre  les  innova- 
tions. 

En  1832  parut  une  loi  sur  la  contrainle  par  corps,  loi  dé- 
sirée depuis  1817,  préparée  depuis  1828,  élaborée  par  les 
hommes  les  plus  éminents  dans  les  deux  Chambres.  Cette  loi 
n'a  rien  changé  que  quelques  détails  secondaires  à  l'état  de 
choses  préexistant.  Elle  s'est  bornée  à  des  améliorations  par- 
tielles, reculant  devant  la  refonte  radicale  proposée  par  des 
esprits  plus  hardis.  La  contrainte  par  corps  a  échappé  à  cette 
épreuve  dans  laquelle  il  semblait,  quelque  temps  auparavant, 
qu'elle  devait  périr.  Je  ne  bl&me  pas  la  loi  de  1832  de  sa  ti* 
midité.  Nous  ne  sommes  pas  dans  le  siècle  des  idées  absolues; 
oe  sont  les  termes  moyens  qui  jouissent  de  plus  de  fiiveur  et 
qui  donnent  la  solution  du  plus  grand  nombre  de  questions. 
Je  sais  qu'on  dénigre  beaucoup  le  juste  milieu  appliqué  aux 
matières  de  gouvernement  et  de  législation,  tout  comme  on 
raille  réclectisme  philosophique,  qui  est  le  juste  milieu  appliqué 
à  la  recherche  de  la  sagesse.  Je  n'ose  pas  affirmer  qu'on  a 
tort  absolument.  Mais  je  dirai  qu'on  a,  du  moins,  le  tort 
d'être  plus  avancé  que  notre  société  ;  car  sa  tendance  bien 
marquée  est  d'aspirer  en  tout  à  ce  médium  moderaiumque 
cotuîUwmp  dont  la  vieille  sagesse  dit  :  In  medio  tirtus;  ou 
bien  :  Inter  uirumque  îene.  Si  j'avais  un  reproche  à  faire  à 
cette  épo<pie,  ce  ne  serait  pas  sa  préférence  pour  une  vertu 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  pas  autre  chose  que  la  modé- 
ration enseignée  par  Aristote,  Cicéron,  Horace,  etc.,  etc.  ; 
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c'est  plutôt  de  ne  pas  86  tenir  toujours  asseï  fermemenl  dans 
cette  ligne  intermédiaire^  dont  il  est  plus  facile  de  parler  avec 
éloge  que  de  soi? re  la  trace  avec  discernement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps 
était  un  de  ces  partis  héroïques  dont'l'énergie  convient  peu 
à  notre  tempérament.  Le  législateur  de  1832  Ta  très-bien 
compris;  c'est  pourquoi  il  s'est  placé  entre  le  crédit  et  la  li- 
berté, accordant  aux  craintes  de  l'un  la  contrainte  person- 
ndle,  et  aux  plaintes  de  l'autre  les  adoucissements  réclamés 
par  l'humanité.  Tel  est,  du  reste,  Tesprit  de  transaction  qui, 
depuis  longtemps,  préside  à  la  confection  de  nos  meilleures 
lois.  Nous  l'avons  fait  ressortir  souvent  dans  la  rédaclion  du 
Code  civil  et  dans  les  opinions  émises  par  Napoléon,  dans  les 
discussions  du  conseil  d'État. 

J'aimerais  cependant  une  société  qui  pourrait  se  passer  de 
la  peine  de  mort  et  de  la  contrainte  par  corps.  Je  ne  dis  pas 
que  la  nôtre  n'arrivera  pas  à  ce  degré  de  perfection.  Je  lui 
souhaite  des  mœurs  assez  fortes,  un  sentiment  assez  profond 
du  devoir,  un  respect  assez  sincère  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale, pour  n'avoir  pas  besoin  de  ces  grands  châtiments  qui 
frappent  l'Ame  d'une  morne  terreur,  ou  touchent  le  cœur 
d'une  pitié  involontaire  pour  la  victime.  J'ajouterai  même 
que,  s'il  fallait  décider  cette  question  d'opportunité  par  les 
émotions  du  cœur,  nul  ne  serait  plus  vivement  porté  que  moi 
à  affranchir  le  débiteur  et  le  coupable  de  ce  pénible  sacrifice 
de  la  liberté,  et  de  cet  antre  sacrifice  plus  terrible  et  plus  lu- 
gubre qui  s'offre  sur  Téchafaud  à  la  justice  humaine.  Toute- 
fois, en  interrogeant  ma  raison,  je  suis  obligé  de  reconnaître 
que  ni  la  peine  de  mort  ni  la  contrainte  par  corps  n'excèdent 
le  droit  de  la  société.  Après  avoir  sondé  les  profondeurs  mys- 
térieuses du  pouvoir  social,  j'y  trouve  avec  évidence  ce  droit 
de  punir  par  le  sang,  ce  droit  de  coaction  sur  la  liberté,  qui, 
par  ses  expiations  formidables  ou  par  ses  dures  contraintes, 
est,  dans  certains  cas  exemplaires,  un  effroi  nécessaire  pour 
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le  méchant  ane  sauvegarde  pobliqoe,  une  garanlie  do  crédit 
et  de  la  propriété. 

Dans  la  logique  du  droit  barbare,  la  personne  répond  cor- 
porellement,  et  en  premier  ordre,  des  engagements  contrac- 
tés. D*un  côté,  rinsohabilité  est  assimilée  à  un  crime.  Le  dé- 
biteur qui  manqué  à  sa  foi,  en  ne  payant  pas  son  créancier, 
diffère  peu  du  voleur.  En  méprisant  sa  parole,  il  a  méprisé 
les  dieux  qui  en  ont  été  pris  à  témoin  ;  son  corps  est  donc  en- 
gagé par  on  délit;  il  appartient  à  Pezpiation.  D'un  autre  côté, 
pour  se  Élire  payer  sur  les  biens,  il  faut  que  le  créancier  sai- 
sisse, avant  tout,  la  personne.  Car  le  droit  de  propriété  est  un 
accessoire,  une  dépendance  dé  Tétat  personnel  et  civil  ;  il  en* 
soit  les  conditions;  il  ne  peut  périr  par  la  puissance  de  la 
dette  qu*autant  que  Tétat  civil  du  créancier  a  péri  lui-même, 
et  que  sa  personne  est  tombée  dans  Tesclavage  du  créancier. 

La  civilisation  suit  un  ordre  inverse.  La  personne  est  mora- 
lement obligée,  mais  non  pas  corporellement  engagée  ;  l'en- 
gagement se  reporte  de  la  personne  sur  les  biens,  qui  sont  en 
première  ligne  la  garantie  réelle  du  créancier.  Celui-ci  a  ac- 
tion pour  M  saisir,  mais  non  pas  pour  saisir  la  personne.  Car 
la  liberté  individuelle  a  encore  plus  de  droits  que  Tobligation 
juridique  n*impose  de  devoirs.  D'ailleurs,  la  bonne  foi  se 
tient  pour  déliée,  quand  elle  a  livré  la  propriété  ;  elle  ne  se 
croit  pas  tenue  d'y  ajouter,  en  cas  d'insuffisance,  le  sacrifice 
de  la  personne,  qui,  avant  tout,  appartient  à  Dieu,  à  l'ÉUt,  à 
la  ûunille,  et  constitue  pour  elle-même  un  patrimoine  inalié- 
nable. Il  n'y  a  que  dans  quelques  cas  particuliers,  et  lorsqu'un 
grave  intérêt  public  l'emporte  sur  un  intérêt  de  liberté  privée, 
que  la  loi  accorde  une  main  mise  sur  la  personne,  et  admet 
une  responsabilité  corporelle  qui  suspend  pour  un  temps  la 
liberté  :  concession  immense  et  douloureuse  qui,  par  cela 
même,  sera  rarement  demandée,  et  ne  sera  parcimonieusement 
accordée  par  un  pouvoir  humain  que  pour  des  nécessités  d'un 
ordre  exceptionnel  ! 
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La  iNirbarie  en  jage  autrement  ;  elle  ;croît,  et  elle  a  toa- 
Jours  cm  ao  droit  de  propriété  de  Tbomme  sor  rbomme.  De 
là  à  Topinion  qoi  attache  à  la  dette  les  mêmes  effets  sor  la 
personne  que  sar  la  chose,  il  n*y  a  qo^an  pas,  qu'une  consé- 
quence à  déduire.  La  logique  barbare  Ta  tirée  avec  son  in- 
flexibilité habitudle;  elle  Ta  conduite  jusqu'à  la  vente  et  la 
mise  en  servitude  du  débiteur,  jusqu'au  droit  de  vie  et  de 
mort  sor  sa  personne. 

Lorsque  les  Grecs  allèrent  demander  à  TÉgypte  les  lumières 
qui  leur  manquaient,  oe  droit  régnait  sur  eux  dans  toute  sa 
férocité;  il  leur  était  commun  avec  presque  toos  les  pcof^es 
lie  l'Asie,  sans  en  excepter  les  Hébreox,  qoi,  malgré  la  sopé- 
riorité  de  leor  législation,  payèrent  aossi  le  tribot  à  un  pré- 
jogé  oniversel,  et  contraignirent  le  débiteor  insolvable  par 
l'esclavage  et  la  vente  de  sa  personne,  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants. 

Quant  aux  Grecs,  la  coutume  primitive  permettait  an  débi* 
teur  de  s'obliger  sous  l'hypothèque  de  sa  personne,  et,  s'il  ne 
payait  pas,  il  tombait,  lui,  si  fier  de  sa  liberté  et  de  ses  privi- 
lèges de  citoyen,  il  tombait  au  niveau  d'une  chdse  oûse  en 
gage;  il  était  vendu  comme  on  meoble,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  consentit  à  en  faire  son  esclave  ;  il  était  rayé  de  la 
liste  des  citoyens.  Chose  singulière  I  chei  ce  peuple  qui  défen- 
dait au  soldat  d'engager  ses  armes,  au  laboureur  d'engager  sa 
charrue,  il  était  permis  au  soldat  et  au  laboureur  d'engager 
leor  corps  à  la  sûreté  de  la  dette.  Si  le  créancier  consentait  à 
prendre  le  débiteur  comme  esclave  plutôt  que  de  le  vendre, 
ce  malheoreox  citoyen,  décho  et  dégradé,  travaillait  ao  profit 
de  son  maître  josqu'à  ce  qu'il  eût  éteint  la  dette;  alors  seu- 
lement il  revenait  à  la  liberté,  et  rentrait  dans  la  cité, 

I4  convention  n'était  pas  le  seul  mode  qui  faisait  tomber  le 
débiteur  sous  la  main  du  créancier  devenu  son  maître  ;  la 
condamnation  judiciaire  l'y  conduisait  pareillement,  mais  avec 
des  effets  plus  sévères.  Si  le  débiteur,  condamné  par  jugement 
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k  payer  une  somme  d'argent,  n'exécatait  pas  la  sentence  en 
salisfaîsaBt  le  créancier,  celui-ci  s'emparait  de  sa  personne, 
ety  par  cette  saisie,  à  laquelle  la  yiolence  présidait  souvent,  il 
acquérait  sur  son  corps  un  droit  de  propriété  ;  il  avait  le  pou- 
voir de  le  charger  de  chaînes,  de  le  maltraiter,  de  le  mettre  à 
mort  ou  de  le  vendre. 

Tel  était  le  droit  commun,  dans  la  Grèce  des  temps 
héroïques. 

Solon,  lors  de  ses  voyages  en  Egypte,  trouva  dans  cette 
contrée  des  idées  fort  différentes.  Une  loi  de  Bocchoris  avait 
supprimé  Tesclavage  pour  dettes,  et  érigé  en  principe  que  le 
débiteur  n*a  de  pouvoir  que  sur  ses  biens,  et  non  sur  sa  per- 
sonne; qu'il  peut  obliger  son  patrimoine  pour  sûreté  de  ses 
obligations,  mais  jamais  sa  personne;  que  si  les  biens  sont  la 
propriété  de  l'honmie,  Thonmie  est  la  propriété  de  l'État. 
l^onapersoMirtim  eue,  dit  Saumaise,  personas  veto  eitikOum 
exisHwiabai. 

Ce  n'est  pas  qu'à  une  époque  plus  reculée  les  mœurs  égyp- 
tiennes aient  eu  le  privilège  d'ignorer  cette  responsabilité  cor- 
porelle du  débiteur,  qui  est  pour  ainsi  dire  innée  chef  toutes 
les  nations  non  encore  fiiçonnées  à  la  loi  de  l'équité.  L'escla- 
vage de  la  dette  a  eu  aussi  son  règne  en  Egypte  ;  l'histoire 
nous  apprend  que  Sésostris  rendit  un  jour  aux  débiteurs  qui 
peuplaient  les  prisons,  la  liberté  dont  leurs  créanciers  les 
avaient  privés. 

Celte  loi  de  Bocchoris  n'est  assurément  pas  étrangère  à  un 
progrès  de  l'humanité;  mais  il  ne  faudrait  pas  non  plus  la  dé- 
tacher de  ce  despotisme  théocratique  qui  abaissa  si  fort,  en 
Egypte,  l'indépendance  de  l'homme.  L'État,  voulant  être 
maître  du  citoyen,  repoussait  avec  jalousie  un  pouvoir  qui  li- 
mitait le  sien. 

Mais  quand  la  mort  avait  émancipé  le  citoyen  du  joug  de 
rÉtat,  son  corps,  devenu  la  propriété  exclusive  de  sa  famille, 
pouvait  être  donné  en  gage  pour  la  dette  de  ses  héritiers. 
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Malheur  cependant  aa  débiteur  qui  ne  relirait  pas  ce  gage 
prédeozy  et  laissait  au  pouvoir  d*autrui  une  tombe  consacrée 
par  les  rites  religieux  les  plus  chers  aux  Égyptiens  I  II  était 
infâme,  et  lui-même  il  était  privé  des  honneurs  de  la  sépul^ 
ture*  Car,  lorsqu'un  débiteur  mourait  sans  payer  ses  dettes,  le 
procès  était  lait  à  son  cadavre,  et  une  sentence  terrible  le  dé- 
clarait privé  des  honneurs  funèbres,  auxquels  ce  peuple  super- 
stitieux mettait  plus  de  prix  qu'aux  vains  honneurs  de  cette 
▼ie.  Ce  n*est  que  lorsque  ses  héritiers,  devenus  riches,  donnaient 
satisfaction  à  ses  créanciers,  qu'alors  la  sentence  était  levée  et 
qu*on  faisait  au  défunt  de  tardives  mais  magnifiques  funérailles. 

Telle  était  la  législation  des  Égyptiens,  œuvre  bizarre  où  le 
tombeau  est  dans  le  commerce,  et  où  les  morts  sont  le  gage 
des  vivants  ! 

C'était  celle  qui  était  touûo^*^  ^  vigueur  lorsque  Solon  fut 
conduit  en  Egypte  par  ses  voyages  et  ses  études.  Suivant  Dio- 
dore,  il  fut  frappé  de  Tidée  de  Bocchoris,  et  essaya  de  la 
transporter  dans  Athènes,  en  l'accommodant  aux  besoins  de 
cette  république.  Athènes  était  alors  aflligée  par  les  maux  de 
Tusure.  Les  dettes  alimentaient  la  traite  des  esclaves,  ou  for- 
çaient à  l'expatriation  d'infortunés  citoyens.  La  ville,  divisée 
entre  les  pauvres  et  les  riches,  entendait  r^éter  les  cris  si- 
nistres de  partage  des  terres  et  d'abolition  des  dettes.  Une 
crise  était  imminente.  Solon  la  conjura.  Choisi  pour  arbitre 
par  les  deux  partis,  il  refusa  le  partage  des  terres,  mais  il 
rompit  les  engagements  servîtes  contractés  par  les  débiteurs  ; 
il  rappela  les  fugitifs  a  qui  (pour  parler  comme  Amyot) 
avoient  été  si  longuement  vagabonds,  qu'ils  en  avoient  oublié 
à  parler- le  national  langage  athénien;  et  les  autres,  qui 
estoient  demeurés  au  pays,  en  captivité  de  misérable  servitude, 
il  les  délivra  tous  et  affranchit.  »  Quant  aux  engagements  à 
venir,  quelle  fut  la  portée  de  la  {décision  de  Solon?  Se 
boma-t-il  à  délivrer  les  débiteurs  qu'il  trouva  corporelle- 
ment  engagés,  laissant  à  l'ancienne  coutume  tous  ses  effets 
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pour  Favenir?  ou  bien  voolat-il  rendre  one  loi  férilable  qoi» 
plus  paissante  qo*on  arbitrage,  8*étendtt  an  delà  du  présent? 
Si  cette  loi  fut  rendue,  quelles  limites  doit-on  lui  assigner  ? 
N*eut-elle  pour  but  que  de  prohiber  les  stipulations  de  gage 
personnel  et  le  trafic  de  la  liberté?  ou  bien,  respectant  la  li- 
berté des  conventions,  voulut-elle  seulement  retrancher  de 
Texécution  des  jugements  rendus  contre  le  débiteur  les  ri- 
gueurs inhumaines  que  nous  avons  décrites  tout  à  Theure  ? 
ou  bien,  enfin,  sa  pensée  fut-elle  de  saper  du  même  coup 
tout  ce  qui  entamait  la  liberté  du  débiteur,  tout  ce  qui  pou- 
vait le  placer  dans  la  servitude  du  créancier?  Ces  questions 
sont  encore  pleines  de  doute  et  d*obscurité,  et  je  ne  sais  si 
Saumaise  a  réussi  à  dissiper  les  ténèbres  cimmérietmei  qu'il 
reprochait  à  ses  devanciers  d^avoir  laissé  planer  sur  ce  sujet. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'après  Solon,  Miltiade,  l'il- 
lustre vainqueur  de  Darius,  n'ayant  pu  payer  l'amende  de 
cinquante  talents,  à  laquelle  il  avait  été  condamné  par  ses  in- 
grats concitoyens,  mourut  dans  les  prisons  d'Athènes  comme 
un  débiteur  insolvable  ;  c'est  que  son  fils  Cimon  partagea  sa 
prison  avec  lui,  et  ne  put  en  sortir  que  lorsque  sa  femme, 
craignant  que  la  postérité  de  Miltiade  ne  s'éteignit  dans  les 
fers,  divorça  avec  lui  et  épousa  le  riche  Caillas,  k  Condition 
qu'il  payerait  la  dette  dont  Cimon  avait  hérité.  Il  est  con- 
stant, en  effet,  que,  jusqu'au  temps  de  Démosthènes,  l'em- 
prisonnement pour  les  dettes  du  fisc  resta  le  droit  commun  à 
Athènes,  et  l'on  peut  voir,  dans  le  discours  du  célèbre  orateur 
contre  Timocrate,  les  raisons  d'intérêt  public,  d'économie 
financière  et  de  conservation  qui  lui  faisaient  considérer 
comme  funeste  à  TÉtat  toute  mesure  tendant  à  énerver  un 
moyen  de  contrainte  d'où  dépendait,  à  ses  yeux,  le  maintien 
de  la  foi  publique,  la  solde  de  l'armée,  la  pompe  des  sacri- 
fices, l'exactitude  dans  les  engagements  avec  les  alliés.  Démo- 
sthènes nous  apprend  encore,  dans  son  discours  contre  Apatu- 
rius,  que,  pour  protéger  le  commerce  d'Athènes,  les  lois  per- 
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meitaient  de  reteDîr  en  prison  les  débiteors  qui  ne  payaieni 
pas  aoz  négociants  les  sommes  auxquelles  ils  avaient  été  con- 
damnés par  des  sentences.  Voilà  donc  bien  des  exceptions  à 
la  loi  de  Selon  I  Du  reste,  tout  le  monde  s'accorde  à  recon- 
naître que,  quelle  que  fllit  la  portée  de  cette  loi,  elle  ne 
s*étendit  pas  au  deli  du  territoire  athénien,  et  que  TesdaYage 
pour  dettes  n'en  fut  pas  ébranlé  dans  le  reste  de  la  Grèce. 

Ce  droit,  si  profondément  empreint  dans  les  civilisations 
sur  lesquelles  nous  venons  de  jeter  un  coup  d'œil,  Rome  le 
connu!  dans  ses  premiers  temps.  Elle  le  formula  avec  cette 
dureté  de  cœur  et  ces  froides  et  impertortMibles  déductions 
que  le  génie  romain  apporta  dans  Torganisation  de  l'État,  de 
la  dté,  de  la  fiunille.  Servius  trouva  le  menu  peuple  écrasé 
sous  le  poids  des  dettes,  faisant  de  la  liberté  son  moyen  de 
crédit,  et  payant  par  la  servitude  ce  qu'il  ne  pouvait  payer 
avec  la  chose  stipulée.  U  promit,  avant  d'être  roi,  d'abolir 
l'esclavage  pour  dettes,  et  de  défendre  la  convention  par  la- 
qudle  le  eorpsd'un  homme  libre  était  obligé  comme  un  gage 
mobilier.  S'il  est  vrai  que  cette  promesse  fut  tenue,  ce  qui  ne 
parait  pas  certain,  sa  loi  ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  suite 
de  l'histoire  romaine  nous  montre  l'esdavage  pour  dettes  sub- 
juguant le  petit  peuple  au  profit  d'une  aristocratie  avare  et 
cruelle.  L'esclavage  pour  dettes  a  été,  pendant  de  longs  siè- 
cles, la  lèpre  de  Rome.  Il  est  né  sur  le  sol  italique  (comme 
ailleurs)  par  ses  racines  propres  ;  il  s'y  est  fortifié  par  celles 
qu'il  tirait  des  nations  asiatiques  et  grecques,  qui  eurent  avec 
Rome  un  lien  commun  d'origine.  L'avidité  des  patriciens  le 
retrempa  ;  il  fit  partie  de  cet  art  politique,  dans  lequel  ils  fu- 
rent des  maîtres  si  savants,  et  qui  organisa  le  prêt  à  intérêt 
en  moyen  de  domination. 

Mais  voyons  de  plus  près  par  quels  moyens  juridiques  le 
débiteur  tombait  sous  la  main  de  son  créancier.  Il  y  en  avait 
deux  :  le  ne^rttm  et  VaddieHo,  la  convention  et  le  jugement. 
C*esl,  au  fond,  le  système  de  la  Grèce;  mais  les  détails  en 
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sont  diiïérents;  ils  méritent  d*ôtre  étudiés  dans  leur  originalité. 
M.  Troploog  entre  dans  ces  détails  que  retendue  de  ce  mé- 
moire ne  nous  permet  pas  de  reproduire;  puis  il  continue  : 

Maintenant  toutes  les  épreuves  sont  à  leur  terme  et  le  dé- 
noûment  approche.  Les  soixante  jours  expirent  sans  paye- 
menty  sans  transaction,  sans  interrention  d*un  ami.  G*en  est 
fait  :  le  débiteur  subira  la  peine  capitale;  il  sera  mis  à  mort  ; 
il  expiera  sur  sa  tête  la  peine  de  sa  maufaise  foi.  L*addiction 
arrivera  aux  dernières  conséquences  du  droit  de  propriété; 
le  domaine  quiritaire  du  créancier  se  révélera  par  le  plus  haut 
d^ré  d'exaltation  du  jus  utendi  et  ahutendi.  Si  même  il  y  a 
plusieurs  créanciers,  qu'ils  coupent  le  corps  du  débiteur  en 
morceaux  et  se  partagent  ses  restes  sanglants.  Peu  importe 
que  les  parts  du  cadavre  ne  présentent  pas  une  égalité  mathé- 
matique. On  ne  suppose  pas  que  la  fraude  ait  présidé  à  une 
division  inégale.  Le  créancier  pourra  cependant,  s*il  le  pré- 
fère, transporter  le  débiteur  au  delà  du  Tibre  pour  le  vendre 
comme  un  esclave  et  se  payer  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Voilà  la  loi  des  douze  tables!  Elle  est  barbare;  elle  fiiit 
reculer  d*horreur.  Ce  qui  Texcuse,  ou  p\u\M  ce  qui  Texpli- 
que,  c'est  sa  religion  pour  la  parole  donnée  ;  c'est  le  fena- 
tisme  sincère  de  sa  croyance  dans  la  légitimité  de  la  peine 
par  laquelle  elle  sévit.  Sa  rudesse  simple  et  naïve  met  au  rang 
des  plus  grands  crimes  le  trouble  apporté  dans  les  rapports 
de  confiance  sur  lesquels  repose  le  crédit.  La  langue  a  parlé; 
le  droit  est  ce  que  la  langue  a  dit.  Uti  lingua  nuneupasset^  iia 
jus  esio.  La  peine  doit  donc  acquitter  la  foi  jurée  ;  car,  dans  la 
foi  jurée,  il  y  a  les  dieux  pris  à  témoin,  le  droit  qui  émane 
des  dieux,  le  jugement  des  hommes  qui  exprime  la  force  so- 
ciale dans  ce  qu'elle  a  de  plus  respecté. 

Le  génie  d'un  pareil  droit  est  profondément  mystique  ;  il 
le  serait  beaucoup  moins  si  les  décemvirs  l'avaient  inventé  ; 
car,  de  leur  temps,  le  principe  aristocratique  surpassait,  ou 
du  moins  balançait  le  principe  religieux.  Sans  doute  ils  au- 
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raient  toojoars  admis  que  IMnsolfabilité  est  moins  un  mal- 
bear  qu^an  délit.  Les  patriciens  avaient  besoin  de  ce  délit  de 
plébéiens  pour  cimenter  leur  domination.  Mais  ce  droit  fii- 
rouche,  qui  fait  du  débiteur  obéré  un  criminel  dévoué  à  la 
mort,  remonte  aux  antiquités  les  plus  lointaines  de  Thistoire  ; 
il  se  perd  dans  les  plus  épaisses  ténèbres  de  Torigine  des  peu- 
ples. Il  n'est  pas  une  combinaison  artificielle  de  la  t3^nnie 
d*une  caste,  une  invention  patricienne  ;  c'est  une  de  ces  con- 
victions mystérieuses  placées  au  berceau  de  Tbomme,  comme 
les  sacrifices  bumains  et  tant  d'autres  superstitions  sangui- 
naires dont  on  ne  peut  expliquer  la  cause  que  par  la  domina- 
tion de  ces  sombres  théocraties,  qui  croient  voir  dans  chaque 
acte  de  la  vie  civile  la  présence  d'un  dieu  menaçant,  et  qui 
gouvernent  Thumanité  consternée  par  la  peur  ou  par  le  mé- 
pris d'elle-même.  Dieu  n'est  plus  alors  la  Providence  et  l'im- 
mense bonté.  A  sa  place  régnent  des  dieux  irrités  et  impla- 
cables qui,  après  avoir  foit  le  monde,  l'ont  bouleversé;  qui, 
après  avoir  créé  l'homme,  s'en  sont  repentis;  qui  sont  sourds 
à  la  prière  et  n'écoutent  que  l'expiation  ;  qui  dictent  d'en 
haut  les  lois,  les  jugements,  les  rites  civils,  voient  un  sacrilège 
dans  une  désobéissance,  une  impiété  dans  un  manquement,  et 
commandent  à  outrance  les  peines,  les  vengeances  et  surtout 
l'offrande  méritoire  d'un  sang  coupable.  On  a  dit  téméraire- 
ment :  La  crainte  a  fait  les  dieux  !  Non  !  la  crainte  n'a  pas 
fait  les  dieux  ;  mais  elle  les  a  imaginés  cruels  et  impitoyables. 
Après  les  grandes  catastrophes  géologiques,  l'homme  glacé 
d'épouvante  a  attribué  à  la  colère  des  dieux  les  phénomènes 
naturels  qui  l'ont  afQigé.  L'idée  d'une  divinité  terrible  a 
rempli  son  esprit.  Dans  toutes  les  affaires  de  ce  monde  il  a 
vu  l'intervention  de  ces  dieux  ennemis ,  armés  de  la  foudre, 
envoyant  les  calamités,  réclamant  sans  pitié  le  sacrifice  et  la 
douleur  de  la  créature.  Alors  la  superstition  a  pris  la  place 
de  la  religion,  et  les  plus  grossières  erreurs  ont  obscurci  Tin- 
telligence  de  Thomme  et  abaissé  sa  raison. 
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Si  je  me  reporte  aussi  loin  que  je  viens  de  le  faire  pour 
trouver  la  racine  d*une  tradition  inhumaine  et  cependant  gé- 
nérale, c^est  que  les  mœurs  des  époques  civilisées  ne  peuvent 
m^en  donner  le  secret.  Il  £aiut  que  j*en  appelle  à  ces  âges  re- 
culés, à  ces  âges  de  fer  où  la  vie  était  dure  et  maudite,  où  le 
sang  humain  était  de  peu.  Ces  âges  ont  laissé  de  longs  et 
profonds  vestiges  ;  quoique  la  civilisation  ait  Gni  par  leur  ar- 
racher rhumanité,  ce  n^est  pas  une  raison  pour  perdre  la  mé- 
moire du  rôle  qu'ils  ont  joué.  La  comparaison  d'un  tel  passé 
avec  le  présent  rend  plus  précieuses  et  plus  chères  les  notions 
d*équité  qui  sont  la  base  du  droit  moderne. 

Ceci  me  conduit  aux  étonnantes  explications  que  Bynkers- 
koeck  et  autres,  avant  ou  après  lui,  ont  données  de  la  loi  des 
douze  tables.  C'est  une  des  preuves  les  plus  curieuses  des 
fascinations  qu'une  fausse  critique,  aidée  d'un  peu  d'esprit 
d'invention,  est  capable  de  produire  chez  les  hommes  les  plus 
impartiaux  et  les  plus  distingués.  Bynkerskoeck  et  ses  part- 
ners étaient,  je  le  reconnais,  des  jurisconsultes  érudits,  des  sa- 
vants consommés  en  beaucoup  de  choses  ;  mais  malheureuse- 
ment ils  p'entendaient  rien  à  la  philosophie  de  l'histoire  ni  même 
à  rhistoire  proprement  dite.  C'est  pourquoi,  tout  imbus  qu'ils 
étaient  des  idées  d'humanité  répandues  de  leur  temps,  et  ou- 
bliant que  le  christianisme  n'avait  pas  toujours  été  là  pour 
épurer  les  croyances  populaires,  ils  se  sont  imaginé  que  le 
droit  de  mort  et  de  section  corporelle  du  débiteur  obéré  n'é- 
tait pas  vraisemblable,  parce  qu'il  est  barbare  ;  et,  partant  de 
là,  ils  ont  mis  Jeur  savoir  à  une  autre  sorte  de  torture  pour 
prouver  que  la  loi  des  douze  tables  était  innocente  de  cette 
atrocité.  Comme  le  texte  est  clair  et  positif,  et  que  chaque 
mot  porte  coup,  la  tâche  était  difficile.  Mais,  avec  des  méta- 
phores mises  à  la  place  du  sens  grammatical,  avec  des  rap- 
prochements plus  ou  moins  ingénieux  et  toujours  savants, 
avec  de  belles  tirades  contre  la  cruauté  inepte  {inepta  erude* 
litoi),  d'un  droit  si  éloigné  des  habitudes  modernes,  nos  éru- 
XI.  15 
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dits  se  sont  monté  rimagination,  et  ils  sont  demeurés  con- 
Taincus  que  la  loi  des  Dooze  Tables  n^avait  en  vue  qoe  la 
Tente  des  biens  du  débiteur,  et  que  ce  prétendu  partage  de 
son  corps  (partage  incroyable,  à  moins  que  les  Romains  ne 
fossent  des  anthropophages)  n*éuit  que  la  division  d'un  prix 
on  d*un  patrimoine  entre  ses  créanciers  1  • 

Il  faut  rendre  jostice  k  Saomaise  :  il  s*est  gardé  de  ces 
écarts;  il  a  refosé  de  faire  cause  commune  avec  ces  inventeurs 
d'amendements  qui  donnent  de  la  sensibilité  à  la  loi  des 
domte  tables  et  des  vertus  chrétiennes  aux  décemvirs.  J*ai 
quelquefois  combattu  Saumaise  ;  mais  ici  le  sentiment  histo- 
rique dont  il  était  doné  Ta  conduit  dans  la  voie  de  la  vérité, 
et,  malgré  quelques  erreurs  de  détail,  la  justesse  de  ses  ex- 
plicatÂons  contraste  à  son  avantage  avec  les  rêveries  de  cecr 
tains  jurisconsultes,  moins  jurisconsultes  en  cette  matière 
que  lui,  qui  se  piquait  de  ne  Tètre  pas. 

Le  texte  de  la  loi  des  douxe  tables,  je  le  répète,  ne  com- 
porte aucune  espèce  de  doute,  tant  il  est  explicite  et  précis  : 
Pmnat  décapite  eumito;  —  inparUi  eecanio.  Que  veut-on  de 
plus  dair  ?  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  mots^qni  sont 
d'une  justesse  désespérante  pour  Téquivoque;  c'est  encore 
l'enchaînement  des  idées  qui,  par  sa  progression  logique, 
frappe  d'évidence  et  repousse  l'incrédulité.  D'abord,  adjudi- 
cation du  débiteur;  puis  tortures  corporelles  dans  la  maison 
du  créancier;  enfin  la  mort  et  la  section  du  cadavre.  La  gra- 
dation marche  sans  pitié  ;  elle  est  aussi  bien  observée  que 
dans  les  tragédies  les  plus  conformes  aux  rè|)es  classiques. 

Mais  un  érudit  enlèté  ne  se  paye  pas  de  ces  raisons  simples 
et  vulgaires.  Ce  qui  est  clair  pour  les  autres  est  obscur  pour 
lui;  la  vérité  n'est  pas  ce  qui  brille  de  soi-même  à  tous  les 
yeux  ;  il  oublie  ce  qu'a  dit  Gicéron  avec  tant  de  bon  sens  z 
Veritae  mietU  i^a  per  se.  La  vérité  n'est  vraie,  pour  son  es* 
prit  avide  du  labeur  sdentifique,  que  lorsqu'elle  lui  arrive 
par  l'efiort,  par  la  recherche,  par  un  pénible  enfiintement. 
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Savez-Tous  ce  qu'a  îmagiDé  Bynkerakoeck  ?  C'est  quepmnoê 
éê  capUe  sumito  signifie  que  les  intérêts  moratoires  doifent 
être  payés  an  créancier  en  sus  du  capital  ;  car  il  y  a  dans  le 
jurisconsulte  Paul  tels  passages  où  pœnoê  est  employé  comme 
signifiant  les  usures.  Certes,  c'est  le  cas  dire  :  Riium  tenealU^ 
Comment!  tout  cet  appareil  formidable,  cette  focation  en 
justice,  cette  addiction,  ces  chaînes  et  ces  cachots,  tout  cela 

aura  été  mis  en  œuvre  pour  arriver au  payement  des 

intérêts? 

Un  autre  vousdira  avec  un  peu  plus  de  sérieux,  mais  autant  de 
légèreté,  que  ec^ut  doit  s'entendre  de  la  perte  de  la  liberté. 
N'y  a-t-il  pas,  en  efîet,  dans  les  poètes,  les  philosophes,  les 
orateurs,  les  historiens  et  les  jurisconsultes,  maints  fragmcnU 
où  caput  et  liberté,  état,  sont  synonymes?  A  la  bonne  heure! 
Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  un  latiniste  bien  habile 
pour  voir  que  cette  interprétation  figurée,  quoique  légitime 
dans  beaucoup  de  cas,  est  repoussée  ici  par  la  construction 
de  la  phrase  ?  Et  puis,  comment  la  faire  cadrer  avec  ce  qui  suit, 
avec  Vin  parte$  Meanto M>)upe-t-on  la  liberté  par  morceaux  f 
Si  Ton  nous  dit  que  le  partage  porte  sur  les  biens  et  non  sur 
le  corps,  ce  sera  donc  que  eaputy  qui  est  le  régime  de  Mooiito, 
prend  sur-le-champ  un  autre  sens,  et  qu'il  laisse  avee  mue  ad^ 
mirable  flexibilité  la  valeur  qu'il  avait  tout  à  l'heure  pour 
signifier,  une  phrase  plus  bas,  le  patrimoine  du  débiteur? 
Enfin,  comment  combiner  cette  libre  traduction  avec  la  vente 
du  délnteur  au  delà  du  Tibre,  accordée  par  la  loi  des  donxe 
tables  comme  un  adoucissement  de  la  peine  méritée  par  le 
débiteur?  Si  cette  peine  se  borne  à  faire  de  lui  un  eselave, 
est-ce  que  le  créancier  n'est  pas  le  maître  de  le  vendre  dans 
Rome  même,  aussi  bien  qu'au  delà  du  Tibre?  Et,  d'ailleofs, 
que  gagnera  le  débiteur  à  cette  vente  éloignée?  Est-ee  pour 
joindre  l'exil  à  la  servitude,  que  la  loi  des  deoie  tables  a  veaHi 
tempérer  les  antiques  rigueurs  ? 
Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  versions  rkdieoltf 
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oa  des  contre-sens;  arrèlons-noas  un  peu  davaolage  sur  cet 
tti  partes  seeanto  qui  a  causé  tant  de  surprise  et  d*émoi  à  nos 
interprètes.  Us  demandent  si  les  Romains  étaient  des  man- 
geurs de  chair  humaine,  et  si  le  corps  du  débiteur  devait 
procurer  aux  créanciers  réunis  un  barbare  festin  ?  Non  certes  ; 
et  nous  n'appliquons  pas  au  peuple  de  Romulus  ce  vers  d*un 
de  ses  poètes  : 

yisceribos  miseroram  et  Mogaine  ? escitar  atro. 

Mais,  outre  qu'à  mon  avis  cette  section  du  cadavre  du  débi- 
teur ne  devait  avoir  lieu  qu'après  l'exécution,  je  ne  vois  pas 
ce  qu'un  tel  supplice,  infligé  à  un  homme  vivant,  aurait  de 
plus  incompréhensible  que  le  supplice  de  la  croix,  ou  celui 
de  la  fourche,  on  celui  du  déchirement  par  quatre  chevaux  ? 
Est-ce  que  d'ailleurs  la  section  et  la  mutilation  membre  par 
membre  n'étaient  pas  des  peines  pratiquées  chez  les  anciens  ? 
Maintenant,  pourquoi  chaque  créancier  a-t-il  droit  à  une 
portion  du  cadavre  de  la  victime  ?  Je  réponds  que  je  ne  me 
crois  pas  obligé  d'expliquer  toutes  les  sévères  énigmes  de  la 
barbarie.  Il  me  suffit  de  voir  ce  droit  attesté  par  d'authenti- 
ques témoignages  pour  ajouter  foi  à  son  existence.  Car  qu'y 
a-t-il  qui  soit  incroyable,  en  fait  de  férocité,  dans  l'histoire  de 
l'homme?  Était-ce  un  sanglant  symbole  du  droit  de  chaque 
créancier  sur  les  biens  et  la  succession  du  débiteur^  et  une 
imitation  du  talion,  d'après  lequel  la  peine  sévit  sur  chaque 
membre  en  tenant  la  proportion  du  délit?  Ou  bien  avait-on 
en  vue  un  surcroît  de  peine,  cruellement  inventé  pour  ajouter 
à  la  mort  la  privation  de  ces  honneurs  funèbres  qui,  dans  les 
croyances  païennes,  avaient  une  si  grande  influence  sur  les 
destinées  de  l'autre  vie?  Et,  par  suite,  n'était-ce  pas  un  raiB- 
nement  de  précaution  pour  forcer  la  Emilie  du  malheureux 
à  traiter  avec  chacun  de  ses  créanciers  pour  le  rachat  du  ca- 
davre et  la  sépulture  P  Toutes  ces  hypothèses  me  semblent 
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vraisemblables;  mais  je  n'affirme  rien.  Quand  cet  arcane  se- 
rait encore  plus  indéchiflrable  qu'il  n*est,  je  ne  ferais  pas 
pour  cela  Tesprit  fort,  car  je  ne  discute  pas  contre  les  faits. 
Oui,  c'est  un  sentiment  enraciné  dans  les  sociétés  barbares, 
que  le  créancier  a  droit -sur  la  chair  de  son  débiteur.  Ignorer 
cette  espèce  de  responsabilité,  c^est  ignorer  un  des  chapitres 
les  pliis  curieux  et  les  plus  importants  de  Thistoire.  Bientôt, 
du  reste,  nous  verrons  celte  idée  de  la  barbarie  antique  se 
reproduire  dans  la  barbarie  moderne,  et  nous  opposerons  à 
Bynkerskoeck  les  traditions  du  moyen  âge  à  l'appui  des  tra- 
ditions primitives. 

Mais  poursuivons. 

Le  sens  vulgaire  de  la  loi  des  douze  tables  ne  paraissant 
pas  croyable  pour  Bynkerskoeck,  sa  raison  difficile  se  réfugie 
dans  le  sens  métaphorique.  Il  traduit  donc  in  partes  teeanio 
par  la  vente  de  la  personne  du  débiteur  pour  partager  le  prix 
entre  les  créanciers!  Mais  est-il  possible  d'accumuler  plus  de 
transpositions,  de  retrancher  plus  de  mots  embarassants  et 
de  se  mettre  plus  à  son  aise  par  des  coupures,  que  ne  le  fiiii 
Bynkerskoeck?  Qui  dit-il,  par  exemple,  du  Si  plus  minutve 
se  teeuerunt,  se  fraude  esto?  Est-il  permis  d'escamoter  ce 
passage  si  remarquable  et  si  grave,  parce  qu'il  renverse  les 
imaginations  des  traducteurs  ?  Si  les  créanciers  n'ont  aucun 
reproche  de  fraude  à  redouter  pour  un  partage  inégal,  com- 
ment un  esprit  aussi  distingué  que  Bynkerskoeck  ne  voit-il 
pas  que  cette  inégalité  n'est  excusée  que  parce  qu'il  ne  s'agit 
pas  du  partage  des  biens  ou  du  prix  de  vente?  Quelle  est  la 
loi  assez  inepte  pour  permettre  à  un  créancier  d'emporter  une 
part  des  biens  plus  considérable  que  celle  qui  lui  revient  lé- 
galement? 

Mais  c'en  est  assez ,  c'en  est  même  beaucoup  trop  pour  ré- 
futer des  inventions  factices  ;  j'aimerais  autant  entreprendre 
de  prouver  qu'une  fantaisie  de  l'Arioste  n'est  pas  de  l'histoire, 
et  je  ne  me  serais  pas  arrêté  si  longtemps  sur  de  pareilles  àU 
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TÎnationSy  si  elles  nVaient  troofé  créances  auprès  de  Mon- 
tesquieu. Mais  Montesquieu,  qui  dans  son  admirable  livre  a 
remué  tant  d*idées,  n*eut  pas  toujours  le  temps  de  les  peser 
une  à  une#  ei  quelquefois  il  a  admis  de  confiance  ce  que  sa 
haute  raison  n^ût  pas  manqué  de  rejeter  si  sa  critique  a?ait 
an  autant  de  loisirs  pour  les  détails  que  pour  les  grands  prin- 
cipes des  lois*  Au  surplus,  ce  qui  décide  tout,  ce  n^est  pas 
seulement  le  tette  de  la  loi  des  douse  tables,  et  Taccord 
spontané  de  toutes  les  époques  barbares,  et  cet  unisson  terri- 
ble qui  reproduit  les  mêmes  accents  de  menace  et  de  mort  : 
c*est  qu'à  ces  preuves  éclatantes  se  joignent  les  témoignages 
de  trois  auteurs  latins,  qui,  en  citant  la  loi  des  douie  tables, 
lui  donnent  le  sens  littéral  que  nous  défendons. 

Et  d'abord,  Quintilien,  voulant  signaler  certaines  lois  con- 
traires à  la  nature,  n'en  trouve  pu  de  plus  caractéristique 
que  celle  qui  autorisait  la  division  du  corps  du  ddoiteur  entre 
les  créanciers  :  Sunt  emm  quœdam  mm  laudabUia  ftalura, 
md  Jurt  9(me€$ta  :  ut  in  duodêcim  MulU,  eorpva  inier  deK- 
ê9tes  éividi  HcM»  Cette  assertion  est-elle  asseï  claire?  Les 
eipressions  dont  se  sert  Quintilien  ont-elles  assesi  de  préci- 
sion? Peut-être  que  non.  Car  il  y  a  une  loi  du  IH§eêU  qui 
se  sert  du  mot  eorpuê  pour  désigner  la  totalité  du  patrimoine 
d*une  personne.  Sans  doute  I  mais  dans  cette  loi  Ulpîen  ne 
dit  pas  corpus  defntorù^  comme  la  loi  des  douse  tables;  il 
dit  torpus  pairimomif  ce  qui  est  fort  différent.  Et  puis,  si 
torpus  doit  s*entendre,  dans  le  passage  de  Quintilien,  d'une 
division  du  patrimoine,  cet  auteur,  ordinairement  si  judicieux 
dans  ses  exemples,  a  été  bien  mal  inspiré  ici.  Car,  au  lieu  de 
dter  une  de  ces  lois  peu  louables  que  le  droit  établit  quel- 
quefois et  que  la  nature  n'approuve  jamais,  il  choisit  précisé- 
ment une  de  celles  qui  est  le  plus  conforme  à  la  justice  et  à 
l^&quité?  Pour  moi,  j'aime  mieux  ne  pas  dire  Quintilien  ab- 
.uiHle,  et  je  prends  au  pied  de  la  lettre  ce  qu'il  nous  apprend 
des  donie  tables.  Je  me  repose  sur  le  témoignage  de  cet 
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écmain,  aussi  vené  dani  la  connaiMance  des  antiquités  de 
son  pays  que  dans  les  préeeptes  de  Part  oratoire. 

Mais  il  n'est  pas  le  seul  à  nous  prêter  son  appui,  et  Ter- 
tolllen  tient  le  même  langage  que  lui.  Sed  et  Jndicatot  iti 
parUê  ieeari  à  ereditoriiui  Uge$  erant.  Comenm  tamenpMieo, 
erudelitat  potiea  erosa  est.  Ici,  il  n'y  a  pas  éqnifoqne  ;  Ter* 
tullien  n'a  pas  employé  les  eipressions  dont  les  traducteurs 
ont  fait  un  si  singulier  abus;  c'est  du  oondamné  lui-même 
qu'il  parle;  c'est  le  condamné  en  personne  qu'il  nous  montre 
eoupé  en  morceaux.  Et,  comme  pour  ne  laisser  aucun  doute, 
il  rappelle  que  la  fente  des  biens  et  la  note  d'infamie  rempla- 
cèrent l'effusion  du  sang,  ajoutant  ce  jeu  de  mots  énergique  : 
Suffundêrt  maluU  hominii  êanguinem  quam  effundere, 

A  la  bonne  heure,  ont  dit  nos  ad?ersaires.  Mais  TertuUien 
était  un  chrétien  passionné,  qui  parlait  avec  humeur  des  lofs 
païennes;  il  a  en?enimé  les  &iti.  —  C'est  ce  que  j'appelle  un 
subterfuge  malheureux.  TertuUien  parlait  ainsi  dans  un  ll?ra 
dicté  par  le  besoin  de  la  défense,  et  non  par  le  sentiment  de 
l'attaque.  Dans  le  chapitre  qui  me  fournit  ma  décishre  dta- 
tîoo,  il  ?eut  montrer  que  les  lois  des  empires  ne  sont  pas  Im- 
muables, qu'elles  sont  susceptibles  de  changements  et  d'amé- 
lioration, n  ne  dénigre  pas  le  passé,  il  l'expose;  il  montre 
que  la  société  païenne  elle-même  a  cru  nécessaire  de  se  per- 
fectionner en  beaucoup  de  points.  Et  il  prend  acte  de  ces 
progrès  pour  demander  et  espérer  que  les  lois  qui  persécu- 
tent les  chrétiens  seront  abolies  par  un  nouveau  progrès  d'hu- 
manité. Tel  est  le  point  de  vue  de  Tertulllen;  il  ne  feut  pas 
le  déâgurer,  ni  aggraver  le  défaut  de  sens  historique  par  le 
défaut  d'intelligence  littéraire.  TertuUien  reste  donc  tout  en- 
tier pour  nous,  comme  QuintiUen;  nous  avens  en  eux  les 
6dèles  narrateurs  de  la  vieille  dureté  romaine. 

Mais  c'est  bien  mieux  quand  nous  arrivons  à  Aulu-Gelle. 
C'est  lui  qui  rappelle  le  texte  des  douze  fables;  c'est  lui  qui 
l'explique  pied  à  pied  dans  son  esprit  et  dans  son  texte,  en 
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rattachant  la  peine  de  mort  prononcée  contre  le  débiteur  à 
oe  Tieax  culte  de  la  bonne  foi  publique  et  privée,  dont  les 
Romains  avaient  tellement  senti  Timportance,  quMls  allèrent 
jusqu'à  livrer  aux  ennemis  d*illu8tres  consuls  qui  y  avaient 
manqué.  Sa  dissertation  se  termine  par  une  comparaison  du 
débiteur  qui  manque  à  sa  foi  avec  celle  du  traître  SufTétius, 
tiré  à  quatre  chevaux  pour  n'avoir  pas  tenu  sa  parole. 

Du  reste,  Aulu-Gelle  semble  croire  que  la  loi  des  douxe 
tables  n'a  jamais  appliqué  ses  châtiments;  il  voit  en  elle  un 
sujet  d'effroi  plutôt  qu'une  occasion  de  tortures,  et,  sous  ce 
rapport,  il  défend  la  loi  des  douze  tables,  qui  n'avait  établi 
des  peines  si  atroces  que  pour  n'y  jamais  recourir. 

Il  est  vrai  :  avant  et  depuis  la  loi  des  douze  tables,  This- 
toire  ne  trouve  aucun  vestige  de  cette  cruelle  section  du  ca- 
davre du  débiteur,  ni  même  de  la  mise  à  mort  des  obérés. 
Elle  ne  parle  pas  d'avantage  de  leur  vente  au  delà  du  Tibre. 
Jamais,  dans  les  plaintes  ardentes  et  réitérées  du  parti  popu- 
laire contre  les  patriciens,  on  ne  reproche  à  ces  créanciers 
avides  aucun  de  ces  trois  abus  de  la  puissance  dominicale. 
On  signale  à  la  haine  publique  leurs  coups  de  fouet,  leurs 
tortures,  leurs  abominables  prisons  ;  mais  nulle  part,  dans 
les  peintures  les  plus  rembrunies  de  l'âpreté  patricienne,  ni 
les  tribuns,  ni  les  consuls  favorables  à  la  multitude,  ni  cette 
foule  d'obérés  conduits  du  Forum  par  troupeaux  et  retenus 
dans  les  cachots  des  riches,  n'ont  avancé  qu'un  patricien  eût 
poussé  jusqu'à  la  mort  ou  même  jusqu'à  la  vente  le  droit  du 
créancier  sur  l'adjugé.  Est-ce  à  dire  que,  dans  des  temps  plus 
anciens,  le  sang  du  débiteur  n'a  jamais  été  versé  pour  sa 
dette,  ou  qu'un  prix  n'a  pas  été  retiré  de  la  vente  de  son 
corps?  Les  rapides  annales  des  premiers  siècles  de  Rome 
n'ont  pas  raconté  tous  les  &its  qui  se  rattachent  à  ses  mœurs 
intérieures  et  à  sou  droit  civil.  La  férocité  de  son  caractère 
autorise  à  penser  que  ce  droit,  dont  nous  trouvons  les  échos 
4ans  la  loi  des  douze  tables,  a  eu  sa  triste  réalité,  et  qu'il 
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n*est  pas  toojoars  resté  comme  ime  simple  menace  saspendue 
sar  la  tète  du  débiteur.  J^oserais  afiQrmer,  quoique  je  De  le 
sache  pas,  que  plus  d*une  fois,  l'obéré,  eiporté  coimme  un  Til 
animal,  aura  été  vendu  aux  peuples  transtéferins.  Je  ne  ré- 
pondrais pas  non  plus  que  quelque  vieillard  impropre  au 
travail,  ou  quelque  débiteur  infirme  et  sans  valeur  vénale, 
n*ait  été  égorgé  impitoyablement  sur  Tautel  du  droit  strict. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraUon.) 
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HISTOIRE 

DU  DROIT  DE  SUCCESSION 

A  LA  COURONNE  DE  DANEMARK , 

PAR  M.  WHEATON. 


On  sait  que  la  monarchie  danoise,  sons  la  dynastie  régnante 
de  la  maison  d'Oldenboarg,  est  composée  d'Etats  qai  diffè- 
rent, tant  par  leur  origine  que  par  lear  constitution  politique. 
L'ancien  domaine  des  rois  de  Danemark  se  composait  de  la 
péninsule  <|^  Jutland,  de  l'Ile  de  Seeland  et  des  autres  îles 
formant  l'archipel  de  la  mer  Baltique.  La  péninsule  de  Jut- 
land,  l'ancien  Ckertaneius  Cimbrica,  a  été  divisée,  depuis  les 
temps  les  plus  reculés,  en  deux  parties  :  le  Jutland  septen- 
trional et  le  Judand  méridional,  appelé,  dès  le  quatorzième 
siècle,  Schleswig,  d'après  le  nom  de  la  ville  capitale.  La  partie 
continentale  des  États  danois  s'étendait  jusqu'à  l'Eyder,  qui 
formait  la  limite  entre  le  Danemark  et  l'empire  d'Allemagne. 
Lorsque  Charlemagne  guerroyait  contre  les  nations  payennes 
qui  habitaient  entre  l'Elbe  et  l'Eyder,  il  força  Godefried, 
roi  de  Jutland,  à  aller  chercher  un  refuge  an  milieu  des 
petites  îles  de  l'archipel  danois.  Mais ,  dès  que  Charle- 
magne se  fut  retiré  de  la  péninsule,  Godefried  sortit  de  sa 
retraite  et  érigea  un  immense  rempart  appelé  Danetoerkj  entre 
l'Eyder  et  la  Schley,  pour  défendre  son  petit  royaume  contre 
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le puissant  empire  des  Franks.  Le  successeur  de  Godefried 
conclut  un  traité  de  paix  avec  Tempereur,  par  lequel  il  fut 
stipulé  que  TEyder  formerait  la  limite  entre  les  deux  {Itats. 
Les  auteurs  allemands  et  danois  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
prétendue  existence  d'un  margraviat  de  Schleswig,  fondé  par 
Tempereur  Henri  rOiseleur,  au  nord  de  ce  fleuve.  Mais,  quoi 
quMl  en  soit,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  TEyder  fut,  da 
nouveau,  reconnu  comme  ligne  de  frontière,  en  1026,  par 
un  traité  entre  Tempereur  Conrad  le  Salique  et  Canut  le 
Grand.  Cette  limite  fut  indiquée  (^r  cette  très-ancienne  in- 
scription sur  les  portes  de  Rendsburg,  ville  frontière  du  Da- 
nemark :  Eidori  ramam  termini  imperii^  inscription  qui  fut 
effacée  en  1806,  lors  de  la  chute  de  Tempire  d'Allemagne  et 
de  la  réunion  du  4,oché  de  Holstein  à  la  monarchie  danoise. 
L*Eyder  continue  cependant  encore  k  former  la  limite  entre 
le  Danemark  et  les  États  de  la  confédération  germanique. 
C'est  sur  le  terrain  compris  entre  ce  fleuve  et  la  Schley  que, 
depuis  des  siècles  et  de  nos  jours  encore,  les  deux  nationa- 
lités Scandinave  et  germanique  se  sont  trouvées  en  présence 
Tune  de  Tautre,  sans  pourtant  se  confondre.  U  est  cependant 
vrai  de  dire  que  la  limite  entre  le  Danemark  et  rAUemagne 
n'est  pas  aussi  bien  marquée  par  la  langue  que  par  la  fron- 
tière naturelle.  La  langue  allemande  est  parlée  par  la  popula- 
tion qui  habite  entre  les  deux  rivières,  et  c'est  à  la  Schlej 
seulement  qu'on  commence  à  parler  le  danois.  Dans  la  partie 
méridionale  du  duché  de  Schleswig,  le  peuple  parle  le  bas- 
allemand  iplatt-detUich)  et  les  classes  élevées  le  haut-allemand 
(hoch'deuisch).  De  ce  territoire  est  sorti  la  race  des  Angles, 
qui,  conjointement  avec  les  Jutes  et  les  Saxons,  envahirent 
et  conquirent  la  Grande-Bretagne  au  v*  siècle.  Pendant 
qu'ils  étaient  ainsi  occupés  de  cette  conquête  lointaine,  ils 
laissèrent  leur  pays  natal  désert  et  dépeuplé.  Ce  ne  fut  que 
pins  tard  que  les  Germains  le  colonisèrent  et  y  introduisirent 
ensuite  la  religion  chrétienne. 
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Le  doché  de  Schleswig  n'appartient  pas  à  la  confédéra- 
tion germanique  et  n*a  jamais  apparteno  k  l*ancien  Empire. 
Cependant  il  a  été,  depuis  fort  longtemps,  uni  au  duché  dé 
Holstein,  pour  certain  objet  de  législation  et  d'administration 
locale.  Les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  au  con- 
traire, tout  en  étant  régis  par  la  dynastie  qui  porte  actuelle- 
ment la  couronne  de  Danemark,  font  en  même  temps  partie 
de  la  confédération  germanique. 

Après  la  chute  de  Tempire,  le  duché  de  Holstein,  qui  en 
disait  partie  comme  co-État,  fut  déclaré,  par  Tacte  royal  de 
Frédéric  VI  (alors  prince  régent)  du  9  septembre  1806,  réuni 
à  tout  jamais  à  la  couronne  de  Danemark.  Mais,  lors  de  la 
reconstruction  du  corps  germanique  sur  d'autres  bases,  en 
1815,  le  roi  de  Danemark  devint  membre  de  la  nouvelle  con- 
fédération pour  le  duché  de  Holstein,  sans  que  la  déclaration 
de  1806  fût,  pour  cela,  expressément  et  formellement  an- 
nulée. 

Le  duché  de  Lauenbourg  fut  cédé  au  Danemark  après  la 
paix  de  1815,  comme  une  compensation  de  la  perte  de  la 
Norwége,  qui  avait  été  réunie  à  la  Suède  par  Tacte  final  du 
congrès  de  Vienne. 

La  question  de  la  succession  danoise  peut  se  diviser  en  trois 
parties  : 

1*  La  succession  dans  le  royaume  proprement  dit  ; 
2«  La  succession  dans  le  duché  de  Schleswig  ; 
S""  La  succession  dans  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauen- 
bourg. 

L  —  Question  de  la  tueeesHon  en  Danemark. 

Avant  Favénement  de  la  maison  d'Oldenbourg  au  trône 
de  Danemark,  en  1448,  l'autorité  royale  fut  limitée  en  même 
temps  qu'élective,  c'est-à-dire  que  le  successeur  au  trône  de* 
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vail  être  élu  par  lei  États  du  royaume,  composés  de  qnatrt 
ordres  :  le  clergé,  la  noblesse,  la  bourgeoisie  et  les  paysans 
libres,  mais  que  cette  élection  revenait  à  un  choix  entre  les 
61s  du  roi  précédent.  Pendant  Fàge  héroïque  ou  barbare  qui 
précéda  Tintroduction  du  christianisme  en  Danemark,  le  pou- 
voir des  rois  était  extrêmement  limité.  Ils  étaient  choisis  dans 
la  race  sacrée  des  SkiMungs,  à  laquelle  la  croyance  populaire 
attribuait  une  origine  divine.  Le  choix  parmi  les  descendants 
mâles  de  cette  race  était  parfaitement  libre,  et  était  confirmé 
par  la  voix  du  peuple  qui  accourait  de  toutes  parts  autour  de 
la  pierre  sur  laquelle  était  élevé  le  nouveau  chef,  au  milieu 
du  bruit  des  armes  et  des  acclamations  de  la  multitude. 
Comme  dans  tous  les  pays  barbares,  on  attachait  une  grande 
importance  à  la  naissance,  pour  laquelle  on  professait  le  plus 
grand  respect.  Aussi  les  familles  d'une  origine  héroïque  exer- 
çaient-elles une  grande  influence  sur  la  nation  ;  mais  le  con- 
sentement populaire  au  moyen  de  rassemblée  nationale  {ihmg 
ou  al-thing)  était  nécessaire  pour  Texécution  de  toute  résolu- 
tion importante.  Les  expéditions  maritimes  et  les  guerres 
lointaines  étaient,  pour  la  plupart,  des  entreprises  particu* 
liéres,  des  associations  des  chefs  et  de  leurs  confédérés^  dans 
lesquelles  Tautorité  militaire  du  chef  suprême  était  tempérée 
par  l'égalité  primitive  de  ses  libres  compagnons.  Gomme 
parmi  les  anciens  Germains,  les  rois  étaient  choisis  pour  la 
noblesse  de  race,  les  chefs  militaires  pour  le  mérite  (1).  Ainsi 
nous  voyons  que,  lors  du  siège  de  Paris  par  les  Normands,  en 
886,  Sigefried,  leur  chef,  stipula  la  rançon  de  la  ville  pour 
une  somme  d'argent,  mais  que  ses  compagnons  refusèrent  de 
le  suivre,  et  voulurent  continuer  le  siège  pour  leur  propre 
compte.  Et  plus  tard,  lorsque  les  envoyés  deGharles  le  Simple 
allèrent  traiter  avec  Rollon  et  ses  compagnons  qui  envahis- 


(1)  Re^  ex  nobUiUta,  dacei  es  virtote  fumant*  TAcrr.  de  MoHè. 
Germ,t  cap.  7.  * 
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saient  la  Nenstrle,  et  demandèrenl  k  parler  à  leur  comman- 
dant ;  il  lui  fot  répondu  :  «  Nous  sommes  tous  égaux.  » 

Dans  la  patrie,  rautorité  des  rois  était  tempérée  par  Tin- 
flnence  des  familles  héroïques  et  par  le  caractère  sauvage  et 
féroce  du  peuple  qui,  comme  nous  le  dit  Adam  de  Brème, 
préférait  la  mort  aux  peines  corporelles,  se  soumettant  à  la 
première  avec  fermeté  et  même  avec  joie,  et  dédaignant  les 
soupirs,  les  larmes  et  les  autres  signes  de  douleur  par  lesquels 
les  peuples  civilisés  montrent  leurs  émotions.  La  courageuse 
résistance  de  ce  peuple  ne  pouvait  pas  être  facilement  domp- 
tée, même  par  des  conquérants  tels  que  Gorm  et  Harald,  les 
premiers  fondateurs  de  la  monarchie  en  Danemark  et  en  Nor- 
irége.  Cependant  la  destruction  successive  de  tous  les  petits 
rob  qui  régnaient  dans  ces  pays,  et  l*union  des  diverses  tH- 
bm,  sous  ces  princes  descendus  tous  deux  de  la  race  des  dieux 
et  des  héros,  et  frits  tous  deux,  par  leurs  qualités  person- 
nelles, pour  commander  à  ces  barbares,  tout  cela  devait  aug- 
menter et  consolider  le  pouvoir  royal.  De  cette  manière,  la 
monarchie  danoise  continua  à  former  un  État  jusqn*à  un  cer- 
tain point  uni  et  compaicle,  dont  la  couronne  demeura  héré- 
ditaire dans  la  femille  de  Gorm  le  Vieux,  jusqu'à  Tépoque  de 
Suénon  II  (941-1047),  fondateur  de  ce  que  les  historiens  da- 
nois appellent  la  seconde  dynastie  de  leurs  rois.  Cette  unité 
contribua  à  donner  à  Canut  le  Grand  les  moyens  nécessaires 
pour  achever  la  conquête  de  TAngleterre,  que  tant  d'aventu- 
riers avaient  tentée  avant  lui.  Cependant  l'autorité  royale, 
même  exercée  comme  elle  le  fut  par  ces  puissants  souverains 
militaires,  était  loin  d'être  despotique  d'après  la  loi  et  Topi- 
nlon  générale.  La  voix  populaire  était  encore  entendue  dans 
Ffessemblée  générale  {aH-thing  on  dane-hcf),  ou  dans  les  con- 
seils locaux  des  districts  du  pays,  appelés  kmdsthing.  L'intro- 
duction du  christianisme  dans  le  nord  amena  au  sein  de  ces 
assemblées  un  ordre  d'hommes  nouveau  et  puissant,  le  clergé, 
ifikif  pendant  tout  le  moyen  ftge,  a  joué  un  r^le  si  important 
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dans  rhisloire  du  Danemark.  Il  soatint  toujours  rautorité 
royale,  la  tempéra  souTent,  et  quelquefois  même  Tusurpa  i 
son  profit. 

Gomme  nous  venons  de  le  foir,  la  première  race  des  rois 
danob  s'éteignit  faute  d'héritiers  mftles,  et  en  1047  Suénon  II 
fut  élu  roi.  11  était  fils  d'Estrilha,  sœur  de  Canut  le  Grand, 
qui,  d'après  les  lois  du  pays  qui  excluaient  les  femmes  de  la 
succession,  n'avait  aucun  droit  au  trône.  Pendant  les  trois 
siècles  que  dura  cette  seconde  dynastie,  les  rois  continuèrent 
à  être  choisis,  comme  par  le  passé,  parmi  les  fils  du  feu  roi, 
et  souvent  même  ce  successeur  était  désigné  et  couronné  du 
vivant  de  son  père.  Les  autres  fils  du  roi  défunt  recevaient 
comme  dédommagement  des  fiefo  dans  les  diverses  provinces, 
et  surtout  dans  le  Schleswig.  Lors  de  son  couronnement,  le 
nouveau  roi  était  lié  par  une  sorte  de  capitulation  (hoand' 
fersning)  qui  confirmait  les  privilèges  des  divers  ordres  de 
l'Eut. 

On  attribue  l'origine  de  la  noblesse  féodale  en  Danemark  i 
des  concessions  faites  par  les  rois  de  fiels  héréditaires,  avec 
l'exemption  de  l'obligation  générale  de  concourir  à  la  défense 
maritime  du  royaume.  Lfs  nobles  jouissant  de  ce  privilège 
étaient  appelés  hemmand^  et  peu  à  peu  cette  exemption  du 
service  maritime  fut  étendue  aux  monastères  et  aux  prélats 
dont  les  vassaux  jouissaient  aussi  de  ce  privilège.  Les  paysans, 
autrefois  propriétaires  indépendants  du  sol  et  jouissant,  dans 
les  assemblées  -populaires,  d'un  libre  suffrage  égal  k  cdui 
des  plus  grands  sdgneurs,  se  trouvèrent  ainsi  dans  la  néces- 
sité de  rechercher  la  protection  de  ces  derniers.  Aux  diètes 
provinciales  ou  landtthing  furent  substituées  les  diètes  natio- 
nales du  Danehof^  AdeUthing  et  du  Herredag,  dont  les  deux 
dernières  furent  exclusivement  composées  des  princes,  des 
prélats  et  autres  grands  seigneurs  du  royaume.  Ges  diètes  fu- 
rent convoquées  annuellement^  Nybourg,  et,  pendant  qu'elles 
étaient  en  vacances,  les  affaires  publiques  étaient  administrées 
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|Mir  le  roiy  afec  Ta? is  de  son  conseil  {hmgem^aai),  composé 
des  nobles  et  des  grands  officiers  da  royaume,  dont  le  consen- 
tement était  nécessaire  pour  toute  résolution  importante.  Ce 
ne  fut  qn*en  1248,  sous  le  règne  du  foi  Abel,  que  les  villes 
furent  représentées  dans  les  diètes  nationales,  et,  à  partir  de 
eette  époque,  elles  le  furent  toujours  dans  les  assemblées  dn 
Rigsdag  ou  du  Danehof,  où  se  réunissaient  les  trois  ordres  de 
rËtat  :  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  état.  Les  munidpa* 
lités  ont  existé  en  Danemark  dès  le  xii*  siècle;  Taug- 
mentation  des  revenus  paraît  avoir  été  le  principal  objet  des 
rois,  en  accordant  ces  droits  aux  filles.  Si  Tadmission  de  ces 
nouveaux  députés  au  sein  de  la  diète  a  eu  pour  but  de  former 
on  contre-poids  i  la  puissance  croissante  des  nobles,  ce  but 
n*a  pas  été  atteint.  La  constitution  du  royaume  tendait  à  se 
rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  forme  qu'elle  prit  définiti- 
vement, celle  d'une  oligarchie  féodale.  Cette  constitution  porta 
les  fruits  naturels  d'un  système  de  gouvernement  où  le  roi  est 
impuissant,  la  noblesse  despotique,  le  clergé  hautain  et  ra- 
pace,  le  peuple  ignorant  et  opprimé. 

La  branche  m&le  des  rois  de  Danemark  s'éteignit  de  nou- 
veau en  la  personne  de  Vildemar  IV  (Atterdag)  en  1375.  Ce 
roi  laissa  deux  fiUes,  dont  Talnée,  logeborg,  avait  épousé 
Henri  I*'  de  Mecklenbourg,  frère  du  roi  de  Suède,  duquel  elle 
eut  un  fils  nommé  Albert.  Marguerite,  la  cadette,  avait  épousé 
Hakon  VI,  roi  de  Norwége,  et  leur  fils  Olaf  était  aiosi  le  der- 
nier héritier  des  anciens  rois  de  ce  pays.  Si  fa  loi  de  succes- 
sion avait  alors  été  la  même  que  celle  qui  a  été  depuis  établie 
en  Danemark,  la  couronne  serait  dévolue  aux  fils  dlngeborg  ; 
mais  la  monarchie  était  alors  élective,  k  l'exclusion  des  fem- 
mes. La  nation  se  divisa  donc,  au  sujet  de  la  succession,  en 
trois  grands  partis  :  le  premier  parti  favorisait  les  prétentions 
do  jeune  Albert  de  Mecklembourg,  le  second  soutenait  celles 
d*01af,  fils  de  Marguerite,  tandis  que  le  troisième  était  d'avis 
quMl  fallait  choisir  l'héritier  an  trône  dans  la  noblesse  dn 
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I>ays,  paîsque  la  ligne  mâle  de  Tancienne  dynastie  Tenait  de 
s'éteindre.  Tontes  ces  disputes  se  terminèrent  enfin  par  l'élec- 
tion d*01af,  sous  la  régence  de  sa  mère  tant  que  durerait  sa 
minorité.  Le  jeune  Olaf  mourut  bientôt  sans  postérité,  et  les 
états  du  Danemark  investirent  Marguerite  du  gouTernement 
du  royaume,  sous  le  titre  de  leur  «  dame  souferaine,  prin- 
cesse et  gardienne  de  tout  le  Danemark,  >  évitant  ainsi  de 
lui  donner  le  titre  de  reine  qu'elle  avait  déjà  pris  en  Suède. 
Cependant  les  États  des  trois  royaumes  du  nord  choisirent  en- 
fin Éric  de  Poméranie,  petit-fils  d'Ingeborg,  sous  la  tutelle 
de  Marguerite.  C'est  ainsi  que,  par  le  traité  de  Colmar,  1397| 
les  trois  royaumes  furent  réunis  sous  le  même  sceptre.  D'après 
les  stipulations  de  ce  traité,  il  fut  convenu  que,  si  un  roi  lais- 
sait plus  d'un  fils,  l'un  d'eux  devait  être  choisi  du  consente- 
ment des  trois  royaumes,  et  les  autres  devaient  être  investis, 
pendant  leur  vie,  de  fiefs  de  la  couronne.  Après  la  mort  de 
Marguerite,  Éric  fut  déposé  pour  ses  actes  de  tyrannie,  et 
Christophe,  comte  de  Bavière,  élu  roi  des  trois  royaumes  unis. 
Ce  prince  avait  été  recoDunandé  au  cjioix  des  états  par  Mar- 
guerite, comme  étant  descendu,  par  les  femmes,  des  anciens 
rois  du  Danemark.  A  sa  mort,  qui  survint  en  1447,  toute  la 
postérité  de  Valdemar  Atterdag,  dans  les  deux  branches  mas- 
culine et  féminine,  se  trouva  éteinte.  Le  sénat  {rigs-road^,  qui 
avait  usurpé  les  droits  de  l'ancienne  diète,  fit  alors  choix  de 
Christian  d'Oldenbourg,  chef  de  la  famille  qui  occupe  main* 
tenant  le  trône  en  Danemark.  Il  était  descendu  d'une  branche 
collatérale  des  anciens  rob  danois.  On  lui  imposa  une  capitu- 
lation confirmant  les  privilèges  de  l'aristocratie,  et  déclarant 
que  le  royaume  resterait  libre  sous  une  monarchie  élective. 
Cette  forme  de  gouvernement  subsista  jusqu'à  la  révolution 

de  1660. 

Cette  révolution  eut  lieu  sous  Frédéric  III,  après  la  guerre 
désastreuse  avec  la  Suède,  terminée  par  la  cession  des  pro- 
vinces danoises  au  delà  du  Sund.  Celte  guerre  avait  mis  le  dés- 
XI.  16 
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rectews  ci  ks  TîHes  principaks  dm  luiame  par 
dé|wlcs.  Lo  paynns  ^î,  dus  b  piaput  des 
claiail  àeftam  des  scrf^  n^araent a«cm  upiimiiart; 
de  eelie  tfsesbiée. 

A  roofcrtarede  b  diète,  me  djwennon  on^ea 
sor  les  moyens  de  fcublir  Tordre  dms  les  itonfn  di 
rojaome.  Une  propositioD  leDdanl  k  sooawttre  la  Dddeaae  à 
llmpôi  général  donna  lien  à  de  Tives  rrrliMitkms  de  hm 
part,  ely  dans  b  chakor  de  b  disaissiony  OUo  Krag,  mn  des 
pnndpaiix  sénatcors,  nliésiu  pas  à  rappeler  an  tiers  état  son 
infiriorilé  à  b  nobbsse,  en  Fappebnt  esda^e,  et  en  renga- 
geant à  se  restreindre  à  ses  anciens  privilèges.  Ce  langage  lai* 
pradent  6it  sairî  d*on  tomalte  général,  et,  à  b  in,  les  dèpnléB 
dn  tiers  eut  et  les  représentants  da  clergé  sortirent  da  Ben 
de  rassemblée,  afin  de  délibérer  à  part.  Le  résolut  de  celle 
délibéralion  fot  b  proposition  d*abolir  la  capitobtion  signée 
par  le  roi  lors  de  son  afénement  an  trône,  et  de  rendre  b 
iMmarchk  hérédiuire  et  absolue.  Le  sénat,  oonsicraé,  retoa 
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iPabord  d'adopter  ces  propositions  ;  mais  ces  débats  avaient 
déjà  commencé  à  agiter  la  Tille,  et  les  nobles,  absents  de  leor 
province  et  séparés  de  leurs  vassaux,  sans  influence  sur 
Fopinion  publique  qui  était  fortement  prononcée  contre  eux, 
redoutaient  les  suites  d'une  résistance  désespérée,  au  milieu 
d*ennemis  nombreux.  Plusieurs  d'entre  eux  avaient  déjà  été 
arrêtés  aux  portes  de  la  ville,  en  voulant  fuir  dans  leurs  pro- 
vinces. La  garnison  et  la  garde  bourgeoise  étaient  sous  les 
armes,  et  la  capitale  ressemblait  à  une  ville  assiégée.  Effrayés 
par  toutes  ces  circonstances,  les  sénateurs  et  les  autres  nobles 
finirent  par  céder,  en  consentant  à  nommer  une  commission 
composée  des  trois  ordres,  afin  de  discuter  la  validité  de  la 
capitulation  par  laquelle  leurs  privilèges  exclusifs  avaient  été 
garantis.  Le  résultat  de  cette  discussion  fut  d'annuler  la  capi- 
tulation et  de  libérer  le  roi  du  serment  qu*il  avait  prêté  lors 
de  son  avènement.  En  même  temps  on  conféra  au  roi  le  pou- 
voir dictatorial,  qui  Taulorisait  à  régler  la  nouvelle  constitu- 
tion selon  son  bon  plaisir,  «  de  la  manière  que  S.  M.  trou- 
vera bon  pour  le  bien  général.  » 

CTest  ainsi  que  Frédéric  III  devint  le  souverain  absolu  et 
héréditaire  d'un  Etat  que  ses  ancêtres,  choisis  et  contrôlés  par 
leurs  barons,  avaient  gouverné  comme  des  chefs  féodaux.  Une 
révolution  complète  en  faveur  de  la  royauté,  qui,  dans  les  au- 
tres pays  de  l'Europe,  n'aurait  été  que  l'œuvre  lente  et  péni- 
ble du  temps,  ou  l'effet  subit  d'une  révolution  violente,  fut 
ainsi  accomplie  en  un  seul  jour,  sans  qu'une  seule  goutte  de 
sang  eût  été  répandue,  et  sinon  librement,  au  moins  sans  tu- 
multe ou  désordres  graves,  grâce  à  l'union  spontanée  de  la 
couronne  et  du  peuple  contre  l'influence  de  l'aristocratie; 
Pour  sceller  cette  importante  révolution,  tous  les  nobles  du 
royaume  et  les  députés  des  villes,  ainsi  que  les  paysans  libres 
qui  n'avaient  pas  été  représentés  à  la  diète,  furent  convoqués 
pour  prêter  hommage  au  roi.  En  même  temps  on  fit  circuler 
au  miliru  du  peuple  de  Danemark  et  de  Norwége  un  acte 
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qai  devait  être  signé  par  la  nation  entière ,  et  qui  déclarait 
qae  le  people  abdiquait  tous  ses  droits  en  fafour  du  roi,  en 
lui  conférant,  à  lui  et  à  ses  descendants  légitimes,  tant  de  la 
ligne  masculine  que  féminine,  le  gouvernement  et  la  souve- 
raineté absolue  avec  tous  les  droits  régaliens  ;  en  foi  de  quoi 
le  peuple  devait  lui  rendre  hommage  comme  à  son  seigneur 
héréditaire  absolu  et  souverain.  Cet  acte  national  donna  éga- 
lement au  roi  le  pouvoir  de  régler  la  succession  dans  la  mai- 
son royale. 

Il  exerça  ce  pouvoir  en  1665,  en  publiant  la  fameuse  lex 
regia  qui  a  été  depuis  regardée  comme  la  loi  fondamentale  du 
royaume  de  Danemark.  D'après  cette  loi,  les  rois  héréditaires 
de  Danemark  «t  de  Nonrége  sont  déclarés  souverains  absolus, 
ne  reconnaissant  d'autre  juge  ou  supérieur  dans  les  affaires 
civiles  et  ecclésiastiques  que  Dieu.  Elle  attiibue,  en  outre,  au 
roi  tous  les  pouvoirs  de  TEtat,  tant  législatifs  qu'exécutifs  et 
judiciaires  ;  elle  lui  donne  le  droit  exclusif  d'établir,  d'abro- 
ger et  d'interpréter  toutes  les  lois,  la  leœ  regia  exceptée,  et  le 
droit  d'exempter  toute  personne  d'obéir  à  ces  lois;  elle  lui  con- 
fère le  droit  de  nommer  â  toutes  les  charges  et  dignités  pu- 
bliques, de  commander  les  forces  du  royaume  et  par  terre  et 
par  mer,  de  faire  les  déclarations  de  guerre  et  les  traités  de 
paix  de  commerce  et  d'alliance,  la  juridiction  suprême  sur  les 
affoires  ecclésiastiques,  avec  l'obligation  de  professer  la  reli- 
gion protestante  selon  la  confession  d'Augsbourg,  et  de  la 
soutenir  dans  toute  sa  pureté  contre  les  hérétiques,  sectaires 
et  blasphémateurs.  En  un  mot,  cette  loi  lui  attribue  tous  les 
droits  et  prérogatives  du  pouvoir  absolu  le  pkis  illimité.  La 
seule  restriction  qu'on  ait  apportée  à  ce  pouvoir  absolu  est  la 
défense  d'introduire  aucun  changement  dans  la  leœ  regia,  qui 
doit  demeurer  â  tout  jamais  la  loi  fondamentale  de  l'Etat. 
D'après  l'art.  26,  tout  acte  ayant  pour  Hot  de  changet*  cette 
loi  devra  être  regardé  comme  nul  et  comme  non  avenu,  et 
toute  personne  qui  aura  sollicité  et  obtenu  du  roi  un  pa- 
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reil  (Changement  devra  être  punie  comnote  coupable  de  crime 
de  haute  trahison. 

Voici  Tordre  de  succession  au  trône  établi  par  cette  loi  fon- 
damentale. 

La  progéniture  de  mâle  et  mâle  parmi  les  descendants  de 
Frédéric  III,  et,  à  début  de  mâle,  la  descendance  féminine 
toujours  de  mâle  en  mâle. 

Dans  la  supposition  que  Tordre  de  succession  établi  par  la 
Ux  regia  ne  soit  pas  applicable  aux  duchés  de  Scbleswig,  de 
Holstein  et  de  Lauenbourg,  et  même  dans  la  supposition 
qnelle  soit  applicable  au  duché  de  Schleswig,  sans  être  appli- 
cable aux  autres  duchés,  la  question  de  la  succession  dans  les 
divers  Etats  de  la  monarchie  peut  s*agiter  dans  le  cas  proba- 
ble où  la  branche  masculine  de  la  maison  régnante  viendrait 
â  s'éteindre. 

Cette  branche  est  actuellement  représentée  par  trois  per- 
sonnes : 

lo  Le  roi  Christian  VIII,  né  en  1786; 

2"*  Le  prince  royal  Frédéric  Christian,  fils  du  roi,  né  en 
1808; 

3*  Le  prince  Frédéric  Ferdinand,  frère  du  roi,  né  en  1792. 

Le  roi  n'a  pas  d'autre  enfant  que  le  prince  royal  et  le 
prince  qui  a  été  deux  fois  marié  et  deux  fois  divorcé,  n'a  pas 
de  postérité.  Le  prince  Ferdinand,  frère  du  roi,  n'en  a  pas 
non  plus. 

Dans  le  cas  où  ces  trois  princes  mourraient  sans  laisser  de 
postérité,  les  héritiers  immédiats  dans  la  ligne  féminine  se- 
raient les  deux  princesses,  sœurs  du  roi,  la  princesse  douai- 
rière de  Hera-Philipsthal  et  la  princesse  Charlotte,  mariée 
au  landgrave  de  Hesse-Cassel.  La  princesse  de  Hesse-Philips- 
thaï  n'a  pas  d'enfants,  la  princesse  Charlotte  a  deux  filles  et 
un  fils,  le  prince  Frédéric,  qui  épousa,  en  1844,1a  grande  du- 
chesse Alexandra,  fille  de  l'empereur  de  Russie,  morte  depuis 
sans  avoir  laissé  d'enfant. 


\ 
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A  défaai  de  ces  deux  princesses  et  de  leurs  descendants  ,  la 
succession  sera  défolue  aux  deux  filles  du  feu  roi  Frédéric  VI» 
Caroline,  mariée  au  prince  Ferdinand,  et  Willelmine,  épouse 
du  duc  de  Holstein-Glucksbourg,  toutes  deux  sans  enfants,  et, 
à  défaut  de  ces  dernières,  elle  sera  dévolue  â  toute  la  descen- 
dance féminine  de  Frédéric  III.  Il  résulte  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  que  la  loi  royale  a  établi  d'une  manière  claire 
et  certaine  la  succession  dans  le  royaume  de  Danemark  propre- 
ment dit,  et  quelle  y  est  seulement  soumise  aux  éventualités, 
telles  que  le  mariage,  la  mort  et  autres  circonstances  impré- 
vues. Il  n*en  est  pas  de  même  pour  la  succession  dans  le 
duché  de Schleswig dont  nous  allons  nous  occuper  maintenant. 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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RAPPORT 


SOR  DNB  NODVKLLB  ËDITION 


DES   OEUVRES   DE   MALTHUS 


PAR  M.  PASSY. 


M.  Guillaomin  m*a  chargé  de  faire  hommage  à  l'Académie 
da  huitième  volume  de  la  Colleetion  de$  principaux  écono- 
mistes. Ce  volume  forme  le  deuxième  des  cBuvres  de  Malthus, 
Le  premier,  dont  TAcadémie  a  accepté  l'hommage ,  contenait 
le  célèbre  essai  sur  le  principe  de  la  population  ;  celui-ci  ren- 
ferme les  Princes  d^ économie  politique  et  le  Traité  des  défi' 
niiions  et  de  Templot  des  termes  en  économie  politique, 

L'Académie  sait  quel  rang  éminent  occupent  les  œuvres  de 
Malthus,  et  de  quelle  réputation  jouissent  à  bon  droit  les  prin- 
cipes d'économie  politique  de  l'illustre  écrivain.  Le  but  de 
l'auteur,  en  composant  son  livre,  fut  de  considérer  les  prin- 
cipes admis  par  ses  devanciers  sous  le  rapport  de  leur  appli- 
cation pratique.  Il  pensait  que  presque  tous,  et  notamment 
Ricardo,  avaient  foi  tabus  de  la  généralisation  ;  que,  dans  l'es- 
poir de  simplifier,  ils  n'avaient  pas  tenu  compte  de  tous  les 
éléments  qui  concourc.it  â  la  formation  des  faits,  et  qu'il  exis- 
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tait des  causes  dont  l*aclifité  n^avait  pas  été  suffisamment 
reconnue  et  constatée.  Aussi  résolut-il  de  soumettre  les  phé- 
nomènes économiques  â  un  examen  assez  détaillé  pour  en 
saisir  toutes  les  parties  ooDStîtuiiYes  et  arriver  ainsi  à  cette 
▼érité  complète  dont  le  signe  est  la  possibilité  pratique.  Ce 
but,  Maltbus  y  a  marché  avec  une  habileté  bien  remarqua- 
ble; ses  études  sur  les  principes  de  la  valeur,  de  la  rente,  de 
la  monnaie,  des  salaires  et  des  profits,  sont  des  modèles  d'a- 
nalyse et  de  sage  observation ,  et  là  même  où  ses  conclusions 
demeurent  contestables,  il  répand  des  lumières  dont  la  science 
a  grand  profit  â  tirer. 

Le  traité  des  définitions  et  de  l'emploi  des  termes  en  éco- 
nomie politique  est  le  dernier  ouvrage  auquel  Malthus  ait  con- 
sacré ses  loisirs.  Toutes  les  sciences  ont  besoin  de  déterminer 
rigoureusement  le  sens  des  mots  qu'elle  emploient,  et  l'ac- 
cord sur  la  valeur  réelle  des  expressions  est  indispensable  à 
leurs  progrès.  Or,  cet  accord  est  d'ordinaire  d'autant  plus  dif- 
ficile à  obtenir  que  les  sciences  se  sont  formées  plus  tardive- 
ment. Les  premiers  économistes  avaient  dû  emprunter  au 
langage  usuel  des  termes  dont  l'acception  n'avait  rien  de  pré- 
cis et  sons  lesquels  se  cachaient  même  des  idées  asseï  diver- 
ses :  de  là,  des  erreurs  et  des  méprises  qui  avaient  embarrassé 
leur  marche  et  laissé  de  Tincertitude  dans  leurs  conceptions. 
Malthus  voulut  remédier  au  mal  et  s'attacha  à  tracer  des  rè- 
gles pour  la  définition  et  l'usage  des  termes  en  économie  po- 
litique. Il  joignit  â  ce  soin  celui  d'examiner  le  sens  adopté 
dans  les  écrits  des  économistes  les  plus  distingués,  et  son  tra- 
vail, où  brillent  toutes  les  qualités  de  son  esprit  à  la  fois  juste 
et  sagace,  a  été  on  véritable  service  rendu  à  la  science  écono- 
mique. 

Au  reste,  la  renommée  de  Malthus  est  trop  haute  et  trop 
bien  fondée  pour  qu^il  soit  nécessaire  d'entretenir  l'Académie 
des  qualités  distiqctives  et  de  l'importance  des  œuvres  de  l'il- 
lustre écrivain.  Tout  ce  que  je  me  propose  en  ce  moment. 
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c'est  de  lui  signaler  le  mérite  de  rédition  donnée  par 
M.  Guillaamin.  Ce  mérite  est  fort  grand.  La  France  ne  pos- 
sédait qu'âne  traduction  des  Prine^ê  d^^onomiê  poUHquê^ 
faite  sur  Pédition  qui  ayait  pamâ  Londres  en  1820.  Celle  que 
contient  le  huitième  volume  de  la  Colleetion  d€$  prineipaiHOS 
économistes  a  été  faite  sur  l'édition  anglaise  de  1836,  édition 
à  laquelle,  durant  quatorze  années,  Malthus  n'a  cessé  d'appor- 
ter des  améliorations  qui,  dans  plusieurs  parties  importantes, 
en  font  un  ouvrage  à  peu  près  nouveau.  Quant  au  TraUé 
des  définitions  M  de  V emploi  des  termes  d^ économie  poUHque. 
jamais  cet  ouvrage,  malgré  la  sensation  profonde  qu'il  avait 
faite  en  Angleterre,  lors  de  sa  publication,  n'avait  été  traduit 
en  firançais,  et  c'est  une  heureuse  acquisition  pour  la  science 
que  la  traduction  qu'en  vient  de  publier  M.  Guillaumin. 
Déjà,  en  parlant  â  l'Académie  de  la  CoUection  des  principaux 
économistes^  j'ai  eu  l'occasion  de  signaler  l'importance  des 
notes  explicatives  et  critiques  qui  en  accompagnent  les  diverses 
parties  :  celles  qui  sont  jointes  au  texte  des  œuvres  de  Mal- 
thus, et  parmi  lesquelles  il  en  est  d'inédites  dues  à  J.-B.  Say, 
sont  dignes  de  beaucoup  d'éloges,  et,  soit  qu'elles  complètent 
la  pensée  de  l'auteur,  soit  qu'elles  exposent  des  doutes 
sur  son  exactitude,  répandent  des  lumières  d'un  véritable 
prix. 

Ce  n'est  pas  tout  :  M.  Maurice  Monjean  a  écrit  deux  intro- 
ductions, l'une  aux  Principes  d^écononde  politique,  l'autre  an 
Traité  des  définitions,  qui  sont  des  œuvres  d'une  rare  distinc- 
tion. A  un  savoir  économique  non  commun  M.  Maurice 
Monjean  unit  un  esprit  philosophique  éminent.  Non-seulement 
il  a  bien  saisi  et  habilement  caractérisé  le  génie  et  les  travaux 
de  Malthus,  mais  ses  réflexions  sur  la  science  économique, 
ainsi  que  sur  la  mission  qu'elle  est  appelée  â  remplir,  attestent 
une  haute  portée  intellectuelle,  et  combien  lui  sont  familières 
les  plus  hautes  questions  de  l'ordre  social.  Rien  de  mieux  ex- 
posé non  plus  que  les  causes  de  rimperfeclion  du  langage 
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employé  dans  les  sciences  sociales.  De  tels  travaux  ont  one 
▼alear  indépendante  du  but  spécial  auquel  ils  sont  destinés, 
etijoutent  beaucoup  au  mérite  de  Tédition  nouvelle  des  ou- 
vrages qui  lui  ont  donné  naissance. 
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NOTE 

8UK  QUELQUES  MONOPOLES 

USURPÉS    PAR    LES     OUVRIERS 

DE  CERTAINES   INDUSTRIES, 

M.  YILLERMÉ. 


«  Les  anciennes  maîtrises,  janndes et  corporations  d'arts  et 
métiers  n'avaient  pas  seulement  rinconvénient  d'entrafer 
rindnstrie,  de  s'opposer  à  ses  progrès,  d'en  donner  le  mono- 
pole à  qQelqaes-uns,  mais  encore  d'empêcher  les  ouTriers  de 
trayaiUer  pour  leur  propre  compte,  et  de  les  sacrifier,  ainsi 
qoe  les  consommateurs,  c'est-à-dire  le  public,  qui  se  procu- 
rait plus  difficilement  et  payait  plus  cher  tous  les  produits 
dont  il  avait  besoin. 

«  Alors  le  nombre  des  maîtres  était  limité,  la  maîtrise,  ac- 
cordée par  eux,  restait  le  patrimoine  exclusif  des  mêmes  fa- 
milles, et  les  épreuves  pour  y  admettre  un  ouvrier  on  compa- 
gnon n'étaient,  sous  une  forme  légale,  qu'un  prétexte  pour 
l'en  écarter.  En  outre,  l'ouvrier  d'une  industrie  ruinée,  d'une 
industrie  sans  commandes,  n'était  pas  libre  de  travailler, 
même  temporairement,  pour  une  autre  industrie  qui  man- 
quait de  bras,  ni  de  s'établir,  quand  par  hasard  il  l'aurait  pu, 
ailleurs  que  dans  la  ville  où  il  était  né,  où  il  avait  fait  son 
apprentissage. 
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«  A  côté  de  ces  injostices,  de  ces  violations  du  droit  le  plus 
infiolable  et  le  plos  naturel,  celai  d'employer  comme  on 
Tentend  ses  forces  et  son  habileté  à  se  procurer  des  moyens 
de  sobsistancCy  il  y  avait  d*aatres  injastices»  d^aotres  viola- 
tions, qui  étaient  poor  les  ouvriers  une  vengeance  et  comme 
une  compensation  des  premières.  Ainsi,  il  arrivait  souvent, 
lorsque  les  ouvriers  reçus  compagnons,  les  seuls  qa%  eussent  le 
droitde  travailler  pour  un  maître,  avaient  à  se  plaindre  dece- 
lui-cî,etque  la  plainte  était  admise  par  le  corps,  qu'on  «  dam- 
nait (c'était  le  mot  employé)  la  boutique  de  ce  maître.  Dès 
ce  moment  il  n'était  permis  à  aucun  d'eux  d*y  travailler  :  le 
maître  était  forcé  de  foire  des  réparations  qui  lui  étaient  dic- 
tées, ou  de  cesser  ses  travaux.  Lorsqu'ils  croyaient  avoir  à  se 
plaindre  des  magistrats  d'une  ville,  ils  damnaient  même  la 
ville,  et  tous  les  compagnons  en  sortaient  à  la  fois  :  les  ate- 
liers devenaient  déserts,  tous  les  travaux  étaient  suspendus, 
les  noaveaox  compagnons  passaient  sans  s'arrêter;  et  les  maî- 
tres étaient  forcés  de  se  transporter  dans  les  villes  voisines 
pour  négocier  le  retour  des  ouvriers.  » 

«  Eofin,  la  différence  souvent  très-grande  entre  les  statuts  et 
privilèges  coneédés  aux  communautés  d'arts  et  métiers,  non- 
seulement  de  différentes  professions,  mais  encore  de  la  même 
profession  dans  différentes  villes,  la  bizarrerie,  Textravagance 
de  certaines  dispositions  de  ces  espèces  de  codes  obscurs^  en 
disaient  une  sorte  de  chaos  qui  a  fréquemment  servi  d'arse- 
nal à  l'avidité  de  ces  communautés  et  à  la  tyrannie  de  leurs 
prindpaax  membres  envers  les  simples  ouvriers. 

«  Aussi  l'assemblée  constituante  s'empressa-t-elle  d'abolir  un 
tel  régime,  et  de  le  remplacer  par  la  liberté  de  l'industrie  ou 
du  travail,  comme  Turgot  l'avait  déjà  essayé,  en  1776,  pen- 
dant son  trop  court  ministère.  Mais  en  1791,  la  mesure  ne 
devançait  plus  l'opinion  générale  ;  elle  ne  Élisait  que  s'y  con- 
former. On  doit  donc  s'étonner,  cinquante  ou  soixante  ans 
après  celte  utile  et  tant  désirée  réforme,  de  trouver  encore  en 
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vîguettf  an  des  usages  qui  sont  certainement  lei  plus  con- 
traires aux  principes  qui  régissent  maîatenant  nos  manofiiG- 
tares. 

«  Cet  Qsage,  qu'avait  &itnaUre  on  protégé  Fandennelégis-' 
lalion  dont  je  viens  de  parler,  je  Tai  obserié  il  y  a  trois  mois 
à  Givors  et  à  Rive-de-Gier  parmi  les  ouvriers  qui  soufflent  les 
verres  à  vitres.  Il  consiste  à  n'ouvrir  leur  profession  qu'à  leur 
fils,  sans  permettre  que  d'autres  la  prennent.  •  • . . 

Après  avoir  exposé  les  faits  qui  se  rapportent  à  cette  pre* 
raiëre  partie  de  ses  recherches,  M.  Villermé  ajoute  quelques 
détails  sur  la  position  des  différentes  classes  d'ouvriers  qu'il  â 
visités  : 

a  Les  tisserands  de  la  fabrique  de  Tarare,  dit-il,  sont  à  peu 
près  dans  le  même  état  qu'il  y  a  dix  ou  douze  ans,  mais  là 
position  des  brodeuses  s'est  très-sensiblement  améliorée. 

«  J'ai  trouvé  les  ouvriers  en  soieries  de  Lyon  moins  heureut 
qu'ils  ne  Tétaient  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  et  presque  tels  qws 
je  les  avais  vus  en  1836,  deux  années  après  leur  dernière  in^ 
surrection.  Du  reste,  leur  animosité  contre  les  commis  étà 
négociants- fabricants  est  encore  aussi  ardente,  parce  que  sa 
cause,  qui  est  un  outrage  envers  eux ,  ne  diminue  point.  De 
plus,  beaucoup,  adoptant  avec  enthousiasme  les  idées  de  Fou- 
rier,  de  M.  Louis  Leblanc,  etc.,  ne  rêvent  qu'association^ 
phalanstère,  prétendue  organisation  du  travail  et  commn* 
nauté  de  biens. 

Dans  le  bassin  houiller  de  la  Loire,  la  fiibrique  de  rubans 
de  Saint-Etienne  et  des  environs  offrait  un  état  remarquable 
dis  prospérité ,  et  par  conséquent  ses  ouvriers  se  trouvaient 
dans  de  bonnes  conditions  matérielles.  —  Une  pafrtîe  des  ar- 
muriers, les  ouvriers  qui  fiaibriquent  la  petite  quincaillerie,  et 
sttHoui  les  doutiers,  m'ont  paru  gagner  difficilement  leur  vie; 
miis  les  forgerons  de  grosses  forges,  les  ouvriers  des  hauts** 
fourneaux,  des  fonderies  et  moulages  de  métaux,  des  ateliers 
dits  de  comtrueUcn^  des  fabriques  d'acier,  de  faux,  etc.,  re- 
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Géraient  Ions  des  salaires  plus  oo  moins  forts  qui  saflBsaient 
asseï  amplement  k  levs  besoins.  Il  est  certain,  par  contre, 
qo^anssitôt  après  PachèTement  de  notre  réseaa  de  chemins  de 
fer,  alors  que  le  travail  de  ces  hommes  sera  nécessairement 
moins  demandé,  une  crise  succédera  à  leur  état  actael,  si  la 
transition  n'est  pas  habilement  ménagée.  —  Les  minenn,  et 
surtout  ceux  de  Rive-de-Gier,  bien  que  leur  position  fût  un 
peu  inférieure  à  celle  des  ouvriers  dont  je  viens  de  parler,  n'a- 
vaient pas  à  se  plaindre  non  plus. 

«  Enfin,  dans  le  bassin  houiller  du  centre,  les  honmies  em- 
ployés aux  mines,  aux  ateliers  de  construction,  aux  grosses 
forges,  dans  les  hauts-fourneaux,  etc,  présentaient  un  état  à  pea 
près  semblable  à  celui  des  mêmes  ouvriers  du  bassin  de  la 
Loire. 

«  J'ai  recueilli  toutes  ces  observations  dans  les  mois  de  sep- 
tembre, octobre  et  novembre  derniers,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  déjà  la  cherté  du  pain  ajoutait  sensiblement  à  la 
gène  de  ceux  qui  gagnent  le  moins,  sans  que  cependant 
cette  gène  dût  être  aussi  pénible  qu'aujourd'hui. 

«  Si  l'on  fait  abstraction  de  la  grande  et  menaçante  associa- 
tion des  ouvriers  lyonnais  et  de  leurs  folies  socialistes,  les  tra- 
vailleurs, qui  font  le  surjet  de  cette  note,  sont,  pour  la  trèa- 
grande  majorité,  des  hommes  aussi  estimables  qu'utiles.  Si 
beaucoup  trop  d*entre  eux  ont  les  défauts  dégradants  que  l'on 
rencontre  communément  dans  nos  villes  manu&cturières  du 
Nord,  ce  n'est  pas  du  moins  au  même  degré,  et  encore  ne 
sont-ils  pas  à  beaucoup  près  aussi  nombreux. 

«  Du  reste,  pour  être  juste  envers  tous,  je  dois  ajouter  que 
j'ai  vu,  dans  les  deux  bassins  de  la  Loire  et  du  centre,  des 
maîtres  ou  directeurs  de  grands  établissements  industriels 
animés  d'une  sollicitude  active,  généreuse  et  intelligente  pour 
les  intérêts  véritables  de  leurs  ouvriers  ;  et  je  devrai  surtoat, 
quand  j'en  parlerai  avec  quelques  détails,  mentionner  le  grand 
et  bel  établissement  du  Creuzot.  » 
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SÉANCE  DU  6. —  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  en  faisant  hom- 
mage à  TAcadémie  d'un  exemplaire  des  deux  premiers  volumes 
de  la  nouvelle  Revue  encyclopédique  de  MM.  Noël  Desvergers  et 
Jean  Yanoski,  publiée  par  MM.  Didol,  fiiit  ressortir  les  mérites 
de  ce  recueil.  —  M.  Mignet  donne  lecture  d*un  Mémoire  sur  la 
formation  territoriale  et  politique  de  ^Angleterre,  depuis  le  xi* 
siècle  jusqu'à  la  fin  du  xv*.  —  M.  Giraud  lit  un  mémoire  de 
M.  Wheaton,  sur  VHistoire  de  la  succession  à  la  couroime  de  Da- 
nemark. 

SÉANCE  DU  13.  —  M.  de  Rémusat,  en  foisant  hommage  à  TAca- 
démie,  de  la  part  de  Tauteur,  M.  Molinier,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse,  d*un  exemplaire  de  son  Traité  du  droit  com- 
mercialy  dit  que,  malgré  son  incompétence^  il  ne  craint  pas  d'ap- 
peler Tattention  de  TAcadémie  sur  un  ouvrage  qui,  à  raison  de  la 
matière  dont  il  s'occupe  et  de  la  science  qui  s*y  montre,  est  digne 
du  plus  grand  intérêt  ;  le  droit  commercial,  en  effet,  est  devenu 
d'une  application  plus  usuelle  depuis  que  la  richesse  mobilière 
s*est  développée  et  que  les  objets  mobiliers  ont  été  Toccasion  de 
nombreuses  transactions.  Il  offre  des  questions  plus  neuves,  plus 
actuelles,  et  on  doit  être  heureux  de  le  voir  devenir  Tobjet  des 
études  des  jurisconsultes.  M.  Molinier  a  choisi  pour  plan  de  son 
travail  Tordonnance  du  Code  de  commerce,  du  moins  en  général. 
L'ouvrage  est  précédé  d'une  Introduction  intéressante  sur  l'écono- 
mie politique  et  l'histoire  du  commerce.  Cest  un  résumé  histo- 
rique très-remarquable.  Dans  le  cours  du  Traité,  on  distinguera 
plusieurs  dissertations  importantes.  La  matière  des  sociétés  com- 
merciales a  été  l'objet  de  développements  et  de  recherches  éten- 
dues ;  les  sociétés  commerciales  sont  en  effet  d'une  application 
fréquente,  et  soulèvent  de  graves  difficultés.  L'Académie,  qui  a 
entendu  sur  ce  grave  objet  des  communications  si  instructives, 
trouvera  encore  un  vif  intérêt  dans  la  manière  dont  M.  Molinier 
a  traité  de  nouveau  les  grandes  questions  qui  sont  constamment 
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à  l'ordre  du  jour  chez  les  nations  modernes.  —  M.  Passy  foit  un 
rapport  verbal  sur  Touvrage  de  M.  Moreau  de  Jonnès,  ayant  pour 
titre  :  Éléments  de  statistiq%tef  compremant  les  principes  généraux 
de  cette  science  et  un  aperçu  de  ses  progrés,  —  A  la  suite  de  ce 
rapport,  M.  Villermé  présente  quelques  observations.  —  L' Aca- 
démie procède  par  voie  de  scrutin  à  la  nomination  d*un  corres- 
pondant pour  la  section  de  philoeophie.  M.  WiUm  est  élu  à  Tuna- 
nimité.  —  If.  Mignet  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  la 
fitrmation  politique  et  territoriaie  de  V Angleterre ,  depuis  le 
H*  siéde  Jusqu^à  la  fin  du  xv«.  —  II.  Giraud  continue  la  lecture 
du  Mémoire  de  If.  Wheaton. 

Séance  du  20. — M.  Villermé  fait  hommage,  au  nom  de  Tauteur, 
II.  Aug.  Bonnet,  d'un  ouvrage  intitulé  :  Hygiène  physiq%te  et 
morale  des  prisons^  etc. 

M.  Troplong  reprend  la  lecture  de  son  travail  relatif  à  VEaoécu- 
tion  des  engagements  sur  la  personne  des  débiteurs. 

If.  Giraud  continue  et  achève  la  lecture  du  Mémoire  de 
M.  Wheaton. 

SiàncE  DU  27.  —  M.  Passy,  en  faisant  hommage  à  TAcadémie, 
au  nom  de  l'éditeur,  M.  GuiUaumin,  d*un  exemplaire  du  deuxième 
volume  des  Principes  d^ économie  politique,  considérés  sous  le  rap- 
port de  leur  app(icaftoii|>ratt9ii«,  parMalthus,  etc.,  lait  ressortir 
les  mérites  de  ce  volume. 

M.  Troplong  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  touchant  Vexé- 
eution  des  engagements  sur  la  personne  des  débiteurs. 

M.  Villermé  lit  un  travail  ayant  pour  titre  :  Note  sur  les  mono- 
poles usurpés  par  les  ouvriers  de  certaines  industries. 
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DE 


L'ÉTAT   ET   DES   BESOINS 


DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE, 


PAR  H.  RAPET. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  Dû  renstignemitU  primaire. 

Parmi  les  dÎTerses  questions  dont  se  préoccupe  la  sodété, 
il  en  est  pen  qui  aient  été  aussi  controTersées  que  celle  de 
rînstruction  primaire  ;  peu  de  questions  ont  rencontré  autant 
de  partisans  enthousiastes  ou  d*adfersaires  obstinés.  A  en 
croire  ceux-ci,  le  progrès  des  lumières  parmi  le  peuple  est  la 
plaie  de  Tépoque  et  le  savoir  une  calamité  ;  c'est  Tignoranct 
qui  est  la  mère  de  toutes  les  vertus,  et  les  écoles  sont  un  foyer 
d'immoralité.  Pour  les  autres,  au  contraire,  le  salut  du  pays 
semble  être  uniquement  dans  le  progrès  de  Tinstruction,  et 
sa  prospérité  en  raison  du  nombre  des  écoles.  Apprendre  k 
lire  an  peuple  est  le  plus  sûr  moyen  de  lui  procurer  le  bien- 
être,  de  lui  enseigner  toutes  les  vertus. 

De  nombreuses  recherches  statistiques  fiiites  de  part  et 
d'autre  sont  encore  venues  obscurcir  la  question,  parce  que 
chacun  les  a  faites  de  son  point  de  vue. 

Les  ennemis  de  l'instruction  du  peuple  disent  en  effet  que 
XI.  17 
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le  nombre  des  délits  et  des  crimes  augmente  considérable- 
ment en  France  avec  les  progrès  de  Tinstmction  ;  qne  cette 
augmentation  est  la  plus  forte  dans  les  départements,  où  Tîn- 
struction  est  le  plus  répandue  ;  que  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  délits  les  plus  légers  qui  se  sont  le  plus  multipliés,  mab 
que  l'aocrolssement  est  le  plus  grand  parmi  les  crimes  les 
plus  réroltants,  ceux  qui  annoncent  le  plus  d*immoralité. 

Les  défenseurs  de  Pinstruction  afancent,  au  contraire,  que 
l'augmentation  surrenue  dans  le  nombre  des  accusations  n*a 
rien  qui  doi? e  surprendre»  qu'eUe  est  une  conséquence  de 
Taccroissement  de  la  population  ;  que,  d'ailleurs,  cette  aug- 
mentation ne  porte  que  sur  les  délits  et  les  crimes  les  plus 
faibles,  et  principalement  sur  les  atteintes  contre  la  propriété, 
tandis  que  les  crimes  contre  les  personnes  sont  restés  sta- 
tionnaires,  ou  même  ont  diminué  pendant  quelques  années. 
On  dit  surtout  que  la  proportion  des  indÎTidus  instruits 
parmi  les  accusés  est  inférieure  à  celle  des  îndiridus  existant 
en  France  d'après  les  conseils  de  révision,  et  on  en  oondut 
que  leréstltat  de  l'instruction  est  de  réduire  la  criminalité,  et 
pihr  coHaséquent  de  moMliser.  On  ne  ftit  pas  attention  que  k 
proportion  d'individus  instruits  indiquée  par  les  conseils  de 
réri^n  est  bien  loin  de  représenter  celle  de  la  population 
totale;  car,  l'instruction  ayant  surtout  fait  des  progrès  depoiâ 
environ  quime  ans,  sa  propagation  a  diminué  la  quantité  de 
jeunes  gens  iltoltrés  qui  se  présentent  depuis  quelque  tèmpè 
devant  les  tonsetls  de  révision  ;  mais  elle  n^a  pas  dtsdnué 
proportionnelldtaient  la  quantité  dindividns  illettrés  dans  la 
masse  de  la  population  ^ni  embrasse  tous  les  âges  au  delà  de 
21  atts,  c'est-à<^re  dans  celle  qui  fournit  le  plus  grand  noaa- 
bre  d'accusés.  Puis,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  classes  te 
plus  pauvres  sont  les  dernières  à  proiter  de  l'instruction  ^  or 
la  pauvreté  expose  k  tàiÀ  de  tentations,  qu'on  ne  doit  paa 
s*élonner  de  voir  ces  classes  inférieures  y  céder  plus  souvent 
que  les  autres. 
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Od  a,  au  reste,  commis  de  graves  erreurs  des  dent  edtéê 
dans  ces  calculs  et  ces  soppontious. 

Les  défenseurs  de  rinstruction  prîmaire  se  sont  Ijrompét 
en  prétendant  que  Taugmentation  survenue  dans  le  nomiwe 
des  délits  était  justifiée  par  raugmentalion  de  k  population. 
Pour  que  ceci  fût  vrai,  il  fendrait  que  les  deux  tocroisae- 
ments  fussent  égaus.  C'est  ce  qui  n*a  pas  lien.  Ainsi,  tandis 
que  Taccroissement  moyeu  de  la  population  n*€St  guère,  de- 
puis 20  aas,  que  de  6  sur  1000  par  année,  PaccnHssemeBt 
moyen  annuel  des  délits  et  des  crimes  dans  le  mène  espace 
de  temps  est  de  30  à  78  sur  1000,  selon  leur  nature  (1). 

Ce  n*est  pas  tout.  L'accroissement  des  crimes  et  des  délits 
contre  les  personnes  est,  il  est  vrai,  le  plus  faible,  puisqu'il 
est  en  moyenne  de  30  sur  1000,  tandis  que  celui  des  crimes 
et  délits  contre  la  propriété  est  de  66,  ce  qui,  aux  yeux  des 
mêmes  personnes,  indique  un  adouoissemeot  de  mœurs.  Mais 
les  faits  prouvent  malbeureusement  que  raocroissement  des 
crimes  et  «délits  spéciaux  contre  les  mœurs,  adultères,  vols, 
attendais  è  la  pudeur,  etc.,  est  le  plus  fort  4e  tous,  puisqu'il 
est  de  70  sur  1,000  ;  or,  le  nombre  de<ees  crimes  est  peut- 
être  le  meilleur  thermomètre  de  la  nocaUé. 

U  fiiut  remarquer  encore  que  les  chaugements  qui  ont  en 
lieu  dans  le  Gode  pénal  depuis  1832  ont  «eu  pourjrési^itat  d'af- 
faiblir en  apparence  l'accroissement  survenu. depuis  ces  chan- 
gemenis  dans  la  proportion  des  crimes  les  plus  graves,  com- 
parés aux  mêmes  crimes  avant  cette  sélbmie.  En  effet,  pwr 
suile  de  la  réforme  du  Code  pénid,  un  certain  4iQmbre  de  mé- 
&its  ont  passé  de  la  classe  des  crimes  dans  celle  des  délits.  La 
proportion  des  premiers  a  donc  diminué  d'autant.  En  outre, 
l'adansnon  des  circonstanoes  atténuantes  |MLr  k  jury  pour  les 
deux  ;liers  au  moins  des  condamnation^,  rendant  la  répres- 


(1)  Toir  le  mémoire  Sur  tês  progrèt  de  la  erimUialUé  «n  Pnmee,  la 
à  rAcadèmie  des  Mientes  moralti  ei  politiques,  psr  M.  Fafet. 
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sion  moins  efficace,  il  y  a  dès  lors  ane  tendance  des  (ribu- 
nanx  à  &ire  passer  un  certain  nombre  de  faits  justiciables  des 
cours  d'assises,  dans  la  classe  des  délits  réservés  aux  tribunaux 
correctionnels  où  la  répression  est  plus  assurée. 

Enfin,  pour  apprécier  la  moralité  d'une  nation,  au  Heu  de 
s'attacher  autant  aux  crimes  les  plus  graves,  dont  le  nombre 
indique  plutôt  la  brutalité  que  la  cormption,  il  convient 
peut-être  encore  plus  de  considérer  les  délits,  dont  Taugmen- 
talion,  compatible  avec  l'adoucissement  des  mœurs,  dénote 
sans  contredit  l'afTaiblissement  de  la  moralité.  Or,  si  de  ces 
délits  Ton  déduit  tous  les  délits  forestiers,  si  nombreux  et 
souvent  plutôt  l'indice  de  la  misère  que  de  l'immoralité  pro- 
prement dite,  on  reconnaît  que,  dans  l'espace  de  vingt  années, 
tous  les  autres  délits  ont  augmenté  d'une  manière  considé- 
rable. 

Les  adversaires  de  l'instruction  primaire  n'ont  pas  commis 
de  moindres  erreurs.  D'abord,  s'il  est  vrai  que  les  crimes 
contre  les  mœurs  ont  augmenté  d'une  manière  effrayante,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  crimes  en  général  contre  les 
personnes  ont  subi  l'accroissement  le  plus  faible.  Ceci 
prouve  que,  si  les  mœurs  sont  loin  de  s'épurer,  il  y  est  sur- 
venu du  moins  un  adoucissement  qui  empêche  les  crimes  qui 
dénotent  le  plus  de  barbarie,  de  suivre  la  même  progression 
que  les  autres  ;  et  comme,  après  tout,  l'accroissement  des  cri- 
mes spéciaux  contre  les  mœurs  porte  sur  une  catégorie  rela- 
tivement peu  nombreuse,  cette  augmentation  ne  prouve  pas 
un  débordement  aussi  effrayant  que  l'indiquerait  le  chiffre 
proportionnel  de  l'accroissement. 

En  outre,  de  ce  que  l'augmentation  des  délits  et  des  crimes 
est  la  plus  forte  dans  les  départements  où  l'instruction  pri- 
maire est  le  plus  répandue,  les  mêmes  personnes  en  concluent 
que  cette  instruction  a  pour  résultat  de  démoraliser  les  popu- 
lations, qu'elle  est  par  elle-même  une  cause  de  corruption. 
C'est  là  une  erreur  trop  commune  parmi  tous  ceux  qui  s*oc- 
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cupent  de  statistique.  De  ce  que  deux  fiiits  se  présentent  en- 
semble, on  en  conclut  presque  toujours  que  Tun  est  ta  cause 
de  fautre  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  Tinstruclion.  On  ne 
fait  pas  assez  attention  que,  dans  toutes  les  recherches  de  ce 
genre,  il  y  a  un  certain  nombre  de  faits  concomitants  qu'il 
faut  prendre  en  considération.  Ainsi,  les  départements  où 
Tinstruclion  est  le  plus  répandue  sont  précisément  ceux  où  il  y 
a  plus  de  richesses,*  plus  d'industrie,  plus  de  grands  centres 
de  population,  c'est-à-dire  plus  de  ces  causes  qui  tendent  k 
affaiblir  la  moralité  et  à  multiplier  les  tentations.  Est-il  donc 
nécessaire  que  la  moralité  s'affaiblisse,  pour  qu*on  cède  plus 
souvent  aux  tentations,  si  celles-ci  se  multiplient,  et  doit-on 
s'étonner  que  les  chutes  soient  moins  fréquentes  là  où  les  ten- 
tations sont  plus  rares  ?  Le  nombre  des  délits  a  donc  aug- 
menté dans  les  départements  en  question  par  les  mêmes  rai- 
sons qui  ont  contribué  à  y  propager  l'instruction,  et  non  par 
le  fait  des  progrès  de  celle-ci.  Ce  sont  deux  faits  qui  se  sont 
produits  simultanément,  et  non  deux  faits  dont  l'un  soit  la 
conséquence  de  l'autre. 

Mais,  d'un  autre  côté,  cette  coïncidence  incontestable  de  l'aug- 
mentation des  délits  et  des  progrès  simultanés  de  Tinstniction 
est  une  réponse  à  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  voir  dans  la 
propagation  de  l'instruction  primaire,  quelle  qu'elle  soit,  une 
panacée  universelle  contre  tous  les  maux  qui  afQigent  la  so- 
ciété. Si  cette  instruction  ne  corrompt  pas,  comme  quelques, 
personnes  ont  voulu  l'affirmer,  il  est  certain  toutefois  que 
jusqu'à  présent  elle  n'a  pas  eu  pour  résultat  de  moraliser  les 
populations,  ou  du  moins  d'empêcher  le  relâchement  d^s 
mœurs. 

N'exagérons  rien,  cependant.  Notre  époque  ne  vaut  pas 
moins  que  celle  qui  l'a  précédée,  et  notre  société  prise  en 
masse  n'est  pas  inférieure  à  la  société  des  siècles  antérieurs. 
Il  n'y  a  ni  une  plus  grande  somme  de  vices,  ni  une  moindre 
somme  de  vertus.  Mais  la  civilisation,  en  avançant,  modifie. 
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les  besoins  et  les  nsafés,  el  arec  eux  les  fîces  et  les  fcrtns  se 
transfonnent.  Pois,  sensibles  an  mal  qai  noas  blesse  ton* 
joorSy  et  indifTérents  au  bien  qae  nous  ne  remarquons  pas, 
parce  qu'il  est  dans  Tordre,  noos  oufrons  les  yenx  aux  vices 
dont  la  société  soufEre,  el  nous  les  fermons  à  des  qualités 
noufelles  qui  vont  se  généralisant  de  plus  en  plus.  Ne  Tou- 
blIOBS  pas  :  llmmanité  doit  toujours  payer  sa  dette  de  fai- 
blesse, et  ce  n*est  que  par  une  lutte  conffnuelle  qu*on  peut 
rempécher  de  se  détériorer.  Les  Yices  se  déplacent  ;  ils  chan- 
gent de  natuni  et  de  nom  ;  mais  ils  ne  disparaissent  pas  de  la 
sodété.  n  y  a  aujourd'hui  des  passions  moins  abjectes,  moins 
violentes,  moins  brutales  ;  il  y  a  peut-être  une  immoralité 
moins  flagrante,  mais  la  moralité  est  plus  incertaine,  plus 
fiiible,  plus  chancelante,  elle  fléchit  plus  souvent.  Moins 
d'hommes  commettent  les  actions  cruelles,  atroces,  qui  signa- 
lent les  siècles  qu'on  a  nommés  pour  cette  raison  siècles  de 
barbarie;  mais  un  beaucoup  plus  grand  nombre  se  permettent 
ces  infractions  è  la  justice,  ces  larcins,  ces  vols,  ces  fraudes 
que  s'interdit  une  probité  scrupuleuse.  Le  respect  pour  les 
bienséances  tient  lieu  trop  souvent  de  vertu. 

L'Immoralité,  on  ne  saurait  guère  le  nier,  a  gagné,  sinon  en 
profondeur,  du  moins  en  largeur;  mais  ce  résultat  a  eu  lieu 
malgré  les  progrès  de  l'instruction,  et  non  par  suite  de  ses  pro- 
grès. Ainsi,  on  peut  répondre  aux  défenseurs  exagérés  de 
l'instruction  primaire  que,  si  elle  n'a  pas  démoralisé  les  po- 
pulations, eUe  n'a  pas  davantage  amélioré  les  mœurs,  et  à  ses 
adversaires  que,  si  elle  n'a  pas  amélioré  les  mœurs,  elle  ne 
les  a  pas  corrompues.  Elle  n'a  pas  causé  l'augmentation  des 
délits  et  des  crimes,  comme  on  l'en  accuse,  mais  elle  ne  l'a 
pas  empêchée.  Elle  a  été  impuissante  jusqu'ici  pour  arrêter  le 
mal  ;  c'est  là  son  tort  le  plus  grave. 

Examinons,  d'ailleurs,  cette  instruction  en  elle-même,  et 
voyons  ce  qu'elle  peut  foire  pour  l'amélioration  ou  la  corrup- 
tion des  mœurs. 
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A  quoi  se  borne  rîDslnicUoD  doimée  «a  peuple  P  A  lui  ap- 
prendre i  lire,  à  écrire  et  un  peq  à  con^pter,  v(A\k  pour  la 
masse.  Ajoulez-y  pour  un  c^rUin  nombrfi  quelquei  règles  de 
grammaire,  puis  quelquefois^  mais  trop  rarej^ep^,  quelques 
notions  de  dessin  linéaire,  vous  aurei,  avec  quelques  noms  de 
géographie  et  quelques  datçs  d'histoire,  tout  ce  qui  compose  te 
bagage  scientifique  des  dix-qeuf  vingtièmets  d^  çnCu^t^  du 
peuple.  Y  a-t-il  là  l4en  qui  foit  d^  nature  à  luifurcer  u|ie  in- 
fluence sur  la  moralité  des  enfants  qui  reçoivent  cetti)  é)>au- 
che  d'instruction  ? 

On  dira  peut-être  qu'en  apprenant  à  lire  et  à  écrire  f  u  peu* 
pie,  on  lui  met  entre  les  mains  des  armes  dont  il  pourri  dire 
un  mauvais  usage.  C'est  possible  ;  s'il  çst  vicieux,  il  pourra 
employer  à  de  mauvaises  fins  les  instruinents  quHl  possède, 
mais  ce  n'est  pas  la  possession  de  ces  instruments  qui  le  ren- 
dra vicieux. 

On  dit  qu'en  lui  apprenant  à  écrire,  on  l'expose  à  la  tenta- 
tion de  (aire  des  faux.  Il  es|  vrai  que  s'il  n^  sait  pas  écrire, 
il  ne  pourra  pas  en  commettre,  bien  que  l'expérience  vienne 
trop  fréquemment  démontrer  qu'il  pourra  en  faire  iair^  ou  se 
prêter  à  en  laisser  commettre.  Maip  s'il  CQpserve  le  sentiment 
du  juste  et  de  Tinjuste,  la  connaissance  de  l'écriture  i^e  la  lui 
fera  pas  perdre  au  point  d'attenter  par  m  laux  k  la  propriété 
de  ses  semblables. 

On  dit  qu'en  lui  apprenant  à  lire  vous  l'evposefE  h  lire  de 
mauvais  livres  qui  corrompent  son  cœur,  qui  ébraqlept  en  lui 
la  foi  en  la  religion  de  ses  pères  et  le  respect  pour  toi|t  ce 
qu'il  doit  honorer,  des  livres  qui  éveillent  en  lui  toutes  les 
passions  honteuses,  ou  des  journaux  qui  égarent  sa  raison  et 
l'exdtent  au  mépris  et  à  la  haine  de  l'autorit/i  et  des  institu- 
tions  qui  nous  régissent  ?  Ici  l'objection  est  plus  sérieuse,  et 
nous  devons  reconnaître  qu'il  y  a  un  très-grand  danger  ^ 
laisser  répandre  à  vil  prix  le  poison  dans  des  livres  immoraux, 
obscènes  ou  tout  au  moins  niais  et  stupides,  qui  se  colportent 
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dans  les  foires  et  (jai  allèchent  le  public  des  campagnes  par  leur 
bon  marché.  La  police  devrait  se  croire  suffisamment  autori- 
sèe,  au  nom  de  la  morale  publique,  à  interdire  un  trafic  plus 
foneste  à  la  société  qoePaltération  des  substances  alimentaires, 
ou  die  devrait  réclamer  auprès  des  pouvoirs  de  TÉtat  un 
droit  qui  certainonent  ne  lui  serait  pas  refusé. 

Mais  ici  remarquons  que  le  mal  n*est  pas  une  conséquence 
nécessaire  de  la  connaissance  de  la  lecdhre.  D^abord  le  dan- 
ger peut-être  supprimé  par  une  plus  grande  surveillance  de  la 
police  ;  puis  la  propagation  des  bons  livres  à  Tusage  du  peu- 
ple et  rétablissement  projeté  de  bibliothèques  communales , 
en  offrant  aux  individus  les  moyens  de  satisfaire  utilement  et 
même  sans  dépense  le  besoin  de  lecture  que  Tinstruction 
aura  éveillée  en  eux,  feront  disparaître  la  cause  du  mal.  Di- 
sons encore  que  si  le  peuple  ne  lit  guère  en  France  que  ces 
livres  ignobles  et  orduriers  qui  le  dépravent,  c*est  que  Tin- 
struction  trop  restreinte  qu'il  a  reçue  n'a  pas  encore  élevé  son 
intelligence  jusqu'au  point  où  il  pourrait  comprendre  des  li- 
vres plus  utiles  et  plus  graves  et  se  plaire  à  leur  lecture.  Dé- 
veloppez cette  intelligence,  qu'elle  devienne  apte  à  se  nourrir 
d'aliments  plus  substantiels,  et  elle  répugnera  à  cette  gros- 
sière pâture. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  l'impression  funeste  que  peut 
produire  sur  des  esprits  peu  éclairés  la  lecture  des  journaux, 
certes  il  est  à  déplorer  de  voir  si  souvent  la  presse  égarer  et 
pervertir  le  peuple,  mais  il  faut  considérer  qu'en  général  les 
classes  laborieuses,  surtout  dans  les  campagnes,  lisent  peu  les 
journaux,  et  que  d'ailleurs  l'absence  d'instruction  serait  im- 
puissante pour  arrêter  le  mal.  Il  suffit,  en  effet,  pour  le  pro- 
pager, d'un  seul  individu  qui  lise  le  journal  dans  un  cabaret, 
comme  cela  arrive  déjà  fréquemment,  et  qui  accompagne  sa 
lecture  de  commentaires  à  sa  façon,  pour  soulever  les  passions 
des  ignorants  auxquels  il  s'adresse.  Donc  ici  encore,  l'ignorance 
de  l'art  de  lire  ne  peut  prévenir  le  mal  ;  une  plus  grande  dose 
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d^instraclîon  serait  peot-ètre  seule  capable  d'en  empêcher  les 
effets. 

Serait-ce  renseignemeDt  do  calcul  qui  foosserait  Tesprit  du 
peuple  ?  Je  sais  que  Tabos  des  mathématiques  peut  foire  des 
esprits  raisonneurs  et  empêcher  le  jugement  d'acquérir  sur 
biçn  des  sujets  toute  la  rectitude  nécessaire.  Mais  que  peut 
(aire  dans  les  écoles  primaires  un  enseignement  malheureuse- 
ment réduit  à  rétu9e  routinière  des  quatre  règles  P 

Celui  de  la  grammaire  serait-il  dayantage  è  redouter  ?  Nul- 
lement. Quelle  influence  peuvent  eiercer  sur  le  cœur  et  l'âme 
des  élèyes  une  étude  aride  de  mots  et  de  règles,  sans  signifi- 
cation poar  Tesprit,  dans  le  mode  actuel  d'enseignement,  dont 
il  ne  reste  aucune  trace  après  la  sortie  de  l'école,  et  dont  le 
seul  résultat  est  peut-être  d'inspirer  à  l'enfance  un  profond 
dégoût  pour  toute  espèce  d'instruction  ? 

Seraient  ce  les  légères  notions  de  géographie  et  d'histoire 
qu'on  donne  aux  enfants,  qui  pourraient  les  pervertir  ?  Mais 
ici  tout  se  borne  à  des  séries  de  noms  et  de  dates  entassées 
confusément  dans  la  mémoire.  L'histoire  n'a  pas  même , 
dans  les  écoles  primaires,  le  défaut  qu'on  pourrait  lui  repro- 
cher dans  un  autre  enseignement,  celui  de  passionner  la  jeu- 
nesse pour  des  institutions  différentes  des  nôtres. 

Nous  ne  disons  rien  de  l'enseignement  de  la  religion.  Ce- 
lui-ci est  certainement  hors  de  cause  dans  la  question  qui 
nous  occupe.  Son  influence  est  toute  moralisante  ;  c'est 
même,  on  peut  le  dire  en  général,  la  seule  influence  morali- 
sante qui  existe  aujourd'hui  dans  l'enseignement  du  peuple. 
Mais  a-t-il  toute  l'efficacité  dont  il  serait  susceptible?  Non,  et 
ce  n'est  pas  à  cause  de  l'instruction  donnée  à  côté  de  lui, 
mais  parce  que  cette  instruction  est  trop  limitée.  C'est  ce  qu'il 
s'agit  d'établir. 

Quelques  personnes  pensent  que  l'instruction  est  dangereuse 
pour  le  peuple  parce  qu'elle  affaiblit  en  lui  toutes  les  croyances, 
parce  qu'elle  est  destructive  de  tout  sentiment  religieux.  Elles 
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sembleot  croire  qo'il  soffirait  de  fermer  toutes  ka  éeolet  pour 
fiiire  rerifre  la  foi.  Il  importe  de  combattre  cette  erreur* 

Ai^onrd*hai  le  mal  est  dit  :  U  religion  a  mslheureusement 
perdu  presque  toute  son  influence  sur  les  masses  ;  la  ?raie 
piété  n'eiiste  guère  plus  chey  le  peuple  ;  il  a  oublié  la  prati<- 
qne  des  de?oirs  religieux.  Dans  quelques  villes^  un  retour 
▼ers  les  idéfM  religieuses  a  été  opéré  dans  une  portion  des 
classes  laborieuses,  mais  il  Ta  été  précisément  dans  la  partie 
la  moins  dégradée  de  la  population,  dans  celle  qui  avait  reçu 
quelque  instruction,  et  à  Taide  de  Tinstruction. 

Dans  les  campagnes,  à  Texceplion  d^on  petit  nombre  de 
localités  reculées,  étrangères  encore  au  mouTcment  de  la  d?i- 
tisation,  et  isolées  en  quelque  sorte  de  ce  flot  de  la  circula- 
tion, qui  transporte  dans  chaque  lieu  les  vices  de  tous  les  au- 
tres, dans  les  campagnes  le  doute  et  rindiflérence  ont  aussi 
étendu  leurs  ravages.  Si  la  foi  n'est  pas  morte  dans  les 
cœurs,  elle  y  est  languissante,  elle  n'inspire  plus  les  actions  ; 
il  reste  peu  à  fiiire  pour  la  détruire.  Les  objections  banales 
contre  la  religion,  les  railleries,  les  ridicules  accumulés  par 
l'impiété  contre  les  choses  saintes  ont  hii  invasion  dans  les 
villages  sans  l'aide  de  l'instruction,  sans  le  secours  des  livres 
ni  des  journaux.  Il  a  suffi  pour  cela  des  ouvriers  qui  parcou- 
rent la  France,  et  n*y  ramassent  souvent  que  ce  qu'il  y  a  de 
mauvais  partout  ;  des  marchands  colporteurs  qui  spéculent 
sur  les  passions  ;  de  cette  multitude  de  soldais  qui  se  sont,  il 
est  vrai,  instruits  et  disciplinés  dans  les  garnisons  et  les  ca- 
sernes, mais  y  ont  appris  tout  autre  chose  qu'à  aimer  et  ser* 
vir  Dieu,  et  qui  rapportent  sans  doute  au  village  de  salutaires 
habitudes  d'ordre  et  de  propreté,  mais  qui  trop  souvent  re- 
viennent y  prodiguer  contre  la  religion  et  ses  ministres  des 
quolibets  de  corps-de-garde. 

Il  ne  faut  pas  se  foire  d'illusions  :  la  religion  a  peu  à  per- 
dre aujourd'hui  dans  les  villages  ;  elle  ne  pourrait  que  ga- 
gner. La  supériorité  morale  des  paysans  est,  à  l'heure  actuelle, 
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une  erreur  dont  lont  bien  revenns  ceai  qoi  ont  eu  occasion 
de  les  étudier.  Il  font  renvoyer  aux  idylles  la  peinture  de  Fin- 
nocence  des  campagnes.  Chaque  curé  de  village  connaît  trop 
la  férité  à  ce  sujet  ;  et  s*il  redoute  la  propagation  de  rinstmo- 
tion,  c'est  qu'efTrayé  de  rindifférence  et  du  relâchement  des 
mœurs,  tout  est  devenu  pour  lui  un  sujet  d'effroi,  et  que 
dans  tout  changement  il  croit  voir  une  cause  d'aggravation  du 
mal. 

L*état  des  choses  est  aussi  affligeant  dans  les  campagnes 
encore  plongées  dans  Tignorance  que  dans  celles  où  Pinstruo- 
tion  a  fait  quelques  progrès,  avec  cette  différence  que,  dans 
les  premières,  les  passions  y  ont  quelque  chose  de  plus  bru- 
tal ;  le  vice  y  a  un  caractère  de  bestialité  qui  soulève  le  cœur. 
Dans  les  unes,  comme  Ta  dit  un  écrivain  qu'on  n'accusera 
pas  de  calomnier  le  peuple  (I),  on  croit  à  toutes  les  supersti- 
tions, aux  charlatans,  et  pas  aux  médecins  ;  aux  sorciers,  et 
pas  aux  curés  ;  au  diable,  dont  on  a  peur,  «t  point  à  Dieu , 
dont  on  n'a  point  d'idée  ;  à  la  force  qui  opprime,  et  pas  au 
droit  qui  protège  ;  à  l'intérêt,  qui  s'approprie  le  bien  d'an- 
trui,  et  pas  à  la  justice,  qui  ordonne  de  le  respecter.  Dans  les 
autres,  on  ne  croit  à  rien.  Dans  toutes,  le  culte  de  l'argent  a 
remplacé  celui  de  Dieu  ;  un  égolsme  desséchant  s'est  emparé 
de  tous  les  indifidus;  l'intérêt  personnel  est  le  seul  mobile, 
une  cupidité  insatiable  règne  dans  tous  les  cœurs,  et  elle  cher- 
che à  se  satisfaire  par  tous  les  moyens,  par  la  tuse,  par  la 
fourberie,  par  des  attentats  de  toute  nature  à  la  propriété, 
par  des  vols  domestiques,  des  détournements  de  récoltes.  On 
ne  Êtit  pas  de  (aux,  parce  que  l'on  ne  sait  pas  écrire,  mais 
sans  cesse  l'action  de  la  justice  est  entravée  par  de  foux  témoi- 
gnages achetés  à  vil  prix. 

L'instruction  n'est  donc  pas  à  craindre  sous  le  rapport  re- 
ligieux ;  au  contraire,  donnée  comme  elle  devrait  l'être,  elle 


(1)  CoawsNiN  i  Bntrelwni  de  village,  chap.  1. 
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poarrait  ramener  le  peuple  à  la  religion.  On  peut  Tespérer, 
en  effety  d'après  ce  qaî  a  eu  lieu  pour  les  classes  plos  élevées. 
Autrefois,  on  niait  les  dogmes  religieux  ;  aujourd'hui  on  ne 
nie  plus,  on  doute.  Les  mêmes  résultats,  et  de  plus  satisfai- 
sants encore,  pourraient  être  obtenus  arec  les  classes  infé- 
rieures. 

Sous  le  rapport  moral,  cette  instruction  n*est  pas  plus  à 
redouter.  A  quelque  degré  qu'elle  soit  donnée,  elle  a  une  in- 
fluence sinon  moralisante,  du  moins  civilisatrice.  Elle  réprime 
ce  que  les  passions  ont  de  plus  violent,  de  plus  brutal  ;  elle 
adoucit  ce  que  les  mœurs  ont  de  sauvage.  Le  paysan  ignorant 
dont  les  passions  sont  déchaînées  est  une  vraie  bêle  féroce 
qui  n*entend  rien,  ne  comprend  rien,  que  la  force  matérielle 
peut  seule  contenir;  avec  lai,  le  gendarme  est  le  seul  soutien 
de  la  société.  Le  paysan  éclairé  calcule  au  moins  la  portée  de 
ses  actions  et  le  danger  auquel  il  s'expose. 

Les  circonstances  pénibles  où  se  trouve  la  France  par  suite 
du  mauvais  succès  des  récoltes  ont  présenté  un  Êiit  impor- 
tant qu'il  convient  de  signaler  ;  c'est  que  les  provinces  où  les 
troubles  occasionnés  par  la  cherté  des  grains  ont  été  le  plus 
nombreux,  et  où  ils  ont  eu  le  caractère  de  gravité  le  plus  ef- 
frayant, sont  précisément  les  contrées  de  l'ouest  et  du  centre 
où  rinstruction  primaire  est  le  moins  répandue.  Dans  les  dé- 
partements de  l'est,  au  contraire,  où  cette  instruction  a  fait 
de  grands  progrès,  et  où  elle  est  mieux  dirigée,  les  popu- 
lations sont  restées  calmes  jusqu'à  ce  jour  ;  et  cependant  le 
blé  y  est  monté  à  un  prix  plus  élevé  que  dans  aucune  autre 
partie  de  la  France. 

L'instruction,  quelle  qu'elle  soit,  réprime  les  penchants  et 
les  goûts  ignobles  ;  elle  inspire  des  idées  plus  élevées,  elle 
communique  des  habitudes  moins  basses,  et,  si  elle  n'agit  pas 
directement  sur  le  cœur,  par  son  action  sur  l'esprit  elle  finit 
par  influer  sur  la  conduite.  En  créant  de  nouveaux  besoins 
pour  l'homme,  elle  augmente  pour  lui  la  nécessité  du  travail, 
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cette  nécessité  qu^un  homme  d^Etat  (1)  signalait,  en  l'absence 
des  freins  moraax  et  en  dehors  de  la  force  légale,  comme  la 
seule  garantie  puissante,  efficace,  contre  les  excès  dn  peuple. 

Mab,  d'un  autre  côté,  l'instruction  primaire  a-trelle  en  elle- 
même  la  puissance  que  lui  attribuent  certaines  personnes, 
disposées,  ce  semble,  à  croire  qu'il  suffît  d'apprendre  à  lire 
et  à  écrire  au  peuple  pour  le  rendre  heureux  et  honnête  P 
C'est  une  erreur  d'une  autre  espèce,  non  moins  dangereuse 
que  l'erreur  contraire. 

Aujourd'hui,  les  progrès  de  la  civilisation  et  le  développe- 
ment inou!  de  l'industrie  ont  singulièrement  multiplié  les 
besoins.  Ces  besoins  pénètrent  dans  toutes  les  localités  où  ils 
étaient  ignorés.  L'instruction,  il  faut  le  dire,  les  fait  connaî- 
tre ;  elle  en  crée  de  nouveaux  pour  tous  ceux  qui  la  reçoivent, 
et  malheureusement  elle  ne  donne  pas  le  moyen  de  les  satis- 
faire. Car,  tel  est  le  grand  défaut  de  l'instruction  du  peuple, 
telle  qu'on  la  donne  généralement  encore  en  France  ;  elle  ne 
lui  fournit  presque  aucune  connaissance  dont  il  puisse  tirer 
immédiatement  parti  ;  elle  ne  lui  apprend  aucun  art  propre  à 
augmenter  directement  son  bien-être.  Cest  ce  dont  il  importe 
de  se  bien  convaincre. 

En  effet,  à  l'exception  du  dessin  linéaire,  qui  a  une  utilité 
réelle  pour  l'ouvrier  industriel,  et  qui  en  aurait  encore  plus 
s'il  était  mieux  enseigné,  qu'y  a-t-il  dans  les  matières  que  nous 
avons  énumérées,  c'est-à-dire  dans  celles  qui  composent  le 
programme  de  l'instruction  primaire,  qu'y  a-t-il  qui  puisse 
servir  directement  au  peuple  à  améliorer  sa  position  et  le 
mettre  en  état  de  satisfaire  les  nouveaux  besoins  que  la  civili- 
sation lui  fait  connaître  ?  Absolument  rien,  puisqu'on  ne  lui 
enseigne  pas,  et  que  dans  l'état  actuel  on  ne  peut  pas  lui  en- 
seigner les  connaissances  qui  lui  seraient  le  plus  utiles. 

Disons-le  hautement  :  l'instruction  n'est  surtout  utile  au 

(i)  M.  GoizoT,  Discoars  è  la  chambre  des  dépatéa,  1837. 
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peuple  que  paf  le  développement  iotellectael  qui  doit  raocom' 
pagiier  ;  mais  ce  développemeBt  n*est  pas  une  coofléqoenoe 
nécesiaf  re  de  renseignement  ;  il  dépend  de  la  manière  dont 
l'enseignement  est  donné,  et  rarement,  il  faut  bien  le  dire, 
cet  enseignement  a  ponr  bat  de  Topérer,  pins  rarement  en- 
core il  l'opère  comme  il  le  pourrait. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  il  faut  attendre  bien  peu  de 
rinstraction  primaire  pour  ramélioratlon  de  la  condition  ma- 
térielle des  classes  laborieuses.  Tout  ce  dont  on  s^étaît  bercé  à 
cet  égard  n'était  guère  que  des  illunons  basées  sur  un  examen 
superficiel  des  faits;  ou  plutôt  on  était  arrivé  à  ces  idées  en  rai- 
sonnant d'après  ce  qui  devrait  ou  pourrait  être,  et  non  d'après 
œ  qui  s'est  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Ainsi,  aujourdliui,  la  civilisation  accroît  les  besoins  sans 
que  nnslruction  donne  au  peuple  les  moyens  de  les  satisfaire. 
Elle  étaAe  de  tous  côtés  des  commodités,  et  elle  répand  autour 
de  lui  un  bien-être  qu'il  envie.  Les  tentations  se  multipliant, 
la  moralité  devrait  fortifier  Thomme  contre  ces  tentations, 
mais  où  le  peuple  puisera-t-il  cette  moralité  profonde  dont  il 
a  tant  besoin  pour  résister  aux  séductions  qui  l'assalltent  de 
toutes  parts?  Sera-ce  dans  l'instruction  que  lui  distribuent  les 
maîtres  chargés  de  la  lui  départir?  Jetons  encore  de  ce  point 
de  vue  un  coup-d'œil  rapide  sur  celle  instruction. 

n  est  évident  que  dans  récriture,  le  calcul,  le  dessin,  la 
géographie,  '4  n'y  a  rien  qui  en  soi-même  puisse  influer  sur 
la  moralité.  L'histdre  pourrait  devenir  une  excellente  école 
de  mœurs,  mais  il  faudrait  en  refondre  l'enseignement  ;  et 
pour  tirer  parti  des  notions  si  bornées  qu'on  peut  donner 
dans  les  écoles  primaires,  il  faudrait  des  mattres  plus  habiles 
que  les  instituteurs  actuels.  Jusque-là  on  se  bornera  à  faire 
ai^rendre  stérilement  des  listes  de  noms  propres. 

Deux  branches  dans  l'organisation  actuelle  des  écoles  pour- 
raient se  prêter  à  la  culture  du  sens  moral  :  ce  sont  la  lecture 
et  réludc  de  la  langue  maternelle.  La  lecture,  par  un  l)on 
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cboîx  de  lif  res  dont  les  sujets  seraient  expliqués  et  commen- 
tés par  le  mattre>  et  deviendraient  pour  lui  la  matière  dUnter- 
rogations  nombreases,  propres  à  former  le  jugement  et  exer- 
cer la  conscience,  la  lecture  est  susceptible  de  defenir  un 
important  moyen  d^éducation  ;  mais,  enseignée  par  des  maî- 
tres qui  se  préoccupent  uniquement  des  difficultés  matérielles 
de  renseignement,  elle  est  sans  résultat  pour  le  but  que  nous 
Toulonsatteindre.  H  en  est  de  même  de  Tétnde  de  la  langue,  qui 
n*est  encore  que  celle  de  la  grammaire,  c'estrA-dire  Tétude  fks- 
tidieuse  de  règles  formulées  par  des  grammairiens  souyent  en 
opposition  les  uns  afec  les  autres.  Cet  enseignement  pourrait 
être  im  yéritable  cours  de  morale,  une  excellente  logique  \ 
l'usage  du  peuple,  comme  il  Test  derenu  entre  les  mains  d*un 
▼ènérable  membre  correspondant  de  T  Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  dans  une  méthode  remarquable  qui  régé- 
nérera sans  doute  un  jour  nos  écoles  (1);  mais,  dans  la  prati- 
que ordinaire  Tétude  de  la  langue  n*est  d^aucun  seceurs  pour 
la  moralisation  de  la  jeunesse. 

Reste  donc,  dans  tout  cet  enseignement  donné  au  peuple,  la 
reKgion,  seul  moyen  de  développer  le  sens  moral.  Mais  ici  en- 
core voyons  les  choses  de  sang-froid  et  sans  nous  faire  illusion. 

Quelle  base  solide  la  religion  peut-elle  avoir  chex  les  en- 
fants entourés  de  personnes  qui  ne  la  pratiquent  pas  ?  En- 
voyés par  leurs  parents  au  catéchisme  du  curé  une  fois  par 
semaine,  à  Vépoque  de  la  première  communion,  il  est  impos- 
sible qu'une  pareille  ébauche  dMnstruction  religieuse  puisse 
avoir  un  effet  durable.  L^instituteur,  il  est  vrai,  est  chargé 
de  fiiire  apprendre  et  réciter  aux  enfants  les  prières  et  le  caté- 
chisme, et  de  leur  enseigner  lliistoire  sainte.  Mais  cet  ensei- 
gnement se  réduit,  comme  tous  les  autres,  à  une  vaine  étude 
de  mots  ;  et  d'ailleurs,  donné  par  un  maître  qui  souvent  man- 
que de  foi,  et  que  n*anime  presque  jamais  un  véritable  esprit 
religieux,  il  est  sans  vie  et  sans  puissance. 

(f)  Court  éducatif  de  langue  maternelle,  par  le  P.  Girard. 
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Ainsi  donc,  dans  cette  instroction  primaire,  telle  qu'elle 
est  donnée  an  peuple,  rien  qui  paisse  servir  à  améliorer  sa 
position  et  loi  permettre  de  satisfaire  les  besoins  qae  fait  naî- 
tre la  dyilisation  et  ceux  que  crée  cette  instroction  elle-même  ; 
rien  non  pins  qui  paisse  loi  procurer  cette  force  morale  dont 
Il  a  tant  besoin  pour  résister  à  toutes  les  tentations  qui  vien- 
nent Taccoeillir  à  la  vue  du  bien-être  répandu  autour  de  lui, 
et  auquel  il  ne  croit  pas  avoir  une  part  aussi  grande  que  celle 
que  lui  a  réellement  procurée  la  société  moderne. 

En  présence  de  ces  foits  et  des  sacrifices  que  sMmpose  TElat 
pour  arriver  à  des  résultats  aussi  négatif,  que  faire  ?  fermer 
toutes  les  écoles  comme  quelques-uns  le  désirent  peut-être 
sans  oser  le  conseiller,  et  supprimer  toute  instroction  pour  le 
peuple  ?  Erreur.  En  admettant  même  qu^on  pût  se  décider 
à  en  venir  à  cette  extrémité,  le  mal  ne  serait  pas  coupé  dans  sa 
racine  ;  loin  de  là,  il  ne  ferait  que  s'accroître. 

Bien  que  Ton  trouve  encore  de  rindifférence  pour  TinstraC' 
tion  dans  une  partie  des  classes  laborieuses,  Tutilité  de  cette 
instroction  n'en  a  pas  moins  pénétré  dans  Tespril  de  la  masse 
de  la  population.  L'inslraction  est  maintenant  devenue,  pour 
le  plus  grand  nombre,  un  véritable  besoin  ;  aussi  la  suppres- 
sion de  rinstroction  primaire  est-elle  une  impossibilité,  la 
fermeture  des  écoles  une  chimère.  Les  écoles  qu'on  fermerait 
aujourd'hui  comme  écoles  publiques,  se  rouvriraient  demain 
comme  écoles  privées,  et  elles  seraient  d'autant  plus  fréquen- 
tées que  rÉtat  montrerait  plus  de  défiance  à  leur  égard.  L'É- 
tat n'aurait  fait  que  perdre  à  ce  changement  la  haute  influence 
qu'il  peut  exercer  sur  l'éducation,  la  possibilité  d'imprimer  à 
un  certain  degré  la  direction  à  renseignement,  et  la  faculté  de 
former  les  maîtres. 

Mais  en  estron  donc  réduit  à  déplorer  le  mal  sans  pouvoir  y 
porter  remède  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Cherchons  où  est  ce  mal  ; 
voyons  en  quoi  il  consiste,  et,  une  fois  qu'il  sera  connu,  le 
remède  ne  saurait  tarder  à  apparaître. 
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LMnstrQClîon  du  peuple  peut-elle  être  nuisible  en  elle- 
même  ?  Je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  soutenir  cette 
opinion.  Et  d^abord  répondons  à  une  première  objection 
souvent  élefée  contre  Tinstruction,  et  dont  nous  n*ayons  en- 
core rien  dit. 

L'instruction,  dit-on,  fait  déserter  les  campagnes,  où  les 
bras  manquent  aujourd'hui  pour  cultifer  la  terre;  elle  M% 
qu'une  partie  de  la  population  se  précipite  dans  les  villes  et 
▼a  s'entasser  dans  les  ateliers,  où  elle  entretient  une  concor* 
rence  fâcheuse  pour  les  ouvriers  par  roffre  d*une  plus  grande 
masse  de  bras  disponibles.  Loin  d'accroître  Taisance,  elle  ne 
fait  qu'engendrer  et  étendre  le  paupérisme. 

L'objection  est  vraie,  mais  la  réponse  est  facile.  Pourquoi 
celui  qui  a  reçu  quelque  instruction  au  village  s'empresse-t-il 
de  le  quitter  pour  aller  se  joindre  à  la  foule  des  villes  ?  C'est 
que  celui  qui  sait  quelque  chose  a  été  jusqu'à  ces  derniers 
temps  une  exception  ;  il  s'est  cru  capable  de  travaui  d'un 
autre  ordre  que  ceux  de  ses  ignorants  et  grossiers  compa- 
gnons ,  il  s'est  regardé  comme  une  supériorité  ;  puis  l'instruc- 
tion, en  étendant  ses  idées,  en  épurant  ses  goûts  a  fait  naître 
en  lui  quelques  besoins  intellectuels  qu'il  ne  peut  satisfaire  au 
village  :  la  grossièreté  de  ceux  qui  l'entourent  lui  parait  plus 
choquante  !  leur  entrelien,  renfermé  dans  un  cercle  rétréci 
d'idées  toujours  les  mêmes,  ne  peut  sufiSre  aux  besoins  de  son 
esprit.  Il  s'éloigne  donc  pour  aller  chercher  des  compagnons 
qui  puissent  le  comprendre  et  sympathiser  avec  lui. 

Mais  que  l'instruction  devienne  universelle,  dès  lors  elle  ne 
constitue  plus  une  distinction  pour  celui  qui  en  a  reçu.  Au 
village  comme  à  la  ville,  celui  qui  sait  lire  et  écrire  se  trouve 
partout  entouré  d'égaux.  Nulle  raison  pour  lui  de  se  croire 
supérieur  aux  autres  ;  par  conséquent,  à  part  quelques  excep- 
tions qui  subsisteront  toujours,  nulle  raison  pour  lui  d'aller 
chercher  à  la  ville  ce  qu'il  trouve  parmi  ses  compagnons  d'en- 
fance. 

XI.  18 
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Faisons  remarquer  aussi  qo'en  répandant  Tinstniction»  on 
n*a  pas  encore  en  soin  de  la  mettre  en  rapport  a?ecles besoins 
des  populations.  L^instruction  jusquHci  donnée  au  peuple  des 
campagnes  n'a  rien  eu  qui  ait  préparé  celui-ci  à  sa  profession 
future.  Est-il  étonnant,  dès  lors,  qu'il  Tait  abandonnée  pour 
des  professions  auxquelles  semblait  plutôt  l'appeler  l'instruc* 
tion  qu'on  lui  donnait  ?  Mais  lorsqu'on  songera  sérieusement 
^approprier  l'instruction  aux 4>esoins de  ceux  qui  la  reçoi- 
Teot,  l'enseignement  agricole,  rédamé  par  presque  tous  les 
conseillers  généraux  (1)>  devra  faire  partie  de  l'instruction  des 
inatiiutenrs  destinés  à  exercer  dans  les  campagnes.  Ceux-ci 
pourront  ensuite  l'introduire  dans  leurs  écoles.  Dès  lors  les 
«nfiuits  des  cultivateurs,  ne  voyant  plus  dans  l'agriculture  une 
profession  routinière  et  dédaignée,  mais  une  noble  occupation 
qui  s'adresse,  elle  aussi,  à  l'intelligence,  ils  ne  la  repousseront 
pas  pour  des  professions  qui,  aujourd'hui,  leur  paraissent  plus 
vdevées. 

.  Depuis  quand  l'agriculture  a-t-elle  commencé  à  faire  ses 
plus  grands  progrès  chex  nous  ?  C'est  depuis  qu'elle  est  pas* 
sée  à  l'état  de  science,  depuis  qu'elle  s'est  dégagée  des  langes 
de  la  routine  pour  devenir  un  art  intelligent  et  raisonné,  digne 
d'occuper  les  méditations  d'un  esprit  éclairé.  Elle  a  ce^ 
dès  lors  d'être  dédaignée  par  des  fils  de  propriétaires  qui  au- 
raient rougi  autrefois  de  se  livrer  à  des  travaux  agricoles,  el 
qui  commencent  à  comprendre  qu'il  vaut  mieux  pour  eux 
s'enrichir  en  fiûsant  valoir  leurs  biens,  que  végéter  en  allani 
s'entasser  dans  les  professions  nommées  libérales. 
La  même  chose  aura  lieu  pour  les  classes  laborieuses  des 


(1)  Voir  le  Bapport  fait  à  la  Société  pour  Vinttruetùm 
par  X.  Boalay  (de  la  HeorUie).  Paris,  1846,  205  pages  avec  tableao.  A 
ee  rapport,  se  trouve  Jointe  one  analyse  des  déUbérations  des  conseils 
généraux  des  86  départements.  Cette  analyse,  qui  offre  le  résumé  des 
discussions,  des  votes  et  des  vœux  de  ces  conseils  relatUk  i  Pinstmc- 
tion  primdre,  contient  un  ensemble  de  documents  aussi  intéressanii 
qu'ailles  à  consulter. 
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campagnes  lorsqa^on  le  voudra  ;  il  suffira  de  relever  Fagricul- 
tare  en  la  faisant  connatlre  comme  une  science  dans  les  écoles 
primaires.  On  ne  sait  pas  assez  qaelle  est  l*înflQence  des  pre» 
mières  impressions  :  l'enfant  du  cultivateur  ne  voudra  pas 
abondonner  la  profession  dont  on  lui  aura  feit  comprendre  la 
dignité.  Puis  ajoutez  à  cela  la  possibilité  d'améliorer  encore  hr 
position  du  cultivateur  à  l'aide  de  l'instruction,  en  développant 
son  intelligence.  Apprenez*lni  aussi  à  joindre  à  la  oaltore  de 
la  terre  l'exercice  de  quelque  art  mécanique  qui  lui  permette 
d'utilisar  les  longues  soirées  d'hiver,  les  temps  pluvieux  et 
tous  les  instants  que  laisse  disponibles  le  travail  des  diampsj 
et  qui  sont  perdus  pour  le  cultivateur  comme  pour  la  société. 
Effectuez  cette  alliance  si  désirable  sous  tous  les  rapjports  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  mais  surtout  donnez  aux  habi- 
tants des  communes  rurales  une  instruction  qui  convienne  à 
des  cultivateurs,  qui  les  prépare  à  cette  profession,  et  toutes 
les  craintes  relatives  à  l'abandon  des  campagnes  disparaissent 
sans  retour. 

Le  développement  de  l'instruction  dans  les  campagnes  amè- 
nera sans  doute  l'élévation  du  salaire  de  l'ourrier  agricole- 
Mais  peut-on  se  plaindre  d'un  état  de  choses  qui  ferait  par- 
ticiper  d'avantage  aux  bienfaits  de  la  civilisation  une  nom- 
breuse partie  de  la  classe  laborieuse?  Qu'on  ne  s'effraye  pas 
d'ailleurs  de  cette  élévation  du  salaire  agricole  sous  le  rapport 
de  la  production  et  du  revenu  du  propriétaire.  L*ouVrier  in- 
telligent qui  recevra  un  salaire  double  fera  certainémoit  un 
travail  d'une  valeur  beaucoup  plus  qvte  double.  L'exemple  de 
toates  les  autres  industries  le  pr<mve  imifisammetit. 

Sous  ce  rapport  donc,  l'objection  faite  contre  la  propaga- 
tion de  l'instruction  s'applique  à  une  propagation  incomplète 
età  ime  instruction  qui  n'est  point  en  rapport  avec  les  besoins 
de  ceux  à  qui  elle  s'adresse  ;  elle  cesse  devant  la  diflusion  gé- 
nérale d'une  instruction  bien  entendue. 

Sous'le  rapport  politique,  cette  Instruction  peut-elle  être 
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redoutable  ?  A-l-on  à  craindre  qu'elle  ne  soulèye  le  peuple  et 
le  rende  moins  facile  à  conduire?  Mais  on  sait  bien  que  les 
hommes  ont  toujours  élé  difficiles  à  gouTerner,  et  il  n'est  pas 
besoin  que  le  peuple  soit  instruit  pour  qu'il  y  ait  dans  son  sein 
des  mécontents  qui  excitent  ses  passions.  L'histoire  nous 
montre  qu'à  toutes  les  poques  il  y  a  eu  des  soulè?emeots 
parmi  le  peuple,  sans  que  l'instruction  les  ait  provoqués.  Les 
Bagaudes,  les  Pastoureaux,  la  Jacquerie  sont  là  pour  nous 
apprendre  que  les  agitations  populaires  sont  aussi  dangereuses 
dans  les  siècles  d'ignorance  qu'aux  époques  où  fleurit  l'in- 
struction. Le  contraste  qui  existe  en  ce  moment  entre  les  dé- 
partements de  l'est  et  ceux  de  l'ouest  et  du  centre,  et  que 
nous  a?ons  déjà  cité,  est,  au  contraire,  un  exemple  de  l'heu- 
reuse influence  que  l'instruction  peut  exercer  sur  des  popula- 
tions pour  leur  apprendre  à  respecter  les  lois  et  la  propriété 
dans  de  pénibles  circonstances. 

Cette  instruction  serait-elle  dangereuse  sous  d'autres  rap- 
ports ?  Nous  croyons  avoir  montré  précédemment  qu'il  n'y 
avait  rien  en  elle  qui  pût  justifier  cette  opinion.  La  religion 
n'a  rien  à  y  perdre,  puisque  le  mal  est  fait  ;  elle  ne  pourrait 
qu'y  gagner,  puisque  plus  d'intelligence  mettrait  les  popula- 
tions corrompues  par  l'exemple  en  état  de  comprendre  la 
sublimité  de  cette  religion  chrétienne,  à  laquelle  le  monde 
moderne  doit  sa  supériorité. 

Les  mœurs  n'ont  pas  davantage  à  redouter  l'extension  de 
l'enseignement  primaire.  Nous  avons  Êtit  justice  de  cette  asser- 
tion, qu'il  puisse  être  par  lui-même  un  élément  de  démorali- 
sation. Le  relâchement  des  mœurs  gagne  de  nos  jours,  non  par 
l'instruction,  mais  sans  l'instruction  et  malgré  l'instraction  ; 
celle-ci,  au  contraire,  a  pour  résultat  possible  de  réformer  les 
mœurs,  et  pour  résultat  incontestable  de  les  adoucir,  d'amor- 
tir les  passions  les  plus  violentes,  d'épurer  les  goûts,  de  ren- 
dre le  vice  moins  abject,  d'empêcher  la  dégradation  de  des- 
cendre aussi  bas,  de  fair^  connaître  à  l'homme  des  plaisirs 
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moins  grossiers  que  les  jouissances  brutales  des  sens,  de  lui 
apprendre,  en  un  mot,  à  respecter  davantage  la  dignité  de  son 
être. 

Qae  si  Ton  dit  que  cette  instruction  est  dangereuse  en  et 
qu*elle  fait  connaître  de  nouveaux  besoins  qu'elle  ne  met  pas 
en  état  de  satisfaire,  et  parce  qu'elle  expose  à  la  tentation  de 
se  procurer  par  le  crime  l'objet  de  ses  désirs,  sans  donner  la 
force  de  résister  aux  tentations,  nous  répondrons  à  cela  qa*il 
n'est  pas  besoin  de  l'instruction  pour  faire  apprécier  les  avan- 
tages du  bien-être,  et  pour  inspirer  le  désir  de  le  posséder  :  il 
suffit  d'avoir  des  yeux  ;  il  suffît  du  luxe  que  la  concurrence 
industrielle  expose  partout  aux  regards. 

Quelques-uns  voient  encore  dans  l'instruction  primaire  un 
moyen  de  faire  pénétrer  dans  les  esprits  les  idées  erronées  de 
nos  socialistes  modernes ,  ces  funestes  idées  de  communisme 
si  attrayantes  pour  ceux  qui  n'ont  rien.  Certes,  il  est  à  déplo- 
rer que  ces  idées  se  soient  fait  jour  parmi  le  peuple  ;  mais,  à 
cet  égard  encore,  le  mal  est  fait  :  les  obstacles  apportés  à  la 
propagation  de  l'instruction  primaire  n'en  seront  pas  un  à 
celle  du  poison  corrupteur.  Jamais  on  ne  supprimera  complè- 
tement l'Instruction  ;  il  suffira  toujours  de  quelques  Individus 
qui  sachent  lire  pour  répandre  ces  idées  subversives.  Et  qu'on 
le  remarque  biei^  :  c'est  par  la  parole  plus  encore  que  par  la 
lecture,  que  ces  doctrines  se  propagent  parmi  le  peuple.  C'est 
dans  des  réunions  qu'un  orateur  populaire  soulève  les  pas- 
sions, à  l'aide  de  mots  sonores  et  de  phrases  emphatiques. 
Mais  les  ouvriers  les  plus  instruits  sont  précisément  ceux  qui 
comprennent  le  mieux  la  fausseté  de  ces  doctrines. 

Rien  donc  encore  à  craindre  de  ce  côté.  Sans  instruction, 
le  peuple  remarquera  toujours  qu'il  est  pauvre,  qu'il  manque 
de  beaucoup  des  commodités  de  la  vie,  tandis  qu'il  y  a  des 
riches  qui  jouissent  abondamment  de  tout.  L'instruction  ne 
pourrait  que  lui  faire  comprendre  la  nécessité  d'un  ordre  de 
choses  qui  a  ses  fondements  dans  la  nature  de  la  sodété;  ell^ 
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feule  pourrait  lui  foire  comprendre  le  vrai  caraclère  de  œ 
principe  d'égalité  posé  dans  notre  constitution,  et  qa*il  inter* 
prête  si  mal.  Les  barrières  qai  séparaient  antrefois  les  classes 
imposaient  des  bornes  aux  désirs,  parce  qa'on  n'aspirait  pas  à 
ce  qu'on  sarait  ne  pouToir  atteindre  et  à  quoi  on  ne  croyait 
pas  même  avoir  droit.  Aujourd'hui  qu'elles  ont  disparu,  l'Iii» 
struction  seule,  appuyée  d'une  forte  éducation,  peut  contenir 
les  désirs  dans  les  limites  du  possible.  Loin  donc  de  redouter 
les  progrès  de  l'instruction,  je  crois  que  pour  atteindre  com- 
plètement ce  but|  on  ne  pourra  jamais  trop  instruire  le  peu* 
pie,  H  an  rimtniiU  bien.  Je  crains  plutôt  qu'on  ne  pulise 
jamais  l'instruire  assei. 

Ainsi,  en  résumant  tout  ce  qui  précède,  d'un  côté  l'instruc- 
tion n'est  pas  cause  du  mal  dont  on  l'accuse;  elle  ne  produit  ni 
l'irréligion,  ni  l'immoralité,  ni  les  agitations  politiques  ;  d*ttn 
autre  côté,  malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  dire,  elle  fait  encore 
trop  peu  pour  améliorer  la  condition  matérielle  du  peuple,  el 
die  est  impuissante  pour  le  moraliser.  Dans  l'état  actud  des 
choses,  si  elle  fait  du  bien,  il  n'est  pas  en  rapport  avec  les 
sacrifices  que  l'État  s'impose,  et  il  est  compensé  par  le  mal 
qui  résulte  indirectement  de  sa  propagation.  Cependant  il  est 
imposstt>le  de  la  supprimer,  et  il  y  aurait  du  danger  à  la  lais- 
ser continuer  à  se  répandre  inégalement.  U  faut  toutefois  sor- 
tir de  cette  position. 

L'instruction  par  elle-même  ne  saurait  être  un  mal.  Diea^ 
qui  a  donné  l'intelligence  à  l'homme,  ne  la  lui  a  pas  donnée 
pour  qu'il  la  laissât  sans  culture,  pour  qu'dle  restât  en  lui 
comme  un  germe  stérile.  L'instruction,  qui  a  pour  objet  de 
développer  l'intelligoiee,  de  lui  donner  l'être,  en  quelque 
sorte,  puisque  chei  l'enfant,  comme  chez  l'ignorant  sans  cuir 
ture,  elle  n'est  pour  ainsi  dire  qu'en  puissance  ;  l'instruction, 
qui  se  propose  d'achever  l'œuvre  de  Dieu,  ne  pourrait  étie 
une  chose  dangereuse.  Non,  l'instruction  n'est  point  un  mal, 
et  sa  propagation  un  fléau  pour  les  sociétés.  Cessons  de  Tac* 
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caser  et  du  mal  qu*elle  laisse  foire,  et  do  bien  qu'elle  ne  fait 
pas  ;  accusoDS-en  seulement  la  manière  dont  elle  est  donnée. 
L'instruction  n*est  ni  inutile  ni  dangereuse  en  soi,  mais  elle 
peut  devenir  inutile  et  dangereuse  par  la  manièjre  dont  elle  est 
administrée. 

a  L'instruction,  dit  un  écrivain  distingué  qui  a  fait  une 
étude  sérieuse  de  cette  question  (1),  l'instruction  est  toujours 
nn  bien,  pourvu  qu'elle  soit  bonne  et  saine,  et  secondée  par 
l'éducation.  Il  est  difficile  de  dire  lequel  est  plus  dangereux 
pour  la  société,  d'un  homme  méchant  et  brutal,  dépourvu  de 
toute  instruction  et  de  toute  éducation ,  ou  d'om  homme  in- 
struit, mais  animé  de  mauvais  sentiments  et  de  mauvaises 
passions.  Cela  prouve  seulement  qu'il  faut  joindre  l'éducation 
à  l'instruction,  et  qu'il  faut  donner  à  chacun  l'instruction  qui 

lui  convient On  peut  abuser  de  l'instruction  comme  on 

abuse  des  meilleures  choses ,  mais  on  en  abusera  d'autant 
moins  qu'elle  sera  plus  solide,  plus  complète,  et  surtout  plus 
spéciale  et  plus  conforme  à  la  condition  et,  aux  besoins  de 
ceux  à  qui  elle  est  accordée.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
de  deux  hommes  d'une  même  condition,  le  plus  instruit  sera 
celui  qui  aura  le  plus  de  chances  de  prospérité  et  de  bonheur, 

et  qui  offrira  le  plus  de  garanties  à  la  société Dans  l'état 

actuel  de  la  société,  œ  n'est  pas  l'instruction  en  soi  qui  est 
dangereuse ,  mais  une  instruction  livrée  au  hasard,  acquise  à 
la  dérobée  et  sans  préparation.  En  un  mot,  la  question  n'est 
(dus  de  savoir  si  l'on  instruira  le  peuple,  mais  comment  et 
de  quoi  on  l'instruira.  » 

Ici  nous  pénétrons  au  cœur  du  sujet. 

{La  suite  au  prochain  numéro.) 

(1)  H.  WiLM.,  Buai  twr  Védnealion  du  p9uplef  %*  partie,  ehap.  5, 
paragr.  18. 
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DE 

L'EXÉCUTION  DES  ENGAGEMENTS 

SUR  LA  PERSONNE  DES  DÉBITEURS, 

PARM.  TROPLONG} 


OBaRYATIOlfS  PAR  LORD  BROUGHAM,  HM.  GH.  6IRAUD, 
GH.  LUCAS  BT  TR0PL0N6  (i). 


Maintenant  nous  arriTons  au  moyen  ftge;  la  renais- 
sance de  la  barbarie*  Ta  ranimer  tons  les  préjugés  sangui- 
naires ou  tous  les  mépris  insolents  dont  le  débiteur  est  ac- 
cablé aux  époques  de  ténèbres  on  de  déclin.  Les  cruelles  ma- 
lédictions que  Tantique  barbarie  nous  a  fait  entendre  contre 
lui,  Yont  recommencer  aussi  effrayantes  dans  la  barbarie  noa- 
yelle  : 

ABpro  concerto ,  orribil  armonia  (2). 

• 

Le  droit  de  ne  et  de  mort,  le  droit  au  corps  et  à  la  cbair>  le 
droit  à  la  ser? itude,  tout  cela  va  reparaître  par  je  ne  sais  quel 
accord  mystérieux  dont  la  barbarie  a  seule  le  secret,  et  qui 
atteste  une  de  ces  grandes  et  inévitables  erreurs  qui  pèsent 
sur  Phumanité,  et  sont  toujours  là,  prêtes  à  se  réveiller  quand 
la  civilisation  suspend  un  instant  son  œuvre  de  rachat. 

(1)  Voir  d-detiaf,  p.  210. 

(2)  AaiosTO,  Orl.  firioto. 
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Consultons^  en  effet,  les  coutumes  germaniques;  on  ne  les 
accusera  pas  d'avoir  copié  la  loi  des  douze  tables.  Eh  bien  I 
au  fond  du  nord,  dans  les  plus  anciens  usages  de  la  Norwége, 
nous  allons  voir  se  refléter  la  loi  décemyirale  avec  ses  plus 
noires  couleurs  (1).  Voici  la  traduction  d'un  des  fragments 
cités  par  Grimm  et  empruntés  textuellement  par  lui  à  la  par- 
tie de  la  coutume  de  Norwége  qui  traite  des  emprunts  : 

«  Si  un  débiteur  se  montre,  à  l'égard  de  son  créancier,  de 
mauvaise  volonté,  et  qu*il  ne  veuille  pas  travailler  pour  lui, 
le  créancier  peut  le  traîner  en  justice,  et  sommer  ses  amis  de 
payer  sa  dette.  S'ils  ne  veulent  pas,  alors  celui  qui  a  le  débi- 
teur chez  lui  a  le  pouvoir  de  couper  sur  son  corps,  haut  ou 
bas,  ce  qu'il  voudra.  » 

Ainsi  donc,  le  débiteur  insolvable  devient  le  prisonnier  de 
son  créancier;  il  est  soumis  par  lui  à  un  travail  d'esclave  (2). 
S'il  ne  satisfait  pas  son  maître  et  se  montre  récalcitrant,  il  y 
a  une  traction  en  justice  qui  rappelle  la  momis  inJecHo  des 
douze  tables;  il  y  a  un  appel  à  ses  amis  qui  reproduit  l'expo- 
sition du  débiteur  romain  pendant  trois  nundines. 

Enfin,  ces  mesures  reslent-elles  sans  résultat?  le  maître 
peut  tuer  le  débiteur  ou  le  mutiler,  et  prendre  sur  ce  corps, 
qui  est  à  lui,  un  fragment  de  sa  chair  ou  un  de  ses  membres. 
Voilà  le  retour  de  la  section  du  débiteur  d'après  la  loi  décem- 
virale  I  la  procédure  du  Nord  n'a  rien  à  envier,  en  fait  de 
cruauté,  à  la  vieille  procédure  italique. 

Ce  rapprochement  curieux  n'est  pas  à  l'avantage  de  Byn- 
kerskoeck  et  autres  commentateurs,  dont  j'ai  réfuté  plus  haut 
les  scrupules  déplacés.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  je  pense  avec 
Griomi  que  celui  qui  tient  à  recueillir  tous  les  fragments  d'une 
tradition  si  digne  de  remarque,  ne  doit  pas  passer  à  côté  de 
la  loi  salique  sans  y  attacher  toute  son  attention. 

(i)  Grimm,  Àntiq.  du  droit  alUmamd,  Uv.  IV;  OMigtUiom^  3;  Frêif  d.; 
H.  ^iebobr,  t.  lY,  p.  381. 
(2)  Voir  Marculif  ,  II,  form.  25. 
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Oo  sait  qae,  d'après  la  loi  salique,  toutes  les  petnes  aboutis- 
salent  à  des  compositbDs  péconiaires.  Si  le  débiteur  dn  «nrt* 
gildf  on  somme  d'argent  à  laquelle  s'élevait  la  composition, 
était  insoif  able  et  ne  remplissait  pas  les  formalités  de  la  cfcrs- 
iMeAruda,  et  si  ses  parents  ne  payaient  pas  pour  loi,  alors 
Tayant-droit  an  wregeld^  le  créancier  le  sommait  de  com- 
paraître pendant  le  fnaUumf  et  si  personne  ne  payait  la  com- 
position» le  créancier  pouTait  le  mettre  à  mort  (1). 

Quoique  ce  droit  de  la  loi  salique  ne  conoeme  pas  le  débi- 
teur pour  prêt»  quoiqu'il  ne  soit  relatif  qu'au  débiteur  de 
wrêgeU  ou  composition^  il  découle  cependant  de  cette  pensée 
générale  que  le  corps  du  débiteur  répond  de  sa  dette;  il  en 
est  une  des  &ces  et  Tune  des  applications. 

M.  Grimm  a  pensé  que  c'est  par  les  obscurs  souterrains  de 
la  barbarie  germanique  que  s'est  opérée  cette  renaissance  du 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  l'obéré.  Cette  opinion  me  semble 
trop  exdusiye.  Tout  ce  qui  a  vécu  en  dehors  du  mouvemenl 
de  civilisation  de  l'empire  romain,  tout  ce  qui  est  resté  plongé 
dans  ce  chaos  ténébreux  d'où  sont  sorties  les  hordes  conqué- 
rantes, tout  cda  n'a  pas  cessé  de  porter  dans  son  sein  des 
pensées  de  vengeance  contre  le  débiteur  insolvable;  et,  par 
exemple,  les  Turcs  peuvent  revendiquer  aussi  bien  que  tes 
nations  germaniques  la  section  d'un  morceau  de  chair  sur  le 
corps  du  débiteur.  On  raconte  même  qu'un  de  leurs  princes, 
voulant  abolir  ce  droit  odieux  si  éloigné  des  préceptes  dn 
Coran,  décida  que  si  le  créancier  coupait  de  cette  chair  vi- 
vante plus  que  le  nombre  d'onces  convenu,  il  serait  hû-méme 
condamné  au  dernier  supplice. 

C'est  ce  fait  que  la  tradition  populaire  a  longtemps  con- 
servé en  Italie  et  que  Giovanni  Fiorenlino  (de  Florence)  a 
retracé  dans  son  Pecoronif  Recueil  de  nouvelles,  écrit  en 
1378.  «  Un  certain  Giannetto  a  besoin  d'argent,  de  mille  du- 

(1)  L.  talka,  61  :  Et  si  nalliif  suonim  per  compositioBem  voloerit 
redimere,  de  otto  eomponat. 
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cats;  il  va  (roufer  Tosorier^  c'est-à-dire  un  jaif,  qui  les  lai 
prête,  à  condition  que  s'ils  ne  lui  sont  pas  rendus  à  la  saint 
Jean  du  mois  de  juin  prochain,  il  pourra  lui  couper  une  livre 
de  chair  en  quelque  partie  de  son  corps  que  ce  soit.  Le  père 
de  Gianneto,  nommé  Ansaldi,  accepte  cette  condition  à  la 
place  de  son  fils.  Au  mois  de  juin,  la  saint  Jean  étant  passée, 
Ansaldi  ne  se  présente  pas  pour  payer;  alors  le  juif  exige  sa 
livre  de  chair,  conformément  à  la  convention.  —  «  Tu  as  rai- 
son, dit  le  juge;  mais  prends  garde  à  ce  que  tu  fais;  car  si 
tu  coupes  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  que  la  livre  promise, 
je  te  fais  trancher  la  tète.  »  —  Alors  le  juif,  apercevant  son 
erreur,  se  retire  en  disant  au  juge  :  «  Seigneur,  vous  en  saves 
plus  que  moi.  » 

Shakespeare,  qui  était  fort  versé  dans  la  littérature  italienne, 
a  sans  doute  puisé  dans  ce  récit  l'incident  que  voici  de  son 
Marchand  de  Venise  : 

Le  juif  Shylock  dit  à  Antonio  :  «  Nous  stipulerons  qu*en 
cas  que  vous  ne  me  rendiez  pas  à  tel  jour  et  à  tel  lien  la 
somme  prêtée,  vous  serez  condamné  à  me  payer  une  livre 
juste  de  votre  belle  chair,  coupée  sur  telle  partie  de  votre 
corps  qu'il  me  plaira  de  choisir. 

«  —  Antonio.  J'y  consens. 

«  —  Bassanio.  Je  ne  veux  pas  que  vous  contractiex  pour 
moi  un  tel  engagement. 

«  —  Shylock.  0  Abraham  !  voyez  ce  que  c'est  que  les 
chrétiens  I  comme  ils  sont  soupçonneux  sur  les  intentions 
des  autres!  Que  gagnerais-je  en  exigeant  cette  condition? 
Une  livre  de  chair  d'un  homme,  prise  sur  un  honmie,  ne 
me  serait  pas  si  profitable  que  de  la  chair  de  bœuf  ou  de 
mouton.  C'est  pour  m'acquérir  ses  bonnes  grâces  que  je  lui 
lais  cette  offre  d'amitié.  » 

Cependant  l'engagement  est  contracté  par  billet,  et  Shylock, 
non  payé,  en  exige  Taccomplissement.  On  espère  que  le  duc 
y  mettra  obstacle  par  quelque  acte  de  son  équité.  Mais  Anto- 
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nio  dît  avec  crainte  :  a  Le  dac  ne  peut  s'empêcher  de  sairre 
la  loi,  ni  ôter  aux  étrangers  les  sûretés  dont  ils  jouissent. 
Il  faudra  que  je  donne  une  livre  de  ma  chair.  Ce  bourreau 
en  veut  à  ma  yie.  » 

Alors  le  duc  envoie  consulter  Bellario,  savant  jurisconsulte, 
et  voici  la  sentence  conseillée  par  ce  juge  plein  d'humanité  : 

a  Le  contrat  te  donne,  6  Shylock  !  une  livre  de  chair  ; 
prends-la.  Mais  ce  contrat  ne  te  donne  pas  une  goutte  de 
sang.  Si  donc,  en  coupant  la  chair,  tu  fais  couler  une  goutte 
du  sang  chrétien,  tous  tes  biens  seront  confisqués  au  profit 
de  la  république.  —  Ainsi,  prépare-toi;  ne  verse  pas  de 
sang,  et  puis  ne  coupe  ni  plus  ni  moins  d'une  livre  précise. 
Si  la  balance  penche  de  la  valeur  d'un  cheveu ,  tu  es  mort 
et  tes  biens  sont  confisqués.  » 

Ces  citations  ne  sont  pas  réunies  ici  pour  faire  des  romans, 
ainsi  que  me  le  reprochait  feu  mon  confrère  M.  Berriat  Saint- 
Prix,  à  une  séance  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, où  nous  discutâmes  tous  les  deux  la  loi  des  douce 
tables,  lui  dans  le  sens  de  Bynkerskoeck,  moi  dans  le  sens 
qu'on  vient  de  voir  (1).  Je  m'abuse  peut-être;  mais  je  mets 
un  grand  prix  à  ces  témoignages  littéraires  ;  ils  sont  inspirés 
par  une  tradition  dont  la  chaîne  remonte  aux  plus  anciennes 
sociétés,  et  se  continue  jusqu'au  moyen  âge  par  les  replis  in- 
visibles de  l'ignorance  et  de  la  grossièreté  humaines;  tradi- 
tion qui  repose  à  la  fois  et  sur  de  puissants  préjugés  popu- 
laires et  sur  de  grands  faits  juridiques  ;  tradition  qui,  puis- 
qu'elle est  oubliée  de  certains  savants,  a  d'autant  plus  besoin 
d'être  fortifiée  par  le  faisceau  des  preuves  qui  se  tirent  des 
lois,  des  mœurs,  de  l'histoire  et  de  la  littérature. 

Maintenant,  du  droit  de  vie  et  de  mort  ainsi  retrouvé  dans 
notre  âge  barbare,  passons  au  droit  de  mettre  le  débiteur  en 
servitude 

(1)  Séances  et  travaux  de  l^Académie  des  acieDces  moralea  el  politi- 
ques, Compté  rendUf  i^  série,  t.  V,  p.  163. 


—  281  — 

Arrivant  aux  temps  modernes,  M.  Troplong  analyse  les  dif- 
férentes ordonnances  relatives  à  la  contrainte  par  corps.  Après 
avoir  parlé  de  l'ordonnance  de  Moulins,  il  continae  : 

La  célèbre  ordonnance  de  1667  prit  le  contre-pied  deror- 
donnance  de  Moulins.  Celle-ci  avait  érigé  la  contrainte  par 
corps  en  règle  générale  ;  celle-là  la  réduisit  au  rang  d'une  ex- 
ception. La  contrainte  par  corps  judiciaire  de  plein  droit, 
telle  que  l'ordonnance  de  Moulins  Pavait  établie  par  une  imi- 
tation du  droit  romain,  fut  abolie.  L'ordonnance  de  1667  re- 
trancha aussi  l'abus  des  contraintes  par  corps  conventionnel- 
les, qui,  depuis  le  droit  romain  jusqu'au  xvii*  siècle,  n'avaient 
eu  que  trop  de  crédit.  Elle  lire  une  grande  ligne  de  démar- 
cation entre  les  affaires  civiles  et  les  af&ires  commerciales. 
Dans  les  af&ires  civiles,  elle  n'admet  la  contrainte  par  corps 
que  dans  certaines  circonstances  rares,  exceptionnelles,  el 
presque  toutes  marquées  par  le  dol  du  débiteur.  Ainsi,  le 
stellionataire,  le  dépositaire  nécessaire  ou  judiciaire  coupable 
d'infidélité,  celui  qui  a  mérité  une  condamnation  pour  usur- 
pation et  voie  de  ùil  entraînant  réintégrande,  ou  restitution 
de  fruits,  pour  délit,  quasi-délit  on  faute  donnant  lieu  à  dei 
dommages  et  intérêts,  tous  ceux-là  sont  contraignables  par 
corps.  La  faveur  de  la  minorité  est  une  autre  cause  de  con- 
trainte par  corps  contre  les  tuteurs  et  curateurs  pour  reliquat 
de  leurs  comptes  liquidés  judiciairement.  Par  respect  pour  les 
arrêts  de  la  justice,  il  y  a  aussi  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
pour  les  dépens,  mais  pour  les  dépens  seulement.  Enfin  le  fisc 
conserve  son  antique  privilège.  L'intérêt  public  est  maintenu 
dans  la  préférence  qui  lui  est  acquise  sur  l'intérêt  privé.  Mais, 
dans  tous  les  autres  cas,  la  liberté  du  débiteur  l'emporte  sur 
le  droit  du  créancier. 

Quant  aux  matières  commerciales,  un  tout  autre  sys- 
tème prévalut.  La  contrainte  par  corps  fot  maintenue  pour 
faits  de  commerce  et  lettres  de  change.  L'ordonnance  n'admit 
aucun  tempérament;  elle  repoussa  toute  mesure,  toute  trans- 
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action  qui  auraient  eu  poor  résultat  d'énerver  le  crédit  et 
d'affiiiblir  la  confiance.  Est-ce  à  tort  qn'dle  a  établi  une  telle 
différence  entre  le  crédit  cifil  et  le  crédit  commercial  ?  Mon- 
tesquieu lui  a  donné  raison,  et  nos  lois  les  plus  récenteè  se 
sont  rangées  à  son  avis.  Dans  les  matières  civiles,  il  est  rare 
que  Tintérèt  d'un  particulier  ait  assex  de  prépondérance  pour 
avoir  droU  an  sacrifie»  de  la  liberté  du  débiteur.  Si  vous  melr 
tm  dans  Tun  dei  plateaux  de  la  balance  la  propriété  compro- 
mise du  créancier,  el  dans  Tautre  la  liberté  ravie  au  débiteur, 
vous  trouverei  que  celle-cî  est  d'un  plus  grand  poids.  La  so- 
ciété est  moins  blessée  par  un  dommage  fait  à  ia  propriété 
d'un  seul  citoyen  que  par  un  dommage  fait  à  la  liberté.  D'»i- 
knr,  le  crédit  civil  a  rarement  besoin  de  la  contrainte  par 
corps.  La  lenteur  qui  préside  aux  transactions  civiles  permet 
d'étudier  mûrement  la  condition  et  la  solvabilité  des  person- 
nes ;  on  a  tout  le  temps  nécessaire  pour  asseoir  la  solidité  des 
conventions  sur  des  titres  authentiques  munis  de  bonnes  ga- 
ranties hypothécaires;  le  créancier  qui,  en  définitive,  n*est 
pas  payé,  prat  presque  toujours  se  reprocher  de  n'avoir  pas 
usé  avec  asseï  de  soin  de  ces  moyens  de  précaution.  Dès  lors, 
la  société  qui  lui  livre  le  patrimoine  du  débiteur  est  en  droit 
de  lui  refuser  sa  liberté.  Il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même 
de  son  trop  grand  abandon.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  fraude 
caractérisée  que  la  société ,  qui  pourrait  infliger  une  peine 
corporelle  au  débiteur  coupable  d'une  insigne  mauvaise  foi, 
peut  à  plus  forte  raison  le  contraindre  par  la  saisie  de  sa  per- 
sonne. 

Dans  les  matières  commerciales,  il  en  est  tout  autrement. 
Ce  n'est  plus  la  propriété  d'un  seul  qui  est  en  présence  de  la 
liberté  d'un  seul.  Le  crédit  commercial  est  comme  une  chaîne 
dont  un  anneau  se  lie  à  un  autre  anneau,  jusqu'à  ce  que^  de 
proche  en  proche,  ou  remonte  au  point  de  départ.  «  Si  vous 
Ignores  (disait  l'orateur  athénien  à  Apollodore)  que  la  con- 
fiance et  le  crédit  sont  les  meilleurs  fonds  d'une  banque , 
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votre  ignorance  est  extrême.  »  Dans  le  conuneroe  nol  comp- 
toir n'est  isolé;  le  crédit  da  créancier  négociant  se  lie  an 
crédit  de  vingt  autres  négociants  qui  seront  compromis  par  le 
contre-coup  de  ses  mauyaires  af&ires.  Qu*nn  négociant  ne  soit 
pas  payé  à  l'échéance  convenue,  que  ses  rentrées  ne  s'effec- 
tuent pas  par  le  fait  de  ses  débiteurs,  le  voilà  compromit, 
ébranlé.  Débiteur  lui-même,  il  ressent  une  gène  qui  réagira 
sur  ses  correspondants,  et  vingt  comptoirs  peat-ôtre  seront 
paralysés  avec  le  sien,  par  le  lait  de  cém  qui  le  premier  a 
manqué  à  ses  promesses»  Le  crédit  commercial  a  donc  des  ca- 
ractères qui  en  font  une  branche  du  crédit  public  ;  il  a  besoin 
d'une  loi  de  salut  public  pour  marcher  sans  embarras  et  sans 
secousses.  Cette  loi,  tout  le  monde  la  nomme  :  c'est  celle  de 
la  contrainte  par  corps  atteignant  le  débiteur  téméraire  qui 
ne  répond  pas  à  l'appel  suivant  ses  engagements. 

Cette  loi  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  affaires  com- 
merciales marchent  avec  une  rapidité  qui  exclut  toutes  ces 
précautions  minutieuses  dont  le  droit  civil  offre  l'arsenal. 
L'occasion  est  tout  dans  le  commerce  ;  il  faut  être  prompt  à  le 
saisir;  on  traite  donc  de  confiance  entre  négociants;  on  con- 
tracte entre  absents,  sans  notaire  et  sans  avocats,  et  le  renom 
de  la  personne  remplace  les  garanties  hypothécaires  du  droit 
civil.  Si  donc  la  nécessité  oblige  à  tant  accorder  à  la  personne, 
la  personne  à  son  tour  ne  doit  rien  refuser  de  ce  qui  peut 
donner  foi  à  sa  parole.  En  acceptant  une  affiûre,  il  ûiut 
qu'elle  s'y  jette  tout  entière,  conmie  Codés  dans  le  fleuve  sacré. 

Enfin,  n'est-ce  rien  que  de  tenir  à  la  disposition  du  crédit 
un  moyen  qui  a  une  si  grande  vertu  comminatoire  qo'il  fidt 
payer  par  crainte  ce  que  souvent  on  ne  payerait  pas  par  bonne 
foi?  Cette  raison,  que  Démosthènes  opposait  aux  propositions 
par  lesquelles  Timocrate  voulait  enlever  an  fisc  athénien  la 
sévérité  de  l'emprisonnement,  n'a  pas  perdu  de  son  à-propos 
après  tant  de  siècles. 

Telles  sont  les  considérations  qui  dominent  Tordonnance  de 
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1667.  Elles  D*ont  pas  Tieilll;  car  elles  sont  encore  TexpUca- 
Uon  de  la  loi  qui  noos  régit;  et,  lors  de  la  dernière  épreafe 
à  laqaelle  la  contrainte  par  corps  fut  soumise  en  1832,  le  lé- 
gislateur fat  obligé  de  reconnaître  que  les  commerçants  les 
plos  éclairés  regardent  encore  aujourd'hui  la  contrainte  par 
corps  comme  une  des  plus  fermes  sanctions  du  crédit. 

Reprenons  maintenant  la  suite  des  faits  historiques. 

L*ordonnance  de  1667  resta  la  loi  fondamentale  de  la  con- 
trainte par  corps  jusqu^à  la  réTolntion.  Humaine  dans  son 
principe,  cette  loi  arait  été  appliquée  par  les  magistrats  avec 
des  idées  d'humanité  qui  contrastaient  de  plus  en  plus  avec 
l'àpreté  du  moyen  âge. 

Cependant,  une  opinion  s^était  formée  dans  un  certain 
nomtvre  d'esprits  spéculatif,  qui,  même  avant  1789,  conçu- 
rent des  doutes  sur  l'utilité  de  la  contrainte  par  corps.  Deux 
fois,  dans  le  cours  du  xviii*  siècle,  l'embarras  des  finances 
avait  forcé  à  suspendre  Texerdce  de  la  contrainte  par  corps  : 
une  première  fois  en  1715,  à  la  suite  de  la  ^**erre  de  la  soc- 
cession  d'Espagne,  une  seconde  fois  après  les  désastres  de 
Law.La  ruine  du  crédit  public,  Fénormité  des  impôts,  la  ra- 
reté du  numéraire  et  la  dépréciation  des  valeurs  en  circula- 
tion, l'ébranlement  des  fortunes  privées,  expliquent  sufiBsam- 
ment  ce  répit  temporaire  accordé  aux  malheurs  des  temps,  à 
l'empire  de  la  force  majeure  et  à  la  crainte  imminente  d'une 
crise  générale.  Mais  enfin  la  contrainte  par  corps  avait  été  pa- 
ralysée de  lait  pendant  un  certain  laps  de  temps,  et  cet  inter- 
valle servit  de  prétexte  aux  esprits  dont  je  parle,  pour  atta- 
quer la  contrainte  par  corps  en  elle-même.  Parce  qu'on  Pa- 
vait arrêtée  pendant  quelques  années  d'exception  où  le  crédit 
privé  ne  manquait  à  ses  obligations  que  par  le  contre-coup  de 
la  banqueroute  publique,  ils  auraient  voulu  qu'on  la  retran- 
chât pour  toujours  du  code  de  nos  lois. 

Lorsque  la  révolution  éclata,  cette  opinion  vint  prendre 
place  dans  les  rangs  de  l'assemblée  constituante,  si  accessible 
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à  tontes  les  idées  généreuses  ;  elle  chercha  les  occasions,  sinon 
de  réussir,  au  moins  de  se  manifester.  Car  les  idées  n'étaient 
pas  entièrement  arrêtées  contre  la  contrainte  par  corps  au 
sein  de  la  majorité;  on  hésilait  à  abandonner  un  principe 
qui  ajoutait  à  la  sûreté  des  transactions.  Les  adversaires  de  la 
contrainte  par  corps,  désespérant  d*arriver  sur-le  champ  à 
leurs  fins,  se  contentèrent  d^oblenir  des  réserves  éclatantes. 
L'assemblée  avait  à  s'occuper  de  la  contrainte  par  corps  contre 
ses  membres;  la  loi  du  17  mars  1791,  en  les  laissant  sous 
Tempire  du  droit  commun,  ajouta  ces  mots  remarquables  : 
tant  que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu.  C'était  poser  dans 
la  loi  une  grave  question,  mais  ce  n'était  pas  la  juger.  L'as- 
semblée constituante  recula  devant  cette  hardiesse. 

Elle  ne  montra  pas  moins  de  retenue  dans  une  autre  oc* 
casion  qui  se  présenta  Tannée  suivante.  Une  déclaration  de  cir- 
constance, du  29  janvier  17  lô,  avait  étendu  la  contrainte  par 
corps  au  payement  des  mois  de  nourrice.  Mais,  depuis  VÉmile 
de  Jean- Jacques  Rousseau,  les  nourrices  n'étaient  plus  en  fa- 
veur. Une  loi  du  2ô  août  1792,  inspirée  par  le  livre  alors  si 
populaire  du  philosophe  genevois,  alla  les  découvrir  entre 
tant  d'autres  créanciers,  et  leur  enleva  le  privilège,  assez  bi- 
zarre du  reste,  de  la  contrainte  par  corps.  C'était  assurément 
le  cas  ou  jamais  de  se  prononcer  en  principe  contre  ce  mode 
d*ezécutiou,  et  de  ne  pas  se  renfermer  dans  les  limites  étroites 
d'un  cas  particulier.  L'assemblée  constituante  ne  le  fit  pas. 
Voici  le  préambule  de  son  décret  : 

«  Considérant  que  chez  un  peuple  libre  il  ne  doit  exister 
a  de  loi  qui  autorise  la  contrainte  par  corps  que  lorsque  les 
u  motifs  les  plus  puissants  la  réclament; 

a  Considérant  que  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  de 
a  mois  de  nourrice,  n'est  déterminée  par  aucun  motif  de  cette 
«  nature;  qu'elle  est  même  contraire  à  l'intérêt  du  créancier; 
a  qu'en  général  on  ne  peut  attendre  son  payement  que  de 
«  l'industrie  et  des  travaux  du  débiteur.  »  Etc.,  etc. 
XI.  19 
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Ainsi  l'assemblée  consUtiiaDte  admet  que,  lorsque  les  molifii 
les  plus  paissants  existent,  la  contrainte  par  corps  peot  trou* 
Ter  sa  place  dans  les  lois  d'un  peuple  libre.  En  général  œ- 
pendant,  le  créancier  doit  compter  sur  l'industrie  de  son  dé- 
biteur pour  être  payé,  et  le  droit  commun  n'est  pas  et  ne  sali- 
rait être  la  contrainte  par  corps;  mais,  s'il  existe  des  raitona 
très-puissantes,  la  liberté  peut  être  prise  pour  gage  de  paye* 
ment.  Tel  est  le  sens  exact  de  ce  préambule;  il  contient  m 
afeu  précieux  ;  il  annule  les  résenres  de  1791. 

On  Yoit  par  là  que  l'opinion  opposée  à  la  contrainte  par 
corps  ne  restait  pas  oisire  auprès  de  la  constituante,  et  qo'eUe 
épiait  tous  les  instants  favorables  pour  arracher  à  son  entraî- 
nement une  mesure  favorable.  On  voit  aussi  ee  qu'elle  gagna  s 
un  coup  d'État  contre  ces  pauTres  nourrices,  un  petit  suooèf 
pour  les  déclamations  de  Jean-Jacques. 

La  convention  nationale  était  d'un  tempérament  à  brusquer 
davantage  les  difficultés  d'une  pareille  question.  Le  9  mais 
1793,  cette  assemblée,  qui  remplissait  les  prisons  de  Tidimef 
politiques,  en  ouvrit  les  portes  aux  détenus  civils  et  aboUi 
la  contrainte  par  corps  comme  contraire  à  la  saine  morale^ 
aux  droits  de  l'homme  et  aux  vrais  principes  de  la  liberté. 
Seulement,  elle  chargea  son  comité  de  législation  de  lui  Um 
promptement  un  rapport  sur  les  exceptions. 

Mais  que  signifient  ces  grands  mots  philanthropiques  P  Si 
la  saine  morale  défend  la  contrainte  par  corps,  est-ce  qu'elle 
doit  être  admise  même  par  exception  ?  Y  a-t-il  des  exceptions 
à  la  morale  P 

L'illusion  ne  fut  pas  longue.  Le  30  mars  1793,  la  contrainle 
par  corps  était  rétablie  contre  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics ;  et  le  24  ventto  an  ô,  en  lace  des  banqueroutes  du  di- 
rectoire, des  jeux  de  l'agiotage  et  de  l'anarchie  du  commerce, 
une  loi  du  24  ventése  an  ô,  rendue  d'urgence,  décréta  le  ré- 
tablissement de  la  contrainte  par  corps  : 

«  Considérant  qu'il  est  urgent,  disait  le  conseil  des  andens. 
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«  de  rendre  aax  obligations  entre  citoyens  la  sûreté  et  la  so- 
«  lidité  qui  seules  peuvent  donner  au  commerce  de  la  répa- 
«  bliqne  la  splendeur  et  la  sopériorilé  qo*il  doit  avoir....  » 

Quelques  moi|  après,  une  aulre  loi,  mûrement  élaborée, 
complétait  le  principe  rétabli  par  la  loi  du  24  Tentûse  :  ce  fut 
la  loi  du  15  germinal  an  VI.  Cette  loi  a  joué  un  grand  rôle  ; 
elle  fut  pendant  longtemps  le  code  de  la  contrainte  par  corps. 
Elle  se  partageait  en  trois  titres  :  le  premier  s*occapait  de  la 
contrainte  en  matière  civile;  le  second,  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  commerciale;  le  troisième,  de  Texécntiondes 
jugements  entraînant  contrainte  par  corps. 

Le  Gode  civil  la  <lémembra,  en  réglant  à  nouveau  la  con* 
trainte  par  corps  en  matière  civile.  Le  Gode  de  procédure 
dvile  lui  fit  subir  une  seconde  mutilation,  en  s^mparant  de 
l'exécution. 

De  ces  trois  tètes  il  ne  lui  en  resta  qu'une  :  elle  continua  & 
dominer  les  matières  commerciales. 

Ainsi,  la  jurisprudence  avait  à  concilier  et  à  coordonner  le 
Gode  civil,  le  Gode  de  procédure,  la  loi  de  Fan  VU.  Elle  était 
embarrassée  de  ces  parties  incohérentes  et  morcelées.  Une  re- 
fonte était  indispensable. 

A  la  naissance  du  gouvernement  représentatif,  de  graves 
controverses  s'élevèrent  ;  la  législation  existante  fut  accusée  à 
la  tribune;  des  voix  éloquentes  se  firent  entendre  en  ûiveur 
des  prisonniers  pour  dettes. 

M.  Hyde  de  Neuville  conunença  l'attaque.  Il  fit,  &  la 
chambre  de  1816,  une  proposition  qui  fut  adoptée  à  l'unani- 
mité ;  mais  elle  ne  survécut  pas  à  cette  assemblée  bouillante, 
où  les  taknls  furent  distingués,  mais  où  manquaient  la  mo- 
dération et  la  sagesse.  Depuis,  M.  Hyde  de  Neuville  ne  cessa 
d'entretenir  les  chambres  des  prisonniers  pour  dettes;  il  plaida 
avec  talent  et  courage  une  cause,  disait-il,  trèi- facile  à  dé- 
fenêre  et  trèg-difficile  à  gagner. 

En  1817,  M.  Laine,  ministre  de  l'intérieur,  présenta  one 
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loi  destinée  à  modiûer  les  rigaears  de  la  contrainte  par  corps 
sons  le  rapport  de  Tinsaffisance  des  aliments  et  sons  le  rap- 
port de  la  trop  grande  dorée  de  la  détention.  Après  de  longoei 
discussions,  ce  projet  alla  se  perdre  dans  ro|^li. 

En  1819,  on  antre  projet  fat  soumis  aux  chambres  par  la 
Gouvernement;  adopté  par  les  députés,  il  fut  rejeté  par  les 
pairs,  à  cause  de  sa  rigueur. 

En  1828,  après  d'autres  projets  avortés  et  bien  des  vœux 
évanouis,  M.  Jacquinot  reprit  Vidée  d'une  réforme.  C'est  de 
là  qu'est  sortie,  après  diverses  transformations,  la  loi  dn 
17  avril  1832.  Le  moment  était  venu,  auprès  des  hommes 
éclairés,  de  s'occuper  sérieusement  d'une  question  d'humanité 
dont  la  solution  était  urgente.  Les  détenus  avaient  profité  da 
droit  de  pétition  pour  porter  à  la  tribune  la  connaissance  de 
nombreux  abus  et  la  preuve  de  graves  souffrances.  Tout  avait 
été  examiné  et  discuté  dans  les  libres  discussions  de  la  presse, 
dans  des  commissions  philanthropiques;  le  pouvoir  législatif 
était  en  demeure  d'intervenir.  C'est  ce  que  comprit  à  merrellle 
M.  le  comte  Portails,  alors  garde  des  sceaux.  La  propositioi^ 
de  M.  Jacquinot-Pampelune  fut  écoutée  d'un  pouvoir  sage- 
ment libéral  ;  elle  donna  lieu  à  un  projet  de  loi  dont  fut  saisie 
la  chambre  des  pairs.  Mais  les  événements  qui  renversèrent  le 
ministère  dont  M.  Portalis  faisait  partie,  les  âpres  discussions 
politiques  qui  remplirent  l'année  1829,  enfin  la  révolution  de 
1830,  entravèrent  la  marche  du  projet  de  loi.  Ces  grandes 
préoccupations  ne  le  firent  cependant  pas  oublier.  M.  Jaoqai- 
not-Pampelune  le  remit  en  scène  sous  forme  de  proposition. 
Repris  par  le  Gouvernement  en  1831,  et  présenté  le  2  no- 
vembre à  la  chambre  des  pairs  par  M.  Bartbe,  garde  des 
sceaux;  discuté  à  la  chambre  des  députés  en  1832  ;  renvoyé  à 
la  chambre  des  pairs  dans  le  courant  de  la  même  année,  à 
cause  de  divers  amendements  adoptés  par  la  chambre  des 
députés,  il  fut  enfin  sanctionné  comme  loi  le  17  avril  1832. 

On  ne  peut  nier  que  cette  loi  n'ait  introduit  de  nombreoses 
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et  notables  améliorations  dans  le  régime  de  la  contrainte  par 
corps  et  dans  le  sort  des  détenus  ;  elle  maintient  k  la  con- 
trainte par  corps  son  caractère  de  mesure  d'exception^  réser- 
vée ponr  certains  cas  graves,  dans  lesquels  éclatent  le  dol  ou 
la  hante  imprudence.  Elle  le  refuse  pour  les  dettes  exiguës. 
Des  formes  lentes  protègent  le  débiteur  contre  les  surprises. 
La  durée  de  Temprisonnement  est  toujours  limitée  ;  les 
exemptions  et  les  garanties  sont  plus  nombreuses  que  par  le 
passé;  on  a  plus  d'égards  pour  Tâgeetpour  le  ^exe,  et  les 
étrangers  eux-mêmes  participent  à  la  commisération  du  légis- 
lateur. Le  juge  peut,  dans  quelques  circonstances,  accorder 
des  sursis.  On  fait  violence  au  droit  civil  en  acceptant  des 
payements  partiels.  Le  taux  des  aliments  est  augn^enté,  et 
par-là  la  contrainte  par  corps  porte  avec  elle  un  remède  salu- 
taire contre  ses  abus.  Car  le  créancier  ne  se  hasardera  pas  à 
user  de  rigueur  contre  un  malheureux  insolvable  dont  il 
n'aura  rien  à  espérer.  EnGn  la  faillite  qui  dessaisit  le  débiteur 
malgré  lui,  la  cession  de  biens  qui  le  dessaisit  volontairement, 
restent  toujours  debout  pour  faire  obstacle  à  la  contrainte  par 
corps  et  sauver  la  liberté  par  le  sacrifice  des  biens.  En  un 
mot,  la  loi  de  1832  a  beaucoup  fait  pour  ceux  qui  désiraient 
un  adoucissement  dans  la  législation  de  la  contrainte  par 
corps.  Je  ne  dirai  pas  qu'elle  a  mis  fin  au  triste  concert  de 
plaintes  qui  auparavant  venait  affliger,  à  chaque  session,  le 
cœur  des  représentants  de  la  nation.  Mais  elle  l'a  rendu  moins 
opiniâtre  et  moins  ardent,  et  elle  a  fait  dégénérer  en  décla- 
mation beaucoup  de  clameurs  qui  auparavant  portaient  sur 
des  griefs  réels.  A  la  vérité,  elle  aurait  été  mieux  accueillie 
des  philanthropes,  si  elle  eût  aboli  en  principe  la  contrainte 
par  corps;  mais  c'est  en  connaissance  de  cause,  c'est  après  de 
sérieuses  délibérations  qu'elle  n'a  pas  cédé  à  leurs  vœux 
d*aboiition.  11  a  semblé  à  la  loi  de  1882  que  la  question  était 
jugée  par  l'état  de  nos  mœurs,  par  les  besoins  de  notre  crédit 
et  par  l'inutilité  des  tentatives  faites  depuis  1789.  Quand 
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même  la  contrainte  par  corps  n'anrait  qa*ane  yerta  d*intimi- 
dation,  peut-être  serait-il  imprudent  de  Tenlefer  toat  k  dit  «a 
commerce,  an  fisc  et  an  petit  nombre  de  cas  civils  poor  les* 
quels  la  loi  raccorde  ;  car  iè  est  utile  à  une  sodété  d*a¥oir 
sous  sa  main  ces  moyens  énergiques  qui  ont  encore  plus  d'ef* 
ficacité  pour  empêcher  que  pour  réprimer.  On  parle  beaucoop 
du  mal  que  la  contrainte  par  corps  fait  à  la  liberté  de  quel* 
ques  débiteurs  ;  on  ne  parle  pas  assez  du  mal  public  qui  ne  se 
feit  pas  à  cause  d'elle,  et  do  bien  qu'elle  procure  au  crédit,  en 
prévenant  les  fraudes  et  les  imprudences.  Ceux  qu'elle  atteint 
sont  à  plaindre  malgré  leurs  fautes  ;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier le  grand  nombre  de  ceux  qu*elle  sauve  par  un  juste  et 
salutaire  effroi.  D'ailleurs,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  prin- 
cipe immuable  qui  commande,  au  nom  du  droit  naturel  et  de 
la  raison,  de  briser  nécessairement  les  chaînes  de  la  dette. 
Sans  doute  la  pauvreté  ne  doit  pas  être  punie  comme  un 
crime,  et  une  part  d'indulgence  doit  être  faite  pour  les  mal- 
heurs imprévus,  qui  viennent  frapper  l'homme  honnête,  la- 
borieux et  attaché  à  ses  engagements.  Celui-là  ne  doit  pas,  en 
général,  le  sacrifice  de  sa  liberté,  et  la  loi  serait  injuste,  si 
elle  l'exigeait  de  lui.  Mais  le  non-payement  de  la  dette,  qui 
est  toujours  un  trouble  apporté  au  crédit,  participe,  dan«  cer- 
tains cas,  du  caractère  du  dol,  ou  du  moins  de  cette  haute 
imprudence  que  les  lois  romaines  assimilent  au  dol.  «  Il  n*y 
a  pas  une  grande  différence,  disait  au  parlement  anglais 
M.  Barring,  président  du  conseil  du  commerce,  entre  celui 
qui  a  contracté  une  dette  en  sachant  qu'il  ne  pourrait  pas 
l'acquitter  et  celui  qui  est  convaincu  d'un  léger  larcin.  »  A  la 
rigueur,  la  loi  aurait  le  droit  de  châtier  cet  homme  dissimulé 
ou  téméraire  par  une  peine  corporelle.  Si  elle  ne  va  pas  jus- 
que-là, si  elle  préfère  la  coaction  à  la  punition,  c'est  de  sa 
part  un  ménagement  dont  il  faut  lui  savoir  gré,  et  qu'on  a 
tort  de  rétorquer  contre  elle.  En  soi,  son  droit  ne  saurait  être 
contesté  ;  tl  découle  de  ce  pouvoir  qui,  armé  pour  punir. 
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peut/ à  plus  forte  raison,  contraindre.  Je  reconnais  cependant 
tottt  ce  qai  est  dû  à  la  liberté  humaine.  Cette  liberté  est  sainte, 
palsqu'ellc  nous  vient  de  Diea.  Mais  Diea  y  a  mis  des  limites, 
afin  de  nous  apprendre  qae  tout  ce  qai  émane  de  loi  n*est  pas 
lai-méme;  et,  quand  noos  tentons  d'effacer  ces  limites  natu- 
relles, c'est  comme  si  noos  Tonlions  retoomer  par  une  autre 
▼oie  à  une  nouvelle  espèce  d'idolâtrie.  Gardons-nous  de  déi- 
fier encore  une  fois  l'homme,  en  rendant  sa  vie  et  sa  liberté 
aussi  sacrées  que  celles  d'un  dieu  I  L'idol&trie  païenne  fht  le 
fruit  de  Tignorance;  celle-ci  serait  le  fruit  d'un  orgueil  dés- 
ordonné, paré  des  fausses  couleurs  de  la  philosophie  et  de 
l'humanité. 


La  lecture  du  mémoire  de  M.  Troplong  a  donné  lien  ans 
observations  qui  suivent  : 

Lord  Broughau  a  dit  en  substance  qu'autrefois  l'emprison- 
nement pour  dettes  était  général  en  Angleterre,  et  s'appliquait 
à  tous  les  citoyens,  à  rexception  des  membres  du  parlement,  des 
enfants  et  des  femmes;  il  y  avait  deux  sortes  de  contrainte  par 
corps  :  la  contrainte  antérieure  au  jugement  et  autorisée  pour 
toutes  les  dettes,  si  ce  n'est  pour  les  dettes  trop  minimes;  et  la 
contrainte  postérieure  à  la  sentence  du  juge,  et  qui  était  per- 
mise sans  aucune  exception,  même  pour  les  dettes  les  plus 
minimes.  Lord  Brougham  rappelle  qu'au  mois  de  janvier 
1828,  il  fit  une  proposition  dans  le  but  de  créer  deux  com- 
missions chargées  de  préparer  des  changements  organiques 
dans  la  législation  anglaise.  Les  plus  importantes  de  ces  mo- 
difications avaient  trait  à  l'organisation  de  la  contrainte  par 
corps.  Les  principes  qui  servent  de  base  au  droit  actuel  sont 
dairs  et  rationnels  ;  ils  reposent  sur  cette  idée,  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  doit  jamais  être  un  moyen  de  compensa- 
tion du  payement,  mais  seulement  une  punition.  La  contrainte 
ne  peut  plus  être  exercée  que  dans  quelques  cas  exception- 
nels ;  l'incarcération  du  débiteur  n'est  permise  qu'en  cas  de 
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fraude  de  sa  part,  de  contamace,  de  refus  de  céder  ses  pro- 
priétés aux  créanciers,  de  stellionnal,  d*abu8  de  confiance,  de 
faute  lourde  assimilée  au  dol,  lata  negligeniia  quœ  dolo  œqui' 
parcUur,  Hors  de  ces  exceptions,  remprisonnement  est  dé* 
fendu,  et  il  n*a  jamais  que  le  caractère  d*ouie  peine,  el  non 
celui  d*une  voie  d*exécntion,  d*un  mode  de  libération. 

M.  Troplong établit  dans  son  savant  mémoire,  continue  lord 
Brougiiam,  que  le  droit  français  repose  sur  d'autres  principes; 
mais  ridée  de  la  compensation  comme  de  la  contrainte  par  corps 
a  son  origine  dans  la  barbarie,  et  remonte  au  temps  où  l^esda- 
vage  était  permis  par  les  mœurs  et  parles  lois.  Depuis  l'abolition 
de  Tesclavage,  poser  en  principe  que  la  contrainte  n'est  qu'on 
moyen  de  compensation,  c'est  effacer  toute  différence  entre 
l'innocent  et  le  coupable.  Lord  Brougbam  ajoute  que  l'empri- 
sonnement avait  bien  plus  d'effet  avant  qu'après  la  condamna- 
tion :  avant  le  jugement,  le  débiteur  n'est  pas  encore  flélri,  et 
souvent  il  se  déciderait  à  payer  même  quand  il  ne  devrait 
rien,  pour  éviter  d'être  condamné  ;  mais  après  la  sentence  il 
est  frappé  dans  son  honneur  et  son  crédit,  il  est  dépouillé  de 
ses  biens;  il  redoute  beaucoup  moins  l'emprisonnement  ;  aussi 
le  commerce  attache>t-il  peu  d'importance  à  la  contrainte  par 
corps  contre  les  débiteurs  placés  dan  s  une  semblable  situation. 

Aujourd'hui,  la  contrainte  par  corps  antérieure  au  juge- 
ment est  entièrement  abolie.  La  contrainte  postérieure  au  ju- 
gement a  été  conservée,  mais  le  débiteur  a  le  droit  de  quitter 
l'Angleterre  sans  payer  ses  créanciers.  11  présente  à  une  com- 
mission instituée  à  cet  effet  une  pétition  dans  laquelle  il  ex- 
pose qu'il  craint  les  poursuites  de  ses  créanciers,  et  qu'il  est 
prêt  à  leur  céder  tous  ses  biens.  Il  se  soumet  à  subir  un  in- 
terrogatoire et  réclame  la  protection  de  la  justice,  qui  prend 
des  mesures  pour  assurer  sa  liberté  pendant  six  semaines  ou 
trois  mois.  Des  affiches  sont  apposées  pour  avertir  ses  créan- 
ciers; s'il  y  a  fraude  ou  dol,  si  le  débiteur  peut  payer  ou  s'il  a 
placé  ses  propriétés  foncières  ou  mobilières  sous  le  nom  d'un 
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ami  9  le  juge,  sur  la  demande  des  créanciers  pent  rejeter  la 
demande  du  débiteur.  Tel  est  le  système  de  la  loi  anglaise,  qui 
ne  voit  dans  la  contrainte  par  corps  qu*une  peine  contre  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi. 

M.  GiRAUD  remercie,  au  nom  de  TAcadémie,  lord  Broogham 
de  ses  intéressantes  observations  ;  mais  il  répond  que  la  dis- 
tinction qui  vient  d*étre  rappelée,  parfaitement  fondée  dans 
la  législation  anglaise,  est  tout  à  fait  étrangère  au  droit  fran- 
çab.  Il  fut  un  temps  où  en  France  la  contrainte  pr  corps  était 
permise,  même  avant  la  condamnation  ;  mais  ce  système  avait 
disparu  sous  la  monarchie  absolue;  la  contrainte  fut  interdita 
avant  le  jugement,  et  même  après  la  sentence  ;  le  juge  ne 
pouvait  raccorder  que  causa  cognita.  La  loi  moderne  a  orga- 
nisé Temprisonnement  dans  des  vues  tout  k  ûiit  différentes. 
La  contrainte  est  une  voie  exceptionnelle  en  matière  commer- 
ciale. Elle  n*a  jamais  le  caractère  d*une  punition,  c*est  là  un 
progrès.  Il  faut  ajouter  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
est  toujours  limitée  par  la  loi  ou  par  le  juge.  Ce  nouveau  sys- 
tème est  infiniment  préférable  à  Tancien,  et  il  serait  injuste 
de  ne  pas  tenir  compte  de  ces  améliorations  évidentes. 

M.  Troplong  dit  que  lord  Brougham  vient  de  lai  apprendre 
une  chose  qu^il  ignorait,  à  savoir  que  Temprisonnement  pré- 
ventif eût  été  supprimée  en  Angleterre.  Il  savait  bien  que  des 
tentatives  avaient  été  faites  pour  adoucir  cet  état  de  choses 
contraire  à  toutes  les  idées  raisonnables  et  équitables  ;  mais 
il  avait  conservé  Tidée  (inexacte  probablement,  d*après  ce  que 
vient  de  dire  lord  Brougham)  que  la  législation  anglaise  n*avait 
pas  été  entièrement  purgée  de  ce  droit  inhumain,  et  que,  sous 
le  prétexte  qu'un  débiteur  avait  Tintention  de*  fuir,  on  pou- 
vait encore  aujourd'hui  même,  avant  toute  condamnation,  le 
faire  arrêter  par  mesure  de  précaution.  Quant  à  nous,  Fran- 
çais, notre  droit  ne  connaît  pas  Tincarcération  préventive  ;  il 
ne  Tadmet  qu'à  l'égard  des  étrangers,  et  ses  principes  sur  la 
contrainte  par  corps  (  principes  dont  il  est  en  pleine  posses- 
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sion)  sont  ceux  que  les  esprits  progressifs  iravailIaieDl  à  foire 
prévaloir  en  Angleterre.  En  eflet,  la  règle  da  droit  français 
est  que  la  contrainte  par  corps  est  exceptionnelle,  quelle  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  les  cas  de  fraude,  de  dol,  de  hante 
imprudence.  L*assujettissenient  des  dettes  commerdalet  à  la 
contrainte  par  corps  n*est  pas  une  exception  à  cette  idée,  car 
la  Êinte  loorde  se  mêle  toujours  on  presque  toujours  à  Tinexè- 
Ctttion  d*un  engagement  commercial,  et  c'est  déjà  une  Impra- 
dence  de  s'engager  commercialement  si  on  n'a  pas  les  moyens 
de  payer. 

Lord  Brougham  dit  qu'il  s'est  exprimé  d'une  manière  trop 
absolue,  et  qu'il  est  vrai  que  la  contrainte  préventive  existe 
en  Angleterre  dans  la  mesure  signalée  par  M.  Troplong. 

M.  Charles  Lucas,  se  plaçant  à  un  autre  point  de  rut, 
fait  observer  que  toutes  les  plaintes  qui  se  sont  élevées 
contre  l'institution  de  la  contrainte  par  corps  viennent  de 
ce  qu'on  n'a  pas  assex  distingué  les  deux  classes  de  débi- 
teurs qui  sont  l'objet  de  ses  rigueurs.  Il  y  a,  parmi  les  dé- 
biteurs frappés  par  la  contrainte  par  corps  de  véritables  dé- 
linquants, des  escrocs,  et  des  débiteurs  qui  sont  toml>és  dans 
la  position  malheureuse  qui  les  afflige  par  des  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté  ;  il  y  a  des  débiteurs  de  mau- 
vaise foi  et  des  débiteurs  de  bonne  foi.  Les  déclamations  sont 
venues  de  ce  qpe  Ton  s'est  placé  au  point  de  vue  des  débiteurs 
de  bonne  foi.  Aussi,  peut-être  serait-il  utile  de  mettre  dans  la 
loi  une  disposition  qui  permettrait  au  juge  de  distinguer,  d'ac- 
cueillir ou  de  refuser  le  bénéûce  de  la  contrainte  par  corps 
au  créancier,  suivant  que  son  débiteur  pourrait  invoquer  on 
ne  pourrait  pas  invoquer  la  bonne  foi.  Sous  Louis  XIV,  une 
disposition  analogue  existait  pour  la  cession  de  biens.  Il  y  an- 
rah  profit  aujourd'hui  à  l'étendre  à  la  contrainte  par  corps. 

M.  Trorlong  croit  que  le  système  proposé  par  M.  Charles 
Lucas  serait  un  embarras  pour  la  jurisprudence.  Il  faut, 
quand  il  s'agit  de  la  contrainte  par  corps,  distinguer  le  droit 
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cWil  da  droit  commercial.  Poar  le  droit  civil,  la  distinction 
demandée  par  M.  Gh.  Locas  existe  déjà  ;  la  contrainte  par 
corps  n*est  applicable  que  pour  les  cas  de  fraude  :  ainsi  poor 
le  stellionnat,  pour  la  violalion  du  dépôt,  poar  la  réintégrande. 
Resteraient  donc  les  obligations  commerciales.  Mais  li  encore 
existe  la  distinction  de  M.  Lucas.  Le  droit  commercial  n'at- 
tache la  contrainte  par  corps  aux  engagements  commerciaux, 
que  parce  que  celui  qui  y  manque  est  presque  toujours  cou- 
pable de  cette  grande  négligence  qui,  en  droit,  est  assimilée 
au  dol.  Les  jurisconsultes  romains  ont  dit  avec  raison  :  Lata 
eulpa  dolo  œquiparatur.  S'il  s*agit  du  plus  grave  des  actes 
commerciaux,  de  la  signature  d'une  lettre  de  change,  n*y  a-t-il 
pas  une  imprudence  extrême  à  contracter  une  pareille  obli- 
gation sans  savoir  si  on  sera  en  mesure  d*y  foire  foce?  L'im- 
prudence, dans  ce  cas,  est  évidemment  punifsable  ;  elle  porte 
le  trouble  dans  le  crédit  ;  elle  réagit  de  la  manière  la  plus  fft- 
cheuse  sur  les  transactions  commerciales  qui  se  lient  les  unes 
aux  autres.  Le  non-payement  est  un  manquement  k  la  foi  pu- 
blique. Le  commerçant  doit  être  plus  prudent  et  plus  exact 
que  les  autres.  Or,  Fexpérience  prouve  que  le  mauvais  succès 
des  entreprises  commerciales  tient  plus  souvent  à  l'imprudence 
qu'à  la  force  majeure.  Il  fout  donc  obliger  le  commerçant  à 
être  sage  et  prévoyant.  Et  quant  au  non-commerçant  qui  sou- 
scrit une  lettre  de  change,  quelle  imprudence  de  sa  part  de  se 
servir  de  ce  moyen  de  crédit,  disons  mieux,  d'en  abuser, 
quand  il  n'a  pas  la  certitude  d*en  payer  le  montant? 

La  distinction  est  donc  spécieuse  en  théorie,  et  assex  inutile 
dans  l'application. 

Du  reste,  la  foillite  et  la  cession  de  biens  sont  des  causes 
qui  diminuent  beaucoup  le  nombre  des  contraintes  |iar  corps« 
La  cession  de  biens  est  un  moyen  trop  négligé  par  les  débi- 
teurs civils  de  bonne  foi.  Elle  n'est  plus,  comme  autrefois,  un 
remède  déshonorant. 
.  M.  Thoplonc  signale  les  améliorations  introduites  par  la  loi 
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de  1832,  qui  a  limité  le  temps  de  la  dmrée  de  Femprisonne- 
ment.  Il  dit,  en  résumé,  que  la  contrainte  par  corps  a  dé- 
ponillé  son  ancienne  rigueur.  Dans  le  droit  civil,  elle  est 
presque  inconnue  ;  dans  le  droit  commercial,  elle  ne  frappe 
que  rimprudence  caractérisée.  Si  la  contrainte  par  corps  était 
supprimée  dans  Tétat  actuel  de  notre  société,  le  crédit  public 
en  serait  ébranlé  ;  non  que  le  commerce  y  ait  fréquemment 
recours,  mais  c^est  un  moyen  préventif  plutôt  qu'un  moyen 
coercitif,  et,  sous  ce  rapport,  il  a  une  efficacité  dont  ne  tien- 
nent pas  assez  de  compte  les  adversaires  de  la  contrainte  par 
corps. 

M.  Ch.  Lucas,  répondant  aux  observations  de  M.  Trop- 
long  relatives  à  la  lettre  de  change,  dit  que  Tusure  proûte 
avec  succès  et  impunité  de  la  disposition  actuelle  de  la  loi,  et 
que  les  abus  doui  la  société  et  les  tribunaux  déplorent  chaque 
jour  le  scandale  seraient  arrêtés  par  la  faculté  donnée  au  dé- 
biteur d'invoquer  sa  bonne  foi. 

M.  Troplong,  répondante  la  nouvelle  observation  de 
M.  Ch.  Lucas,  fait  observer  qu'une  lettre  de  change  peut  être 
souscrite,  quoique  les  parties  n^enlendent  pas  faire  un  con- 
trat de  change  ;  elles  dissimulent  souvent,  sous  cette  forme, 
un  prêt  véritable,  comme  cela  a  lieu  entre  un  usurier  et  sa 
victime.  Eh  bien,  celle-ci  est  admise  à  réclamer.  Cent  arrêts 
ont  consacré  un  pareil  recours.  S'il  n'y  a  du  contrat  de 
change  que  la  forme,  l'emprunteur  est  exonéré  de  la  con- 
trainte ;  autrement,  il  supporte  le  poids  de  son  imprudence. 

M.  Troplong  termine  en  disant  que  ce  serait  à  tort  qa*on 
croirait  qu'il  y  a,  pour  les  négociants,  un  droit  plus  favorable 
que  celui  qui  existe  pour  les  souscripteurs  civils  de  lettres  de 
change.  Si  les  uns  peuvent  se  sauver  de  la  contrainte  par 
corps  par  la  faillite,  ceux-là  peuvent  y  échapper  par  la  cession 
de  biens.  Quand  un  débiteur  n'a  pas  recours  à  ce  moyen,  la 
loi  est  fondée  à  supposer  qu'il  cache  ses  moyens  de  solvabilité, 
et  à  leur  faire  subir  une  épreuve  plus  ou  moins  longue. 
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HISTOIRE 


DU  DROIT  DE  SUCCESSION 

A  LA  œURONNE  DE  DANEMARK, 


PAR  M,  WHEATONW, 


II.  Question  de  la  succession  dans  le  duché  de  Schleswig. 

Comme  nous  Tavons  déjà  dit,  le  daché  de  Scbleswîg  faisait 
aatrefois  partie  intégrante  de  la  monarchie  danoise.  Les 
rois  de  Danemark  de  la  seconde  race  disaient  gouverner  cette 
partie  du  royaame  par  des  vice-rois,  et,  lors  de  leur  avène- 
ment au  trône,  ils  la  donnaient  souvent  comme  fief  à  Tun  de 
leurs  frères,  pour  le  dédommager  de  ce  qu'il  n*avait  point  été 
élu  roi.  Cet  usage  fut  souvent  Toccasion  de  guerres  civiles  et 
de  révoltes  :  on  se  partageait  sur  la  question  de  savoir  si  le 
fief  était  héréditaire  ou  seulement  à  vie.  Les  rois  soutenaient 
toujours  le  dernier  principe,  et,  quand  cela  leur  était  possible, 
ils  ne  cédaient  jamais  sur  ce  point.  Aussi,  après  la  mort  de 
chaque  titulaire,  avaient-ils  pour  habitude  de  réunir  le  fief  k 
la  couronne,  es  attendant  qu'ils  en  renouvelassent  Pinvesti- 
tnre  en  faveur  d*un  autre  prince.  Mais  il  arrivait  fréquemment 
que  des  princes  qui  se  croyaient  des  droits  à  la  succession 
repoussaient  le  renouvellement  de  cette  investiture,  alléguant 

(1)  Yoir  la  première  partie  de  ce  mémoire,  ci-dearai,  p.  818. 
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un  hommage  antérieur  et  définitif  qui  impliquait  un  droit  de 
transmission  héréditaire. 

Le  comté  de  Holstein  (maintenant  duché  de  Holstein)  était, 
dans  son  origine,  complètement  séparé  du  royaume  de  Dane- 
mark. Aussi,  en  1164,  l*emperenr  Frédéric  Barberousse  éri- 
gea ce  comté  en  fief  immédiat  de  Tempire.  Voisins  du  Dane- 
mark et  appuyés  par  Tempire,  les  comtes  de  Holstein  de  la 
maison  de  Schauenburg  se  trouvaient  en  état  dliostilité  pres- 
que perpétuelle  avec  les  rois  de  Danemark.  En  1326,  le  comte 
de  Holstein  (Gerhard  le  Grand)  disputa  à  Giristophe  U,  roi 
de  Danemark,  la  tutelle  du  jeune  Waldemar,  duc  de  Schleswig 
et  neveu  du  roi.  En  même  temps  les  seigneurs  du  royaume  se 
révoltèrent,  Christophe  fut  déposé  et  banni,  et  le  duc  de  Wal- 
demar élu  à  sa  place,  sous  la  régence  du  comte  de  Holstein. 
Christophe  ayant  reçu  des  secours  du  comte  Jean  de  Holstein, 
le  rival  du  comte  Gerhard,  envahit  le  royaume.  Mais  les  for- 
ces des  deux  parties  se  trouvant  balancées,  un  traité  de  paix 
fut  conclu,  en  1326,  entre  Christophe  et  Waldemar,  d'après 
lequel  ce  dernier  renonçait  à  la  couronne  de  Danemark  et  ren- 
trait en  possession  du  duché  de  Schleswig,  qui,  dans  le  cas  où 
ce  prince  mourrait  sans  enfants  mâles  et  légitimes,  devait  re- 
venir à  Gerhard  de  Holstein  et  à  sa  postérité.  On  prétend  que, 
sur  ces  entrefaites,  le  jeune  Waldemar  accorda  une  charte  sé- 
parant à  tout  jamais  le  duché  de  Schleswig  du  royaume  de 
Danemark  :  Item  duccUus  Sunder^Jutia  reçno  et  conma 
Dctdœ  non  unietur^  ita  ut  unia  sU  dominus  uiriusque,  etc. 
L'authenticité  de  cet  acte  est  contestée  par  les  publicistes  da- 
nois ;  on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  archives  publiques, 
et  d'ailleurs,  s'il  a  jamais  existé,  ces  publicistes  prétendent  qu'il 
n'est  pas  valable,  puisque  c'est  la  déclaration  d'un  roi  mineur, 
dans  des  temps  d'anarchie,  en  fevenr  d'un  tuteur  tout-puissant. 

La  convention  de  1326  ne  fut,  en  effet,  qu'une  trêve  qui 
ne  dura  que  peu  d'années;  la  guerre  civile  recommença,  et 
l'armée  du  roi  Christophe  ayant  été  défaite  dans  une  bataille 
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livrée  près  de  Scbleswig  (1332)>  ce  prince  fol  contraint  de  si- 
gner an  traité  diaprés  leqael  le  royaume  fat  partagé  entre  les 
deux  eointeSy  à  Texception  de  quelques  possessions  déjà  usur- 
pées par  les  grands  vassaux  de  la  couronne.  Depuis  cette 
époque,  le  Schleswig  resta  presque  constamment  sous  les  com- 
tes de  Holstein.  Pour  rendre  cette  situation  légale,  Olaf,  roi  de 
Danemark,  donna,  en  1386,  au  comte  Gerhard  VU  de  Holstein 
rinvestiture  du  duché.  Ce  prince  laissa  trois  fils  mineurs.  La 
tutelle  de  ces  enfants,  ainsi  que  Tadministration  du  duché, 
donnèrent  lieu  à  des  disputes  dont  le  roi  Erik  de  Danemark 
essaya  de  profiter  pour  rentrer  en  possession  du  Schleswig. 
Pour  justifier  la  guerre  entreprise  dans  ce  but,  il  somma  les 
jeanes  comtes  de  Holstein  de  renouveler  leur  investiture,  et, 
sur  leur  refus,  déclara  le  fief  forfait  à  la  couronne.  Ce  juge- 
ment fut  confirmé  par  l'empereur  Sigismond,  et  le  roi  Erik 
assembla  dans  les  trois  royaumes  du  Nord  une  armée  puis- 
sante, avec  laquelle  il  envahit  le  duché  et  assiégea  la  ville 
de  Gottorp.  Les  comtes  de  Holstein  appelèrent  à  leur  aide  les 
Frisons  et  plusieurs  princes  du  nord  de  rAUemagnc.  Le  roi 
fot  forcé  de  se  retirer,  et,  ne  pouvant  dompter  ses  vassaux  re- 
belles, eut  recours  de  nouveau  à  Tintervenlion  de  Tempereur. 
Les  comtes  consentirent  à  soumettre  leurs  prétentions  à  l'ar- 
bitrage de  Sigismond,  qui  confirma  son  premier  jugement  et 
déclara  le  fief  de  Schleswig  réuni  à  la  couronne  de  Danemark. 
Les  comtes  en  appelèrent  au  pape  et  se  liguèrent  avec  les 
villes  anséatiques,  pour  assiéger  Copenhague  et  désoler  les 
côtes  du  royaume.  On  signa  enfin,  en  1435,  à  Vordingborg, 
une  paix  par  laquelle  la  possession  du  duché  de  Schleswig  fut 
assurée  au  comte  Adolphe  VUI  de  Holstein,  le  seul  des  trois 
fils  de  Gerhard  VU  alors  en  vie. 

Après  la  mort  de  Christophe  HI,  roi  de  Danemark,  en 
1448,  le  sénat  de  ce  pays  offrit  la  couronne  au  comte  Adolphe, 
qui  descendait,  du  côté  des  femmes,  d*£rik  VU  (Glipping),  de 
la  seconde  race  des  monarques  danois.  Mais  ce  prince  la  refusa. 
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et  indiqua  au  choix  du  sénat  Christian ,  comte  d*OIdenbonrg 
(qui  lors  de  son  élection  prit  le  titre  de  Christian  i"),  son  ne- 
veu, également  descendu  des  anciens  rois  de  Danemark  par 
les  femmes.  La  branche  masculine  de  la  ligne  de  Schauenbnrg^ 
Rendsburg  (ht  menacée  de  s'éteindre  dans  la  personne  d'A- 
dolphe, et  Christian  d'Oldenbourg,  son  nefeu»  était  le  plus 
proche  héritier  légal  du  duché  de  Schleswig,  comme  flef 
féminin,  tandis  que  le  comté  de  Holstein,  comme  fief  mâle, 
appartenait  également  aux  agnats  de  Schauenburg-Pinneberg. 
Après  que,  par  la  médiation  d'Adolphe,  Tespoir  d'arriver  au 
trône  de  Danemark  fut  ouvert  à  Christian,  il  fit  un  acte  par 
lequel,  dans  le  cas  où  il  obtiendrait  le  trône,  il  renonçait  au 
duché  de  Scbleswig  et  au  comté  de  Holstein  :  et,  pour  plus  de 
garantie,  il  confirma  la  prétendue  constitution  de  Waldemar, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  laquelle  déclarait  que  le  duché  de 
Scbleswig  ne  pourrait  être  uni  au  royaume  de  façon  à  être  ré- 
genté par  le  même  seigneur.  Devenu  roi  de  Danemark,  ce 
prince  fut,  malgré  sa  renonciation,  nommé  duc  de  Scbleswig 
et  comte  de  Holstein,  à  la  mort  de  son  oncle,  en  1469.  Ce 
furent  les  états  de  ces  pays,  assemblés  à  Ribe,  dans  le  Jut- 
land,  qui  l'élurent  comme  chef.  La  succession  du  Holstein 
appartenait  à  la  succession  de  Schauenburg-Pinneberg,  non 
seulement  comme  fief  mâle,  mais  par  suite  du  pacte  de  fa- 
mille conclu  entre  elle  et  les  comtes  de  Holstein,  en  1390. 
Cependant  les  comtes  de  cette  maison  cédèrent  tous  leurs 
droits  à  Christian  !•%  moyennant  la  somme  de  43,000  florins 
et  la  possession  du  comté  de  Pinneberg,  enclavé  dans  le 
Holstein. 

Dans  la  capitulation  signée  par  Christian  1*',  lors  de  son 
élection  comme  duc  de  Scbleswig  et  comte  de  Holstein,  il  avait 
reconnu  qu'il  n'avait  été  élu  que  par  un  effet  de  la  bonne  vo- 
lonté  des  Etats,  que  ses  enfants  ne  lui  succéderaient  qu'en 
.vertu  d'une  pareille  élection,  et  que  ces  États  jouiraient  à  per- 
pétuité du  droit  d*élire  leurs  princes,  avec  la  restriction  que 
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ce  choix  serait  dit  parmi  les  enfants  mâles  do  dernier  dac, 
OQy  s*il  n^en  existait  pas,  parmi  les  héritiers  légitimes.  Si  le 
dernier  diicn*aTait  qa*an  fils  et  qu'il  fÙI  éla  roi  de  Danemark» 
ils  étaient  libres  de  le  laisser  de  côté  et  de  choisir  parmi  les 
héritiers  légitimes.  Il  avait  promis  en  même  temps  qae  les 
deux  pays,  le  Schleswig  et  le  Holstein,  resteraient  perpétoeUe- 
ment  unis  {dcU  se  bUven  ewieh  tosamende  ungedeelt). 

Les  partisans  actuels  de  Tindissolobilité  des  dachés  ont 
inféré  de  cette  promesse  que  Christian  I**  avait  constitué  le 
Schleswig  et  le  Holstein  en  un  seul  État  indivisible. 

A  cet  argument  il  a  été  répondu  «qu'à  cette  époque  on  n'at- 
tachait pas  au  mot  État  le  sens  qu'il  a  pris  dans  les  temps  mo- 
dernes ;  le  pays  était  conféré  comme  le  domaine  du  prince, 
et  le  droit  de  partage  entre  ses  héritiers  était  un  principe 
presque  universel.  Le  Holstein  avait  déjà  fait  l'expérience  des 
maux  résultant  d'un  usage  si  contraire  aux  intérêts  du  pays 
et  si  of^essif  pour  les  sujets;  il  avait  suffisamment  appris  à 
connaître  les  conséquences  malheureuses  de  ces  partages  ter- 
ritoriaux.  Aussi  les  Etats  des  deux  pays,  qui  venaient  de  s'unir 
sous  un  même  souverain  désiraient-ils  naturellement  obtenir 
des  garanties  contre  les  éventualités  de  nouveaux  partages. 
Ce  fut  l'objet  de  la  promesse  en  question,  de  leur  donne?' ces 
garanties.  Le  roi  se  (jjémit,  pour  lui  et  ses  héritiers,  du  droit 
possédé  jusques-là  par  les  héritiers  du  prince,  de  partager 
entre  eux  le  territoire  possédé  par  lui.  Si  même  il  avait  été 
dans  l'intention  de  Christian  I*'  d*assurer  à  tout  jamais  l'indi- 
visibilité des  deux  duchés,  il  ne  l'aurait  pas  pu.  Indépendam- 
ment de  la  possibilité  d'un  désaccord  entre  les  états  des  deux 
pays  pour  le  choix  du  prince,  le  Schleswig  était  un  fief  danois 
et  le  Hobtein  un  fief  allemand  et  impérial.  L'investiture  des 
ducs  élus  par  les  États  appartenait,  pour  le  Schleswig,  aux  rois 
de  Danemark,  et,  pour  le  Holstein,  à  l'empereur.  Il  pouvait 
arriver  que  les  vues  des  deux  souverains  fussent  différen- 
tes et  opposées,  et  même  que  le  Schleswig  (ûi  absorbé  par  le 
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roi  el  le  Hobtein  par  l'empereur,  comme  des  fiefs  forCiits. 
Le  Schleswig  était  à  celte  époqoe  an  fief  féminin  et  le  HolS' 
tein  un  fief  mâle.  Le  droit  électoral  des  États  ne  poa?ait  paa 
obvier  à  toutes  les  chances  de  séparation  qui  résultaient  de 
ces  diiïérences.  Le  droit  des  États  n'était  pas  absolu  ;  il  était 
limité  aux  descendants,  et,  k  leur  défaut,  aux  héritiers  légi- 
times du  souverain.  Si  la  lignée  à  laquelle  appartenait  Chris- 
tian I*'  se  fût  éteinte  avant  que  le  Schleswig  fût  devenu  un  fief 
mâle,  les  héritiers  légitimes  du  prince  eussent  été,  en  Schles- 
wig les  cognais,  en  Holslein  les  agnats  collatéraux,  Jusqu^aux 
plus  éloignés;  à  leur  défout  le  pays  serait  revenu  à  l'em- 
pire. 

L'histoire  est  là,  pour  prouver  que  cette  promesse  de  Chris- 
tian I",  n'a  cependant  pas  empêché  le  partage  du  pays,  sons 
ses  successeurs. 

A  la  mort  de  Christian  !«',  en  1481,  son  fils  aîné, 
Jean,  devint  roi  de  Danemark.  Frédéric,  frère  de  Jean, 
réclama  la  succession  de  Schleswig  et  de  Holstein,  qui 
avait  été  érigée  en  duché,  en  1474,  par  l'empereur  Fré- 
déric nL  Les  États  se  prononcèrent  pour  le  prince  Frédéric; 
mais  Jean  I*'  prit  possession  du  Schleswig,  qui  fut  ensuite 
partagé  par  convention  mutuelle,  en  1490,  entre  le  roi  et  le 
prince,  en  deux  parts,  sous  les  noms  d%  Segeberg  et  de  Got** 
torp,  division  qui  existe  encore  sous  les  noms  de  Sehletwig 
royal  et  Schleswig  ducal. 

Pendant  le  règne  de  Frédéric  I",  les  deux  territoires  de 
Schleswig  et  de  Holstein  furent  de  nouveau  réunis;  et,  à  sa 
mort  un  nouveau  partage  eut  lieu  en  1533,  entre  ses  fib,  le 
roi  Christian  m,  le  duc  Jean  et  le  duc  Adolphe.  Us  furent 
tous  les  trois  élus  par  les  Etats  comme  souverains  du  pays. 
Le  duc  Adolphe  reçut,  pour  sa  part,  le  duché  de  Gotlorp  et 
y  réunit  ensuite  les  autres  parties  du  Holstein.  Ce  prince  Ait 
la  tige  de  la  nouvelle  maison  de  Holstein  aux  États  de  laquelle 
le  Schleswig  ducal  était  réuni.  Le  duc  de  Holstein  reçut  en 
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1644,  de  l'emperear  Charles  V,  TînTestitare  avec  droit  de 
SQCcession  pour  le  Holstein  et  le  Scbleswîg  docal,  qui  fat  de 
celte  manière  soustrait  à  la  souveraineté  du  roi  de  Dane- 
mark. De  là,  entre  ce  royaume  et  le  Holstein,  la  guerre  qui 
flDt  terminée  en  1579  par  la  paix  d'Odensee,  entre  Fré- 
déric n,  roi  de  Danemark,  et  le  duc  de  Holstein  et  ses  agnats. 
Par  ce  traité,  le  droit  de  suzeraineté  dn  Danemark  fut  de 
nouveau  reconnu.  Le  roi  Frédéric  H  créa  dans  la  personne 
de  Jean  le  Jeune,  son  frère,  une  seconde  branche  apanagéc 
8008  le  nom  de  Soudcrburg,  qui,  après  s^étre  divisée  en  plu- 
sieurs branches,  est  représentée  maintenant  par  les  ducs  d*Au- 
gnstenburg  et  de  Glucksburg. 

Les  états  généraux,  auxquels  Christian  I*'  avait  reconnu  le 
droit  d'élire  leur  propre  souverain,  refusèrent  de  reconnaître 
la  souveraineté  de  la  ligne  de  Souderburg  fondée  par  le  duc 
Jean;  toutefois  ils  prêtèrent  hommage  non-seulement  à  la 
ligne  royale,  mais  aussi  à  la  ligne  ducale  de  Gottorp.  Par  suite 
de  ce  partage  du  duché  de  Schleswig,  les  deux  lignes  gouver- 
naient le  pays  en  commun,  tout  en  restant,  sous  le  rapport  des 
intérêts  privés,  indépendantes  l'une  de  Fautre.  Dans  le  but 
de  mettre  fin  aux  dissensions  avec  la  branche  cadette  de  Sou- 
derburg, la  ligne  royale  détacha  le  tiers  de  la  portion  du  du- 
ché qift  loi  appartenait,  pour  eu  former  un  fief  particulier  en 
Civeur  de  ladite  branche. 

Le  droit  d'élection  parmi  les  descendants  de  Christian  I** 
a  duré  jusqu'au  commencement  dn  xyii*  siècle.  C'est  abrs 
que  ce  droit  fut  aboli  et  la  succession  héréditaire  par  ordre 
de  primogéniture  de  mâle  en  mÀle  établie  dans  les  deux  du- 
chés. 

En  1609,  Christian  IV,  roi  de  Danemark,  reçut  Phommage 
do  duc  de  Holstein-Gottorp  pour  le  Schleswig  ducal,  et  lui 
accorda  pour  ce  duché  le  droit  de  primogéniture  dans  sa  per- 
sonne et  dans  celle  de  sa  postérité.  Mais  le  duc  ayant  pris  le 
parti  de  l'empereur  Ferdinand  pendant  la  guerre  de  trente 
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ao8  contre  Christian  IV,  ce  prince  8>mpara  du  SchleswigdiN 
cal  en  1625  et  le  déclara  réani  à  la  couronne  pour  félonie  da 
doc.  Par  le  traité  de  Lnbeck,  entre  Femperear  et  le  roi,  le 
doc  de  Holstein  rentra  en  possession  da  Schleswig  dacal. 

Par  le  traité  de  paix  conclu  en  1658  entre  Charles  X  de  Soède 
et  Frédéric  III  de  DanemariL,  traité  dont  les  conditions  forent 
dictées  par  la  Soède,  le  roi  de  Danemark  renonça  à  ses  droits 
de  soxeraineté  sur  le  Schleswig  ducal,  et  les  céda  au  duc  de 
Holstein.  Mais  par  le  traité  de  Rendsbnrg,  signé  en  1675 
entre  Christian  Y  de  Danemark  et  le  duc  de  Holstein,  le  doc 
restitua  an  roi  le  droit  de  suzeraineté,  et  le  duc  ayant  laissé 
passer  le  délai  de  rin?estiture ,  le  roi  séquestra  le  Schleswig 
ducal.  Par  le  traité  d'Altona,  en  1689,  confirmé  par  celui  de 
Travendahl,  en  1700,  le  pays  fut  restitué  au  duc,  qui  rentra 
dans  tous  ses  droits.  De  ces  actes  contradictoires,  les  partisans 
respectifs  de  Tindépendance  et  de  la  réunion  da  duché  tirent 
des  arguments  opposés. 

La  discorde  entre  les  deux  branches  royales  et  ducales» 
loin  d^étre  éteinte  par  ces  transactions,  continuait  toujours.  Le 
jeune  duc  de  Gottorp,  Frédéric  IV,  ayant  épousé  la  princesse 
Sophie,  sœur  de  Charles  XII  de  Suède,  ce  mariage  donna  lieu 
à  une  alliance  secrète  entre  le  duc  et  le  roi  de  Suède  qui,  de- 
puis 1709,  était  en  guerre  a?ec  le  Danemark.  Le  duc  de  Got- 
torp li?ra  la  forteresse  de  Tonningen  aux  troupes  suédoises, 
malgré  la  promesse  faite  à  Frédéric  IV,  roi  de  Danemark,  de 
rester  neutre.  Le  roi  occupa  en  1713  le  duché  de  Schleswig  i 
titre  de  conquête.  En  guerroyant  contre  la  Suède ,  Frédéric 
avait  été  soutenu  par  Georges  I**,  roi  d'Angleterre,  auquel, 
pour  prix  des  subsides  fournis  par  ce  prince,  il  abandonna  les 
principautés  de  Brème  et  de  Verdeu,  conquises  par  les  armes 
danoises,  sous  condition,  toutefois,  que  TAngleterre  raideralt 
à  se  maintenir  dans  la  possession  du  duché  de  Schleswig.  Lors- 
que la  Suède,  redoutant  Talliance  entre  le  Danemark  et  TAn- 
gleterre,  fit  des  onvertores  de  paix,  la  cour  de  Copenhague, 
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avant  de  déposer  les  armes,  exigea  la  garanlie  de  la  possession 
de  la  partie  da  duché  de  Schleswig  qui,  ayant  appartenu  au 
duc  de  Holstein-Gottorp,  venait  d'être  occupée  par  le  Dane- 
mark. Le  cabinet  suédois  adhéra  sans  diflScuité  à  cette  condi- 
tion ;  mais,  par  égard  pour  le  duc  de  Holstein-Gottorp,  son 
beau-frère,  le  roi  de  Suède  exprima  le  désir  que  la  garantie 
exigée  par  le  Danemark,  au  lieu  d'être  faite  par  la  Suède,  s'ef- 
fectuât sous  les  auspices  de  TAngleterre  et  de  la  France,  qui 
avaient  offert  leur  médiation  afin  d^arriver  plus  promptement 
i  la  conclusion  de  la  paix  désirée.  Cette  paix  fut  signée  i 
SUM^holm,  le  3  juin  1720,  et  le  traité  <;ontenait  Tartide  sui- 
vant : 

«  Art.  6.  Comme  S.  A.  S.  le  duc  de  Schleswig-Holstein  a 
été  enveloppé  dans  la  guerre  du  Nord,  et  que  Tétroite  liaison 
du  sang  qui  est  entre  ladite  Altesse  et  la  couronne  de  Suède , 
pourrait  être  considérée  comme  un  obstacle  à  la  décision  de 
ce  qui  regarde  le  duché  de  Schleswig,  S.  M.  suédoise,  pour 
elle  et  la  couronne  de  Suède,  déclare  et  promet,  par  ces  pré- 
sentes, de  ne  pas  s'opposer  directement  à  ce  qui  sera  stipulé 
en  iisiveur  du  roi  de  Danemark  concernant  ledit  duché  par  les 
deux  parties  médiatrices  qui  ont  concouru  au  présent  traité, 
et  de  ne  donner  aucune  assistance  de  fait  au  duc  de  Schles- 
vrig-Holstein  contre  le  roi  de  Danemark  pour  Tinquiéter  au 
préjudice  des  susdites  stipulations.» 

Conformément  aux  dispositions  de  cet  article  et  en  échange 
de  la  Poméranie  suédoise,  de  Rugen  et  de  Wismar,  que  le 
Danemark  rendit  à  la  Suède,  le  cabinet  anglais,  moyennant 
Pacte  de  garantie  du  26  juillet  1720,  assurait  au  roi  de  Dane- 
mark la  possession  paisible  du  duché  de  Schleswig  en  ces 
termes  : 

«  S.  M.  Britannique  promet  et  s'oblige  pour  elle,  ses  héri- 
tiers et  ses  successeurs,  de  lui  garantir  et  conserver  dans  une 
possession  continuelle  et  paisible  de  la  partie  de  Schleswig, 
laquelle  S.  M.  danoise  a  entre  les  mains,  et  de  la  défendre  le 
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mieax  possible  contre  toas  et  chacao  qai  Ucberaknt  de  la  Iroo- 
bler  soit  directement,  soit  indirectement,  le  tout  en  verta  da 
traité  conclu  en  1715  atec  S.  M.  Britannique,  comme  élec- 
teor  de  Brunswick  et  de  Lunebnrg.  » 

A  Texemple  de  FAngleterre,  Louis  XV,  roi  de  Franœ,  pu* 
blia  Tactede  garantie  suivant,  daté  du  18  août  1720  : 

«  La  tranquillfté  ayant  été  heureusement  rétablie  dan*' la 
buse  Allemagne,  par  les  bons  offices  et  par  la  médiation  de 
S.  M.  Très-Chrétienne,  elle  les  a  continués  de  concert  avec 
S.  M.  de  la  Grande-Bretagne,  dans  le  désir  sincère  de  contri- 
buer à  rendre  la  paix  générale  dans  le  Nord,  et  spécialement 
entre  le  Danemark  et  la  Suède  ;  elle  a  yu  avec  un  extrême 
pbisir  la  bonne  disposition  où  ces  deux  puissances  se  sont 
trouvées  pour  Taccomplissement  d*un  ouvrage  si  salutaire  ; 
mais  ayant  été  informé  en  même  temps  des  difficultés  Insur- 
montables qui  se  rencontraient  pour  la  restitution  à  la  cou- 
ronne de  Suède  de  File  et  principauté  de  Rugen,  de  la  for- 
teresse de  Stralsund  et  du  reste  de  la  Poméranie  jusqu'à  la 
rivière  de  Pesne,  occupées  par  la  couronne  de  Danemaric, 
laquelle  S.  M.  Britannique  lui  a  déjà  garantie,  si  elle  n'é- 
tait assurée  de  la  possession  de  Schleswig,  le  roi  Très- 
Chrétien  a  bien  voulu,  par  toutes  ces  considérations,  et  sur  les 
instances  des  rois  de  la  Grande-Bretagne  et  du  Danemark, 
accorder  à  cette  dernière  couronne,  comme  il  lui  donne  par 
ces  présentes»  la  garantie  du  duché  de  Schleswig,  promettant 
en  considération  des  susdites  restitutions  stipulées  dans  le 
traité  signé  cejourd'hui  à  Stockolm,  par  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  Suède,  de  maintenir  le  roi  de  Danemark  dans  la 
possession  paisible  de  la  partie  ducale  dudit  duché.  » 

Par  suite  de  ces  stipulations,  le  roi  de  Danemark,  Frédé- 
ric IV,  publia  le  22  août  1721,  une  lettre  patente  déclarant 
son  intention  de  rentrer  en  possession  de  la  partie  ducale  du 
Schleswig  «  comme  étant  une  ancienne  possession  arrachée  à 
«  la  couronne  de  Danemark  dans  des  temps  difficiles  et  par 
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«  d'injustes  moyens.  •  La  lettre  patente  flilt  ane  mention  spé- 
ciale de  la  paix  entre  le  Danemark  et  la  Suède,  et  de  la  ga- 
rantie de  la  France  et  de  l'Angleterre,  en  vertu  de  laquelle 
a  la  perpétnelle  et  paisible  possession  et  sou?eraineté  de  tout 
le  duché  de  Schleswig,  et  conséquemment  de  la  partie  connne 
jusques-là  sous  le  nom  de  ducale,  est  assurée  à  nous  et  à  tous 
nos  successeurs  royaux  au  gouTcrnement.  Noos  a?ons  donc  ré- 
solu d'unir  et  d'incorporer  cette  partie  du  duché  avec  la  nôtre.» 

Conformément  à  cette  lettre  patente,  hommage  fut  prêté  an 
roi  par  tous  les  sujets  de  la  partie  ducale,  le  peuple,  les  pré- 
lats et  la  noblesse  qui,  à  cette  époque,  formait  la  seule  repré- 
sentation du  pa^s.  Dans  le  serment  qui  fut  imposé  à  cette 
occasion,  il  était  déclaré  que  le  roi  avait  trouvé  bon,  en  vertu 
de  la  patente  en  question,  d'unir  la  partie  ducale  du  Schleswig 
à  la  sienne  propre,  et  de  la  réîncorporer  a  perpétuité  à  la  cou- 
ronne comme  un  ancien  territoire  séparé  injuria  temporutn. 
On  jura  donc  fidélité  au  roi  Frédéric  IV  a  et  à  ses  successeurs 
«  royaux  au  gouvernement,  seeundum  ienorem  Ugis  regim,  » 

En  1761,  le  duc  Gharles-Pierre-Ulric,  duc  de  Holstein- 
Gottorp ,  fut  appelé  par  le  choix  de  sa  tante,  l'impératrice 
Elisabeth  Petrowna,  fille  de  Pierre  le  Grand,  au  trône  impé- 
rial de  Russie.  La  maison  de  Hoistein-Gotlorp,  n'avait  jamais 
donné  son  assentiment  à  l'incorporation  de  la  partie  ducale 
du  Schleswig  au  Danemark,  et  Pierre  III  se  préparait  à  récla- 
mer avec  les  armes  les  anciens  droits  de  sa  maison,  lorsqu'il 
fut  arrêté  dans  ce  dessein  par  sa  mort  tragique.  Le  grand-duc 
Paul,  depuis  empereur  de  Russie  sous  le  nom  de  Paul  l*',  lui 
succéda  en  Holstein,  et  l'impératrice  Catherine  II,  qui  lui  avait 
succédé  en  Russie,  ne  voulait  pas  se  mêler  de  cette  querelle  de 
la  maison  de  Holstein-Gottorp.  Par  les  traités  de  1 767  et  de  1 773, 
entre  la  Russie  et  le  Danemark,  l'impératrice  renonça,  au  nom 
de  son  fils  mineur  le  grand-duc  Paul,  à  ses  prétentions  sur 
le  Schleswig  ducal,  et  promit  qu'à  l'époque  de  la  majorité  de 
ce  prince,  il  céderait  au  roi  de  Danemark  sa  part  du  duché 
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de  Uolstdn,  en  échange  des  comtés  d*01denbarg  et  de  Del- 
menhorsty  avec  le  droit  de  transmettre  ces  derniers  territoires 
i  qaelqoes-ans  de  ses  agnats.  Cette  renonciation  fot  confirmée 
par  le  grand«dac  Paal,  à  Tépoqne  de  sa  majorité  poor  loi  et 
ses  héritiers  et  descendants.  L'échange  des  territoires  motnel- 
lement  cédés  eut  lien  en  1773,  et  Tévéque  de  Labeck,  comme 
chef  de  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Holstein-Gottorp, 
fat  mb  en  possession  des  comtés  d'Oldenbarg  et  DelmenhonI» 
érigés  en  duchés  en  la?ear.de  cette  branche. 

De  ces  divers  actes,  les  publidstes  danois  ont  inféré  que  le 
Schleswigi  autrefois  partie  intégrante  du  royaume,  depuis  fief 
danois^  et,  pour  la  première  fois,  indépendant  en  1668,  a  élé 
réincorporé  au  Danemark,  et  1721,  et  soumis  aux  m^iam 
règles  de  succession  que  celles  établies  pour  la  monarchie  par 
la  lex  reqia  de  1666.  Selon  ces  écrivains,  le  titre  de  la  cou- 
ronne de  Danemark  à  la  partie  ducale  du  Sdileswig,  acquis 
par  le  droit  de  conquête,  et  garanti  par  FAngleterre  et  la 
France,  fut  enfin  confirmé  par  la  concession  des  anciens  pos- 
sesseurs, les  princes  de  la  maison  de  Holstein-Gottorp.  Les 
traités  de  1720,  de  1767  et  de  1773  sont  devenus  partie  da 
droit  public  dePEurope,  et  par  suite  ces  publicistes  prétendent 
qu'il  n'y  a  plus  de  question  quant  aux  droits  de  succession 
pour  le  duché  de  Schleswig. 

D'autre  part,  les  publicistes  allemands  soutiennent  que  la 
lettre  patente  de  1721  n'avait  pas  proclamé  l'incorporation  du 
duché  de  Schleswig  au  Danemark,  mais  seulement  l'u- 
nion de  la  partie  ducale  du  Schleswig  avec  la  partie  royale. 
Selon  eux,  quand  même  l'intention  de  Frédéric  IV  aurait  été 
d'incorporer  <out  le  duché  du  royaume,  il  n'aurait  pu  le  faire 
sans  le  consentement  des  États  et  des  agnats  qui  avaient  des 
droits  de  succession  éventuels.  Ils  prétendent  aussi  que  la  loi 
royale  reconnue  dans  le  serment  d'hommage  comme  la  règle 
de  succession  pour  le  Schleswig,  ne  doit  pas  s'entendre  de  la 
\€x  Ttçia  de  Frédéric  III  de  1665,  mais  du  statut  publié  en 
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1650  par  ce  monarque,  non  en  sa  qualité  de  roi  de  Danemark, 
mais  comme  duc  de  Schleswig-Holstein  pour  régler  la  succes- 
sion aux  duchés.  Suifant  ces  publicîstes,  la  lettre' patente  de 
1721  D*a  rien  changé  dans  les  relations  du  duché  de  Holstein 
avec  le  Schleswig.  Ces  deux  pays  n*ont  jamais  cessé  d*étre  unis 
ensemble  par  une  communauté  de  lob  et  d'institutions,  mais 
leur  union  avec  le  Danemark  n'est  que  persotmeUe  sous  le 
même  souTeraîn  avec  un  ordre  de  succession  différente  qui 
peut  amener  un  jour  leur  séparation  du  royaume.  On  peut 
comparer  cette  union  à  celle  qui  existait  autrefois  entre  les 
Grande-Bretagne  et  le  HanoTre,  et  qui  a  été  dissoute  par  Ta- 
▼énement  de  la  reine  Victoria  au  trône  du  premier  pays.  La 
possession  du  Schleswig  ducal,  acquise  par  la  guerre  et  le 
droit  de  conquête  ne  pouvait  pas  donner  un  nouveau  titre  au 
roi  de  Danemark  où  il  fallait  qu'elle  fût  confirmée  par  la 
renonciation  des  princes  de  la  maison  de  Holstein-Gottorp. 
Cette  renonciation  ne  doit  pas  être  confondue  a?ec  une  ces- 
sion, et  on  ne  peut  pas  lui  attribuer  l'effet  d'anéantir  les 
droits  des  tiers  tels  que  les  agnats  des  deux  branches  de  la 
maison  de  Sonderbarg,  et  encore  moins  du  pays  qui  n'a  ja- 
mais donné  son  consentement  à  l'introduction  de  la  loi  de 
succession  danoise.  Les  guerres  entre  Frédéric  IV  et  le  duc  de 
Holstein-Gottorp  n'ont  pu  détruire  ces  droits,  puisque,  d'après 
les  anciens  traités  entre  le  Danemark  et  les  dochés  s  une  paix 
et  une  alliance  perpétaelles  entre  les  deux  pays  sont  établies. 
En  supposant  que  le  roi,  en  prenant  possession  du  Schleswig 
ducal  et  en  l'incorporant  au  Schleswig  royal,  eût  voulu  faire 
de  tout  le  pays  une  province  danoise,  il  n'aurait  pu  le  faire, 
puisque  son  indépendance  et  son  union  avec  le  Holstein  étaient 
garanties  par  ces  traités  et  par  les  concessions  souvent  répé- 
tées des  rois  de  Danemark  lors  de  leur  élection  comme  ducs 
de  Schleswig  et  de  Holstein.  L'introduction  d'une  nouvelle 
loi  de  succession  était  donc  légalement  impossible,  puisque 
une  pareille  innovation  pouvait  être  suivie  d'une  séparation 
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des  duchés,  dans  le  cas  de  défiai  des  héritien  mâles  de  b 
maisoo  régnante  de  Danemark.  Mais  en  la  sapposani  possible 
avec  rassentîment  du  pays,  on  ne  peut  inférer  on  tel  assenli-* 
ment  de  Tbommage  prêté  par  les  prélats  et  la  noblesse  dm 
Schleswig  dacal,  puisque  les  habitants  du  Schleswig  rojal 
n'ont  pu  prêté  le  même  serment.  L'hommage  de  1721 
n*était  pas  regardé  même  par  le  goufemement  danois  comme 
suffisant  pour  anéantir  les  droits  de  la  maison  de  Holftefn- 
Gottorp  ;  cela  est  évident  d*après  les  négociations  entamées 
depuis  avec  les  branches  de  cette  maison  assises  sur  lee  trônes 
de  Russie  et  de  Suéde  pour  les  dire  renoncer  i  leurs  préten* 
lions.  Il  est  donc  évident,  diaprés  ces  écrivains,  que  les  droits 
de  succession  éventuels  des  branches  d*Augnstenborg  et  de 
Glucksburg  ne  pouvaient  pas  être  anéantis  par  ce  même  acte. 


III.  Queêtûm  de  la  iuecestim  dam  kê  duehdê  de  HoUtêi» 

et  de  Lauetéowrg, 

La  question  de  la  succession  dans  le  duché  de  Holstein  dé- 
pend de  considérations  fort  différentes  de  celles  que  nous 
venons  de  présenter  au  sujet  de  la  succession  an  duché  de 
Schleswig.  Cooune  nous  Pavons  déjà  vu,  le  duché  de  Holstein 
était  un  Ûef  mâle  de  Tenipire  germanique,  et  la  socœssion 
dans  ce  pays  a  toujours  été  réglée  d'après  les  principes  de  la 
loi  salique.  Lors  de  la  chute  de  Tempire,  en  1806,  le  prince 
régent  de  Danemark  (depuis  Frédéric  VI),  agissant  au  nom  de 
son  père  Christian  VII,  publia  un  acte  royal  déclarant  le 
duché  de  Holstein  uni  à  l'ensemble  du  corps  d'États  de  la 
monarchie  soumise  à  son  sceptre,  comme  une  partie  non  «^ 
parée  (ungetrennter  Theil).  On  ne  sait  si,  par  cet  acte,  le  prince 
a  voulu  changer  l'ordre  de  succession  dans  le  duché,  sans  le 
consentement  des  agnats,  puisque  dans  la  première  rédaction 
de  l'acte  on  se  servit  du  mot  allemand  unxertretmlich  (li 
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IMirable),qiii  fat  changé,  sur  les  remontrances  da  duc  d'Augus- 
teoburg,  en  celai  à'ungetrennier  (  non  séparé  )  ;  peut-être 
oes  expressions  repoussent- elles  toute  idée  d'innovation. 
Dans  la  supposition  contraire^  c'est-à-dire  si  l'intention  de 
l'auteur  de  cet  acte  a  été  de  réunir  le  Holstein  à  la  comaïu- 
nauté  d'Etats  composant  la  monarchie  danoise,  de  manière  à 
substituer  la  lex  rtffia  de  1665  à  la  loi  salique,  comme  la 
règle  de  succession  future  dans  le  duché,  il  faudrait  examiner 
s'il  a?ait  le  pouvoir  de  faire  un  tel  changement  dans  les  lois 
fondamentales  du  pays,  sans  le  consentement  des  Éiats.  Il 
fiiudrait  aussi  demander  si  l'accession  du  roi  de  Danemark  à 
la  nouvelle  confédération  germanique,  en  1815,  a  replacé  le 
Holstein  dans  ses  anciennes  relations  avec  l'Allemagne,  sans 
un  rappel  formel  de  l'acte  de  1806.  Les  pubiicistes  allemands 
prétendent  que,  par  cet  acte,  Frédéric  VI  n'a  pu  ni  même 
voulu  changer  la  succession  dans  le  duché,  mais  que,  même 
dans 'le  cas  contraire,  l'acte  est  annulé  de  plem  droit  par  son 
accession  à  la  confédération  germanique,  puisqu'il  y  a  accédé, 
non  pas  comme  roi  de  Danemark,  mais  comme  duc  de  Holstein. 
Laissant  de  côté  cette  question,  il  parait  hors  de  doute  que 
lors  de  l'extinction  de  la  ligne  màJe  de  la  maison  royale  de 
Danemark,  les  mâles  de  la  maison  d'Augustenburg  devront 
succéder  au  duché  de  Holstein  par  ordre  de  primogéniture, 
comme  étant  les  plus  proches  héritiers.  Cependant  la  succession 
de  cette  ligne  est  entravée,  dès  la  première  génération,  par 
les  mariages  morganatiques  des  ducs  d'Augustenburg  et  des 
princes  de  Glucksburg.  C'est  une  question  contestée  entre  les 
pubiicistes  allemands,  jusqu'à  quel  point  ces  mariages  pour- 
ront influer  sur  la  succession  de  ces  deux  brandies  de  l'an- 
cienne maison  de  Sonderburg.  Sans  entreprendre  la  discus- 
sion de  cette  controverse,  nous  voulons  seulement  indiquer 
qu'après  ces  deux  lignes,  la  succession  au  duché  de  Holstein 
doit  échoir  aux  trois  lignes  de  la  maison  de  Gottorp,  repré- 
sentées par  la  maison  impériale  de  Russie,  par  l'ancienne 
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maison  royale  de  Soède  et  par  la  maison  grande-ducale  dKN- 
denborg.  Cependant,  il  ne  faot  pas  perdre  de  voe  la  renon- 
ciation qui  a  en  lien  en  1773,  de  la  part  de  Tempereor  PloI 
de  Russie,  et  celle  de  la  dynastie  détrônée  de  Suéde,  en  1750, 
da  sorte  quMl  parattrait  que  c^est  la  famille  d^Oldenburg  dont, 
après  les  deux  branches  de  Sonderburg ,  les  droits  de  soeoes- 
sion  dans  le  Hobtein  pourraient  le  moins  être  contestés.  Ce- 
pendant il  est  digne  de  remarque  que  toute  la  maison  de 
Gottorp,  y  compris  la  branche  dXMdenburg,  s*est  séparée  de 
celle  qui  règne  aujourd'hui  sur  le  Danemark  et  le  Hobtein 
avant  Pépoque  où  Tautorité  ducale  en  Holstein  a  cessé  d*élre 
électife  ;  car  ce  n'est  qu'en  1616  que  Jean  Adolphe,  duc  de 
Holstein,  a  établi  dans  le  duché  le  droit  de  primogéniture  et 
que  cet  acte  fut  confirmé  par  l'empereur  Rodolphe  H,  tandb 
que  toutes  les  lignes  de  Gottorp  se  sont  séparées  de  la  souche 
commune  après  la  mort  de  Christian  m,  en  1569.  On  ne 
doit  pas  non  plus  passer  sous  silence  que  la  renonciation  de 
la  Russie  est  considérée  comme  absolue,  tandis  que  celle  de 
l'ancienne  maison  de  Suède  n'a  été  que  conditionnelle,  et  que 
Gustave  III  s'est  réservé  à  la  diète  de  Ratisbonne,  en  1786, 
ses  droits  éventuels  à  la  succession,  droits  que  le  prince 
Wasa,  fils  du  roi  détrôné  Gustave  IV,  ne  manquerait  pas,  le 
cas  échéant,  de  faire  prévaloir. 


Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  mo- 
narchie danoise,  telle  qu'elle  est  actuellement  constituée,  est 
menacée  d'un  procliain  démembrement  par  la  succession  de 
la  ligne  féminine  en  Danemark,  et  peut-être  en  Schleswig, 
tandis  que  la  ligne  masculine  des  agnats  de  Sonderburg  doit 
néces§airement  succéder  aux  duchés  de  Hobtein.  Pour  parer 
ce  coup,  le  roi  de  Danemark  Christian  VIII  a  publié,  le  8  juil- 
let 1846,  des  lettres  patentes,  déclarant  «  que  la  succession 
établie  par  la  loi  royale  en  Danemark  est  en  pleine  vigueur  et 
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▼aleor  dans  le  dochô  de  Scbleswig,  en  vertu  do  diplôme  do 
22  août  1721,  et  de  Thommage  qui  Ta  sam,  en  Terla  des  ga- 
ranties stipulées  par  TAngleterre  et  la  France  en  date  do 
14  juin  et  14  joillet  1721,  ei  enfin  en  vertu  des  traités  con« 
dos  avec  la  Russie  le  22  avril  1767  et  le  1*'  juin  1773  ;  que, 
relativement  à  quelques  parties  du  duché  de  Hobtdn,  il  eiiste 
des  circonstances  qui  ne  nous  permettent  pas  de  nous  pro- 
noncer avec  la  même  certitude  pour  le  droit  de  tous  nos  hé- 
ritiers à  ce  duché.  Au  demeurant,  nous  donnons  à  tous  nos 
fidèles  sujets  du  Holstein  notre  assurance  très-gracieuse  que 
tons  nos  efforts  ont  toujours  tendu  et  tendront  sans  reUiche  à 
écarter  les  obstacles  dont  il  vient  d*ètre  question,  et  à  provo- 
quer la  reconnaissance  pleine  et  entière  de  Tintégrité  de  Tétat 
de  Danemark,  de  telle  manière  que  toutes  les  provinces  sou- 
mises actuellement  à  notre  sceptre,  loin  de  jamais  se  séparer, 
restent  au  contraire  réunies  dans  leurs  rapports  actuels  et  dans 
la  jouissance  de  leurs  droits  respectifs  ;  mais  en  même  temps 
nous  désirons  assurer  nos  fidèles  sujetsyiu  duché  de  Schles- 
wig,  que  nous  n'entendons  nullement,  ainsi  que  nous  avons 
déclaré  précédemment,  empiéter  par  ces  présentes  sur  Tindé- 
pendance  de  ce  duché,  oii  introduire  quelque  changement  que 
ce  soit  dans  les  rapports  qui  rattachent  ce  duché  au  duché  de 
Holstein.  Bien  plus,  nous  renouvelons  par  les  présentes  notre 
promesse  qu'à  l'avenir  comme  par  le  passé,  nous  voulons  proté- 
ger le  duché  de  Scbleswig  dans  Texercice  des  droits  qu'il  pos- 
sède comme  duché  annexé  irrévocablement  à  notre  royaume, 
mais  toujours  province  indépendante  sous  d'autres  rapports.  » 
Les  États  do  Holstein  ont  protesté  dans  leur  séance  du 
24  juillet  1846,  contre  cette  déclaration,  comme  ayant  été 
dite  sans  que  les  princes  ayants  droit  aient  été  consultés,  sans 
que  les  actes  et  documents  indispensables  aient  été  compulsés; 
au  lieu  de  s'appuyer  sur  un  droit  clair,  cette  déclaration, 
disent-ils,  s'étaye  sur  des  conventions  dont  il  serait  plus 
fiu»le  de  tirer  des   arguments  défavorables  que  des  argu- 
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mente  fa?orables.  Qvant  ao  désir  etprimé  par  le  toi  ëe 
conserver  intacte  l'indépendance  de  la  monarchie  danoise, 
l'orgueil  du  peuple  danois  peut  être  flatté  de  voir  les  frontiè- 
res  du  Danemark  reculées  jusqu'à  TElbe  ;  mais  le  Holsteinais 
a  beaucoup  moins  à  cœur  l'idée  de  la  monarchie  danoise.  Il 
est  allemand,  et  il  veat  avant  tout  voir  assurer  rintégrilé  de 
son  pays  comme  portion  de  la  patrie  allemande.  11  ne  s*ifll 
pas  ici  de  la  séparation  des  autres  parties  réunies  sous  la  même 
dynastie  :  les  élatedu  Holstein  l'ont  déclaré  plusieurs  fols;  mais 
ils  veulent  que  la  réunion  repose  sur  un  droit  et  non  pas 
sur  une  simple  déclaration  unilatérale.  Le  duché  de  HolsiciB 
doit  appartenir  à  la  monarchie  comme  État  souverain,  et 
non  pas  comme  province  danoise.  Pour  assurer  d'une  manière 
sûre  et  durable  la  tranquillité  dans  le  pays,  il  faut  reoonnallie 
cette  indépendance  du  duché,  et,  pour  qu'elle  ait  lien,  il  Uni 
que  l'armée  et  les  finances  soient  séparées,  que  le  daché  lolt 
représenté  d'une  manière  équivalente  au  conseil  d'État  de  b 
monarchie;  que  les  iotérète allemands  ne  soient  pas  sacrifiés 
aux  intéréte  danois,  que  les  plaintes  et  les  représentalkios 
seront  entendues  et  prises  en  considération.  Tant  que  ces  points 
ne  seront  pas  accordés,  il  serait  difficile  de  compter  sur  la  tran- 
quillité dans  les  esprite^ 

On  voit,  d'après  ces  documente,  combien  les  deux  natioDa- 
lités  qui  composent  la  monarchie  danoise  sont  loin  de  s'enten- 
dre sur  les  moyens  de  concilier  leurs  droite  et  intéréte  respec- 
tifs pour  rester  ensemble  sous  la  même  dynastie. 


BULLETIN  DE  MARS  iMT, 


Séarcb  dd  6.  M.  Damiron  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la 
Vie  et  la  Philosophie  de  Leilmitz.  —  M.  le  docteur  Fourcault  est 
admis  à  lire  un  mémoire  sur  la  Réforme  pénitentiaire,  —  Ck>mité 
secret. 

SÂàHCB  DU  13.  M.  Damiron  donne  lecture  d*un  mémoire  sur  la 
vie  et  la  philosophie  de  Bayle.  —  M.  Amédée  Thierry  communi- 
que un  fragment  d^Histoire  sur  la  politique  chrétienne  de  ConS' 
tantin, 

m 

SÉAifCB  DU  20.  Le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d*une 
lettre  de  M.  Willm ,  qui  remercie  T Académie  de  son  élection.  — 
M.  Damiron  continue  la  lecture  du  précédent  mémoire.  — 
M.  Rapet  est  admis  à  communiquer  un  mémoire  sur  VÉtat  et  les 
besoins  de  Unstruction  primaire  en  France, 

SitAHCB  DU  27.  M.  Giraud  fait  hommage  à  VAcadémie  d*un 
exemplaire  d'un  ouvrage  intitulé  :  le  Traité  d^Utrecht,  —  M.  le 
ministre  de  la  justice  de  Belgique  adresse  à  l'Académie  un  exem- 
plaire du  Compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice  en  Bel- 
gique pendant  les  années  1839-40-41-42-48.  M.  Damiron  continue 
la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Vie  et  les  Ouvrages  de  Bayle.  — 
M.  Rapet  continue  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été  admis  à  com- 
muniquer sur  VÉtat  et  les  besoins  de  VinstructUm  primaire  en 
France. 
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MÉMOIRE 


SUR 


L'EMPLOI    DES    FRÈRES 

DES  ÉCOLES  CHRÉTIENNES, 


DAMS  LES  MAISONS  DR  DBTKNTION  , 


PAR  H.  F.  DE  LA  FARELLE. 


Une  belle  expérience ,  faite  par  le  Gouvernement 
depuis  quelques  années,  Tapplication  des  ordres  reli- 
gieux de  l'un  et  l'autre  sexe  aux  différents  services 
intérieurs  de  nos  maisons  centrales,  a  tout  récemment 
suscité  une  polémique  assez  vive  et  qui  pourrait  bien 
se  renouveler  plus  d'une  fois  encore  ;  cette  expérience 
d'un  si  sérieux  intérêt  a  été  attaquée  et  défendue  avec 
chaleur,  et,  en  l'absence  de  tous  autres  documents,  soit 
officiels,  soit  privés,  touchant  les  résultats  obtenus, 
on  m'a  fait  Thonneur  de  beaucoup  mettre  à  contribu- 
tion une  brochure  que  j'avais  publiée  en  1844,  comme 

XI.  21 
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membre  de  la  commission  de  la  chambre  des  députés 
pour  un  précédent  projet  de  loi  sur  les  prisons,  bro- 
chure où  je  rendais  compte,  de  visu,  des  premiers  es- 
sais tentés  dans  cet  ordre  de  faits  par  M.  le  ministre 
de  rintérieur.  C'est  ce  qui  m'a  fait  concevoir  la  pensée 
de  revenir  moi-même  sur  cette  délicate  et  importante 
question,  pour  la  remettre  en  quelque  sorte  i  l'étude 
et  la  couler  à  fond,  s'il  était  possible. 

En  1843,  lorsque  je  visitais,  ou  plutôt  lorsque  j'in- 
spectais d'office,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  les  maisons 
centrales  de  Montpellier  et  de  Nimes,  Tintervention 
des  congrégations  religieuses  dans  notre  système  ré- 
pressif était  complètement  à  son  origine  :  elle  n'était 
mise  en  pratique  que  dans  quelques  maisons  de 
femmes  et  dans  une  seule  et  unique  maison  d*hommes, 
celle  de  Nîmes.  J'y  avais  tout  vu,  tout  examiné,  tout 
apprécié  dans  le  plus  grand  détail,  à  toutes  les  heures 
du  jour  et  delà  nuit  (à  Nîmes,  du  moins),  et  je  Tavais 
fait  avec  un  esprit  on  ne  peut  pas  plus  dégagé  de  toutes 
idées  préconçues,  de  tout  parti  pris  d'avance.  N^ap- 
partenant  pas  au  culte  catholique,  personne,  en  effet, 
ne  pouvait  être  dans  de  meilleures  conditions  d'impar- 
tialité que  moi  &  Tendroit  des  congrégations  religieuses 
qu'il  s'agissait  de  juger  à  l'œuvre  ;  aussi,  je  le  déclare, 
n'ai-je  rien  &  rétracter  ni  à  regretter  de  ce  que  j'^i 
écrit  alors.  Mais  que  s'est-il  passé  depuis  ?  qu'est  de- 
venue cette  intéressante  expérience  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  singulièrement  agrandie  par  lui,  puis- 
qu'elle a  été  appliquée  successivement  &  toutes  les 
maisons  centrales  de  femmes  et  à  quatre  de  nos  prin- 
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cipales  maisons  centrales  d'hommes  ?  Quels  ont  été  les 
fruits  et  les  résultats  des  faits  nouveaux  qui  se  sont 
produits  ?  Ont-ils  été  de  tiature  &  infirmer  ou  à  confir* 
mer  les  premières  impressions  si  favorables  que  j'avais 
ressenties  et  exprimées  ? 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  utile  de  rechercher,  tant  pour 
l'acquit  de  ma  propre  conscience  que  dans  l'intérêt 
d'un  grand  problème  social  qui  m'inspire  le  plus  vif 
attrait.  Ce  problème  semble  devoir  être  prochainement 
résolu  :  c'est  donc  bien  le  moment  ou  jamais  de  voir 
ce  qu'après  une  épreuve  dont  l'étendue  et  la  durée 
commencent  à  avoir  quelque  importance,  on  peut  es- 
pérer de  Vemploi  des  ordres  religieux  comme  Vun 
des  principaux  rouages  du  régime  répressif  à  orga- 
niser en  France. 

La  nouvelle  enquête  h  laquelle  je  me  suis  livré  d'of- 
fice,  pour  faire  suite  ou  plutôt  pour  servir  de  contrôle 
à  celle  de  1 843,  a  également  eu  pour  principal  siège 
la  maison  centrale  de  Ntmes  et  repose  sur  des  rensei- 
gnements de  la  nature,  j'ose  le  dire,  la  plus  sérieuse. 
Impartialité  bien  peu  contestable  de  l'aufeur  et  carac- 
tère parfaitement  sérieux  des  documents  :  voilà  les 
deux  titres  de  mon  mémoire  à  fixer  l'attention  et  à 
[Mréparer  le  jugement  des  hommes  et  des  pouvoirs  émi- 
nents  qui  auront  à  résoudre  la  question  pénitentiaire. 
Ce  n'est  pas,  on  ne  tardera  guère  à  s'en  apercevoir, 
la  réplique  d'un  avocat  qui  veut  défendre  à  outrance, 
contre  des  contradicteurs,  une  opinion  précédemment 
émise.  Non  ;  j'ai  la  prétention  que  ce  soit  bien  plutôt 
an  véritable  rapport  de  juge,  disant  le  bien  et  le  mal, 
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indiquant  le  pour  et  le  contre,  pesant  les  avantages  et 
les  inconvénients^  s'efTorçant,  par-dessus  tout,  de  »- 
gnaler,  chemin  faisant,  les  abus  &  réprimer,  les  lacunes 
à  remplir,  les  améliorations  &  poursuivre. 


F*  PARTIE.  —  Situation  et  rapports  génératix  des 
frères  ms-à-vis  de  la  direction  laïque  de  la  mai^ 
son  centrale. 


Le  règlement  que  je  vais  examiner  dans  son  texte, 
et  surtout  dans  son  exécution  réelle,  remonte,  non  pat 
précisément,  maisèpeu  près  àTorigine  de  l'épreuve  qu'il 
s'agit  d'apprécier  :  il  est  du  mois  de  juillet  1843  ;  il  a 
dû  être  le  résultat  d'une  sorte  de  traité,  de  négociation 
entre  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  d'une  part,  et  le 
directeur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  de 
l'autre;  c'est  comme  l'exécution  de  la  charte  stipulée 
par  le  général  de  l'ordre  au  profit  de  ceux  de  ses  meoH 
bres  par  lui  accordés  à  l'accomplissement  de  cette 
nouvelle  œuvre.  Je  dis  accordés,  car  l'ordre  ne  s'est 
point  offert;  il  n'a  fait  que  céder  à  une  demande 
expresse  et  pressante  formée  par  le  Gouvernement. 

«  Aux  termes  de  l'art,  l",  le  frère  supérieur  (dans 
chaque  maison  centrale),  les  deux  frères  principaux  et 
les  autres  frères  remplacent,  dans  le  service  de  surveil- 
lance des  condamnés,  le  gardien  chef,  les  deux  pre-* 
miers  gardiens  et  les  gardiens  ordinaires. 
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«  Les  frères  restent  soumis  au  frère  supérieur,  qui 
leur  transmet  les  ordres  du  directeur. 

€  Ils  sont  placés  par  le  frère  supérieur  dans  les 
divers  emplois  de  l'établissement,  suivant  Tordre  de 
service  réglé  par  le  directeur.  Lorsque  le  frère  supé- 
rieur juge  utile  de  faire  passer  un  frère  d'un  poste  dans 
un  autre,  il  en  donne  immédiatement  avis  au  direc^ 
teur.  (Art.  2.) 

€  Les  frères  ont,  sous  VatUorité  du  directeur  et  le 
contrôle  de  Tinspecteur,  la  police  des  ateliers,  réfec- 
toires, dortoirs,  cachots,  préaux,  écoles,  et  générale-^ 
ment  de  toutes  les  localités  occupées  par  les  condam-* 
nés;  ils  ont  les  clefs  des  dortoirs  et  cachots;  ils  font 
des  rondes  de  nuit. 

€  Les  places  de  portiers  et  de  vaguemestres  seules 
seront  confiées  à  des  agents  spéciaux.  (Art.  3.) 

«  Les  frères  sont  placés  sous  la  direction  immédiate 
du  chef  de  rétablissement,  et  celle  de  l'inspecteur  en 
son  absence.  Àwun  autre  fonctionnaire  ou  employé 
ne  pourrait  sUmmiscer  dans  leur  service^  ni  leur 
donner  des  ordres  ou  instructions.  (Art.  23.) 

€  Mais,  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  du  service  pa- 
rait l'exiger,  le  directeur  provoque  le  remplacement 
des  frères  (Art.  215). 

«  Le  supérieur  général  se  réserve,  de  son  côté,  la 
faculté  de  rappeler  les  frères  auxquels  il  jugera  con- 
venable de  donner  une  autre  destination ,  sous  la  seule 
condition  de  les  remplacer  préalablement.  (Art.  26). 

«  Sauf  le  cas  de  recours  au  préfet  contre  les  ordres 
ou  décisions  du  directeur  ,  le  supérieur  ni  aucun 
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frère  ne  peut  correspoodre  avec  Tautorité  que  par 
rintennédiaire  du  directeur. 

«  Les  ordres  du  directeur  sont  provisoirement  exé- 
CtttéSy  nonobstant  tout  recours  à  l'autorité  supérieure. 

«  Les  frères  sont  du  reste  assimilés  aui  gardiens 
laïques  pour  le  traitement  et  les  autres  avantages  ac- 
cordés par  les  règlements.  (Art.  28  et  29.) 

«  Ils  ne  sont,  au  contraire,  soumis  à  aucune  visite 
d'entrée,  et  tout  ce  qui  touche  à  leur  existence  comme 
religieux,  et  à  la  discipline  qui  les  régit,  est  réglé 
conformément  &  leur  institut  et  appliqué  par  leurs  su- 
périeurs. »  (Art.  32,  33,  34,  35.) 

On  le  voit  donc,  les  frères  ne  sont  pas  aussi  com- 
plètement sous  la  main  et  dans  la  dépendance  des 
chefs  laïques  de  l'établissement,  que  Tétaient  ou  que 
le  sont  encore  les  gardiens  civils  :  ceux-ci  pouvaient 
être  librement  commandés  par  eux  et  pour  toutes 
sortes  de  fonctions  ;  ils  l'étaient  même  bien  souvent 
comme  de  véritables  domestiques.  Ils  pouvaient  être 
directement  réprimandés,  mis  aux  arrêts,  envoyés  au 
cachot,  révoqués  ;  ils  étaient  en  un  mot  soumis  à  une 
discipline  toute  militaire.  Il  n'en  est  plus  de  même 
des  frères  :  ceux-ci  ne  reçoivent  an  contraire  d'ordre 
direct  que  du  directeur  ou  de  leur  supérieur,  et  ne 
ressortissent  jamais  que  de  ce  dernier  seul,  soit  pour 
la  discipline,  soit  pour  leur  application  aux  différents 
services  de  la  maison. 

A  quelques  modifications  près,  que  j'indiquerai 
tout  à  l'heure,  pouvait-il  en  être  autrement?  Je  ne  le 
pense  pas;  je  concevrais  sans  doute  que  l'on  vtt  dans 
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la  nécessité  de  cette  grave  difTérence  un  motif  pour  ne 
pas  recourir  à  l'emploi  des  ordres  religieux  dans  nos 
prisons;  mais  je  ne  comprendrais  pas,  je  l'avoue,  cet 
emploi  une  fois  admis,  que  Ton  voulût  assimiler  ceux 
de  leurs  membres  qui  abandonnent  les  écoles  primai- 
res chrétiennes  pour  venir  soigner,  instruire,  garder 
et  moraliser  nos  détenus  à  des  gardiens  ordinaires , 
à  de  simples  et  véritables  geôliers.  Il  n'est  pas  possi- 
ble d'oublier,  en  effet,  comme  je  Tai  dit  ailleurs  que 
si  ces  derniers  font  un  métier,  les  frères  remplissent 
tifi0  mission.  Mais,  je  ne  le  cache  pas,  c'est  précisé- 
ment là  la  première  et  peut-être  la  seule  objection 
un  peu  sérieuse  qui  ait  été  faite  contre  l'introduction 
des  frères  dans  le  régime  intérieur  de  nos  prisons.  Elle 
y  amènera,  ou  plutôt  elle  y  a  déjà  amené,  s'il  faut  en 
croire  certains  organes  de  la  publicité,  des  tiraille- 
ments, du  désordre,  de  l'anarchie,  comme  l'intro- 
duction des  sœurs  de  charité  Ta  déjà  fait  dans  nos 
hospices. 

A  ceci  je  répondrai  tout  d'abord  que  si  l'emploi  des 
scenrs  a  réellement  produit  dans  les  commencements 
des  difficultés,  des  luttes  et  quelques  désordres  admi- 
nistratifs ,  il  n'en  a  pas  moins  amené  par  la  suite  les 
résultats  les  plus  heureux  et  les  plus  considérables  : 
c'est  une  question  presque  universellement  jugée  au- 
jourd'hui dans  un  sens  favorable,  et  bien  peu  de  per- 
sonnes voudraient  proposer  maintenant  l'expulsion  des 
sœurs  de  nos  hospices,  où  elles  font  tant  de  bien,  quoi- 
que les  administrateurs,  économes  et  médecins  soient 
obligés  parfois  de  leur  faire  certaines  concessions,  de 
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céder  à  quelques-uiies  de  lears  préventions,  de  comp- 
ter en  un  mot  quelque  peu  avec  elles. 

Je  n'hésite  donc  pas,  pour  mon  compte,  à  retourner 
Fargument  emprunté  aui  sœurs  des  hôpitaux  contre 
ceux  qui  Font  proposé,  et  à  dire  que  je  regarderais 
l'emploi  des  frères  pour  garder  nos  détenus  comme 
couronné  d'un  succès  très-satisfaisant ,  s*il  réussissait 
en  somme  aussi  bien  que  celui  des  ordres  religieux 
de  femmes  pour  soigner  nos  pauvres  malades. 

Voyons  d'ailleurs  ce  qui  s'est  passé  dans  la  maison 
centrale  où  les  frères  fonctionnent  depuis  le  plus  long 
temps  et  à  quoi  se  réduisent  les  reproches  si  souvent 
répétés  ^esprit  envah%$seur  et  de  goiU  de  domination 
qu'on  leur  adresse. 

Lorsque  le  directeur  a  été  un  homme  prévenu  con- 
tre l'expérience  à  laquelle  il  était  chargé  de  présider, 
il  y  a  eu,  cela  est  vrai ,  des  tiraillements  quotidiens, 
des  prétentions  rivales,  de  la  susceptibilité  en  éveil, 
un  appel  fréquent  et  rigoureux  aux  articles  du  règle- 
ment précité.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  le  directeur, 
dont  je  ne  prétends  en  aucune  façon  incriminer  les 
intentions,  a  voulu  considérer  et  traiter  le  frère  supé- 
rieur comme  un  gardien  en  chef  ordinaire,  les  autres 
frères  comme  ces  hommes  è  l'habit  vert  que  Ton  avait 
coutume  de  mener  à  la  baguette,  défaire  trotter  y  pas- 
sez-moi ce  mot  du  vocabulaire  de  nos  prisons,  de  pu- 
nir, de  casser  sans  ménagement  ni  réserve.  Mais  quand 
le  directeur  a  sincèrement  pris  à  cœur  la  réussite  de 
Texpériencequi  lui  était  confiée,  et  qu'il  en  a  compris  la 
qature  comme  la  portée,  oh  !  alors,  les  tiraillements  ont 
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disparu,  la  lutte  intestine  a  cessé,  le  règlement  s*est  exé- 
cuté sans  peine  et  sans  embarras,  ou  plutôt  il  a  été  mis 
Yolontairement  de  côté  pour  toutes  celles  de  ses  dis- 
positions qui  portent  un  certain  caractère  de  méfiance  à 
rencontre  de  Fadministration  supérieure  et  civiledel'é- 
tablissement.  C'est  iusi  que  Tart.  23,  qui  soustrait  les 
frères  aux  ordres  et  aux  instructions  de  tout  autre  fonc- 
tionnaire laïque  que  le  directeur  ou  son  remplaçant 
intérimaire,  est  devenu  une  lettre  morte  dans  l'applica- 
tion, et  que  le  sous-directeur  et  Tinspecteur  se  sont  vus 
habituellement  consultés  ou  même  obéis  par  les  frères 
dans  les  ateliers  et  partout  ailleurs  ;  c'est  encore  ainsi  que 
la  direction  a  constamment  concouru  à  la  distribution 
de  ces  mêmes  frères  dans  les  différents  services  de  la 
maison,  ou  même  a  exercé  de  fait  cette  partie  d'attri- 
butions que  l'art.  2  résene  spécialement  au  frère  su- 
périeur. 

En  réalité,  si  j'en  crois  les  renseignements  par  moi 
obtenus,  il  y  a  trois  ans,  du  respectable  M.  Diey,  et 
des  deux  MM.  Chapus,  ces  hommes  à  qui  le  beau  pro- 
blème de  notre  système  répressif  et  perfectionné  doit 
et  devra  tant  et  de  si  consolants  progrès;  si  j'en  crois 
ceux  que  j'ai  plus  récemment  encore  recueillis  de  la 
bouche  de  M.  Saillant,  jeune  et  intelligent  inspecteur, 
leur  digne  émule  et  collaborateur  (1);  si  j'en  crois,  dis- 


(1)  M.  Saillant  a  échangé  one  position  administrative  avec 
3,000  fr.  d'appointements,  contre  un  modeste  emploi  d'in- 
specteur, pour  obéir  à  une  vocation  véritable  et  bien  respec- 
Uble. 
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je,  tous  ces  reoseignements,  anciens  et  noaveaiiXy  con- 
firmés par  une  observation  personnelle,  constante,  les 
frères,  bien  loin  de  paraître  envahisseurs,  taquins  et 
insolents,  sont  au  contraire  timides  à  l'excès,  parce 
qu'ils  ont  la  conscience  de  leur  infériorité  de  formes 
et  d'usage  du  monde  dans  leur  contact  avec  les  fonc- 
tionnaires laïques.  Aussi  se  montrent-ils  d'abord  réser- 
vés et  peu  communicatifs  ;  mais,  pour  peu  que  ces  fonc- 
tionnaires rompent  la  glace  les  premiers  et  les  met- 
tent à  l'aise,  ils  deviennent  dévoués,  respectueux,  et 
sont  les  premiers  à  solliciter ,  non  pas  seulement  des 
instructions ,  mais  des  ordres  de  ceux-là  même  dont 
ils  n'ont  à  recevoir  ni  les  unes  ni  les  autres.  Ils  ai- 
ment à  trouver  dans  la  bienveillance  de  Tadministra- 
tion  laïque,  dans  sa  sévérité  et  son  énergie  contre  les 
détenus  paresseux  ou  turbulents,  Tappui  dont  ils  éprou- 
vent le  besoin  vis-à-vis  de  la  population  si  perverse  et 
si  remuante ,  soumise  à  leur  surveillance  ;  enfin ,  ils 
sont  en  général  et  presque  tous  (j'emploie  les  expres- 
sions mêmes  dont  se  servaient  mes   interlocuteurs) 
d'excellentes  pâtes  cPhommes,  de  qui  l'on  peut  tout 
obtenir  en  leur  témoignant  confiance  et  bon  vouloir. 
Ils  sont  si  peu  disposés  à  élargir  et  à  outrepasser 
leurs  attributions,  qu'en  1845,  le  directeur,  fatigué 
de  punir  chaque  jour  des  centaines  de  contraventions 
à  la  loi  du  silence  dans  les  ateliers,  préaux  et  réfec- 
toires, ayant  voulu  leur  conférer  le  droit,  que  n'a  pas 
rinspecteur  lui-même,  de  réprimer  instantanément  et 
sans  compte  à  rendre  ces  nombreuses  contraventions, 
tes  frères  ne  firent  presque  jamais  usage  de  cette  dé- 
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légation,  s'en  montrèrent  fort  embarrassés,  et  finirent 
par  demander  avec  instances  à  en  être  délivrés. 

Tout  ceci  ne  justifie  guère,  il  faut  en  convenir ,  les 
craintes  qu'on  a  manifestées  d'une  lutte  continue, 
âpre,  anarchique ,  entre  le  personnel  religieux  et  le 
personnel  laïque ,  chargés  d'administrer  nos  établisse- 
ments répressifs.  Je  ne  terminerai  pas  cette  partie  de. 
mon  étude  sans  faire  justice,  en  passant,  d'un  autre 
reproche  adressé  aux  frères  :  celui  de  la  cupidité  ;  ou 
a  dit  que  le  consentement  donné  par  leur  supérieur 
à  leur  entrée  comme  gardiens  dans  les  maisons  cen- 
trales aurait  été ,  de  sa  part,  une  pure  spéculation  au 
profit  et  dans  l'intérêt  de  l'ordre  tout  entier.  En  fût- 
il  ainsi,  la  spéculation  incriminée  ne  serait  jamais  que 
le  fait  de  Tordre  lui-même,  et  nullement  celui  des  in- 
dividus qui  ne  seraient  eu  aucun  cas  appelés  à  en  tirer 
avantage  ;  leur  désintéressement  et  leur  dévouement 
personnels  n'en  resteraient  pas  moins  les  mêmes  ;  mais 
les  faits  ne  se  prêtent  même  pas  à  l'inculpation  dont 
l'ordre  a  été  l'objet.  Je  me  suis  assuré  qu'à  Nîmes, 
du  moins,  les  frères  ont  constamment  employé  leurs 
petites  économies,  leur  bien  modeste  superflu,  à  vêtir 
les  enfants  de  chœur  pris  parmi  les  jeunes  détenus ,  à 
décorer  leur  humble  chapelle,  à  organiser  un  orchestre, 
à  distribuer  des  prix,  à  faire,  en  un  mot,  des  dépenses 
utiles  à  leur  point  de  vue  et  pleinement  approuvées 
par  l'administration  civile. 

Il  nous  reste  maintenant  à  suivre  les  frères  dans 
chacun  des  services  spéciaux  qui  leur  sont  attribué» 
par  le  règlement  au  sein  de  la  maison  centrale. 
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II*  PARTIE.       Services  spéciaux  confiés  aux  frères. 

§  1.  Service  alimentaire.  —  «  Les  frères  surveillent 
les  services  de  la  cuisine,  et,  sans  avoir  aucun  rapport 
direct  et  officiel  avec  t entreprise,  ils  examinent  toutes 
les  fournitures;  s'ils  jugent  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
formes aux  cahiers  des  charges ,  ils  avertissent  sur-le- 
champ  l'inspecteur.  Le  directeur  statue  définitivement. 

Chaque  jour,  le  frère  de  service  à  la  cuisine  remet 
au  frère  supérieur,  qui  le  transmet  au  directeur,  un 
rapport  sur  la  manière  dont  se  fait  le  service  alimen- 
taire. »  (Art.  4). 

Cet  article  me  paratt  fort  sage,  et  ce  service  est  ad- 
mirablement fait.  Il  est  accompli  par  les  frères,  de 
l'aveu  de  tout  le  monde ,  avec  zèle,  honnêteté  et  dé- 
vouement aux  intérêts  des  détenus.  H  faut  voir  celui 
d'entre  eux  qui  préside  à  la  cuisine,  revêtu  de  son 
grand  tablier  blanc,  peser  la  viande,  le  pain,  la  graisse, 
les  légumes,  rédiger  le  bulletin  de  la  marmite  pour  le 
sous-directeur ,  et  monter  littéralement  la  garde  au- 
tour du  fourneau.  Jamais  maîtresse  de  maison  n'a 
mieux  et  plus  efficacement  rempli  ses  utiles  fonctions; 
aussi  la  direction  ne  s'occupe-t-elle  en  aucune  façon 
des  vi\)res  chauds  et  se  borne-t-elle  h  concentrer  son 
attention  sur  la  fourniture  du  pain,  pour  en  vérifier 
d'avance  le  poids  et  la  qualité.  Avec  les  frères  ont  dis- 
paru de  la  cuisine  le  gaspillage  et  toutes  les  sordides 
complaisances  pour  les  fournisseurs.  C'est  là  une  amé- 
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lioratioii  plus  sérieuse  peut-être  que  l'on  ne  serait 
tenté  de  le  croire  d'abord. 

Ces  observations  ne  s'appliquent  guère  moins  à 
tout  ce  qui  touche  le  linge  de  corps,  la  literie  et  les 
vêtements.  Les  frères  examinent,  vérifient  et  font  im- 
médiatement changer  tout  ce  qui  est  en  mauvais  état» 
sale  ou  humide;  le  tout  à  la  satisfaction  constante  de 
Tadministration,  qui  leur  délègue  bien  volontiers  ceâ 
attributions  de  détail  :  voilà  ce  qui  se  fait,  et  c'est 
bien  fait. 

§  2.  Service  sanitaire.  —  Voici  qui  l'est  encore 

mieux ,  si  c'est  possible  : 

■ 
«  Les  frères ,  sous  la  surveillance  des  médecins , 

sont  chargés  des  soins  à  donner  aux  malades ,  de  la 

distribution  des  vivres  et  médicaments ,  lesquels  sont 

livrés  par  des  pharmaciens,  dûment  étiquetés  ;  s'ils  ont 

des  observations  à  faire  sur  ces  fournitures,  ils  en 

réfèrent  sur-le-champ  à  l'administration. 

«  Tous  les  employés  de  l'infirmerie  sont  subordon- 
nés aux  frères.  »  (Art.  5.) 

Ici  les  frères  rendent  aussi,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  des  services  excellents,  et  les  infirmiers  ordi- 
naires ne  sauraient  leur  être  assimilés  ni  comparés  en 
aucune  façon.  J'insisterai  peu  sur  ce  point,  qui  n'est 
ni  contesté  ni  contestable,  et  je  me  bornerai  à  produire 
quelques  résultats  statistiques  que  l'on  a  eu  l'extrême 
complaisance  de  me  fournir  au  ministère  de  l'intérieur, 
section  des  prisons. 

Dans  la  maison  centrale  de  Nîmes ,  qui  renferme 
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habitoellement  de  1100  à  1300  détenus  provenant 
des  cdtes  de  la  Méditerranée,  de  la  Corse  et  de  l'Al- 
gérie, la  mortalité  avait  toujours  été  et  avait  dû  être 
nécessairement  très-forte ,  par  suite  de  l'épreuve  si 
rade  que  le  changement  de  climat,  de  régime  alimen- 
taire et  de  genre  de  vie  font  subir  à  ses  habitants. 

Cette  mortalité  avait  été,  en  1839,  de  1  décès  sur 
7,89;  en  1840,  de  1  décès  sur  9,26;  en  1841,  de 
1  décès  sur  11,98. 

En  1 842,  les  frères  arrivent,  et  cette  mortalité  s'a- 
baisse à  1  décès  sur  16,96;  en  1843  et  en  1844,  elle 
tombe  à  1  décès  sur  23.  ^ 

Bref,  la  moyenne,  qui  avait  été,  pour  les  trob  années 
antérieures  à  Tentrée  des  frères,  de  1  décès  sur  9,35, 
devient,  pour  les  cinq  années  postérieures,  de  1  décès 
sur  19,50,  c^est-è-dire  moins  de  la  moitié. 

Dans  les  trois  autres  maisons  oà  les  frères  ont  été 
admis,  les  résultats  ont  été  moins  frappants,  sans  ces- 
ser d'être  remarquables. 

A  Fontevrault,  maison  de  1200  détenus  environ, 
la  moyenne,  pour  les  trois  années  antérieures  à  l'en- 
trée des  frères,  avait  été  de  1  décès  sur  8,01  ;  elle  est, 
pour  les  trois  années  postérieures,  de  1  décès  sur  9,69. 

A  Melun,  maison  de  1100  détenus  environ,  la 
proportion  est  demeurée  à  peu  de  chose  près  la  même, 
sans  doute,  parce  que  dans  cette  maison  la  mortalité 
était  déjà  très-peu  considérable  ;  savoir  :  de  1  décès 
sur  21,45  :  pour  les  trois  années  postérieures  à  ren- 
trée des  frères,  elle  a  été  de  1  décès  sur  20,23. 

A  Aniane,  nouvelle  maison  centrale  récemment 
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créée,  il  y  a  eu,  en  184ô  et  1846,  1  décès  sur  17,39. 

Mais  voici  un  autre  terme  de  comparaison  tout  aussi 
frappant  pour  le  moins.  On  vient  de  voir  que  la 
moyenne  des  décès  est  avec  les  frères,  pour  Fonte- 
vrault,  de  1  sur  9,69;  pour  Aniane,  de  1  sur  17,37; 
pourNimes,  de  1  sur  19,50;  pour  Melun,  de  1  sur 
20,23.  Eh  bien,  la  moyenne  générale  ou  moyenne 
des  moyennes  de  la  mortalité  de  toutes  les  maisons 
centrales  de  France  pour  les  huit  dernières  années, 
est  de  1  sur  11,95. 

Voilà,  Ton  en  conviendra,  des  chiffres  bien  élo- 
quents. 

§  3.  Enseignement.  —  Passons  à  un  autre  service, 
qui  est,  sans  contredit,  l'un  des  plus  importants  an 
point  de  vue  des  espérances  de  moralisation  que  l'on 
peut  concevoir  pour  les  détenus  ;  je  veux  parler  de 
l'école. 

c  Les  frères  tiennent  Técole  aux  jours  et  heures 
fixés  par  l'administration,  et  se  conforment,  quant  au 
mode  et  aux  objets  de  renseignement,  à  ses  prescrip- 
tions. (Art.  6). 

c  Ils  désignent  au  directeur  les  condamnés  à  ad- 
mettre à  Fécole,  ainsi  que  ceux  qui  doivent  en  être 
renvoyés.  Ils  infligent  les  punitions  qui  peuvent  être 
encourues  et  doivent  être  subies  à  Técole  ;  ils  accor- 
dent les  récompenses  et  les  distinctions  autres  que 
celles  à  décerner ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  distributions  an- 
nuelles. »  (Art.  7). 

Nous  n'avons  rien  h  dire  de  l'enseignement  donné 
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par  les  frères  ;  il  est  là  ce  qu'il  est  partout  ailleurs,  et 
chacun  en  sait  ou  peut  en  savoir  autant  que  nous.  Je 
ferai  seulement  remarquer  que  les  frères  ont  quelque 
fois  admis  certains  détenus  à  Técole  sans  TautorisatioD 
expresse  du  directeur  ;  mais  il  a  suffi  d'un  simple  aver- 
tissement pour  remédier  à  cette  infraction.  Peu  à  peu, 
ils  ont  même  cessé  d'i^er  du  droit  qui  leur  est  con- 
féré, de  désigner  à  l'administration  les  condamnés 
appelés  dans  leurs  classes,  et  en  général  ils  se  mon- 
trent peu  disposés,  si  j'en  crois  mes  renseignements,  à 
exercer,  encore  moins  à  étendre  la  portion  d'autorité 
que  leur  attribuent  le  texte  et  l'esprit  du  règlement. 

§  4.  Instruction  morale  et  religieuse.  —  Les  frères 
concourent,  avec  L'aumdnier,  à  l'instruction  morale  et 
religieuse  des  condamnés,  et  dirigent  les  exercices 
de  piété  tels  qu'ils  ont  été  réglés  de  concert  avec  l'ad- 
ministration. 

«  Us  peuvent  faire  le  dimanche,  et  deux  ou  trois  fois 
par  semaine,  hors  du  temps  consacré  au  travail,  des  in- 
structions aux  condamnés  du  culte  catholique.  »  (Art.  8.) 

On  a  prétendu  que  les  frères  ne  vivaient  pas  d'ac- 
cord avec  Taumânier  :  je  ne  puis  rien  affirmer  ou  nier 
sur  ce  point.  Aucun  fait  sérieux  de  ce  genre  n'est 
venu  à  ma  connaissance  pour  la  maison  centrale  de 
Ntmes. 

Les  condamnés  catholiques,  du  reste,  ne  se  sont 
jamais  plaints  à  l'administration  d'être  obligés  de  de- 
meurer au  réfectoire  après  le  repas  pour  écouter  leurs 
instructions,  et  ils  se  montrent  fort  tranquilles  tandis 
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qu'elles  ont  lieu.  Pendant  ce  temps,  les  condamnés 
non  catholiques  se  promènent  au  préau. 

Puisque  l'occasion  s'en  présente  ici,  je  traiterai 
brièyeroent  la  question  délicate  de  savoir  si  la  parfaite 
liberté  des  cultes  consacrée  par  nos  institutions  socia- 
les ne  reçoit  pas  une  certaine  atteinte  de  l'emploi  des 
ordres  religieux  dans  les  maisons  centrales.  Je  n'ai  pas 
ouï  dire,  en  fait,  que  des  abus  graves  se  soient  produits 
jusqu'ici.  Quelques  propos  peu  convenables  ont  été 
prêtés  aux  frères  :  quelques  condamnés  punis  ont  pré- 
tendu que  leurs  gardiens  ne  conservaient  pas  à  leur 
égard  une  parfaite  impartialité.  L'aumônier  protestant 
a  recueilli  ces  plaintes  et  les  a  transmises  au  consis- 
toire, qui  a  trouvé  l'administration  parfaitement  dispo- 
sée à  veiller  de  près  à  ce  que  rien  de  pareil  ne  se  re- 
nouvelât; mais  on  ne  peut  se  dissimuler,  même  en 
supposant  que  les  frères  seront  toujours  animés  d'un 
esprit  de  tolérance  parfaite,  et  que  l'administration  laï- 
que veillera  de  la  façon  la  plus  constante  comme  la 
plus  ferme,  à  ce  que  les  détenus  non  catholiques  soient 
traités  avec  une  entière  égalité,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler, dis-je,  1  ""  que  ces  détenus  seront  toujours  dis- 
posés à  se  croire,  ou  du  moins  à  se  prétendre  victimes 
des  préventions  religieuses  de  leurs  gardiens  ;  2^  que 
leurs  coreligionnaires  du  dehors  seront  toujours  tentés 
de  prêter  Toreille  à  ces  plaintes.  J'avais  donc  bien  rai- 
son de  dire,  dans  mon  Étude  de  1844,  «  que  l'emploi 
des  frères  devait  amener  la  réalisation  plus  prochaine 
d'un  projet  formé  par  l'administration  supérieure,  ce- 
lui d'accorder  aux  condamnés  des  cultes  dissidents, 
XI.  *  22 
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(les  quartiers  séparés  dans  hait  ou  dix  maisons  cen- 
trales. Par  malheur,  ce  principe  est  d'une  assez  diffi- 
cile application  dans  Tétat  actuel  des  choses,  à  cause 
des  exigences  de  la  vie  en  commun,  soit  au  sein  des 
ateliers,  soit  dans  les  préaux ,  soit  au  réfectoire  et  au 
dortoir  ;  mais  rien  ne  serait  plus  facile  et  plus  simple, 
au  contraire,  si  le  régime  cellulaire  était  prochaine^ 
ment  adopté. 

§  5.  Service  de  surveillance  et  de  police.'—  Nous 
voici  parvenus  au  service  de  sûreté  et  de  police  inté- 
rieure, service  dans  lequel  les  frères  ont  remplacé  les 
gardiens  laïques,  tant  sous  le  rapport  de  leurs  droits 
que  sous  le  rapport  de  leurs  devoirs.  Ils  sont  placés  & 
cet  égard,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  vu,  sous  la  di- 
rection immédiate  du  frère  supérieur,  qui  fait  fonc- 
tion de  gardien  en  chef,  et  sous  l'autorité  du  chef  laï- 
que de  rétablissement.  Comment  ont-ils  exercé  jus- 
qu'ici cette  partie  si  délicate  de  leur  nouvel  état,  ces 
fonctions,  il  faut  bien  le  dire,  qui  rentraient  infini- 
ment moins  dans  leurs  habitudes,  dans  l'esprit  de  leur 
institution,  dans  leur  spécialité,  en  un  mot,  que  l'en- 
seignement, la  tenue  de  l'infirmerie  et  celle  de  l'ate- 
lier alimentaire  ?  Et  d'abord  les  frères  ont,  comme 
autrefois  les  gardiens,  certains  droits  de  présentation 
pour  les  contre-mattres  d'ateliers ,  prévôts ,  portiers , 
infirmiers  ;  mais  ils  en  usent  peu ,  et  seraient  même, 
il  faut  le  dire,  peu  aptes  à  les  exercer ,  surtout  en  ce 
qui  regarde  les  contre-mattres  des  ateliers. 

Quant  à  la  police  proprement  dite,  ou  application 
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des  châtiments  discipHuaires ,  tels  que  la  mise  au  ca- 
chot, etc.,  qu'ils  ont  le  droit  d'infliger  pour  certains 
cas  de  flagrant  délit,  les  frères  la  font  avec  prudence, 
modération  et  équité.  Ils  ont  encore,  sous  tous  ces 
rapports,  une  supériorité  réelle  sur  les  gardiens  laï- 
ques, qui  avec  leurs  modiques  appointements  et  la  né- 
cessité de  soutenir  une  femme  et  des  enfants,  étaient 
sans  cesse  tentés  d'eiploiter  leur  humble  position  ofli- 
delle  au  profit  de  leurs  besoins  de  famille.  Combien 
de  fois  le  gardien  laïque  n'a-t-il  pas  passé  du  tabac 
aux  détenus,  en  le  leur  vendant  à  des  prix  exorbi- 
tants P  combien  de  fois  ne  les  a-t-il  pas  aidés  à  trom- 
per le  fabricant  et  à  lui  dérober  des  matières  premiè- 
res on  des  matières  ouvrées  ? 

Ce  gardien  est  d'ailleurs  sujet  h  s'enivrer,  à  jurer, 
à  brutaliser  le  condamné  :  tous  ces  inconvénients, 
tous  ces  abus  ont,  il  faut  le  dire,  complètement  et 
radicalement  disparu  avec  les  frères.  Ce  n'est  donc 
pas  de  ce  cdté  que  pèche  leur  action  en  fait  de  police 
et  de  surveillance  ;  mais  ce  en  quoi  elle  laisse  peut- 
être  à  désirer,  c'est  en  fermeté,  en  habileté,  en  auto- 
rité. Je  l'ai  déjà  dit  :  le  frère  est  naturellement  timide 
et  réservé;  il  y  a  tant  de  différence  entre  le  personnel 
de  l'école  d'où  il  sort  et  celui  de  la  maison  centrale 
où  il  entre,  qu'il  doit  se  trouver  d'abord  singulièrement 
dépaysé.  Toutefois  ces  inconvénients  pourraient  être 
en  grande  partie  neutralisés  et  corrigés  si  les  chefs  de 
l'ordre  voulaient  bien  apporter  plus  d'attention  et  de 
prévoyance  dans  le  choix  des  frères  qu'ils  consacrent 
au  service  intérieur  des  maisons  centrales  :  il  ne  fau- 
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drait  pas,  comme  cela  est  arrivé  trop  souvent  jusqu'ici , 
y  envoyer  des  frères  trop  jeunes,  trop  inexpérimentés, 
et  d'une  constitution  ou  même  d'une  apparence  trop 
débile.  Les  frères  destinés  aux  maisons  centrales  de- 
vraient être,  non  point  les  plus  habiles  et  les  plus  in- 
struits (leurs  chefs  doivent  naturellement  vouloir  les 
réserver  pour  la  direction  de  leurs  écoles),  mais  les 
plus  vigoureux,  les  plus  résolus,  les  plus  fermes  de 
caractère,  les  plus  capables,  par  une  certaine  sagacité 
instinctive,  de  pénétrer  et  de  déjouer  les  ruses  inces- 
santes des  condamnés,  comme  de  leur  en  imposer  par 
une  tenue  sévère  et  digne  ;  il  faudrait  surtout  que  les 
frères  qui  font  bien  dans  les  maisons  centrales  n'en 
fussent  pas  retirés  trop  tdt,  et  qu'on  permit  à  la  direc- 
tion de  mettre  à  profit  l'expérience  acquise  par  cer- 
tains d'entre  eux. 

Le  supérieur  de  l'ordre  a  la  faculté  de  retirer  ses 
frères,  à  la  charge  de  les  remplacer  préalablement  par 
d'autres  :  soit;  il  ne  peut  en  être  autrement.  Mais  il 
serait  peut-être  bon,  dans  l'intérêt  du  service,  que 
cette  faculté  ne  fût  jamais  appliquée  à  la  fois  qu'à  une 
portion  peu  considérable  du  personnel  de  chaque  mai- 
son, au  tiers  ou  au  quart,  par  exemple. 

Il  y  a  certaines  parties  du  service  que  les  frères  font 
at  feront  toujours  moins  bien  que  les  autres  ;  il  en  est 
même  qu'ils  ne  font  pas  du  tout ,  en  dépit  du  règle- 
ment, et  dont  il  faudrait  les  dispenser  en  droit,  comme 
les  directeurs  prudents  et  avisés  les  en  ont  déjà  dis- 
pensés en  fait.  Entrons  dans  quelques  détails. 

La  partie  du  service  de  police  dont  les  frères  s'ac- 


—  337  — 

quittent  avec  une  certaine  répugnance  et  peu  d'effica- 
cité ,  c'est  la  partie  matérielle  de  la  répression  disci- 
plinaire. Ils  sont  peu  propres ,  il  faut  en  convenir,  à 
empoigner  un  détenu  récalcitrant  et  à  le  traîner  au 
cachot.  Deux  auxiliaires  laïques  leur  ont  été,  si  je  ne 
me  trompe,  donnés,  à  cette  fin ,  dans  la  maison  cen 
traie  de  Nîmes.  La  partie  de  ce  même  service  que  leur 
attribue  le  règlement,  et  dont  la  pratique  administra- 
tive les  a  généralement  déchargés,  ce  sont  l'inspection 
corporelle  du  condamné  lors  de  son  entrée  dans  la 
maison,  sa  mise  au  bain  et  le  soin  de  le  fouiller.  Je 
n'insisterai  pas  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  de  peu  conve- 
nable à  leur  attribuer  de  pareilles  fonctions.  Ici,  comme 
en  beaucoup  d'autres  choses,  les  faits  ont  rectifié  la 
théorie,  et  si  l'essai  que  l'on  poursuit  est  continué 
avec  intelligence  et  bon  vouloir,  s'il  est  confié  à  des 
directeurs  et  inspecteurs  aussi  habiles  et  aussi  conci- 
liants que  ceux  de  la  maison  centrale  de  Nîmes ,  bien 
d'autres  modifications  et  améliorations  se  produiront 
comme  d'elles-mêmes  ;  le  véritable  râle  des  frères  se 
particularisera ,  se  caractérisera  de  plus  en  plus  par  la 
pratique.  Alors  il  y  aura  des  articles  à  rayer,  d'autres  à 
ajouter,  d'autres  à  modifier;  tout  cela  est  incontesta- 
ble, mais  ne  saurait  ni  étonner  ni  décourager  per- 
sonne. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  les  frères  sont  surtout 
excellents  pour  la  police  et  la  surveillance  des  dortoirs 
pendant  la  nuit  ?  Toutefois  je  regrette  beaucoup  que 
l'administration  supérieure  n'ait  pas  encore  réalisé  une 
amélioration  proposée  par  le  frère  Facile ,  le  membre 
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de  l'ordre  à  qui  l*on  devra  le  plus  de  recoiiuaissauce 
pour  rhabileté,  la  fermeté  et  la  persévérance  avec 
lesquelles  il  a  contribué  au  succès  de  cette  belle  expé- 
rience. Cette  amélioration,  que  j'avais  mentionnée  et 
fortement  recommandée  dans  ma  brochure  de  1844, 
consisterait  à  substituer  aux  rondes  nocturnes ,  faites 
d'heure  en  heure  dans  les  dortoirs,  une  veille,  une 
promenade,  et,  par  voie  de  suite,  une  surveillance 
continue  de  la  part  des  frères ,  depuis  le  coucher  des 
détenus  jusqu'à  leur  lever.  Dix  frères  de  plus  suffiraient 
pour  pouvoir  permettre  cette  réforme,  qui  n'est  pas 
seulement  utile,  et  que  je  ne  craindrai  pas  de  prodamer 
nécessaire  et  urgente. 

Le  service  de  surveillance  exercé  par  les  frères  sur 
le  détenu  se  continue ,  du  reste ,  même  un  peu  après 
sa  libération. 

«  Le  frère  supérieur  donne  des  soins  aux  détenus 
qui  sortent  de  la  prison  par  grâce  ou  par  expiration  de 
leur  peine.  Il  les  fait  accompagner  jusqu'à  la  mairie  où 
ils  vont  chercher  leur  passe-ports,  et,  autant  que  faire 
se  peut,  jusqu'au  lieu  de  leur  départ,  n  (Art.  19). 

A  Ntmes,  la  précaution  est  poussée  jusque-là,  que 
le  frère  qui  accompagne  le  détenu  libéré  ne  se  sépare 
de  lui  et  ne  lui  remet  le  petit  pécule,  fruit  de  son  tra- 
vail dans  la  maison  centrale,  que  lorsque  la  diligence 
ou  le  wagon  conunence  à  se  mettre  en  mouvement. 

Peut-on  croire  que  cette  mission  préservatrice  tftt 
accomplie  par  les  gardiens  ordinaires  avec  le  même 
lèle,  la  même  sûreté  et  la  même  efficacité  P 

£n  résumé)  trois  des  services  confiés  aux  frères,  le 
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service  alimentaire ,  celui  de  l'infirmerie  et  celui  de 
récole,  sont  exécutés  par  eux  d'une  manière  entière- 
ment satisfaisante,  et,  sous  ce  triple  rapport,  leur  substi- 
tution aux  agents  laïques  constitue  un  progrès  patent, 
considérable,  incontestable. 

Le  service  de  surveillance  pendant  la  nuit  présente 
le  même  avantage  en  leur  faveur.  La  police  et  la 
tenue  des  ateliers,  des  préaux  et  des  réfectoires,  sont 
faites  par  eux  avec  plus  de  mansuétude,  d'impartia- 
lité et  de  loyauté  qu'elles  ne  Tont  jamais  été  sous  le 
régime  des  gardiens  ordinaires;  mais  ceux-ci  pourraient 
bien  l'emporter  sur  eux  au  point  de  vue  de  l'énergie, 
du  savoir-faire,  de  la  sagacité  et  de  l'expérience  du 
cœur  humain.  La  surveillance  des  frères  manque  un 
peu  d'autorité. 

Je  l'ai  déjà  dit  cependant,  et  je  le  répète,  ce  ne 
sont  là  que  les  défauts  des  excellentes  qualités  des 
frères,  et  il  ne  serait  pas  impossible  d'y  remédier  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  Si  les  chefs  des  établissements,  appelés  à  fournir 
des  frères  pour  nos  maisons  centrales,  voulaient  bien 
choisir  exclusivement  des  sujets  d'un  ftge  un  peu  mûr 
(vingtrcinq  ans  au  moins),  d'une  constitution  robuste, 
d'un  extérieur  un  peu  imposant,  d'un  caractère  résolu, 
et  possédant  une  certaine  dose  d'expérience  du  monde; 
si  ces  supérieurs  laissaient  plus  longtemps  les  frères 
dans  les  maisons  centrales  où  ils  font  H^,  et  consul- 
taient le  directeur  avant  de  les  leur  enlever;  s'ils  con- 
sentaient enfin  à  ce  que  le  sous-directeur  et  l'inspec- 
teur pussent  exercer  une  surveillance  directe  et  don- 
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ner  des  iastroctioas  immédiates  aui  frères  préposés 
aux  ateliers,  aux  préaax  et  aux  réfectoires. 

2?S\y  d'antre  part,  MM.  les  directeurs  et  înspecteiirs, 
bien  pénétrés  de  cette  yérité,  que  toute  innovation 
amène  et  prodoit  des  difficultés  à  vaincre,  mais  que 
les  difficultés  ne  sont  rien  moins  que  des  objections 
péremptoires,  voulaient  bien  ne  jamais  transformer  les 
questions  de  service  en  question  d'amour-propre,  et  ne 
jamais  oublier  ce  que  sont  les  frères  vis-i-vis  d'eux, 
c'est-à-dire  des  auxiliaires,  des  collaborateurs  subor- 
donnés, mais  non  des  valets  et  des  espèces  d'argousias. 

3°  Enfin,  le  dernier  et  plus  puissant  moyen  de  faire 
disparaître  les  défauts  que  l'on  peut  encore  reprocber 
à  la  police  exercée  par  les  frères,  sous  le  rapport  de  la 
force  et  de  l'efficacité  réelle  ;  le  dernier  et  le  plus  puis- 
sant moyen  de  donner  à  leur  intervention  dans  notre 
système  répressif  tous  ses  avantages  et  toute  sa  portée, 
ce  serait  précisément  de  remplacer  dans  nos  prisons 
l'ordre  de  choses  actuel  par  celui  de  Philadelphie,  ap- 
proprié à  nos  mœurs  françaises  ;  de  remplacer  la  vie 
en  commun  sous  la  rigoureuse  loi  du  silence,  par 
l'emprisonnement  cellulaire  ou  séparé  de  nuit  et  de 
jour,  qui  rend  la  surveillance  si  facile  et  si  simple. 

Là  tous  les  avantages  de  l'emploi  des  frères  sont 
maintenus  et  augmentés,  tous  leurs  inconvénients  non 
pas  affaiblis,  mais  supprimés,  y  compris  celui  que  j'ai 
peut-être  quelque  droit  de  considérer  comme  ayant 
une  certaine  gravité,  savoir  l'espèce  d'atteinte  portée  à 
la  parfaite  liberté,  ou,  si  on  l'aime  mieux,  à  la  com- 
plète ^urité  des  cultes  dissidents. 
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Ma  conclusion  sera  donc  celle-ci  :  l'expérience  dont 
j'ai  étudié  et  approuvé  les  premiers  résultats  en  1 844  n'a 
pas  cessé  d'être  heureuse,  et  par  conséquent  encoura- 
geante ;  elle  a  été  telle,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
toutes  les  fois  que  le  directeur  chargé  de  la  diriger 
ta  voulu  sérieusement.  L'emploi  des  ordres  religieux 
dans  nos  prisons  est  donc  une  chose  bonne  en  soi,  et 
surtout  susceptible  de  devenir  meilleure,  même  dans 
l'état  présent,  et  qui  deviendrait  non-seulement  utile, 
mais  nécessaire,  mais  substantielle,  si  Ton  adoptait  ce- 
lui que  le  Gouvernement  propose  aux  chambres. 


A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  de  M.  de  Lafa- 
relie,  des  observations,  que  nous  reproduisons  en  sub- 
stance ont  été  présentées  par  plusieurs  membres  de 
l'Académie. 

M.  Cousm  déclare,  en  commençant,  qu'il  est  un  point 
dont  il  ne  s'occupera  pas  an  sein  de  l'Académie,  et  qui 
cependant  a  son  importance  \  celui  de  la  légalité.  Les 
frères  des  écoles  chrétiennes  sont-ils  légalement  autorisés 
à  intervenir  dans  le  service  intérieur  des  prisons  7  M.  Cou- 


i 
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gin  ne  le  pense  pas  ;  mais»  ce  point  même  résola  affirma- 
tivementy  est-41  opportun ,  dans  Tintérét  des  frères ,  de  les 
appliquer  à  d*aatres  fonctions  qu'aux  fonctions  de  Tin- 
strnction  primaire  ?  Évidemment,  non.  Les  frères  per- 
dront à  être  ainsi  détournés  du  but  unique  de  leur  institu- 
tion. On  a  voulu  les  appliquer  à  Tinstruction  secondaire; 
mais  ils  n'y  sont  pas  propres;  leur  vérilable  mission  est 
odle  de  l*instruction  primaire.  Leur  timidité ,  leur  exté- 
rieur modeste,  leur  gaucherie  même,  leur  viennent  en  aide 
dans  Texerdce  de  ces  fonctions  :  on  peut  sans  doute  Jev 
ouvrir  rinstmction  des  prisons,  comme  cela  a  déjà  eu  Ueu^ 
au  siècle  dernier,  à  Rouen,  où  le  parlement  de  cette  ville 
leur  permit,  en  1770,  de  faire  des  écoles  aux  détenus. 
Mais,  aller  plus  loin  et  ordonner  administrativement  que 
l'institut  des  frères,  autorisé  pour  un  but,  soit  appliqué  à 
un  autre,  c'est  ce  qu'il  ne  parait  pas  possible  d'admettre. 
De  1820  à  1825,  la  restauration  autorisa,  par  ordon- 
nances royales,  de  petites  congrégations  connues  sous  le 
nom  de  congrégations  charitables^  et  qui  s'appliquaient  à 
tout.  Des  réclamations  s'élevèrent  à  la  chambre  des  pairs 
au  nom  des  principes  méconnus  de  l'assemblée  consti- 
tuante et  des  dispositions  du  décret  de  1809.  On  obtint 
du  gouvernement  une  déclaration  par  laquelle  il  s'enga- 
geait à  ne  plus  autoriser,  à  l'avenir,  que  par  une  loi,  des 
congrégations  d'hommes  ou  de  femmes.  Maintenant,  il 
serait  intéressant,  la  question  de  légalité  mise  à  part,  de 
voir  débattre  par  des  hommes  désintéressés  et  amis  de 
l'institut  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne ,  le  point 
de  savoir  s'il  convient  d'appliquer  les  frères  au  service 
intérieur  des  prisons  ou  à  toute  autre  fonction.  Une  pa- 
reille discussion  rentre  dans  le  domaine  de  la  science,  et 
notamment  dans  les  attributions  de  notre  section  de  mo- 
rale. 
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M.  DuNOYBR  fait  observer  qu'en  foil»  les  frères  ont  déjà 
été  employés  dans  des  maisons  centrales,  sans  que  la  me- 
sure ait  donné  lieu  à  aucun  reproche  d'illégalité.  Il  en  in- 
fère qu'on  pourrait,  tout  aussi  légalement,  se  servir  d'eux 
dans  les  pénitenciers.  c(  Seulement,  ajoute-t-il ,  la  ques- 
tion est  de  savoir  s'il  serait  possible  de  les  y  employer 
utilement  ;  s'ils  seraient  véritablement  aptes  à  la  mis- 
sion d'éducation  et  de  police  qu'ils  auraient  à  remplir  dans 
ces  lieux  de  correction.  »  M.  Dunoyer  le  pense.  Il  con- 
vient des  graves  difBcultés  que  présente  la  tâche  qui  leur 
serait  confiée,  a  Ces  difficultés,  dit-il,  sont  excessives; 
s'il  est  déjà  malaisé  de  dresser  le  caractère  d'individus  nés 
avec  un  naturel  passablement  sain,  combien  ne  doit-il  pas 
l'être  d'avantage  de  rectifier  des  natures  vicieuses  et  de 
réformer  les  habitudes  de  criminels  plus  ou  moins  endur^ 
cis  ;  il  fiaut  pour  cela  des  aptitudes  toutes  spéciales.  On  n'a 
rien  £Bdt  encore  pour  préparer  des  agents  quelconques  à  ce 
difficile  travail;  mais  peut-être,  en  attendant  mieux,  se- 
rait-il possible  d'y  employer  les  frères,  surtout  en  choi- 
sissant parmi  eux.  Le  caractère  religieux  dont  ils  sont  re^ 
vêtus  leur  donnerait,  pour  cela,  une  grande  force.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnattre  que  ces  hommes  simples 
se  montrent  en  général  assez  aptes  au  genre  particulier 
de  travail  qu'on  appelle  l'éducation.  Et  d'ailleurs,  si  l'on 
se  décidait  à  les  appeler  dans  les  pénitenciers,  qu'est-ce 
qui  empêcherait  que  l'institut  n'en  dressât  un  certain 
nombre  pour  cette  destination  ? 


M.  DE  Lafarblle  dit  qu'à  Lausanne  on  a  remplacé,  dans 
le  régime  intérieur  des  prisons,  les  frères  par  des  institu- 
teurs primaires. 


i 


—  344  — 

M.  DB  Rémusat  demande  si  à  Lyon  on  n'a  pas  appliqué 
au  service  intérieur  des  prisons  l'association  de  Saint-Jo« 
sephy  et  si  M.  de  Lafareile  connaît  les  résultats  de  cette 
expérience  7 


M.  DE  Lapàrbllb  répond  que,  pour  les  maisons  cen- 
trales de  femmes,  on  s'est,  en  effet,  adressé  à  des  sœurs 
de  Saint-Joseph.  A  Montpellier,  cette  organisation  fonc- 
tionne bien.  Pour  les  maisons  d'hommes,  si  le  système 
pénitentiaire  était  accueilli  par  les  chambres,  il  faudrait  y 
recourir.  Je  ne  me  suis  pas  occupé  de  ce  point ,  ajoute 
M.  de  Lafareile,  parce  que  les  opinions  sont  divisées. 
Quelques  personnes  pensent  qu'il  faudra  un  ordre  spécial, 
parce  que  les  frères  des  écoles  chrétiennes,  n'étant  pas 
destinés  et  préparés  à  cette  mission  spéciale,  n'y  atta- 
chent pas  la  même  importance,  n'y  apportent  pas  le  même 
zèle  et  n'y  déploient  pas  la  même  capacité  que  dans  Té- 
ducation  primaire  ;  pour  moi ,  je  crains  qu'un  ordre  spé- 
cial ne  fasse  pas  aussi  bien.  Les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes sont  d'un  ordre  plus  relevé  que  les  frères  de  Sainte 
Joseph.  Si  on  a  recours  à  un  ordre  spécial,  on  lui  donnera 
on  nom  particulier  et  fâcheux.  On  fera  ce  qu'on  a  d^à 
fiait,  on  les  appellera  frères  geôliers.  Je  n'ai  pas  voulu, 
i^jonte  encore  M.  de  Lafareile ,  examiner  la  question  de 
légalité }  je  n'ai  pas  voulu  aborder  celle,  actuellement  pen- 
dante devant  la  chambre,  de  la  réforme  des  prisons  ;  je 
n'ai  pas  voulu  rechercher  s'il  serait  convenable  de  créer 
un  ordre  spécial.  J'avais  des  documents  sur  une  expé- 
rience de  plusieurs  années  faite  dans  les  maisons  centrales; 
j'ai  voulu  les  soumettre  au  jugement  de  l'Académie ,  cela 
a  été  mon  seul  but. 
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M,  Cousin  déclare  de  nouveau  que  sou  intention  n'a 
pas  été  de  soulever  la  question  de  légalité,  mais  de  la  ré- 
server. Sur  le  fond,  il  persiste  à  dire,  contre  Topinion  de 
M.  Dunoyer,  que  l'institut  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, n'ayant  été  autorisé  que  pour  une  fin,  les  frères 
ne  peuvent  légalement  sortir  de  cette  fin  sans  une  loi  ou 
sans  une  ordonnance  royale.  Cette  question,  non  écartée, 
mais  réservée,  je  crois,  par  des  raisons  générales,  dit  en 
substance  M.  Cousin,  que  les  frères  ne  peuvent  bien  réus- 
sir que  par  l'unité  de  but  et  l'unité  des  statuts.  C'est  là 
ce  qui  donne  la  force  aux  corps  qui,  autrement,  pour  tout 
faire  se  dissolvent.  Qu'est-ce  qu'un  frère  ?  Un  homme  des- 
tiné à  servir  Dieu  dans  l'éducation  pratique  du  peuple.  li- 
sez la  bulle;  ils  ne  sont  ni  moines  ni  prêtres  ;  ils  n'ont  de 
caractère  religieux  que  parce  qu'ils  sont  sous  la  main  de 
l'ordinaire. 

Il  n'existe  ni  analogie  ni  rapports  entre  être  gardien 
de  prisons  et  se  consacrer  à  l'éducation.  A  Lausanne,  il 
y  avait  un  homme  que  la  France  a  depuis  acquis,  et  qui 
avait  dressé  certains  hommes  tout  à  la  fois  à  l'éducation 
et  au  service  intérieur  des  prisons.  Mais  cette  épreuve  ne 
pouvait  être  de  longue  durée;  au  bout  de  quelque  temps, 
ces  hommes  auraient  été  amenés  à  choisir  entre  leurs 
fonctions,  à  cause  de  la  diversité  de  celles-ci. 

M.  Cousin  insiste  sur  l'aptitude  toute  spéciale  des  frè- 
res pour  l'instruction  primaire,  sur  le  bon  esprit  qui  les 
anime  et  les  a  portés  à  accepter  les  nouvelles  méthodes, 
à  ne  rien  repousser,  à  tout  accueillir,  avec  réserve,  bien 
entendu,  et  après  expérience.  Mais,  malgré  leur  zèle,  les 
forces  humaines  ont  des  limites,  et,  si  les  faits  ont  prouvé 
que  le  même  mattre  ne  peut  diriger  l'école  le  matin  et  le 
soir,  comment  les  frères  pourront-ils  suivre  les  détails  de 
la  vie  de  la  prison  et  l'instruction  qu'ils  devront  donner. 
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soit  dans  la  prison,  soit  au  dehors?  Si,  poor  remé- 
dier à  cet  îDconvénieni,  on  établit  une  distinction  entre 
les  finères  chargés  du  service  des  prisons  et  ceux  réservés 
poar  renseignement  9  il  y  aura  deux  noviciats,  deux  in- 
stitutSy  et  le  même  nom  sera  donné  à  des  chosesdifférentes. 
C'est  une  nouveauté  que  M.  Cousin  repousse  de  toutes  ses 
forces. 

Il  y  avait  autrefois  des  frères  pour  le  service  des  pri- 
sons et  pour  le  rachat  des  prisonniers,  les  frères  de  la 
Merci.  Leur  but  était  un  et  déterminé  :  il  ne  portait 
pas  sur  des  choses  différentes  et  multiples.  Que  les 
finères  ne  se  mêlent  pas  de  l'instruction  secondaire  ;  qu'ils 
ne  soient  pas  un  institut  pour  tout  faire  ^  qu'ils  demeurent 
dans  les  limites  de  l'instruction  primaire  à  deux  degrés , 
telles  qu'elles  sont  tracées  par  la  loi  de  1833  :  c'est  là  un 
domaine  immense.  En  suivant  une  autre  voie ,  ijoute  en- 
core M.  Cousin,  j'éprouverai  une  vive  anxiété  pour  Tin- 
stitut,  à  raison  même  de  l'estime  sincère  que  je  lui  porte. 


M.  DB  Bkàumont  prie  M.  de  Lafarelle  de  dire  si  les  do- 
cuments qu'il  a  présentés  à  l'Académie  ont  quelque  chose 
d'officiel,  ou  du  moins  si  son  point  de  vue  sur  l'expérience 
faite  dans  les  maisons  centrales  est  aussi  celui  des  chefs 
de  ces  mêmes  élublissements  et  de  l'administration  cen- 
trale à  Paris. 


M.  Db  Lafabelb  répond  à  M.  de  Beaumont  que  les  ren- 
seignements sur  lesquels  il  s'est  basé  n'uni  sans  doute 
aucun  caractère  officiel,  mais  qu'ils  ont  été  recueillis  par 
lui  sur  place,  de  vi$u,  ou  auprès  des  chefs  des  deux  mai- 
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soDS  centrales  du  midi  qa'il  a  particalièrement  citées.  Il 
ajoute  qu'il  a  tout  lieu  de  penser  que  son  jogement  et  ses 
appréciations  touchant  Texpérience  fiiitaySoni,  à  peu  de 
chose  prèSy  conformes  à  ceux  des  administrateurs  qui  di- 
rigent ces  établissements  et  de  l'administration  centrale 
des  prisons  elle-même. 


r 
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FRAGMENT 

d'un 


MÉMOIRE   SUR   LEIBNIZ 


PAR  M.  DÀMIRON. 


M.  Damiron  communiqae  à  rAcadémie  on  fragment  d*on 
mémoire  sar  Leibniz,  qai  doit  faire  partie  d'on  troisième 
▼clame,  consacré,  comme  les  deox  premiers  qa*il  a  récem- 
ment pabliés  (1),  à  V Histoire  de  la  philotophie  au  xvn*  iièeîe. 
Après  une  introdaction,  dans  laquelle  il  indique  le  dessein, 
le  plan  et  le  sajet  de  cette  noavelle  publication,  il  entre  en 
matière  et  commence  par  une  esquisse  abrégée  de  la  ne  de 
Leibniz  ;  il  détermine  ensuite  les  questions  générales  que 
s^est  proposées  ce  philosophe  ;  puis  il  indique  sa  méthode, 
et  enfin  il  expose  sa  doctrine.  Le  fragment  que  nous  donnons 
▼a  jusqu'à  cette  exposition. 

Leibniz  résume  comme  il  suit,  il  représente  à  sa  manière, 
c'est-à-dire  critique,  corrige,  étend,  modère  la  plupart  de  ceux 
dont  j'ai  parlé  précédemment,  o  II  prend,  pour  me  servir  de 
ses  expressions,  le  meilleur  de  tous  côtés,  et  puis  Ta  plus  loin 
qu'on  est  allé  encore  (1).  »  Il  procède  et  participe,  ayant  tout. 


(1)  Chez  HacheUe,  libraire,  rue  Pierre-SarraziD,  12. 

(2)  Noue.  Eu,y  liv.  1,  cliap.  I. 
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de  Descartes  ;  mais  il  tienl  aussi  des  autres,  de  ceux  même 
dont,  par  ses  sentiments,  il  se  rapproche  le  moins,  de  Hobbes 
et  de  Spinoza,  par  exemple,  et  en  même  temps  il  est  lui-même 
disciple  et  maître  tout  ensemble,  imitateur  et  créateur,  génie 
fait  pour  la  doctrine  aussi  bien  que  pour  l'histoire,  et  qoi 
semble  appelé  à  clore  et  à  couronner  par  un  système  origioal 
une  œuvre  de  philosophie  dont  il  rassemble  et  met  en  œoTre 
avec  on  éclectisme  supérieur  toutes  les  grandes  pensées. 

Descartes  ouvre  une  ère  et  Leibniz  la  ferme;  et  si  c^esl 
avec  des  mérites  et  des  titres  différents,  ce  n'est  pas  avec  une 
moindre  gloire.  Leibniz  est,  à  sa  date,  Thomme  de  son  siè- 
cle, comme  Descartes.  C'est  ce  que  je  m'attacherai  k  montrer, 
soit  en  le  suivant  dans 'sa  vie,  soit  surtout  en  l'étudiant  dans 
son  système  de  philosophie.  Je  commence  par  sa  vie,  dont  il 
faut  au  moins  que,  dans  cette  vue,  je  trace  une  sufBsante  es- 
quisse. 

Leibniz  (1)  naquit  à  Leipsick,  en  1646,  au  moment,  on 
peut  le  dire,  où  le  cartésianisme  croissant  allait  avoir  besoin 
de  trouver  parmi  les  siens  un  modérateur,  un  juge,  et  en  on 
certain  sens  un  nouveau  promoteur  ;  au  moment  aussi  où 
d'autres  penseurs,  par  la  diversité  de  leurs  opinions,  de- 
vaient de  plus  d'une  façon  provoquer  son  génie  à  la  critique 
et  à  la  doctrine.  Tout  se  préparait  donc  autour  de  lui  pour  loi 
ménager,  avec  les  années,  un  concours  varié  de  circonstances 
favorables. 

Son  père  était  professeur,  sa  mère  fille  de  professeor.  Sa 
famille  comptait  dans  son  sein  plusieurs  savants  jurisconsoltes 
et  plusieurs  ministres  distingués  de  la  religion  réformée.  Ce 
ne  fut  point  là  non  plus  un  accident  indifférent  dans  le  cours  de 
sa  destinée  ;  et  le  jeune  enfant,  élevé  sous  l'impression  et  dans  le 
commerce  d'une  telle  parenté,  dût  se  sentir  de  bonne  heure  et 

(1)  Ceêt  ainsi  quUl  signe  son  nom,  quand  il  n^écrit  pas  en  latin; 
alors,  an  contraire,  il  signe  LeibnUku  el  non  LeifrmfiiM,  d*oii  vraisiBi- 
blablement  Pusage  de  dire  et  dVcrire  Leibnitz. 


-  351  — 

comme  natiirrllrmrnt  incliné  aux  plus  sérieascs  occupations  de 
Fesprit.  Sa  mère,  aux  soins  de  laquelle  il  resta  confié,  après  la 
mort  de  son  père,  qu*il  perdit  à  Tâge  de  six  ans,  ne  l'en  dé- 
tourna pas,  et,  femme  de  grande  prudence  et  de  ferme  piété, 
elle  Ty  habitua  bien  plutôt  et  Ty  encouragea  constamment. 
Aussi,  doué  d'ailleurs  comme  il  l'était  des  plus  beaux  dons  de 
Tintelligence ,  il  fit  d'abord  dans  l'étude  des  langues  an- 
ciennes de  rapides  progrès  ;  et,  comme  il  le  dit  lui-même,  ii 
peine  eût-il  appris  à  entendre  les  livres  latins,  qu'ayant  la  fa- 
culté de  fouiller  dans  une  riche  bibliothèque,  il  voltigeait 
d'un  livre  à  l'autre,  et  lisait  même  des  ouvrages  de  contro- 
Yerses  philosophiques  (1).  On  apprend  aussi  de  lui  comment, 
dès  l'âge  de  quinze  ans,  il  employait  son  temps  :  o  Je  com- 
mençai, écrit-il  à  un  de  ses  amis,  bien  jeune  à  méditer;  et  je 
n^avais  pas  encore  quinze  ans,  que  je  me  promenais  des  jour- 
nées entières  dans  un  bois  (le  bois  de  Rosendal,  près  Leipsick) 
pour  prendre  parti  entre  Démocrite  et  Âristote  (2).  i» 

Il  se  rendit  ainsi  familier,  rlès  sa  jeunesse,  outre  les  ora- 
teurs et  les  poêles,  les  théologiens,  les  jurisconsultes  et  les 
philosophes,  les  examinant,  les  jugeant,  et  s'éclairant  au  be- 
soin des  lumières  de  ses  maîtres,  quand  les  siennes  ne  lui 
suffisaient  pas.  Un  de  ceux  qu'il  aimait  le  plus  à  consulter,  et 
qui  lui  fut  le  plus  utile  par  ses  bienveillantes  directions,  fut 
Jacques  Thomasius,  osprit  net,  solide,  plein  de  curiosité  et 
de  science,  aimant  dans  l'histoire  à  remonter  aux  sources,  et 
capable,  d'après  ce  que  disait  Leibniz  dans  sa  maturité,  s'il 
eût  vécu  trente  ans  plus  tard,  de  porter  la  philosophie  aussi 
loin  que  personne.  Le  disciple  dût  beaucoup  à  un  tel  maître, 
dont  d*ailleurs  le  caractère,  empreint  de  douceur  et  de  simpli- 
cité, inspirait  à  la  fois  la  tendresse  et  le  respect;  et  il  lui  té- 
moigna sans  cesse,  par  sa  vénération,  sa  reconnaissance  et  le 
religieux  souvenir  qu'il  lui  conserva. 


(i)  Prétectt  det  Euaû  é*  Théodieé9, 
{t)  Tome  4,  page  258. 
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Cependant  Leipsick  ne  lui  saiBsait  pas,  et,  k  TAge  de  dii« 
sept  ans,  il  se  rendit  à  léna,  dont  FaniTersité  avait  alors  une 
grande  célébrité,  et  s*y  appliqua  surtout  aux  mathématiqaes 
et  à  l'histoire. 

De  retour  à  Leipsick,  et  comme  premier  fruit  de  ses  Ira* 
▼aux,  il  proposa  et  soutint,  sous  la  présidence  de  Thomassios» 
une  thèse  sur  ce  sujet  :  Du  principe  éTindividuaHon,  Il  y  mon- 
trait une  rare  connaissance  de  la  doctrine  d'Arbtote  et  des  sco« 
lastiques;  mais  il  ne  faisait  guère  qu'y  développer  les  Tues  an 
peu  indécises  du  maître  qu'il  suivait.  Toutefois ,  k  retendue 
et  à  la  force  de  pensée  qu'il  annonçait,  on  pressentait  l'esprit 
qui  ne  s'en  tiendrait  pas  longtemps  aux  opinions  d*au- 
trui,  et  ne  tarderait  pas  à  se  ûiire  jour  et  voie  par  lui-même. 

Tout  en  continuant  à  cultiver  la  philosophie,  l'histoire  et 
les  mathématiques,  il  s'adonna,  vers  cette  époque,  avec  un 
soin  particulier  k  l'étude  du  droit,  et  publia  une  dissertalion 
sur  les  questUmi  de  philotophie  tirées  de  cette  science. 

Il  crut  avoir  par  ces  essais  suffisamment  fait  ses  preuves  ei 
pouvoir  légitimement  aspirer  au  titre  de  docteur.  Ce  titre  lui 
fut  refusé,  par  des  raisons,  à  ce  qu'il  parait,  assez  peu  académi- 
ques, et,  dans  son  juste  mécontentement,  il  se  rendit  à  Al- 
torf,  où  il  l'obtint  aisément,  au  moyen  d'une  dissertation  too- 
chant  les  Ca$  douteux, 

IVAltorf  il  passa  à  Nuremberg,  où  se  trouvait  one  société 
savante,  dont  les  membres  se  proposaient  pour  objet  de  leurs 
recherches  le  grand  arcane  de  l'alchimie,  la  pierre  phlloso- 
phale  (1).  Cette  société  était  secrète;  Leibnii  désirait  fort  y 
être  admis.  Mais  comment  obtenir  cette  faveur  ?  il  n'était  pas 
alchimiste,  et  ne  savait  même  pas  la  langue  usitée  parmi  les 
initiés.  Voici  ce  qu'il  fît;  il  tira  des  livres  des  alchimistes  el 
des  chimistes  les  termes  les  plus  obscurs  et  les  plus  étranges, 
et  en  composa  une  lettre  qu'il  adressa  à  la  compagnie  pour 


(i)  Se  rappeler  à  ce  si^t  ce  qoe  dit  Gauendi.  -^  Tome  I"  de  cet 
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lui  demander  à  être  reçu  dans  son  sein.  On  la  comprit  peu, 
mais  on  ne  douta  pas  qu'elle  ne  fût  d'un  adepte,  et  son  ad- 
mission ne  souffrit  pas  de  dilBculté;  il  arri?a  même  après 
quelque  temps  qu'il  fut  nommé  secrétaire,  avec  charge  de  te^ 
nir  registre  des  expériences  que  l'on  Oaisait.  Ce  ne  fut  pas 
d'ailleurs  sans  profit  pour  lui,  et  ces  confrères  qu'il  s'était 
donnés  par  une  démarche  assez  peu  sérieuse,  il  les  regretta 
par  la  suite,  quand  il  dut  s'en  séparer.  C'est  que  tout  n'était 
pas  vain  dans  les  travaux  auxquels  ils  se  livraient,  et  qu'en 
poursuivant  une  chimère,  ils  rencontraient  en  chemin  plus 
d'une  utile  vérité. 

A  Nuremberg,  les  uns  disent  par  l'entremise  d'un  de  ses 
parents,  les  autres  par  une  simple  rencontre,  il  eut  occasion 
de  se  lier  avec  M.  Boinebourg,  homme  éminent,  aussi  versé 
dans  les  matières  de  droit  et  d'histoire  que  dans  celles  de 
gouvernement,  et  qui  était  chancelier  de  Télecteur-évêque  de 
Mayence.  Il  fut  si  bien  apprécié  par  ce  protecteur  éclairé, 
qu'il  en  reçut  toute  sorte  d'offres  et  de  bons  offices,  et  la  pro- 
messe d'être  placé  honorablement  au  service  du  prince. 
En  effet,  il  fut  bientôt  appelé  à  iMayence,  très-favorablement 
accueilli  par  l'électeur,  dont  il  se  concilia  dès  le  premier  en- 
tretien la  bienveillance  et  l'estime,  et  nommé  conseiller  auli- 
que  de  révision.  Ces  fonctions  l'appelaient  surtout  k  des  étu- 
des de  droit;  aussi  publia -t-il  à  cette  époque  différents  traités 
relatifs  à  celle  science,  entre  autres  une  méthode  et  un  projet 
de  corps  de  droit.  Mais  il  fut  aussi  conduit  à  s'occuper  de  plu- 
sieurs questions  d'Etat.  C'est  ainsi  qu'il  donna  (1669)  un  écrit 
sur  l'élection  des  rois  de  Pologne,  à  l'occasion  de  l'abdication  de 
Jean  Casimir  ;  et  qu'il  composa  ce  mémoire  sur  la  conquête  de 
l'Egypte,  dont  il  proposait  le  projeta  Louis  XIV,  pour  le  détour- 
ner, par  cette  expédition,  de  la  guerre  contre  la  Hollande  (1). 

(i]  Voir,  à  ce  sujette  mémoire  de  M.  Guhrauerdant  le  premier  vo- 
lume des  Savantt  élrangerii  de  PAcadémie  det  sciences  morales  et  po- 
liliques. 
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Cependant  il  ne  négligeait  pas  la  philosophie  ;  car,  vers  ee 
même  temps  à  pea  près  (1670),  il  publiait  son  édition  de  Ni- 
lolius,  a?ec  une  préface  dans  laquelle,  il  dissertait  des  Trais 
principes  et  de  la  vraie  manière  de  raisonner  contre  les  faox 
philosophes;  et  il  travaillait  à  différents  sujets  de  métaphysi- 
que ou  de  physique,  et  entre  autres  ii  sa  théorie  du  mouve- 
ment concret  (1671),  dans  laquelle  il  admettait  le  vide,  que 
plus  tard  il  rejeta,  et  dans  laquelle  il  exposait  aussi  cette  vue, 
«  qu*un  corps  est  un  esprit  tout  dans  le  présent,  sans  mé- 
moire, et  qui  ne  retient  la  perception  ni  dans  son  action,  ni 
de  ses  impressions  »,  ce  sont  ses  termes.  Il  ne  faudrait  pas  se 
tromper  sur  le  sens  de  cette  opinion  ;  ce  n*est  pas  le  moins 
du  monde  un  sentiment  matérialiste  ;  c'est  plutôt  le  contraire; 
ce  n'est  pas  une  pensée  analogue  à  la  doctrine  de  Hobl>es. 
C*en  est  une  propre  à  Leibniz  ;  c'est  un  germe,  son  système 
de  la  monadologie. 

Jusque  là  Leibnii  n'avait  vu  que  l'Allemagne.  Son  constant 
protecteur,  M.  Boinebourg  lui  fournit  l'occasion  de  voir  la 
France,  en  le  chargeant  (1672)  de  différentes  affaires,  que  son 
fils,  alors  à  Paris,  mais  trop  jeune  encore  pour  de  teû  soins, 
ne  pouvait  traiter  lui-même.  Au  nombre  de  ces  affaires  était 
celle  de  ce  projet  de  conquête  de  l'Egypte,  qui  ne  devait 
trouver  qu'un  siècle  plus  tard  son  héros,  son  homme  d'ac- 
tion, mais  qui  déjà  avait  dans  Leibniz  son  penseur  et  son  phi- 
losophe. Toutefois,  le  penseur,  le  philosophe  ne  put  toucher 
le  conquérant,  et  toute  sa  spéculation  échoua  devant  d'autres 
conseils,  qui  étaient  plus  du  moment.  Du  reste,  il  pouvait  ne 
pas  réussir  dans  ses  tentatives  diplomatiques;  il  avait  toujours 
pour  se  dédommager  la  philosophie  et  les  sciences.  Ainsi  fit- 
il,  et  nous  le  voyons,  à  celte  époque  de  sa  vie,  conférer 
comme  il  le  dit  (1)  avec  le  célèbre  M.  Arnanld,  auquel  il 
communiqua  (1673)  un  dialogue  de  sa  façon,  dans  lequel  il 


(1)  Préface  de  la  Théodiete, 
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mettait  déjà  en  fait  que  Dieu  en  créant  a  choisi  le  monde  le 
plus  parfait  ;  avec  Malebranche,  qu'il  entretenait  de  sujets  mé- 
taphysiques et  mathématiques  (1)  ;  avec  Roberval,  Huygens 
et  Cassini,  auprès  desquels  il  s'occupait  surtout  de  haute  géo- 
métrie et  de  physique.  iNous  le  voyons  aussi  lié  avec  Huet  et 
le  duc^  de  Montausier  ;  et  enfin  avec  Colber(,  auquel  il  plut 

w 

beaucoup.  Il  était  fort  recherché,  et  des  amis  en  crédit  formè- 
rent même  le  dessein  de  le  fixer  en  France  par  des  honneurs 
et  une  pension  :  mais  sa  religion  y  fut  un  obstacle  ;  car,  selon 
les  expressions  d'un  de  ses  biographes  (2),  quoique  fort  mo- 
déré et  fort  tolérant,  s'il  pensait  que  le  sage  est  citoyen  de 
toutes  les  républiques,  il  ne  croyait  pas  qu'il  dût  être  le  prêtre 
de  tous  les  dieux. 

Sa  vive  et  vaste  curiosité  s'était  satisfaite  sans  doute,  mais 
ne  s'était  pas  épuisée  en  France  ;  et  il  y  avait  aussi  pour  lui, 
ailleurs,  en  Angleterre  particulièrement,  de  quoi  apprendre  et 
savoir.  Ce  voyage  devait  le  tenter  ;  aussi  le  fit-il  deux  fois, 
d'abord  en  1673,  ensuite  en  1676;  et  dans  ces  deux  circon- 
stances, il  entra  en  relation  avec  les  homines  les  plus  distin- 
gués de  ce  pays,  entre  autres  avec  Collîns,  Oldenbourg  et 
Nevvrton,  dont  il  reçut  un  accueil  distingué.  Il  fut  même 
nommé  membre  de  la  société  royale  de  Londres. 

Pendant  son  séjour  à  Paris,  il  avait  perdu  M.  Boinebourg  ; 
tandis  qu'il  était  à  Londres  il  perdit  l'électeur  de  Mayence, 
c'était  la  ruine  de  sa  fortune.  II  ne  se  laissa  pas  cependant 
abattre  ;  il  revint  à  Paris  et  s'adressa  au  duc  de  Brunswick, 
qui  lui  offrit  de  suite  le  titre  de  conseiller  aulique  de  biblio- 
thèque, avec  un  traitement  convenable,  et  la  permission  de 
rester  à  Paris,  autant  qu'il  le  jugerait  nécessaire  pour  ses  tra- 
vaux. Il  profita  de  cette  faveur,  s'acquit  de  nouveaux  titres 
scientifiques,  recul  le   premier  parmi  les  étrangers  le  titre 


'1)  Voir  les  fragmenu  do  pliiliosophie  cartésienne. 
(2)  De  Jaiicoiirt,  p.  70. 
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d'associé  de  rAcadémle  des  9cieiùceB{\),eif  après  eoTiron  trois 
ans,  il  rentra  en  Allemagne,  en  passant  toutefois  par  la  Hol- 
lande, qoMl  tenait  à  yisiter,  comme  on  pays  où  le  négoce  des 
lifres  était  raffiné,  et  où  se  trouTaient  réonis  nombre  d'es- 
prits éminents  dans  tons  les  genres  de  sciences  ;  il  y  vit  Spi- 
noza, avec  lequel  par  la  suite  il  échangea  quelques  lettres. 
C'était  à  Hanovre  qu'il  deyail  désormais  se  fixer;  il  s'y  rendit, 
et  s'y  occupa  d'abord  de  travaux  d'administration,  de  droit  et 
de  diplomatie.  Puis  il  s'appliqua  au  calcul  différentiel  (16T7}, 
dont  il  entretint  alors  Newton  par  correspondance,  et  dont 
Newton,  de  son  côté,  lui  parla  également  sous  le  nom  de 
calcul  des  fluxions. 

Il  n'est  pas  de  mon  sujet,  il  serait  d'ailleurs  trop  long  de 
traiter  ici  la  question  si  vivement  controversée  de  la  priorité 
d'invention,  élevée  malheureusement  entre  ces  grands  esprits. 
J'en  résumerai  seulement  la  solution  dans  ce  sentiment  qui 
me  semble  équitable  et  vrai  :  si  Leibniz  ne  trouva  pas  cette 
théorie  mathématique  avant  Newton,  il  l'a  trouva  néanmoins 
et  ne  l'usurpa  point;  et  s*il  ne  l'eût  pas  trouvée,  il  eût  pu  la 
trouver  ;  il  en  avait  la  puissance,  et  le  germe  en  était  com- 
mun à  plus  d'un  mathématicien  du  même  temps. 

Il  lui  arriva,  vers  cette  époque,  de  perdre  encore  un  pro- 
tecteur, dans  la  personne  du  duc  de  Brunswick  ;  mais  il  en 
retrouva  aussitôt  un  nouveau  dans  le  successeur  du  prince 
(1679),  et  put,  en  continuant  avec  sécurité  sa  vie  d'étude, 
multiplier  et  répandre  ses  productions  de  tout  genre,  que 
reçurent  particulièrement  les  journaux  de  Hollande,  le  jour- 
nal des  savants  et  les  actes  des  érudits  de  Leipsick. 

TeUes  furent  ses  occupations  jusqu'en  1687  ;  ce  fut  alors 
que  le  nouveau  duc  désira  qu*il  écrivit  l'histoire  de  sa  maison. 

Leibniz  voyagea  dans  ce  but,  et  parcourut  la  Franoonie,  la 
Souabe,  la  Bavière  et  l'Autriche,  rouillant  les  archives  publi- 


(1)  Il  ne  1p  reçut  toutefois  qa^en  1699. 
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ques,  les  bibliothèques,  les  monastères,  tout  lieu  où  il  espé- 
rait trouver  et  recueillir  quelques  matériaux  pour  son  ouvrage. 
Ce  dessein  le  conduisit  même  en  Italie,  k  cause  des  relations 
que  la  maison  de  Brunswick  avait  «eues  avec  celle  d'Est.  On 
connaît  Taventure  qui  lui  arriva  k  cette  occasion  :  se  rendant 
par  eau  de  Venise  à  Mezola,  dans  le  Ferrare,  il  essuya  une 
tempête  que  les  matelots,  qu'il  avait  loués  pour  le  passage,  at- 
tribuèrent k  la  présence  d'un  hérétique  sur  leur  barque.  Il 
était  en  péril  de  vie,  et  allait  vraisemblablement  être  jeté  à 
l'eau  pour  calmer  le  ciel ,  lorsque,  sans  paraître  s'apercevoir 
du  complot  qui  se  formait,  sans  changer  de  visage,  il  tira  dé« 
votement  de  sa  poche  un  chapelet,  qui  lui  donna  un  air  tout 
à  (ait  orthodoxe.  Son  stratagème  le  sauva.  Même  aventure, 
à  peu  près,  arriva,  comme  on  sait,  à  Descartes.  Mais  Descaries 
avait  eu  affaire  k  des  brigands  qu'il  fallait  contenir;  il  leur 
imposa  par  l'audace  ;  Leibniz  k  des  superstitieux ,  qu'il  tou- 
cha par  les  apparences  :  ils  étaient  ainsi  l'un  et  l'autre  chacun 
dans  leur  rôle ,  le  gentilhomme  breton  dans  celui  de  soldat, 
et  le  conseiller  aulique  de  bibliothèque  dans  celui  de  fin  di- 
plomate. 

Chemin  ùiisant,  Leibniz  écrivait,  répondait  k  ses  amis, 
composait  des  mémoires  sur  une  foule  de  points  divers,  et,  s'il 
ne  rapporta  point  de  ses  courses  udc  histoire  de  la  maison  de 
Brunswick,  il  en  rapporta  du  moins  une  foule  de  documents 
précieux. 

A  son  retour,  après  trois  ans  de  voyage ,  il  reprit  ses  tra- 
vaux de  prédilection  sur  le  droit,  les  mathématiques  et  la  phi- 
losophie avec  une  assiduité  toute  particulière  ;  il  y  joignit  un 
moment  une  grande  et  difficile  affaire,  celle  de  la  religion,  au 
sein  de  laquelle  il  espéra  et  tenta  même ,  en  concours  et  en 
commerce  avec  Bossuet,  de  ramener  l'unité  d'église  et  de 
communion.  Mais  après  une  correspondance  suivie,  qui  ne 
put  ménager  la  conciliation  qu'il  désirait,  il  vit  qu'il  (allait 
renoncer  au  succès  de  ce  dessein  et  se  borner  k  la  science. 
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I>nur  laquelle,  du  reste,  il  faisait  de  plas  en  plus;  car,  durant 
ces  années,  c^est-à-dire  de  1690  à  1693,  il  composa  une  dîi- 
seitation  sous  le  titre  de  :  de  ip$a  natura,  sive  m  imita  fwfr- 
êUmtÙB  ;  une  autre  sous  ce  titre  :  SytUma  de  wUura  et  eomimm- 
idoM  eubêtantianim ,  et  ses  Méditations  on  ses  iVoiirecnur  e«- 
«lif  «iir  Ventetkdement  humain ,  sans  compter  nombre  d'au- 
tres écrits  de  moindre  importance,  que  je  ne  mentionne 
pas  (1),  parce  qu*ils  o6t  moins  de  rapport  à  la  métaphysique. 
Enfin,  de  1704  à  1707,  il  fit  les  Euaù  de  théodieée,  dont  il 
dit  dans  une  lettre  :  «  Mon  livre  de  théodicée  sera  bientôt 
achevé.  La  plus  grande  partie  de  cet  ouvrage  a  été  faite  par 
lambeaux,  quand  je  me  trouvais  chez  la  feue  reine  de  Prusse, 
où  ces  matières  étaient  souvent  agitées  à  Toccasion  du  diction- 
naire et  des  autres  ouvrages  de  M.  Bayle.  Après  la  mort  de 
cette  grande  princesse ,  j^ai  rassemblé  et  augmenté  ces  pièces, 
d*après  les  conseils  d'amis  qui  en  étaient  instruits,  et  j^en  ai 
fait  Touvrage  dont  je  viens  de  parler.  J'ai  médité  sur  ce  sujet 
dès  ma  jeunesse,  et  je  prétends  l'avoir  discuté  i  fond.  »  (T.  6, 
p.  284.) 

Je  cite  particulièrement  ces  productions  de  Leibniz,  à  Té- 
poque  où  nous  en  sommes  de  sa  vie,  parce  qu'elles  repré- 
sentent dans  leur  rapprochement  les  idées  fondamentales  de 
son  système  de  philosophie,  c'est-à-dire  l'idée  de  la  substance 
conçue  comme  force,  celle  de  l'harmonie  préétablie  et  celle  de 
l'optimisme  providentiel. 

En  ce  temps  un  grand  moyen  de  propagation  el  d'accrois- 
sement pour  les  sciences  manquait,  à  peu  près,  à  l'Allemagne; 
je  veux  parler  des  académies. 

La  plupart  des  autres  pays  de  l'Europe  avaient  les  leurs. 


(i)  M.  de  Jaocourt  a  dressé  le  caUlogae  des  oavrages  et  opuscules 
de  Leibniz;  il  en  compte  141  de  son  vivant  et  10  posthomes;  et  ce- 
pendant il  ne  les  cite  pas  tous  ;  il  omet,  par  exemple,  son  Mémoirt 
fiir  PÊgyple  et  ses  youveaux  e-ttais.  Vingt-deux  morceaux  nouTeaux 
n  nombre  do  lettres  sont  réunis  dans  Tédition  d^Erdman. 
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L'Italie,  qui  avait  eu  celle  des  Lyncecs  (pendaut  la  première 
partie  du  wiv  siècle),  avait  alors  celle  del  CimetUo  (fondée  en 
1661);  Londres  avait  sa  Société  royale,  établie  au  milieu  des 
plus  grands  troubles  du  règne  de  Charles  I'%  un  moment 
dispersée  en  1648,  et  enfin  restaurée  en  1660;  la  France 
avait  son  Académie  de$  sciencet  (1666);  pour  rAllemagne,  elle 
n'avait  guère  que  V Académie  des  curieux  de  la  nature,  qui 
était  moins  une  compagnie  s'assemblant  régulièrement  que 
raccord  d*un  certain  nombre  de  personnes  s^eutendant  de 
divers  lieux,  pour  publier  en  commun  les  travaux  dont  elles 
s'occupaient. 

Or  Leibniz,  Tbomme  par  excellence  des  sociétés  acadé- 
miques, ne  pouvait  rester  indifférent  à  un  tel  état  de  choses. 
Aussi  le  voit-on,  en  1700,  travaillera  constituer  TAcadémie 
(ic  Berlin,  dont  il  resta  le  directeur  et  le  présfdent  perpétuel; 
essayer,  en  1703,  à  Dresde,  une  œuvre  du  même  genre,  mais 
à  laquelle  s'opposèrent  les  événements  politiques;  conférer,  en 
1711,  avec  Pierre  le  Grand,  sur  le  même  sujet  et  lui  proposer 
SCS  plans;  et  il  est  à  croire  que  si  sa  mort  ne  fût  pas  survenue, 
il  eût  aussi  attaché  son  nom  à  la  création  de  TAcadémie  de 
Saint-Pétersbourg;  enfin,  en  1713,  il  fut  encore  appelé  à 
Vienne  dans  un  semblable  dessein ,  mais  ce  fut  sans  succès. 
Si  tout  eût  dépendu  de  lui ,  les  choses  se  fussent  mieux  ar- 
rangées partout;  mais  du  moins  nulle  part  son  zèle  ne  fut  en 
défaut. 

Et  ce  zèle  ne  se  montra  pas  moins  dans  un  autre  genre  de 
rommunicalions  également  propre  et  favorable  à  la  diffusion 
des  idées;  je  veux  parler  de  ce  commerce  si  étendu  et  si  va- 
rie de  lettres  qu'il  entretint,  on  peut  le  dire,  avec  toute  l'Eu- 
rope éclairée.  Sa  correspondance  était  universelle  et  du  plus 
haut  intérêt. 

En  général,  au  xvir  siècle,  on  avait  un  grand  besoin  de 
conférer,  de  converser  sur  les  sujets  de  ses  éludes  ;  or,  les 
IcUrcs  échangées  ctaienl  comme  des  conversations  par  écrit 
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(Ifliis  lesquelles  on  commeoçail  par  répandre,  dans  un  cercle 
de  choiiy  les  idées  qae  plas  tard,  et  sous  forme  de  livres,  on 
donnait  au  public!  On  n'avait  d'ailleurs  que  fort  peu  le  moyen 
des  journaux  pour  communiquer  ses  pensées  ;  et  ces  lettres 
multipliées  pouvaient,  jusqu'à  un  certain  point,  tenir  lieu» 
pour  les  savants,  de  ces  sortes  de  publications. 

On  comprend  donc  comment  Leibniz,  dans  sa  noble  am- 
bition de  s'instruire  et  d'instruire,  de  recevoir  tour  à  tour  cl 
de  rendre  la  lumière ,  de  philosopher  en  société  avec  les  es- 
prits d'élite  de  tous  les  pays,  dut  se  plaire  à  celte  active  et  fé- 
conde correspondance  et  venir  ainsi  en  aide  k  ses  mémoires 
et  à  ses  livres,  auxquels  elle  servait,  selon  le  besoin,  de  pré- 
lude, d'explication  ou  de  justification. 

Sa  vie  était  ainsi  remplie,  autant  qu'elle  pouvait  l'être,  par 
les  soins  de  la  science.  Cependant,  à  la  cour  de  Hanovre,  on 
ne  la  jugeait  pas  telle;  on  aurait  voulu,  do  moins,  qu'il  en  fit 
un  autre  emploi  ;  on  était  mécontent  de  ce  qu'elle  n'était  pas 
mieux  consacrée  à  cette  histoire  de  la  maison  de  Brunswick 
dont  on  l'avait  chargé.  Leibniz  le  sentit  douloureusement  et 
s'en  plaignit  à  ses  amis  de  France  ;  un  moment  même  il  eut 
la  pensée  de  se  retirer  parmi  eux;  il  en  loucha  quelque  chose 
particulièrement  au  P.  Tournemine,  et  Louis  XIV,  qui  le  sut, 
lui  en  fit  gracieusement  offrir  la  permission.  Mais  Tàge  et  la 
maladie  l'empêchèrent  d'en  profiter.  11  remit  donc  laborieu- 
sement la  main  à  ses  recherches  historiques ,  et  ne  s'en  dé- 
tourna un  moment  que  pour  engager  et  soutenir  sa  dispute 
avec  Qarke.  Il  approchait  du  terme  de  sa  carrière  ;  tourmenté 
par  la  goutte,  atteint  en  même  temps  de  la  pierre,  épuisé  par 
le  travail  et  déjà  vieux,  il  eut  une  maladie  de  huit  jours  qui 
ne  lui  laissa  plus  d'espoir.  Voyant  sa  fin  venir,  il  demanda 
du  papier  et  une  plume  pour  écrire,  voulut  lire  ce  qu'il  avait 
écrit,  et,  s'apercevant  que  son  regard  se  troublait,  il  quitta 
tout ,  se  laissa  aller  sur  son  oreiller,  se  couvrit  les  yeux  et 
expira  en  paix  (en  décembre  17l6),à  Tàgedesoixanleet  dix  ans. 
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Si  quelqaes  détails  eDCore  sar  sa  persoDnc  pouvaient  exci- 
ter rintérèl,  voici  ceux  qui  me  paraîtraient  principalement  de- 
voir être  empruntés  à  ses  biographes. 

Il  était  d'une  taille  médiocre,  plutôt  maigre  que  gras,  d'une 
constitution  robuste,  d'un  tempérament  ardent,  mais  qu'il 
calma  par  ses  habitudes  de  sobriété  ;  il  donnait  peu  de  temps 
à  la  table  et  au  lit^  était  d^une  incroyable  assiduité  à  l'étude, 
au  point  de  demeurer  des  mois  entiers  sans  sortir  de  son  ca- 
binet et  de  passer  souvent  les  nuits  dans  son  fauteuil.  11  n'y  a 
pas,  au  reste,  de  grands  travaux,  de  grandes  productions  de 
l'esprit,  sans  cette  constance  d'application  ;  qu'on  se  rappelle, 
sous  ce  rapport,  la  vie  de  Gassendi,  de  Descaries,  de  Spinoza, 
de  Malebrancbe  et  de  Bayle.  11  avait  Tair  recueilli  et  serein,  la 
physionomie  douce,  la  vue  courte,  mais  infatigable. 

Quant  à  son  génie  ,  qu'en  dire  qui  ne  reste  au-dessous  de 
la  vérité?  C'était  une  harmonie  des  plus  rares  et  des  plus  émi- 
nentes  facultés  appliquées  à  la  culture  de  la  philosophie  ;  Ti- 
maginalion  y  avait  sa  part;  la  mémoire  y  abondait,  et  une 
raison  supérieure,  d'autant  de  profondeur  que  d'étendue,  de 
hardiesse  que  de  fermeté,  et  aussi  puissante  pour  l'invention 
que  pour  l'érudition,  en  formait  le  trait  principal  ;  peut-être 
un  peu  trop  de  penchant  à  l'hypothèse,  trop  de  facilité  à  se 
répandre  sur  toutes  sortes  de  sujets,  trop  de  disposition  à  pro- 
duire par  fragment  plutôt  que  par  ensemble,  et,  ce  qui  en  e^t 
la  conséquence,  peu  d'œuvres  bien  composées  et  parfaitement 
achevées  (il  le  reconnaît  lui-même  au  sujet  des  deux  plus  con- 
sidérables de  ses  écrits,  les  E$sais  de  théodieée  et  les  Nouveauw 
essaie)  :  tels  en  seraient  les  défauts,  et,  s'il  est  permis  de  le 
dire,  l'infirmité  dans  la  grandeur,  la  faiblesse  au  sein  de  la 
force,  mais  faiblesse,  après  tout,  bien  largement  rachetée  par 
tant  de  qualités  excellentes,  et  qui  ne  saurait  l'empêcher 
d'être  comparable  dans  l'histoire  aux  pins  éminents  des  pen* 
seurs,  et  d'avoir  sa  place,  avec  Descartes,  à  côté  de  Platon  et 
d'Âristote. 
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Son  caractère  était  un  grand  fonds  de  bienveiUaDce  et  de 
hante  impartialité ,  qui  se  remarquait  surtout  dans  son  oDm- 
merce  avec  les  savants,  et  dont  témoigne  hautement  sa  oorret» 
pondance,  en  général  si  simple  et  si  solide.  Sans  vaine  ni 
vulgaire  admiration,  mais  aussi  sans  envie,  sans  le  désir  de 
jamais  ôterà  personne,  même  à  des  rivaux,  rien  de  leurs  vé- 
ritables mérites  (quoique,  peut-être,  il  n'ait  pas  toujours 
rendu  au  plus  grand  d'entre  eux  toute  la  justice  qu'il  loi 
devait,  par  exemple,  dans  les  EaaU  de  ihéodieée),  il  avait 
envers  tous  ce  sentiment  de  juste  estime  des  services  qui, 
comme  il  le  dit  quelque  part,  est  la  charité  du  sage. 

Dans  la  conduite  ordinaire  de  la  vie  ,  sa  constante  disposi- 
tion envers  autrui  était  de  ne  médire  de  personne  et  de  tout 
prendre  dans  le  meilleur  sens  :  c'était  de  l'éclectisme  pratique, 
à  l'image  de  son  éclectisme  spéculatif;  c'était  le  même  prin- 
cipe appliqué  aux  hommes  et  aux  idées  :  «  Prendre  le  meil- 
leur de  tous  côtés,  et  puis  aller  plus  loin  encore  (1).  »  Il  avait, 
quant  à  ce  qui  le  regardait  lui-même,  sinon  précisément  de 
la  modestie,  du  moins  une  simplicité  et  une  droiture  dans  la 
manière  de  se  juger,  qui,  en  lai  permettant  de  poursuivre 
la  vraie  gloire,  l'empêcha  toujours  de  rechercher  la  fausse. 

Courtisan,  peut-on  dire  qu'il  le  fut?  Il  ne  l'eût,  dans  tons 
les  cas ,  été  que  dans  l'intérêt  de  la  science ,  car  ce  fut  là  sa 
grande  ambition.  Mais  à  quoi  bon?  et  qu'avait-il  besoin 
d'intrigue  et  de  souplesse  pour  s'avancer  et  se  faire  valoir  ? 
n'avait-il  pas,  lui  aussi,  sa  royauté  naturelle,  qui  ne  pouvait 
être  méconnue ,  et  qu'il  n'avait  pas  plus  k  affecter  par  de  pe- 
tits moyens,  qu'à  perdre  faute  de  certains  soins?  Mais,  s'il 
n'était  pas  courtisan,  il  vivait  dans  les  cours,  dans  le  com- 
merce des  souverains,  et  il  savait  se  mettre  avec  eux  dans  de 

(1)  Il  diMii  aaMi  :  «  On  trouve  dans  lo  monde  nombre  de  penoomes 
bien  intentionnées;  mais  le  mal  est  qo^eUes  ne  s^entendent  pas.  S^U  y 
avait  moyen  de  trouTer  ane  espèce  de  glu  pour  les  réunir,  on  ferait 
qnelqne  chose.  »  (T.  1,  p.  740.) 
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tels  rapports  qu'il  put  toujours,  avec  leur  coDCOurs,  être  utile 
aux  idées  et  en  procurer  ravancement.  Il  n^abaissait  pas  la 
philosophie  devant  les  caprices  des  grands ,  mais  il  ménageait 
les  grands  au  profit  de  la  philosophie  ;  il  lui  cherchait  des 
appuis,  et  il  ne  lui  donnait  pas  de  maîtres. 

Tel  fut  Leibniz.  Aussi,  même  de  son  vivant,  lui  rendait- 
on,  soit  parmi  les  étrangers,  soit  parmi  les  siens,  les  hom  - 
mages  qui  ne  s*adressent  qu'aux  esprits  vraiment  grands. 
Quelques  mots  de  Bayle,  avec  lequel  cependant  il  fut  fré- 
quemment en  lutte,  expriment  bien  ce  sentiment  :  a  11  est  du 
nombre  de  ceux  qui  ignorent  l'étendue  des  services  qu'ils  ren- 
dent aux  hommes  et  en  remplissent  le  monde.  » 

Nous  connaissons  Leibniz  dans  sa  personne  et  dans  sa  vie; 
mais  nous  ne  le  connaissons  pas  encore,  que  très-indirecte- 
ment, dans  sa  philosophie  ;  et  cependant,  c'est  surtout  \k  qu'il 
y  a  intérêt  à  le  connaître  ;  étudions-le  donc,  sous  ce  rapport, 
avec  tout  le  soin  dont  il  est  digne. 

Dans  sa  phiio!»ophie ,  comme  dans  toute  philosophie ,  il  y  a 
naturellement,  ainsi  que  déjà  plus  d'une  fois  j'ai  eu  occasion 
de  le  rappeler,  trois  choses  à  distinguer  :  h  les  questions  ; 
2»  la  méthode  ;  3^  les  solutions.  Je  m'arrêterai  peu  sur  les 
questions,  davantage  sur  la  méthode,  très-longuement  sur  les 
solutions,  selon  que  le  demande,  en  effet,  la  nature  de  ces  trois 
objets. 

Je  ne  dirais  même  rien  des  questions  dont  il  s'est  occupé, 
tant  elles  sont  faciles  à  déterminer,  tant  elles  reviennent,  pri- 
ses du  moins,  dans  leur  généralité,  h  celles  qu'ont  agitées  la 
plupart  des  philosophes,  et  particulièrement  tous  ses  grands 
contemporains,  si  je  n'avais  à  faire  remarquer  dans  quel  des- 
sein final,  qui,  sans  lui  être  exclusivement  propre,  n'appar- 
tient cependant  à  personne  autant  qu'à  lui,  il  se  proposa  de 
les  traiter.  En  effet,  le  sujet  de  ses  constantes  spéculations 
est  l'âme  et  la  matière,  h  cause  et  la  substance,  le  temps  et 
l'espace,  Dieu,  ses  attributs  et  son  action.  Mais  dans  tous  ces 
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problèmes,  ce  qa*il  ?oU  par-dessas  tout,  c'est  incontestable- 
ment  le  goa?ernement  de  la  Profidence.  Son  plos  gruid  oa- 
▼rage,  et  sans  contredit  celai  qoi  contient,  coordonne  el  gé- 
néralise tous  les  antres,  les  EsmoU  de  ihkèkée^  le  dit  asses 
par  son  titre  :  Delahtmtidê  Dieu,  de  Voriçme  dti  mol,  âê  la 
liberté  de  Vhoimiu ,  et  Fezpliqoe  asses  par  ses  riches  dére- 
loppements.  Si  donc  Leibnii  recherche  ce  qa'il  faut  a  a 
fond  penser  de  TÀme  et  de  la  matière,  de  la  caose  et  de  la 
substance,  da  temps  et  de  l'espace,  de  Diea  et  de  ses  attri- 
buts, de  la  création  et  du  créateor,  c*est  en  Toe  de  savoir  s*il 
y  a,  et  comment  il  y  a  d'une  part  une  oeuvre  providentielle, 
de  l'autre  une  providence,  et  quel  rapport  les  unit  ;  foire  la 
science  de  la  providence  tel  est  donc  l'esprit  de  toute  sa  phi- 
losophie. 

Et,  cette  vue,  on  en  conviendra,  n'est  pas  d'un  médiocre 
intérêt,  et  c'est  certainement  rapporter  la  recherche  de  ft 
vérité  à  son  but  le  plus  haut,  que  de  la  régler  et  de  la  diriger 
sur  une  fin  de  cet  ordre.  Quoi  de  plos  digne,  en  effet,  de  sol- 
liciter la  pensée  et  de  la  satisfaire  i  la  fois,  que  cette  étude 
approfondie  de  l'origine,  de  la  condition,  et  de  la  destinée 
des  choses,  sous  la  loi  d'un  principe  en  lui-même  excellent  ? 

Tel  est  le  dessein  général  que  se  propose  Leibnix  dans  les 
questions  que  je  viens  d'indiquer  ;  voyons  maintenant  quelle 
est  sa  méthode  pour  les  résoudre. 

Je  n'énoncerai  rien  que  tout  le  monde  ne  sache,  en  disant 
d'un  mot  que  c'est  l'éclectisme.  Mais  qu'est-ce  que  l'édec- 
tisme,  et  d'abord  comment  et  dans  quels  termes  précis  Leib- 
nitz  est-il  éclectique  ?  Voilà  ce  que  je  demande  i  expliquer 
avec  quelque  développement. 

Il  y  a  une  phrase  de  Descartes,  duquel  je  ne  prétends  toute- 
fois pas  faire  ici  un  éclectique,  puisque  il  lui  manque  une  des 
conditions  essentielles  de  ce  caractère,  à  savoir  l'histoire,  qu'il 
dédaigne  et  ignore,  il  y  a,  dis-je,  une  phrase  de  Descartes 
que  je  commencerai  par  citer,  parce  que  premièrement  elle 
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esl  rare  chez  lui,  et  parce  qu^ensuitc  elle  nous  met  naturelle- 
ment  sur  la  Toie  de  celles  que  Leibniz  a  écrites  dans  le  môme 
sens.  «  Ces  opinions,  dit  Descartes  (il  s'agit  des  doctrines 
morales  des  épicuriens  et  des  stoïciens),  peuvent,  ce  me  sem- 
ble, être  reçues  pour  vraies  et  accordées  entre  elles,  pourra 
qu^on  les  interprète  favorablement.  » 

Or  Leibniz,  on  se  le  rappelle,  se  sert  à  peu  près-des 
mêmes  termes  :  a  La  pluplart  des  doctrines,  dit- il,  sont  sus- 
ceptibles d'une  bonne  interprétation.  »  El  encore  :  o  J'ai 
trouvé  que  la  plupart  des  sectes  ont  raison  dans  une  bonne 
partie  de  ce  qu'elles  avancent,  mais  non  pas  dans  ce  qu'elles 
nient.  »  (T.  VIII,  p.  9.)  J'ai  déjà  rapporté,  mais  je  ne  crains  pas 
de  répéter  cette  autre  maxime  qui  lui  est  propre  :  «  Prendre 
le  meilleur  de  tous  côtés,  et  puisatier  plus  loin  encore.  n{N(mv. 
euais.)  J'y  joindrai  celle-ci  :  «  Je  cherche  dans  les  livres, 
non  pas  ce  que  je  pourrais  y  reprendre,  mais  ce  qui  mérite 
d'y  être  approuvé  et  dont  je  puis  profiter  ;  cette  façon  n'est 
pas  à  la  mode,  mais  elle  est  la  plus  utile.  »  {Lettre  à  Rémond 
de  Montmor.)  «  La  vérité,  dit-il  ailleurs,  est  plus  répandue 
qu'on  ne  pense,  mais  elle  esl  très-souvent  fardée,  très-souvent 
enveloppée  et  même  affaiblie,  mutilée ,  corrompue  par  des 
additions  qui  la  gâtent  et  la  rendent  moins  utile;  en  remar- 
quant ces  traces  de  vérité  chez  les  anciens,  ou  pour  parler 
plus  généralement  chez  les  antérieurs,  on  tirerait  l'or  de  la 
boue, le  diamant  de  la  mine;  ce  serait  en  effet,  perermis  quœ- 
dam  philoêophia.  »  (T.  V,  p.  13.)  Il  s'exprime  dans  le  même 
sens  au  sujet  des  scolastiques,  qui,  selon  lui,  ne  sont  pas  à 
dédaigner,  quels  que  soient  leurs  défauts,  et  qui  l'emportent 
beaucoup  sur  certains  modernes  par  la  pénétration,  la  solidité 
et  la  discrétion .  11  n'y  a  pas  entre  eux,  pense-t-il,  d'hommes 
éminents  où  il  n'y  ait  beaucoup  de  choses  dignes  d'estime. 

Enfin  je  confirmerais,  s'il  en  était  besoin,  toutes  ces  dif- 
férentes citations  par  un  dernier  et  long  morceau,  dans  lequel 
il  montre  comment  il  a  appliqué,  dans  la  conception  et  la 
XI.  24 
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compositioD  de  son  système,  les  règles  que  je  viens  de  ref- 
tracer  ;  c'est  un  passage  qai  se  trouve  au  commencement  de» 
Nouveaux  essais  ;  mais,  parce  qu*il  serait  peut-être  trop  étendu 
pour  être  placé  ici,  je  me  borne  à  le  rappeler  et  à  y  renvoyer, 
sauf  i  le  rapporter  ailleurs. 

Maintenant,  des  textes  eux-mêmes,  passons  à  Texplication 
qu'ils  doivent  recevoir  :  ils  prouvent  que  Leibniz  est  éclec- 
tique. Mais  qu'est-ce  qu'être  éclectique  ?  qu'est-ce  que  l'é- 
clectisme en  lui-même  et  comment  Leibniz  le  pratique-t-il  ? 

L'éclectisme  n'est  pas  sans  l'histoire ,  mais  il  ne  se  réduit 
pas  k  l'histoire,  il  suppose  un  choix,  par  conséquent  une  raison 
de  choisir;  or  une  raison  de  choisir,  en  matière  de  philoso- 
phie, c'est  déjà  de  la  philosophie,  c'est  un  principe  de  doc* 
trine. 

Sans  un  principe  de  doctrine,  qui  serve  commedecnferfifin 
dans  l'histoire  des  systèmes,  on  ne  discernerait  rien,  on  ne 
saurait  que  prendre  ou  que  laisser;  on  accueillerait  ou  on  né- 
gligerait tout;  on  serait  pour  tout  ou  on  ne  serait  pour  rien, 
et  l'on  flotterait  constamment  entre  la  confusion  et  l'indifTé- 
rence,  entre  le  syncrétisme  et  le  scepticisme;  ce  ne  serait  pas 
là  de  réclectisme. 

Au  contraire,  avec  un  principe  certain  de  doctrine,  ou  do 
moins  avec  une  vue,  avec  un  sentiment  philosophique  portés 
judicieusement  dans  l'élude  de  l'histoire,  on  comprend  tout, 
mais  on  n'admet  pas  tout  ;  on  examine  tout,  mais  on  n'ac- 
cepte pas  tout  ;  on  fait  élection  et  on  n'est  plus  sceptique  on 
indiscrètement  érudit,  on  est  éclectique,  c'est-à-dire  dogma- 
tique, avec  cet  avantage  inappréciable  de  l'être  en  société 
des  meilleures  inlelligences  et  en  profitant  avec  liberté  de 
leurs  plus  sages  pensées. 

A  ce  titre  l'éclectisme  n'est  plus  un  procédé  qui  consiste 
simplement  à  rechercher,  à  recueillir,  à  analyser  nombre  de 
systèmes,  ce  qui  ne  serait  pas  proprement  philosopher,  mais 
se  souvenir  ;  c'est  Fart  de  faire  servir  l'histoire  à  la  phtloso- 
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phie  en  rérorniant,  en  développant  ou  en  modérant,  en  akbé- 
Uorant  de  toutes  façons  ses  opinions  par  celles  d*autnii. 

L'éclectisme  n'est  donc  pas  une  teUe  manière  d'opérer 
qu'en  mérité  ce  ne  serait  plus  une  méthode  régulière,  mais 
une  sorte  de  confuse  et  indigeste  recherche  de  faits  ;  il  est  tout 
autrement  raisonnable  et  scientifique;  il  est  de  la  philosophie 
avant  tout,  puis  pour  plus  de  philosophie,  de  l'histoire  mise 
au  senrice  d'un  principe  ou  d'une  idée  ;  c'est  l'esprit  philoso- 
phique fortifié  et  élendu  par  l'étude,  la  critique,  l'estime  et  le 
respect  de  toutes  les  doctrines  graves  et  considérables. 

A  ce  compte,  il  n'est  guère  de  grand  philosophe  et  de  grande 
école  qui  ne  soient  éclectiques  :  Platon  est  éclectique,  Âristote 
l'est  également  et  d'une  manière  plus  explicite  encore  ;  les 
Alexandrins  eux-mômes  le  sont,  quoique  avec  trop  peu  de  ri* 
gueur  et  de  sévérité;  et  Leibniz  l'est  avec  la  plus  parfaite 
harmonie  des  qualités  essentielles  qui  constituent  ce  mérite. 

Certainement  chez  tous  l'éclectisme  n'a  pas  même  valeur, 
parce  que  chez  tous  les  principes,  les  raisons  et  la  matière  du 
choix  n'ont  pas  même  solidité  ;  mais,  pour  tous,  il  a  cela  de 
bon  qu'il  associe  l'histoire  à  la  philosophie,  au  profit  de  la 
philosophie  elle-même.  Aussi,  à  parler  rigoureusement,  Vé* 
clectisme  n'esl-il  pas  propre  seulement  à  quelques-uns,  mais 
il  est  la  méthode  de  tous  les  bons  esprits,  qui  ne  croient  pas 
à  ce  point  en  eux  et  à  leur  sens  privé,  qu'ils  espèrent  pouvoir, 
sans  inconvénient  ni  faiblesse,  se  séparer  du  passé  et  rompre 
avec  la  tradition.  A  qui  est-il  permis  d'être  éclectique,  si  ce 
n'est  à  celui-là  seul  qui  se  sufiit  dans  son  infinie  science,  parce 
qu'il  a  en  lui  absolument  toute  vérité  et  toute  lumière?  Mais 
l'homme  ne  pense  bien  qu'avec  le  concours  et  l'appui  de 
l'homme.  L'éclectisme  est  en  nous  un  besoin  comme  celui  de 
la  société  ;  ce  n'en  est  même  qu'une  forme.  C'est  aussi  une 
manière  de  s'associer  et  de  se  rendre  plus  fort  par  l'association. 

Qu'on  me  permette  encore,  à  cet  égard,  quelques  courtes 
réflexions. 


( 
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L'esprit  bamain  et  la  vérité  sont  natorellement  cd  rapport: 
Tesprit  humain  est  fait  pour  la  vérité  comme  la  Térité  pour 
l'esprit  humain  ;  c'est-i-dire  que  la  vérité  possède  en  elle 
tout  ce  qu^il  faut  pour  Fexciter,  le  provoquer,  l'attirer  à  la 
Kîence;  comme,  de  son  côté,  Tesprit  humain  est  pourvu  de 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  porter  vers  la  vérité,  la 
connaître  et  Tentendre.      • 

Mais,  en  même  temps,  qu'on  remarque  cette  juste  conve- 
nance entre  Tun  et  l'autre  de  ces  termes,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  la  vérité  est  infinie  et  l'esprit  humain  fini  ;  il  y  a  donc  de 
l'un  à  l'autre  toute  la  distance  qui  sépare  l'infini  du  fini.  En 
Dieu  seul  la  vérité  et  la  science  s'égalent,  adœquatio  veritatU  ; 
dans  l'homme  il  n'y  a  jamais  parité,  jamais  la  science  n'y  est 
comme  la  vérité  elle-même,  absolue  comme  la  vérité.  L'am- 
bition de  l'esprit  humain  est  grande,  elle  a  même,  si  l'on  veut, 
quelque  chose  d'infini,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  elle 
aspire  à  l'infini  ;  mais,  si  son  ambition  est  grande,  sa  puissance 
est  petite;  et,  quoi  qu'il  prétende,  il  n'embrasse  jamais  la 
vérité  complètement,  il  n'en  saisit  que  des  parties,  heureux  en- 
core quand  il  ne  croit  pas  la  tenir  tout  entière,  heureux  sur- 
tout quand  il  ne  nie  pas  tout  ce  qui  lui  en  échappe  et  le  sur- 
passe. 

Cependant,  si,  d'un  côté,  il  est  condamné  par  sa  faiblesse  à 
n'être  jamais  pleinement  en  possession  de  la  vérité,  de  l'autre, 
par  sa  nature  et  son  activité  même,  il  n'en  est  non  plus  jamais 
entièrement  privé  ;  il  y  touche  toujours  par  quelques  points, 
et,  lors  même  qu'il  s'en  écarte  le  plus,  il  s'y  rattache  encore 
par  certaines  relations;  au  fond  de  toute  erreur  il  y  a  quelque 
trace  de  vérité,  au  fond  de  tout  préjugé  quelque  juste  sens 
des  choses,  au  fond  de  toute  ignorance  un  coDunencement  de 
science,  comme,  au  reste,  on  peut  dire  aussi  que  toute  sa- 
gesse a  ses  illusions,  toute  prudence  ses  déceptions,  toute  lo- 
mière  ses  ténèbres,  ou  du  moins  ses  limites. 

Mais  il  y  a  surtout  ces  erreurs  savantes,  si  l'on  me  passe 
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TexpressioD,  qu'on  appelle  des  systèmes,  qui,  parce  ao'elles 
sont  de  fortes  et  souvent  de  profondes  préoccupations  de  cer- 
taines faces  de  la  vérité,  tout  en  étant  de  fausses  vues,  n'en 
sont  pas  moins  des  vues  fécondes  ;  exclusives  par  ce  qn^elles 
rejettent,  elles  sont  fort  compréhensives  par  ce  qu'elles  ad- 
mettent, et  si  on  ne  doit  pas  les  accepter,  on  ne  doit  pas  non 
plus  les  négliger,  car  il  y  a  beaucoup  à  en  tirer  par  une  juste 
et  diligente  critique.  Aussi,  parmi  les  philosophes,  ceux  qui  se 
sont  le  plus  trompés  méritent  encore  d'être  consultés,  à  plus 
forte  raison  ceux  qui  ont  moins  erré,  et  mieux  encore  ceux 
qui  ont  le  plus  sagement  embrassé  et  entendu  la  vérité. 

Voilà  comment  l'éclectisme  a  sa  raison  dans  Fesprit  hu- 
main. 

Et,  du  reste,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  TéclecUsme 
n'est  pas  l'asservissement  de  sa  raison  à  la  raison  d'autrui  :  il 
en  est  seulement  le  respect,  et  par  ce  respect  on  ne  &it  pas 
abnégation  de  sa  liberté,  on  la  tempère  seulement,  on  la 
soutient  par  l'autorité  ;  on  compte  sur  soi-même,  mais  on 
compte  aussi  sur  les  autres  ;  on  ne  réduit  pas  tout  l'homme 
à  soi ,  on  ne  le  voit  pas  tout  en  soi.  Le  principe  éclectique 
est  un  peu  en  matière  de  spéculation  comme  celui  de  la  cha- 
rité en  matière  de  conduite;  aimer  son  prochain  comme 
soi-même  est  la  règle  de  celle-ci;  consulter  son  prochain 
comme  soi-même  est  la  règle  de  celui-là;  consulter  son  pro- 
chain, surtout  quand  ce  prochain  est  Platon,  Arislote,  Des- 
cartes et  Leibniz,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  et  de  plus 
sage  parmi  les  intelligences  humaines.  L'écleclisme  est,  si  l'on 
peut  le  dire ,  l'absence  d'égoîsme  en  philosophie  ;  ou,  si  on 
l'aime  mieux,  c'est  la  disposition  à  faire,  dans  la  recherche  et 
la  découverte  de  la  vérité,  une  aussi  juste  part  aux  autres  qu'à 
soi-même.  Il  n'est  pas  bon  que  l'homme  soit  seul  ;  il  n'est 
pas  bon  non  plus  qu'il  philosophe  seul  ;  ce  n'est  même  pas 
possible  :  or  l'éclectisme  est  une  manière  de  ne  pas  philoso- 
pher seul,  mais  avec  le  concours  et  l'expérience  des  plus  illusr 
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Iret  penseurs.  Aussi  est-il  dans  les  besoins  et  les  penchuits 
de  l'esprit  homaiiiy  comme  la  sociabilité  elle-même,  dont  je 
fiens  de  dire  qu'il  est  une  des  formes.  Il  s'agit,  comme  pour 
tous  DOS  penchaots,  de  le  suivre  raisonnablement,  de  n'y  cé- 
der que  dans  une  juste  et  convenable  mesure  ;  par  conséquent, 
en  recourant  à  la  pensée  d'aulrui  pour  appuyer  la  nôtre,  il 
s'agit  de  ne  pas  foire  abandon  de  celle-ci,  mais  de  l'exercer 
tu  contraire  et  de  la  développer  de  toute  la  force  de  notre 
ferme  et  libre  volonté.  Usons,  et  n'abusons  pas  de  ce  moyen 
d'avancement  pour  notre  intelligence  ;  ne  demandons  à  au- 
trui que-ce  qu'il  possède  mieux  que  nous,  ou  que  ce  que 
nous  ne  pouvons  pas  mieux  acquérir  par  nous-mêmes  ;  ne 
soyons  éclectiques  qu'à  bon  escient  ;  mais  à  cette  condition 
soyons-le,  c'est  notre  loi  et  notre  puissance.  Dieu  nous  a  dé- 
parti à  chacun  la  raison,  mais  à  aucun  il  n'a  donné  ni  la  pleine 
raison,  ni  les  mêmes  emplois  de  la  raison  :  en  cet  état  qu'a- 
vons-nous à  faire?  Nous  avons  à  suppléer  autant  que  possible 
aux  défauts  de  notre  raison  personnelle  par  le  recours,  au 
moyen  de  l'autorité  et  de  l'histoire,  à  toutes  ces  autres  raisons 
également  personnelles,  qui,  chacune  avec  leur  aptitude  et 
leur  portée  respectives,  ont  leur  part  souvent  fort  considérable 
de  science  et  de  vérité.  Nous  serons  ainsi  forts  à  la  fois  par 
nous-mêmes  et  par  autrui. 

Cette  force,  Leibniz,  qui  en  a  bien  connu  le  secret.  Ta  eue 
au  plus  haut  point,  et  son  génie,  d'ailleurs  si  original,  excelle 
surtout  par  un  éclectisme  plein  de  grandeur  et  de  richesse. 

Mais  au  sein  de  cet  éclectisme,  et  pour  cet  éclectisme  même, 
il  a  un  principe  de  philosophie  que  je  n'ai  pas  encore  indi- 
qué, et  qu'il  faut  maintenant  que  je  dégage  et  que  j'examine 
afin  de  bien  faire  connaître  sa  méthode  tout  entière. 

Ce  principe,  quel  est-il?  Je  le  résumerais  volontiers  dans 
cette  maxime  que  je  lui  emprunte  :  Nihil  est  inUllcctu  quod 
IMMi  priiu  fuerit  in  sensu,  excipe  nisi  ipse  intelleetus  :  c'est- 
à-dire  que  l'âme  est  k  elle-même  son  premier  objet  d'intelli- 
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gence,  la  première  vérité  qu'elle  saisisse  et  qui  est  le  point  de 
départ  de  toutes  les  autres.  La  peosée  qui  se  pense,  et  en  se 
pensant  s'éclaire  et  éclaire  toutes  les  choses  en  elle ,  parce 
qn*elle  est  le  miroir  intelligent  de  rnni?ers:tel  est  le  fond  de 
sa.  doctrine. 

Or,  si  tel  est  ce  fond,  quelle  est  cette  règle  première,  ce 
motif  de  choix,  ce  critérium  d'élection,  que  Leibniz  porte 
dans  l'histoire  ?  C'est  Tesprit  psychologique  ;  c'est  cette  ma- 
nière de  philosopher  qui  consiste  à  considérer  l'&me  avant 
tout,  puis,  à  juger  de  tout  par  l'àme,  k  conceToir,  par  con- 
séquent, qu'il  ^  de  l'àme  ou  sinon  de  l'âme  du  moins  de  la 
vie  et  de  la  force  partout  ;  dans  Dieu,  cela  va  sans  dire,  qui 
est  l'âme  des  âmes,  mais  dans  le  monde  aussi  qui  a  quelque 
chose  de  Tâme  ;  de  sorte  que  toute  science  coule  en  quelque 
sorte  de  la  conscience,  et  que  la  psychologie  est  la  source  d'où 
dérivent  et  se  répandent  pour  aller  l'une  à  la  divinité,  et  l'an- 
tre à  la  nature,  la  théodicée  et  la  physique. 

Cet  esprit  psychologique,  Leibniz  le  tient  de  Descartes  ; 
mais  comme  cela  devait  être,  en  le  lui  empruntant  il  l'a  per- 
fectionné. Descaries  s'en  était  servi  pour  très-nettement  éta- 
blir que  l'âme  est  une  chose  qui  pense  ;  Leibniz  en  use  en 
outre  pour  montrer  que  si  c'est  une  chose  qui  pense,  c'en  est 
une  aussi  qui  agit,  qui  est  une  vive  force  comme  elle  est  une 
substance. 

La  différence  est  petite  en  apparence,  en  réalité  elle  est 
considérable  ;  ce  n'est  rien  moins  que  celle  de  l'idée  de  la 
substance  passive  à  l'idée  de  la  substance  active,  que  celle 
d'un  système  à  un  système  opposé  ;  elle  est  même  telle  qu'elle 
fait  que  Leibniz  seul,  parmi  les  cartésiens,  a  bien  ce  qu'il 
faut  pour  résister  à  ce  cartésianisme  immodéré,  qui  s'appelle 
le  spinozisme,  et  cet  avantage,  il  le  doit  à  une  analyse  plus 
approfondie  de  la  nature  de  l'âme  humaine. 

Cependant,  si  Descartes  a  laissé  quelque  chose  â  faire  à 
Leibniz,  Leibniz,  à  son  tour,  n'a-t-il  rien  laissé  à  faire  après 


I 
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luiy  et  la  méthode  psychologique,  perfectionnée  entre  ses 
mains,  n'a-t-elle  pas  a  être  encore  perfectionnée  et  même 
corrigée?  Ce  serait  trop  espérer  d'an  homme,  cet  homme  fût- 
il  Leibniz,  et  pas  assez  de  Te^rit  humain,  que  de  ne  pas  le 
penser. 

Ainsi,  par  exemple,  n*a-t-il  pas  été  possible  de  mieux  ex- 
pliquer, en  rdbser?ant  mieux,  la  puissance  qu*a  Tàme  de  se 
modifier,  de  se  posséder,  et  de  se  gou?erner  elle-même  , 
comme  elle  Ta  également  de  modifier,  de  posséder,  de  gou- 
?emer  d'autres  forces,  et  avant  tout  les  forces  morales? 
Aux  yeux  de  Leibniz,  ou  du  moins  diaprés  ^on  système,  il 
semble  que,  si  elle  est  une  force,  elle  ne  le  soit  qu*en  elle- 
même,  et  non  pour  le  dehors,  qu'elle  n'ait  pas  par  consé- 
quent la  faculté  de  rien  changer,  je  ne  dis  pas  à  la  nature  et 
aux  lois  du  monde  extérieur,  elle  n'a  aucun  cas  ce  pouvoir, 
mais  à  son  mode  et  à  son  degré  de  dé?eloppementet  de  mou- 
vement, et  que,  même  au  sein  du  mot,  si  elle  est  active,  elle 
ne  le  soit  pas  de  manière  à  intervenir  en  rien  dans  la  suite, 
la  direction  et  le  caractère  des  phénomènes  qu'elle  produit; 
double  défaut  d'efficace  qui  la  réduit  à  la  condition  d'une 
force  dont  le  libre  arbitre  pourrait  bien  être  une  illusion  et 
dont  la  vie  de  relation  n'a  pas  même  cette  apparence,  puisque, 
selon  le  sentiment  et  les  termes  mêmes  de  Leibniz,  la  monade 
n'a,  pour  se  produire  et  produire  quoi  que  ce  soit  au  dehors, 
m  portes  et  fenêtres. 

C'est  en  quoi  Leibniz  a  failli  dans  l'emploi  de  la  méthode 
psychologique  ;  et  c'est  en  cela  aussi  que,  de  nos  jours,  un  de 
ses  plus  profonds  et  plus  pénétrants  disciples,  M.  IVlaine  de 
Biran,  Ta  corrigé  en  mettant  en  lumière,  avec  une  rare  saga- 
cité, le  vrai  caractère  de  la  force  dans  le  moi  ou  la  libre  ac- 
tivité. 

Mais  M.  Maine  de  Biran,  à  son  tour,  a  trop  négligé  l'élé- 
ment de  régularité,  la  faculté  de  Tordre,  ou  la  raison ,  sans 
laquelle  la  liberté,  puissance  aveugle  et  sans  règle,  n'est  plus 


—  873  — 

qu'une  Taine  possibilité  de  se  déterminer,  oa  cette  indiffé- 
rence d'^uilibre  si  hautement  et  si  justement  combattue  par 
Leibnitz  ;  et  voilà  comment  même  lorsque  cette  méthode  se 
perfectionne  et  reçoit  de  plus  exactes  et  de  plus  justes  appli- 
cations, elle  a  cependant  encore  besoin  d'être  amendée  et 
améliorée  :  et  voilà  aussi  pourquoi  Thistoire  des  essais  et  des 
progrès  auxquels  elle  a  donné  lieu  est  bonne  à  consulter.  « 

Ici,  selon  Tordre  qu'il  s'est  tracé,  M.  Damiron  commence 
l'exposition  de  la  doctrine  de  Leibniz. 


{ 


—  374  — 

FRAGMENT  D'HISTOIRE 

SUR 

LA    POLITIQUE    CHRÉTIENNE 

DE  CONSTANTIN , 

Par  m.  Amédée  THIERRY. 


Licinios  était  né  dans  la  Dacie  romaine,  d'une  fomille  de 
laboureurs  ;  sa  maiu  a?ait  tenu  longtemps  la  charrue  avant 
de  prendre  Pépée  ;  et  Ton  retrouvait  encore  sous  la  pourpre 
le  paysan  spirituel,  railleur,  ambitieux,  incrédule,  qui  n'avait 
jamais  connu  d'autres  dieux  au  monde  c^e  la  force,  la  ruse 
et  le  succès.  Grossier  dans  ses  propos,  cynique  dans  ses 
mœurs,  sanguinaire  dans  ses  vengeances,  il  était,  à  côté  de 
cela,  économe,  habile  à  conduire  les  hommes,  bon  envers  le 
soldat^  quoique  rigide  sur  la  discipline.  Il  aimait  le  peuple, 
dont  il  représentait  les  qualités  et  les  vices,  surtout  celui  des 
campagnes;  il  Faimait  d'une  affection  active,  et  travailla, 
non  sans  quelque  succès,  à  rendre  sa  condition  meilleure. 
Avec  ces  instincts  populaires,  Licinius  avait  dû  prendre  en 
haine  les  courtisans  et  les  eunuques  qui  formaient  alors  l'en- 
tourage des  empereurs,  et  il  leur  fit,  tant  qu'il  vécut,  une 
guerre  implacable.  Mais  cet  homme  ignorant  et  brutal,  animé 
d'une  secrète  jalousie  contre  les  classes  éclairées  de  la  société, 
rentre  les  philosophes,  les  jurisconsultes,  les  gens  de  lettres. 
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éieocJait  son  a?ersion  sur  les  lettres  elles-mèmeSy  qa*il  traitait 
de  peste  et  de  poison  publics.  D'ailleurs,  homme  de  guerre 
expérimenté  et  politique  adroit,  s'il  se  montrait  le  digne  ri?al 
de  Constantin  par  Fardeur  de  Tambition,  il  ne  l'était  pas 
moins  par  la  ruse  patiente,  par  l'art  difficile  de  se  contenir, 
et  le  surpassait  encore  par  l'indifférence  des  moyens.  Licinius 
était  radicalement  athée  ;  mais  le  vent  qui  soufflait  du  côté 
du  christianisme  lui  indiqua  la  route  qu'il  devait  suivre.  U 
signa  l'édit  de  tolérance  ;  il  parla  plus  haut  que  son  collègue, 
et  mérita  d'être  qualifié  par  ses  nouveaux  alliés  de  «  prince 
irès-religieux,  prédicateur  de  paix  et  de  piété.  » 

Ce  fut  à  cet  homme  assez  peu  recommandable,  comme  on 
voit,  que  Constantin  livra  sa  sœur  Constantia,  en  exécution 
(tes  engagements  pris  avant  sa  campagne  contre  Maxence. 
Le  mariage  se  célébra  à  Milan,  au  milieu  d'une  vive  agita- 
lion  des  esprits,  causée  par  les  derniers  événements.  On  ne 
s'entretenait  que  de  la  guerre  accomplie  si  heureusement  par 
Constantin,  sous  la  protection  du  làbarum^  et  des  consé- 
quences inévitables  de  sa  victoire.  Les  empereurs,  en  toute 
occasion,  affectaient  de  traiter  sans  ménagement  le  culte  na- 
tional ;  à  leur  exemple,  les  cx)urtisans  faisaient  assaut  de  rail- 
leries sur  les  dieux  vaincus  ;  on  crachait  à  la  face  des  idoles  : 
c'est  le  mot  énergique  dont  se  sert  un  historien  chrétien  du 
temps.  Les  chrétiens,  qui  étaient  les  héros  de  ces  fêles,  en 
profitèrent  pour  faire  entendre  leurs  premières  réclamations. 
Mécontents  que  l'édit  promulgué  à  Rome,  en  faveur  de  la 
liberté  des  cultes,  les  eût  confondus  dans  la  même  formule 
générale  avec  les  autres  religions,  et  repoussant  cette  assi- 
milation, ils  exigèrent  des  empereurs  une  reconnaissance 
spéciale,  expresse  de  leur  croyance.  Ils  demandèrent  égale- 
ment qu'on  spécifiât  par  un  acte  public  la  restitution  de  leurs 
biens  confisqués  pendant  la  persécution,  article  sur  lequel 
redit  de  Home  ne  s'expliquait  point.  Ces  deux  requêtes  leur 
furent  oclroyécs  dans  un  second  édit  que  les  empereurs  si- 
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gnèrcDt  à  Milan,  édit  célèbre  dans  Tbisloire,  et  qui  faC, 
jusqu'au  règne  de  Tbéodose,  la  charte  religieuse  du  moode 
romain. 

On  a?ait  vu  Licinius  et  Cons^ntin  se  quitter  en  pariaile 
intelligence  après  les  noces  de  Constantia,  au  mois  de  marf 
313;  et,  dès  le  mois  d'avril,  ils  étaient  ennemis  irréconcilû- 
bles.  Engagé  dans  la  cause  des  chrétiens,  à  la  suite  de  son 
beau-frère,  sans  conviction  religieuse,  sans  conscience  da 
bien,  par  pur  intérêt  personnel,  Licinius  avait  bientôt  pris 
les  devants  sur  lui  ;  il  le  dépassait  en  prévenances,  en  pro- 
messes, en  concessions  de  toutes  sortes,  se  modelant  sur  lui 
pour  TefTacer,  et  singeant  servilement  tout  ce  qui  semblait 
lui  avoir  réussi.  Ainsi,  Tathée  Licinius  eut  des  visions,  il  fit 
réciter  par  ses  soldats  une  prière,  moitié  chrétienne,  moitié 
déiste,  qn*un  ange,  assurait-il,  lui  avait  dictée  pendant  son 
sommeil.  Le  but  de  ces  manœuvres,  qui  d'ailleurs  n'aba- 
saîent  personne,  était  de  faire  servir  le  parti  chrétien  à  la 
conquête  des  provinces  d'Orient,  et  d'attaquer  Maximin 
Daza  par  les  mêmes  armes  qui  avaient  détruit  Maxence  ;  et 
le  parti  chrétien  ne  s'y  refusa  pas,  car  il  lui  convenait  de  faire 
disparaître  le  dernier  membre  de  la  tétrarchie  de  Diocié- 
tien,  le  dernier  signataire  des  édits  de  persécution,  le  gendre 
et  le  neveu  de  Galère.  Battu  une  première  fois  près  d'Ha- 
drianople,  une  seconde  fois  en  Asie,  Maximin  s'enfuit  à  Tarse, 
où  il  s'empoisonna  ;  et  Licinius,  vainqueur,  afficha  Pédit  de 
Milan,  le  13  juin  1313,  sur  ces  mêmes  murailles  de  Nicomé- 
die  qui  avaient  reçu,  dix  ans  auparavant,  le  premier  édit  de 
Dioclétien. 

Constantin  cependant  restait  dans  un  grand  embarras. 
Quelle  que  fût  au  fond  sa  colère^  il  n'osait  ni  condanmer  dans 
Licinius  ses  propres  actes,  ni  s'interposer  dans  les  vengean- 
ces du  parti  chrétien.  Il  attendit  que  les  résultats  de  la  vic- 
toire fussent  assurés  au  christianisme  ;  puis,  sous  un  prétexte 
que  l'histoire  mentionne  à  peine,  il  entra  en  Pannonie,  à 
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la  léle  de  vingt  mille  hommes,  sans  déclaration  de  guerre. 
Assailli  si  brusquement,  Licinius  se  laissa  battre  à  Gibales, 
mais  il  prit  sa  revanche  dans  la  plaine  de  Mardie,  en  Thrace. 
Les  adversaires  finirent  par  s'entendre  sur  les  conditions  de 
la  paix  :  ce  fut  le  partage  des  dépouilles  de  Mazimin.  Licinius 
se  con6na  en  Orient,  ne  conservant  de  ses  possessions  d'Eu- 
rope que  la  Thrace  et  un  petit  territoire  sur  le  Danube. 

Les  années  315  et  316  se  passèrent  sans  événement  grave  ; 
le  1"  mars  317,  l'empereur  institua  césars,  de  concert  avec 
Licinius,  son  fils  Constantin,  âgé  de  sept  mois,  son  neveu 
Licinianus,  qui  n'avait  guère  que  deux  ans,  et  Grispus,  qu'il 
avait  eu  avant  son  mariage  de  sa  concubine  Minervina.  I| 
confia  à  ce  dernier  le  déparlement  des  Gaules.  Ge  fut  l'entrée 
de  ce  jeune  homme  sur  la  scène  politique,  où  l'attendait  un 
rôle  si  tragique,  si  mystérieux  et  si  court. 

Flavius  Julius  Grispus  avait  alors  environ  vingt  ans.  Les 
traits  de  son  visage  étaient  grands  et  sévères,  s'il  en  faut 
croire  ses  médailles,  et  sa  vive  intelligence  semblait  se  porter 
avec  prédilection  vers  les  choses  de  la  guerre,  où  il  excella 
dès  son  début.  Fier  et  irritable  comme  son  père,  populaire 
et  affable  comme  son  aïeul,  il  donna  facilement  prise  à  des 
soupçons  d'ambition,  qui  furent  peut-être  sans  réalité,  mais 
que  Ton  sut  transformer  en  crime.  Tel  cet  infortuné  jeune 
homme  nous  apparaît  dans  le  demi-jour  que  l'histoire  con- 
temporaine laisse,  comme  à  regret,  percer  autour  de  lui. 
Quoique  privé  d'attributions  indépendantes,  et  plutôt  le 
lieutenant  que  le  collègue  de  son  père,  il  s'acquit  bientôt  une 
grande  renommée  dans  le  gouvernement  des  pays  transal- 
pins. 

Mais  le  jeune  césar  ne  gagnait  sa  gloire  qu'aux  dépens  de^ 
son  repos  ;  chacune  de  ses  paroles  était  recueillie  ;  chacun  de 
ses  pas  semblait  embarrassé  par  des  intrigues  dont  nous  ne 
connaissons  que  le  résultat  tragique.  L'intérieur  du  palais  im- 
périal était  rempli  d'orages.  D'un  côté,  Fausta,  épouse  légi- 
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time  et  mère,  qai  ne  Toyait  pas  sans  appréhension  pour 
propres  fils  grandir  le  fils  de  la  concubine,  essayait  de  le  dé- 
troire  dans  Tesprit  de  son  père;  au  moins  c^est  ce  qa*OB  pe«t 
supposer  d*après  les  éf  énements  eox-mèmes.  D*an  autre  oôlé« 
Crispus  trouTait  ane  protectrice  déclarée  dans  U  Tieille  Hé- 
lène, son  aleole,  qui  semblait  défendre  en  lai  sa  propre  CMue, 
et  poursaivre  en  Fansta,  de  toutes  les  forces  de  son  ressenti* 
ment,  cette  autre  fille  de  Mazimien,  Maximiana  Théodore, 
qui  ra?ait  jadis  chassée  da  palais  et  du  lit  de  Constanoe.  Coa* 
stantin  restait,  entre  les  deux,  dans  le  doute  et  rirrésolution, 
éloigné  de  son  fils,  puis  ramené  à  lui  par  Tascendani  de  sa 
mère  ;  mais  les  soupçons  avaient  déjà  pénétré  dans  celte  ine 
jalouse  que  toute  gloire  naissante  offusquait,  même  chet  les 
siens  ;  et  déjà  se  préparaient  dans  le  secret  des  cœurs  ces  ca- 
tastrophes qui  vinrent  bientôt  effrayer  le  monde. 

Sur  ces  entrefaites,  une  seconde  guerre  entre  Uciniui  et 
Constantin,  guerre  inévitable  et  prévue»  car  la  paix  de  314 
n*avait  été  qu'une  trêve  entre  deux  ambitions  inconciliables, 
et  depuis  lors  les  hommes  et  les  partis  avaient  pu  sonder  leurs 
forces.  Depuis  dix  ans,  il  faut  en  convenir,  le  parti  chrétien 
avait  marché  avec  une  habileté  merveilleuse  ;  il  avait  d*abord 
détruit  deux  empereurs  ennemis  par  la  main  de  deux  amis, 
puis,  entre  ceux-ci,  il  avait  choisi  le  moins  douteux  pour  lai 
livrer  Tempire  et  gouverner  en  son  nom.  Licinius  n'avait  pas 
tardé  à  s'apercevoir  de  ces  manœuvres  ;  il  s'était  convaincu 
aisément  que,  fortifier  le  christianisme,  c'était  fortifier  Con- 
stantin ;  el,  jetant  bas  un  masque  inutile,  il  s'était  mis  à  battre 
en  retraite  du  côté  du  parti  païen.  Ce  ne  furent  d'abord  que 
des  avances  souterraines  qui  se  transformèrent  peu  à  peu  en 
faits  publics,  parfaitement  significatifs.  Une  petite  persécution 
s'organisa  contre  les  chrétiens  d'Orient,  au  nom  même  de  la 
liberté  religieuse,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  possédait  le 
chef  de  l'État,  comme  chef  d'un  des  cultes  nationaux  :  ce 
furent  les  armes  offensives  du  christianisme  tournées  contre 
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loi-méme.  Ainsi  Licinios  fil  des  règlemenU  de  discipline;  il 
intervint  dans  tout,  il  se  mêla  de  tout,  a?ec  cet  esprit  tracas- 
sier  et  railleur  qui  formait  le  fond  de  son  caractère.  Soos  le 
prétexte  que  les  bonnes  mœurs  souffraient  du  mélange  des 
hommes  et  des  femmes  dans  les  ^lises,  il  ?oulut  qu'ils  y  oc- 
cupassent des  places  séparées;  il  voulut  encore  que  les  fem- 
mes fussent  seules  chargées  de  Tinstruction  religieuse  'des 
femmes.  Sous  le  prétexte  que  Tair  étoofié  des  basiliques  pou- 
vait engendrer  des  maladies  contagieuses,  il  ordonna  que  les 
assemblées  eussent  lieu  en  plein  air,  choses  odieuses  aux  chré- 
tiens, qui  ne  devaient  pas  exposer  les  saints  mystères  à  tous 
les  regards,  les  enseignements  sacrés  à  toutes  les  oreilles,  et 
qui  d'ailleurs  apercevaient  là  une  imitation  du  paganisme. 
Les  églises  devenant  inutiles  par  suite  de  son  ordonnance, 
Licinius  les  confisqua.  Il  supprima  pareillement  les  synodes 
comme  des  réunions  de  conspirateurs,  défendit  aux  évèques 
de  correspondre  ensemble,  et  finit  par  exclure  les  chrétiens 
des  fonctions  publiques  :  des  résistances  eurent  lieu,  le  sang 
coula,  et  la  perte  de  Licinius  fut  jurée.  Quant  à  lui,  acceptant 
hardiment  le  combat,  il  se  déclara,  comme  Maxence  et  comme 
Maximin,  le  prolecteur  et  le  restaurateur  du  polythéisme. 

Celte  réaction  opérée  dans  les  provinces  d'Orient,  Constan- 
tin la  suivait  avec  la  satisfaction  d'un  homme  qui  pouvait  et 
voulait  en  profiler.  Son  administration  offrit,  pendant  ces  huit 
années,  le  plus  éclatant  contraste  avec  celle  de  son  collègue  : 
d'un  côté  était  le  jour,  dit  un  écrivain  chrétien,  de  l'autre 
côté  la  nuit  ;  ici  le  royaume  de  lumière,  là-bas  la  domination 
des  esprits  de  ténèbres.  Tandis  que  Licinius  fermait  les 
églises,  Constantin  en  construisait  de  nouvelles  ;  il  rendait  les 
communautés  chrétiennes  aptes  à  recevoir  des  successions  ;  il 
abolissait  le  supplice  de  la  croix;  il  rapportait  les  lois  pap- 
piennes  prohibitives  du  célibat.  Mais  ce  qui  par-dessus  tout 
combla  de  joie  FËglise,  ce  fut  rinslilation  légale  d'un  jour  de 
repos  dans  chaque  semaine,  pendant  lequel  les  affaires  de-* 
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▼aient  cesser,  et  les  tribunaux  férier;  et  il  désigna  à  cet  efTet 
le  joar  da  soleil.  Comme  le  culte  du  Dieu-Soleil  était  devenu 
le  culte  dominant  du  polythéisme,  les  païens  n*eurent  pas  le 
droit  de  se  plaindre  ;  et  les  chrétiens  purent  se  vanter  d'avoir 
imposé  à  l'empire  une  de  leurs  principales  observances. 

Sans  nier  Finfluence  qu'exerçait  sur  Tàme  de  Constantin 
le  sentiment  de  la  vérité  chrétienne,  car,  à  cette  époque,  sa 
conversion  était  complète,  il  faut  reconnaître  qu'une  aulre 
raison  bien  puissante  sur  son  esprit  Tenconrageait  à  la  propa- 
gation du  christianisme.  La  théorie  politique  de  ses  coreli- 
gionnaires, nourris  de  la  lecture  de  YÀnden  Testament,  sem- 
blait faite  exprès  pour  l'attirer  :  elle  était  simple  et  nette;  elle 
ne  voyait  de  gouvernement  que  dans  la  monarchie.  Une  admi- 
nistration multiple,  savamment  combinée  comme  celle  de 
Dioclétien,  n'obtenait  de  leur  part  qu'un  sourire  dédaigneux  ; 
ils  lui  appliquaient  ce  vers  d'Homère,  passé  chez  eux  en  pro- 
verbe :  o  Beaucoup  de  chefs  sont  un  mal  ;  il  ne  faut  qu'un 
seul  gouvernement,  un  roi.  »  Prenant  leur  prototype  de  l'u- 
nité monarchique  dans  l'unité  divine,  ils  disaient  encore  :  «  Un 
seul  Dieu,  et  non  pas  deux  ou  trois  ;  un  seul  roi  et  non  pas 
plusieurs.  »  On  devine  assez  qu'une  pareille  doctrine  plaisait 
à  Constantin,  qui,  en  effet,  ne  manquait  pas  de  la  préconiser 
en  toute  occasion  et  par  ses  conversations  et  par  ses  lettres; 
il  ne  dissimula  pas,  dans  une  pièce  adressée  plus  tard  à  l'hé- 
résiarque Arius,  qu'il  avait  attaché  au  triomphe  du  christia- 
nisme l'idée  d'un  changement  de  forme  politique  :  «  C'était 
mon  espérance,  y  disait-il,  que  l'unité  dans  le  culte  de  Dieu 
amènerait  aussi  l'unité  dans  l'administration  de  l'empire.  » 

Entre  deux  adversaires  si  bien  préparés,  il  n'y  avait  plus 
que  le  choix  des  prétextes:  Constantin,  entraîné  à  la  poursuite 
d'une  bande  de  soldats  goths,  ayant  mis  le  pied  dans  les  pro- 
vinces de  Licinius,  celui-ci  cria  à  la  violation  de  territoire  et 
commença  les  hostilités.  Ib  se  rencontrèrent  d'abord  dans  ces 
mêmes  plaines  d'Hadrianople  où  Licinius  avait  vaincu  Maxi- 
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mît.  Leurs  forces  n'étaient  point  égales  :  tandis  que  Constan- 
tin comptait  autour  de  lui  130,000  hommes,  l*élite  des  lé- 
gions d'Occident,  200  vaisseaux  de  combat  et  2,000  de 
bagages  qui  stationnaient  dans  le  port  du  Pirée  sous  le  com- 
mandement de  Crispus.  Licinius  n*avait  amené  en  Europe 
qu'une  armée  de  115,000  hommes,  avec  une  flotte  de  500 
Toiles;  le  reste  de  ses  troupes,  formant  réserre,  était  éche- 
lonné en  Asie.  La  guerre  prit,  dès  le  principe,  son  vé- 
ritable caractère,  celui  d'une  guerre  religieuse.  D'un  côté, 
on  voyait  Constantin  marcher  entouré  d'évéques,  et  le  laba- 
mm  flotter  sur  le  front  de  bataille  ;  de  l'autre,  une  nuée 
de  devins,  de  magiciens,  de  sacrificateurs  de  tous  les  pays, 
consultant  l'avenir  d'après  tous  les  rites,  égorgeant  des  vic- 
times, prophétisant,  servait  de  cortège  à  Licinius.  Afin  de 
contre-balancer  l'influence  du  signe  de  la  croix,  on  étalait  aux 
premières  lignes  de  l'armée  orientale  des  statues  de  divinités 
enlevées  à  tous  les  sanctuaires  de  l'Asie  ;  et  l'on  choisissait, 
pour  plus  d'efficacité,  des  dieux  barbares  et  inconnus,  des  si«- 
mulacres  informes,  dont  la  puissance  était  encore  un  mystère, 
et  de  qui  l'on  attendait  plus  que  des  dieux  ordinaires  qui  s'é- 
taient déjà  laissé  vaincre.  Un  fanatisme  ardent  animait  toutes 
ces  masses  païennes  :*Licinius,  malgré  son  athéisme  habituel, 
en  parut  un  moment  réchauffé.  On  raconte  que,  la  veille  de 
la  bataille,  il  emmena  les  chefs  de  son  armée  dans  un  bois  sa- 
cré, voisin  d'Hadrianople,  où  avaient  été  déposées  toutes  ces 
divinités  nomades,  et  que,  montrant  à  la  lueur  des  cierges 
leurs  simulacres  rangés  sur  des  piédestaux,  il  dit  avec  exalta- 
tion :  «  Il  faut  choisir.  Nous  saurons  demain  qui  est  le  plut 
fort,  de  nos  dieux  ou  du  dieu  étranger.  Si  les  nôtres  sont 
vaincus,  il  faut  les  briser  et  adorer  celui-là  ;  mais  s'ils  sont 
victorieux,  il  faut  que  Tautre  périsse  avec  le  dernier  de  ses 
adorateurs.  »  Puis  cédant  peut-être  à  un  de  ses  accès  d'hu* 
meur  railleuse,  il  ajouta  :  «  Que  pourrions-nous  craindre 
d'un  seul  Dieu  ?  nous  avons  le  nombre  pour  nous  !  m 
XI.  25 
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GonslanliD  disposa  tout  avec  on  sang-froid  qui  ne  le  quîlta 
point  dorant  la  bataille  :  Licinios  perdit  la  tète,  et  se  laissa 
envelopper  dans  une  position  presqoe  inexpugnable.  Une 
partie  de  ses  troupes  mit  bas  les  armes  ;  loi-même  s^enfoi t  à 
Bysanee,  où  le  vainqoeor  coomt  Fassiéger.  Pendant  ce  temps- 
là,  le  eéstr  Crispas,  parti  d'Athènes  poor  rejoindre  son  père, 
avait  forcé  le  détroit  d*Hellé,  par  one  manœuvre  savante  : 
avec  qoatre-vingts  galères,  et  en  profitant  do  vent  favorable, 
il  avait  détroit  cent  trente  vaisseaox  de  Tennemi ,  fait  périr 
cinq  mille  soldats,  dispersé  le  reste  et  occopé  la  Proponlfde. 
Licinios,  à  son  approche,  se  sauva  en  Asie,  où  il  essaya  de 
tenir;  mais,  assiégé  de  nooveau  dans  Nicomédie,  il  fol  obligé 
de  se  rendre.  Sa  femme  Constantia,  Intercédant  poor  lai,  le 
eondoislt  elle-même  à  son  frère;  et  Licinios,  sopplianl,  ten«- 
dU  de  ses  mains  an  vainqoeor  la  poorpre  qoMl  ne  devait  plos 
porter.  Constantin  le  releva  avec  one  cordialité  apparente,  le 
fit  asseoir  près  de  loi  à  table,  pois Tenroya  à  Thessalonîqoe, 
après  loi  avoir  promis  solennellement  la  vie;  qoelqoes  joors 
après  II  le  fit  étrangler.  Le  jeone  Lidnianos,  priré  do  litre 
de  ces»,  tai  gardé  à  vue.  Une  réaction  générale  enveloppa 
les  actes  de  Pempefeor  décho,  ses  fonctionnaires,  ses  amis, 
et  mareht  si  Tlolemment  que  Constantin  se  vit  contraint  de 
l^rréter,  en  déclarant,  par  on  rescrit  do  8  joillet  326,  quMl 
n'entendait  abolir  que  ce  qoe  le  tyran  avait  fait  contre  les 
lois.  L'œovre  de  la  poHtiqoe  chrétienne  était  accomplie; 
Temphre  n*ava!t  plos  qo'un  maître. 

La  chute  de  Licinius  afihmchit  Constantin  de  ses  derniers 
ménagements  envers  le  paganisme  :  il  parla  dès  lors,  il  agit 
ouvertement  en  catédiumène  chrétien.  Quoique  le  peuple  et 
le  sénat  de  Rome  se  préparassent  à  célébrer  par  des  fêtes 
triomphales  la  vingtième  année  de  son  principal,  qui  tombait 
en  325,  il  resta,  cette  année  comme  la  précédente,  en  Orient, 
absorbé  par  les  querelles  naissantes  de  Farianisme  et  la  tenue 
du  concile  de  Nicée  ;  et  il  fit  ses  vicennales  dans  son  palais. 
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au  milieu  tics  évêques  qu'il  avait  conviés  à  sa  table.  Dans  la 
chaleur  de  ses  nouvelles  amitiés,  il  semblait  avoir  oublié  que 
Rome  l'attendait.  Il  se  mit  enfin  en  route,  et  arriva  dans  celte 
capitale  du  monde  vers  le  commencement  de  juillet  de  Tan- 
née 326y  après  avoir  traversé  Tlllyrie.  Sa  femme  Fausta  s*y 
trouvait  déjà;  Hélène,  occupée  en  Palestine  à  la  recherche d« 
saint  sépulcre  et  du  bois  de  la  vraie  croix ,  prenait  la  roie  de 
mer  pour  le  rejoindre.  Quant  à  Crispus,  il  était  accouru  en 
Italie  pour  recevoir  son  père  et  prendre  pari  aux  fêtes  de  la 
bienvenue.  Le  jeune  césar,  monté  au  rang  des  grands  capi- 
taines par  sa  victoire  navale  de  rHellespont,  apportait  hii- 
mème  dans  cette  solennité  une  gloire  qui  devenait  de  ptes 
en  plus  chère  aux  Romains.  Cependant  la  prospérité  avait 
enflé  le  cœur  de  Constantin  ;  c'est  un  feit  que  Thisioire  attesle. 
Son  orgueil  ne  se  contenait  plus  :  lui-même  s'était  décerné 
le  titre  de  Victorieux,  qu'il  inscrivait  dans  toutes  ses  lettres.  Il 
était  devenu  dur,  arrogant,  impatient  de  tout  conseil  ;  et  son 
humeur,  naturellement  ombrageuse,  dégénérait  en  une  mé- 
fiance qui  n'épargnait  personne.  On  l'avait  vu  avec  étonne- 
ment,  cette  année  même,  quand  Lidnius,  son  dernier  enneMii 
venait  de  disparaître,  rapporter  une  loi  qu'il  avait  fitils  dix 
ans  auparavant  contre  les  délateurs,  et  bien  plus,  Mosiiragtii 
la  délation  par  des  récompenses.  On  se  demandait  quel  était 
le  but  de  ces  actes;  quel  ennemi  caché  lui  restait  ;  quels  dan- 
gers il  entrevoyait  encore,  malgré  tant  de  gages  de  sécurité. 

Il  fut  reçu  froidement  dans  les  murs  de  Rome;  des  témoi- 
gnages publics  de  désaffection  éclatèrent  à  plusiews  reprises 
sur  son  passage  :  une  fois  la  populace  l'tiyurit.  Les  filles 
eurent  lieu  néanmoins,  et  se  distinguèrent,  selon  toute  proba- 
bilité, par  les  merveilles  de  ce  luxe  oriental  dont  Constantin 
aimait  et  prodiguait  l'éclat  ;  mais  un  incident  bien  inattendu 
vint  les  interrompre,  et  transformer  les  réjouissances  en 
scènes  d'horreur  et  de  deuil.  On  apprit  tout  à  coup  que 
Crispus ,  saisi  en  vertu  d'un  ordre  de  son  père,  et  sous  Tac- 
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cofalion  d*aD  crime  inconoa,  a? ait  été  condalt  par  des  soldats 
dans  la  rille  de  Pôle,  en  Istrie  ;  et  bientôt  le  brait  conrat  qaH 
avait  été  mis  à  mort ,  les  ans  disaient  par  Tépée,  les  antres 
par  le  poison.  Une  seconde  exécution  suivit  de  très- près  celle- 
ci  :  le  jeune  Lidnianns  fat  livré  aa  boarreao,  sans  qa^on  de^ 
▼inàt  qael  crime  avait  pa  commettre  an  enfant  de  onxe  ans, 
neveo  de  rempereor,  et  qael  rapport  avait  ce  noaveaa  crime 
avec  le  premier.  Faasta,  maîtresse  de  Tesprit  de  son  mari, 
semblait  triompher  comme  lliérolne  de  cette  sombre  et  fnnè- 
bre  tragédie,  qnand  toat  changea  de  face  brasqaement.  Hé- 
tène,  arrivée  d*Orient,  demanda  compte  i  la  belle-mère  dn 
sang  de  Tinfortané  Crispas  ;  et  ane  latte  terrible  s^engagea 
entre  ces  deux  fenmies  dans  le  corar  de  Constantin.  Après 
bien  des  péripéties,  Hélène  l'emporta,  et  Faosta,  condamnée 
i  son  toor  par  ce  jage  inexorable  dn  foyer  domestiqae,  fat 
étoaffée  dans  la  vapeor  d'an  bain  brûlant. 

Tels  sont  les  faits  ;  qaant  à  leurs  causes,  elles  restèrent  en- 
sevelies dans  les  mystères  du  palais  impérial.  Les  écrivains 
contemporains  se  turent,  soit  par  aCGection,  soit  par  crainte; 
et  leurs  successeurs,  réduits  à  des  hypothèses,  choisirent  celles 
qoi  offraient  à  Timagination  le  plus  d'extraordinaire  et  de 
merveilleux.  Les  uns  firent  de  Fausta  une  nouvelle  Phèdre, 
égarée  par  une  passion  incestueuse,  et  se  vengeant  des  dé- 
dains de  son  beau-fils  par  les  mains  de  son  mari.  Quelques- 
uns  présentèrent  même  Crispus  comme  son  complice ,  malgré 
rînvraisemblance  d'une  pareille  supposition  que  repoussaient 
et  r^  de  Fausta,  mariée  alors  depuis  vingt  ans,  et  la  ten- 
dresse jalouse  dont  elle  entourait  ses  propres  enfants.  On  pré- 
tendit aussi  que  les  révélations  d'Hélène  portèrent  sur  les 
penchants  déré^és  de  sa  bra,  qui,  marchant  sur  les  traces 
des  Messaline  et  des  Faustine ,  se  serait  livrée  k  des  hommes 
de  la  plus  basse  condition.  Mais  cette  nouvelle  explication 
n'est  pts  plus  vraisemblable  que  la  première,  car  les  écrivains 
contemporains  eussent  hissé  entrevoir  quelque  chose  des  dés- 
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ordres  de  Fausta,  dans  rintérèt  même  de  Constantin.  Les 
chrétiens,  par  exemple,  n'auraient  pas  manqué  de  montrer 
comme  légitime  le  châtiment  de  cette  femme,  qui  portait,  à 
leurs  yeux,  le  sceau  d*une  race  maudite  ;  enfin  jamais  Julien, 
quoique  son  neveu,  n'aurait  osé  louer,  dans  un  panégyrique, 
non -seulement  son  incomparable  beauté,  mais  ses  vertus  do- 
mestiques et  surtout  sa  fidélité  à  son  ami  :  il  eût  gardé  le  si- 
lence, plutôt  que  d'appeler,  par  un  mensonge  imprudent,  la 
malignité  publique  sur  la  victime  qu'il  voulait  honorer.  La 
version  la  plus  naturelle  et  la  plus  acceptable  consiste  à  dire 
que  Fausta  était  parvenue  à  développer,  dans  l'àme  ombra- 
geuse de  Constantin,  une  secrète  jalousie  contre  son  fils; 
qu'elle  avait  accusé  ce  jeune  homme,  que  ses  succès  enivraient 
peut-être  d'une  folle  confiance,  de  conspirer  contre  son  père , 
et  que  celui-ci,  toujours  aveugle  dans  sa  colère,  l'aurait  fait 
tuer  sans  vouloir  l'entendre;  puis,  détrompé  et  repentant,  au- 
rait tué  encore  pour  le  venger.  Le  meurtre  de  Licinianus,  que 
rien  ne  motive  dans  les  premières  hypothèses,  trouverait,  au 
contraire,  ici  une  sorte  d'explication. 

Au  reste,  ces  assassinats  furent  suivis  d'un  grand  nombre 
d'autresj  qui  atteignirent  des  hommea  marquants  et  des  &- 
miliers  du  palais;  il  eût  fallu  remonter  jusqu'à  Néron  pour 
trouver  dans  la  vie  d'un  empereur  tant  de  meurtres  domes- 
tiques. L'épouvante  et  la  consternation  régnaient  partout  : 
une  nuit  on  afficha  sur  les  portes  du  palais  les  vers  suivants, 
qui  contenaient  une  double  allusion  à  la  cruauté  du  prince  et 
à  ses  prodigalités  £aistueuses  :  a  Ne  regrettez  plus  ici  l'âge  d'or 
que  nous  donna  le  bon  Saturne  ;  nous  avons  l'âge  de  perles, 
mais  tel  que  le  donnent  les  Nérons.  »  C'était  un  des  ministres 
de  l'empereur,  Ablavius,  qui  avait  composé  cette  épîgramme 
sanglante.  Il  est  certain  que  la  vie  de  Constantin  fut  dès  lors 
en  proie  à  bien  des  remords.  Les  historiens  polythéistes  ra- 
content que,  pour  recouvrer  cette  paix  intérieure  qu'il  avait 
perdue,  il  s'adressa  aux  prêtres  des  mystères,  qui  le  repousr 
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sèrcDl  en  disant  qoe  de  tels  crimes  n'avaieiit  point  d'expiation, 
et  qa*alof8  mi  Égyptien,  venn  d^Espogne  à  Rome,  la!  ensei- 
gna une  recette  qnl  lilancliissait  T&me  de  tontes  ses  soaillores. 
Cette  recette  était  le  baplèmey  et  Ton  croit  reconnaître,  dans 
le  prélenda  magideB,  l'Égyptien  Osins,  évèqae  de  Gordooe. 
De  telles  anecdotes  covralent  de  bonche  en  boncbe  parmi  les 
païens,  pour  noircir,  dans  la  personne  de  Constantin,  la  doc- 
trine qui  Ini  offhiit  do  moins  les  consolations  du  repentir. 

A  partir  de  cette  année  326,  Constantin  rompit  complète- 
ment afee  l^Oocident.  En  eonstmisant  Constantinople  pour 
être  ta  résidence  des  césars  chrétiens  et  la  métropole  d*nn 
novTd  empire  romain ,  il  dépouilla  Rome  de  son  rieux  pri- 
vilège de  reine  et  de  régulatrice  do  monde.  On  a  besoin  de 
se  tappder  le  respect  séeiriaire  dont  ce  nom  de  Rome  était 
entouré  dans  IHmiTers,  pour  comprendre  tootê  l'audace  d'une 
telle  entreprise.  Il  n'y  eut  pas  moins  de  hardiesse  dans  ses 
lois  que  dans  ses  actes  :  il  ne  recula  derant  aucune  institu- 
tion, coflHie  il  ne  reculait  devant  aucun  souvenir  de  la  pa- 
trie. Ignorant  des  dogmes  de  ta  nouvelle  croyance  jusqu^à 
traiter  de  puérile  et  d'oiseuse  la  question  de  TégaUté  et  de  la 
coétemité  des  substances  divfoes,  dans  les  rapports  du  Verbe 
avec  Dieu  son  père,  base  fitmdamentale  de  la  théologie  chré- 
tienne; flottant  sans  cesse  d'Anus  à  Athanase  ;  les  approu- 
vant ,  les  exilant ,  les  rappdant  tour  à  tour,  et  quittant  la 
présidence  du  concile  de  Nicée,  pour  aller  mourir  baptisé 
par  les  mains  d'un  évèque  arien ,  il  fot  pourtant  profon- 
dément chrétien ,  dans  le  sens  politique  et  social  da  mot  :  il 
crut  à  la  vérité  du  principe  qu*il  avait  embrassé,  et  à  la  durée 
de  son  propre  ouvrage.  Depuis  le  jour  où  il  avait  attaché  le 
monogramme  du  Christ  i  sou  labarum,  il  n'eut  pas  un  mo- 
ment d'hésitation  dans  la  lutte,  pas  un  moment  de  tiédeur 
après  la  victoire. 

Mais  ses  cruautés,  son  despotisme,  ses  prodigalités,  qui 
nécessitèrent  des  impôts  ruineux,  et  enfin  son  mépris  superbe 
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pour  les  mœurs  et  les  croyances  de  son  pays,  lui  falurent,  de 
la  part  de  ses  contemporains,  un  jugement  sévère,  en  dehors 
des  partis.  11  courut,  de  son  vivant,  un  proverbe  populaire, 
qui  disait  que,  pendant  les  six  premières  années  de  son  prin- 
cipat,  il  avait  été  un  trompeur  consommé  ;  pendant  la  seconde 
dizaine  un  brigand,  et  pendant  la  troisième  un  mineur,  à 
cause  de  ses  profusions  immodérées.  Dans  une  sphàre  plus 
relevée»  an  écrivain  du  temps  le  dédaitU  coiipaiabte  m\ 
princes  les  plus  distingués  pendant  une  moitié  de  sa  vie,  aux 
médiocres  pendant  Taulre.  Plus  généreuse  que  les  contempo- 
rains, la  postérité,  qui  oublie  les  souffrances  passagères  d'un 
règne,  pour  n'en  voir  que  les  résultats  durables,  lui  a  con- 
firmé le  nom  de  Grand.  Les  chefs  des  rèv^nUons  gagnent  à 
être  considérés  de  loin,  après  le  développement  de  leur  oq- 
vngc»  quand  ce  qu'ils  entrevoyaient  est  devenu  vbible  à  tous, 
quand  ce  qu'ils  pressentaient  est  devenu  l'opinion  du  monde. 
Leurs  misères  personnelles,  lenrs  petitesses,  leurs  vices,  s'ef- 
facent, disparaissent  dans  l'ombre,  tandis  qu'ils  anprnnient 
aux  institutions  qfli  grandissent  une  gloire  qui  grandit  avec 
elles.  Mais  le  rôle  de  révolutionnaire  exige  de  raies  qualités. 
Cet  instinct  des  besoins  d'un  peuple,  ees  confidenees  de  l'a- 
venir ne  s'adressent  qu'à  des  esprits  fermes»  à  des  inleUt- 
genoes  libres  et  hardies,  à  des  cgmits  capables  de  foi  et  d'é- 
lan ;  et  c'est  là  principalement  ce  qui  fait  la  grandeur  parmi 
les  hommes. 
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lit  GonMéralioB  suisse  se  compose  d'États  distincts  par 
leori  htbitodes  et  leur  administration  ;  le  lien  fédéral  qui  les 
rattache  ne  suffit  point  pour  créer  Tunité  de  vues  et  d'action 
qui  domine  chei  les  autres  peuples,  et  qui  se  manifeste  au- 
jourd'hui dans  toutes  les  directions  de  TactiTité  humaine. 
Aussi  ces  grandes  fêtes  de  l'industrie,  hommage  rendu  k  la 
puissance  du  travail  ;  ces  expotitwns,  qui  permettent  de  con- 
stater les  efforts  tentés  et  les  succès  obtenus  dans  la  ?oie  de 
l'appropriation  des  produits  naturels  aux  besoins  de  la  société, 
ne  se  présentent-elles  point  en  Suisse  avec  le  caractère  d'iint- 
verêoUié  dont  elles  ont  été  refètnes  ailleurs.  Tout  se  borne  ici 
à  une  manifestation  purement  locale  :  la  tentative  de  procé- 
der à  une  œuvre  d'ensemble  serait  prématurée.  Aussi  n'est-ce 
point  de  l'exposition  des  produits  de  Vinduêtrie  iuiue  que  je 
veux  parler,  mais  simplement  de  Texposition  des  produits  in- 


dustriels  du  canton  de  Zurich.  Si  d'antres  idées  ont  d*abord 
été  conçues,  elles  ont  dû  être  abandonnées  :  Tappel  fait  en 
dehors  du  cercle  cantonal  n'aurait  rencontré  que  peu  d'écho; 
il  avait  plutôt  des  répulsions  à  comfiatire  que  des  adhésions 
à  recueillir. 

Une  autre  obsenration  est  indispensable  :  non-seulement, 
sauf  quelques  rares  exceptions,  les  produits  exposés  prove- 
naient du  seul  eanton  de  Zurich,  mais  encore  l'industrie  si 
riche,  si  florissante,  si  variée  de  ce  petit  Étal  n'y  était  que 
faiblement  représentée.  On  y  rencontrait  presque  exclusive- 
ment les  créations  de  VaUlier^  et  non  celles  de  la  manufacture  ; 
les  artisatu  habiles  s'y  étaient  donné  rendei-vous  :  les  fabri- 
cant» brillaient  surtout  par  leur  absence. 

Deux  motifo  ont  contribué  à  ce  résultat  :  l'idée  première  de 
Vexpoiition  de  cette  année,  les  préparatifs  qui  l'ont  inaugurée, 
et  les  travaux  qui  Tont  menée  à  bonne  fin,  sont  partis  d'un 
centre  modeste,  d'une  société  induitrieUe  composée  d'arti-. 
sans,  à  la  tète  desquels  s'est  placé  le  relieur  Briam. 

Or  la  constitution  républicaine  n'empêche  pas  que  les  dis« 
tinctions  et  les  prétentions  des  classes  ne  seconservent  dans  les 
mœurs.  Peat-étre  pourrait-on  attribuer  eo  partie  à  cette  cir- 
constance la  tiédeur  avec  laquelle  les  industriels  les  plus  con- 
sidérables ont  accueilli  l'invitation  des  promoteurs  de  l'exposi- 
tion. C'est  à  peine  si  quelques  rares  échantillons  signalaient 
l'existence  de  cette  grande  fabrique  de  soieries  qui  rend  Zn- 
ric  l'émule  quelquefois  heureux  de  Lyon.  Les  filatures  de  co- 
ton n'étaient  pas  beaucoup  mieux  représentées,  et  le  grand 
atelier  de  construction  des  machines  de  M.  Escher  n'avait  en- 
voyé aucun  de  ses  remarquables  produits. 

Ce  préjugé,  s'il  a  existé,  s*est,  sans  nul  doute,  singulière- 
ment affaibli  depuis  l'ouverture  de  l'exposition  ;  car  cette  tenta- 
tive, quoiqu'en  grande  partie  avortée,  a  été  généralement  bien 
accueillie.  Un  autre  mobile  plus  sérieux  expliquait  l'absten- 
tion de  la  plupart  des  fabricants.  Le  principal  marché  ouvert  à 
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l*indiistrie  suisse,  c*esl  celai  du  dehors;  elle  travaille  cd 
grande  partie  pour  Teiportaiioii;  le  débit  intérieur  n*entre 
que  poar  une  6ible  fraction  dans  ses  calculs. 

Si  celle  puissance  d'expansion,  cette  facilité  à  soutenir  la 
concurrence  des  autres  nations  dans  des  contrées  certaines 
dénote  une  grande  vigoeor^  la  production  suisse,  on  com- 
prend fadlement  que  les  ùbricants  sont  moins  invités  par 
leur  intérêt  à  participer  à  une  êûpponHon.  Leurs  meheteurs  sont 
pour  la  plupart  des  habitants  de  régions  fort  éloignées;  la 
fiibrique  compte  peu  sur  le  débit  local,  elle  ne  sinquiète  donc 
pas  beaucoup  d'une  solennité  qui  n'exercé  de  rinfluence  que 
dans  un  cercle  trop  restreint  pour  elle. 

J*ai  déjà  dit  que  les  antres  cantons  n*ont  presque  rien  en- 
voyé; les  rivalités  de  suprématie  et  VinUmnU  qui  prédomine 
dans  Tesprit  de  leurs  habitants  écartent  josquMci  la  possibilîté 
de  cet  échange  d*ldées  industrielles  et  de  résultats  acquis.  Il 
m*est  arrivé  de  demander  à  Genève  pourquoi  l'on  ne  diri- 
geait pas  sur  Zurich  quelques  tpéeimmii  des  remarquables 
produits  que  crée  la  patrie  de  Jean-Jacques  :  «  Génère  vaut 
bien  Zurich,  »  fut  la  seule  réponse  que  je  pus  obtenir. 

Cependant,  malgré  ces  obstacles  multipliés,  l'exposition  de 
Zurich  n'a  pas  été  dénuée  d'intérêt.  Je  dirai  plus  :  le  carac- 
tère purement  local  et  fort  modeste  de  cette  Me  industrielle, 
donne  d'autant  plus  de  valeur  aux  résultats  qu'elle  a  permis 
de  constater*  Puisque  une  échappée  accidentelle  a  suffi 
pour  laisser  entrevoir  im  tableau  imposant,  que  seralt-oc 
donc  si  rindustrie  suisse  se  mettait  en  mesure  de  passer 
en  revue  ses  forces,  et  de  constater  ses  conquêtes  dans  le  do- 
maine du  travail? 

Je  n'entends  point  entrer  dans  le  détail  minutieux  des  arti- 
cles exposés;  ils  ne  méritent  pas  pour  la  plupart  un  sérieux 
examen.  On  y  reconnaissait  la  manifestation  naïve  des  idées 
et  des  aptitudes  les  plus  élémentaires  ;  souvent  des  objets,  plus 
remarquables  par  h  patience  minutieuse  et  par  rhabileté  ma- 
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noelle  de  i^exécation  que  par  le  goûl  de  Tartistc,  oa  par  Ta- 
lilité  de  la  destination ,  nous  remettaient  en  mémoire  les  an- 
ciens chefs-d'œuvre  des  eorpe  éTarit  et  méHen, 

La  eommiseim  de  dlredion,  composée  de  modestes  indos- 
trlelSy  avait  flxé  au  3  août  l'onvertare  de  Texposition,  et  la 
clôtare  au  29  août  1846.  Qaelqiies  salles  do  bàUment  dn 
théâtre  s*y  troa?aient  affectées.  Les  visltears  étaient  luTités  à 
acquitter  chaque  fois  une  taxe  d'entrée  de  10  schillings 
par  personne,  ou  de  1  florin  10  schillings  pour  une  carte 
permanente  (1). 

Suivant  le  mode,  fréquemment  adopté  en  Allemagne,  Tat- 
trait  d'une  loUrUf  venait  s'ajouter  à  l'inlérét  de  curiosité 
qu'éveille  toujours  une  expotiHan.  Id,  comme  la  plupart  des 
objets  exposés,  appartenaient  à  la  catégorie  des  œrU  et  méHerSy 
pria  dans  la  plus  étroite  acception  du  terme,  et  qu'il  fiiUait 
inviter  un  grand  nombre  d*artlsans  à  tenter  ee  premier  essai 
de  publicité,  la  chance  de  vendre  les  produits  envoyés,  soit  aux 
visiteurs  de  cette  espèce  de  hoMor  offieielp  soit  à  la  direction 
chargée  de  former  les  lots,  était  un  encouragement  précieux. 

Ces  efforts  n'ont  néanmoins  abouti  qu'à  un  faible  résultat; 
à  n'en  juger  que  par  les  apparences,  ces  quelques  «ailes,  mo- 
destement décorées  de  marchandises  vulgaires,  méritaient  à 
peine  on  coup  d'œil  rapide,  et  pouvaient  amener  le  sourire 
sur  les  lèvres  des  visiteurs,  appelés  naguère  à  célébrer  les 
merveilles  des  expositions  de  Paris,  de  Berlin,  de  Vienne. 
Mais  quand  on  se  prend  à  réfléchir,  quand  on  songe  que  ce 
premier  spécimen  d'une  fête  industrielle  dans  on  canton  riche, 
laborieux,  éclairé,  a  été  le  produit  spontané  de  la  volonté  de 
quelques  modestes  artisans,  abandonnés  à  leurs  propres  res- 
sources, et  délaissés  par  la  plupart  des  chefs  des  grandes  in- 
dustries, Taspect  change  complètement,  les  proportions  de 

(1)  Ud  scbilliog  de  Zurich  vaut  environ  6 centimes;  un  florin  équi- 
vaut à  !2  fr.  55  c.  La  carte  ircnUée  permanente  routait  doncSfr.,  et 
la  rétribution  journalière  s'élevait  à  60  r. 
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cette  tentative  grandissent  ;  an  Heu  de  s*apitoyer  sur  la  mes- 
qaînerie  de  certains  détails,  on  conçoit  une  haute  idée  de  Tac* 
tifité  intellectuelle  de  ces  hommes  qui,  dénués  de  presque  tout 
moyen  d'action,  abandonnés  k  leur  faiblesse  individuelle,  ont 
cependant  réussi  à  faire  un  premier  pas  vers  le  progrès  basé 
sur  la  publicité.  Désormais,  comme  les  autres  Etats  où  le  tra- 
vail est  en  honneur,  la  Suisse  passera  en  revue,  à  des  épo- 
ques périodiques,  les  conquêtes  accomplies  par  son  armée  in- 
dustrielle. 

Il  est  une  autre  considération,  que  je  ne  saurais  passer  sous 
silence  ;  si  Je  ne  me  trompe,  elle  mérite  même  d'être  abordée 
avec  un  soin  particulier.  Je  veux  parler  de  Forganisation  in- 
dostrielle  d'un  pays  libre,  dans  lequel  la  volonté  des  masses 
domine,  et  ne  laisserait  pas  substituer  un  seul  jour  des  insti- 
tutions qui  lui  sembleraient  hostiles  aux  intérêts  véritables 
des  classes  laborieuses,  ou  même  à  leurs  préjugés. 

Ce  sont  les  ariitans  qui  ont  conçu  le  projet  de  Texposition, 
et  qui  l'ont  mené  à  bonne  fln  ;  ce  sont  eux  qui,  renonçant  à 
exhumer  les  restrictions  et  les  privilèges  des  temps  anciens, 
sont  d'eux-mêmes  entrés  dans  la  large  carrière  ouverte  à  l'es- 
sor de  l'industrie  libre,  en  adoptant  l'idée  de  cette  grande 
solennité  pacifique,  substituée  aux  exhibitions  solitaires  des 
anciens  ehefs^d^cmvn  à  Taide  desquels  on  franchissait  la  bar- 
rière Jalouse  de  la  maUrise.  Aujourd'hui  le  public  tout  entier 
forme  le  grand  jury,  chargé  de  prononcer  sur  l'habileté  des 
fabricants  et  des  artisans,  et  la  consécration  de  ce  verdict  im- 
partial suffit  certes  pour  entretenir  l'émulation,  pour  susciter 
les  perfectionnements.  Désormais,  au  lieu  de  sacrifier  à  cette 
étroite  idée,  que  la  masse  des  produits  est  comme  un  do- 
maine limité  dont  chacun  voudrait  attirer  k  lui  et  défendre 
une  parcelle,  on  commence  à  comprendre  que  le  terrain  du 
travail  ne  connaît  point  de  bornes,  et  qu'une  intelligente  ac- 
tivité saura  toujours  y  faire  sa  place,  sans  porter  préjudice  à 
personne,  à  l'avantage  de  la  société  tout  entière. 
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L*adoplion  du  principe  de  la  liberté  indastrielle,  dans  pres- 
que tous  les  Étals  confédérés  de  la  Suisse,  et  notamment  dans 
le  canton  de  Zurich,  est  un  fait  d^autant  plus  remarquable, 
qu'il  n'a  point  été  imposé  par  une  volonté  supérieure,  qui  s'ap- 
pliquerait à  guider  les  masses,  qu'il  est  le  fruit  spontané  du 
consentement  universel  et  du  progrès  des  lumières.  Contons 
encore  qu'à  mesure  que  la  constitution  est  devenue  plus  dé- 
mocratique, le  triomphe  de  la  liberté  industrielle  s'est  com- 
plété, et  ce  qui  est  bien  plus  remarquable  encore,  l'ardente 
opposition  soulevée  naguère  par  l'apparition  des  machines 
s'est  calmée,  quand  le  pouvoir  est  passé  entre  les  mains  de 
ceux  qui  s'insurgeaient  tout  récemment  contre  la  concurrence 
de  la  force  mécanique  mise  au  service  de  l'intelligence  hu- 
maine. 

Quelques  détails  historiques  ne  seront  peut-être  pas  super- 
flus, pour  mieux  mettre  en  saillie  un  point  aussi  essentiel. 
Nous  ne  nous  occuperons  pour  le  moment  que  du  canton  de 
Zurich. 

Le  régime  des  corporations  y  est,  pour  ainsi  dire,  un  sou- 
venir d'hier.  Nulle  part  il  ne  s'était  développé  d'une  manière 
plus  complète  et  plus  absolue. 

Jusqu'en  1798,  les  divers  corps  d'arts  et  métiers  de  la  ville 
possédèrent  de  grands  privilèges  :  les  habitants  de  la  campa- 
gne étaient  exclus  du  droit  de  travailler  aux  métiers  incorpo^ 
réêy  et  ni  tout  autre  bourgeois  du  Zurich,  ni,  à  plus  forte 
raison,  tout  étranger,  ne  possédait  la  faculté  de  produire  ou 
de  vendre  les  objets  qui  rentraient  dans  le  domaine  des  pro*» 
fessions  monopolisées.  Certains  corps  d'état  s'étaient  attri- 
bué et  avaient  fait  consacrer  par  l'usage  un  droit  exorbitant , 
celui  de  condamner  eux-mêmes,  à  des  amendes  plus  ou  moins 
fortes,  quiconque  empiétait  sur  leur  domaiue.  Ces  peines  s'é- 
tendaient aux  personnes  qui  ne  s'étaient  point  servi  des  maî- 
tres établis  dans  la  ville,  ou  qui  avaient  fait  des  achats  ail- 
leurs ;  on  confisquait  au  profit  de  la  caisse  commune  de  la 
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corporation  ces  ùbJtU  d4  emUrebande.  Chaque  corporation 
8*érigMît  en  yn  petit  Etat  dans  l'État;  elle  exerçait  ses  droita 
de  souTefaiseté.  Ces  restrictioDS  suffisent  pour  expliquer  la  . 
▼ogue  des  foirai  bîes  que  la  rigueur  des  règlemeols  ne  s*y 
relâchât  que  fart  peu.  La  tyrannie  apparaissait  sous  sa  flomifr 
la  plus  rude  via-à-Tis  des  balritants  <^  la  campagne  ;  c*éCail  le 
caractère  Millant  de  ces  Institutions  du  moyen  âge»  que  œr- 
laiiia  ^ainàn99  trop  oolilleu  du  passé,  tt*0Qt  pas  crafait  d'or- 
ner de  cooleura  fiiforables.  Alors  que  les  dlrers  degré  de  Té- 
chelle  sociale  n^étaient  reliés  que  par  la  chaîne  de  la  aerrl- 
tude,  le  membre  de  la  commune,  le  citadin,  le  btmrffeois  pe» 
sait  sur  le  cultinteur. 

Ce  n*étalt  pas  seulement  le  monopole  de  la  plupart  des 
branches  de  la  production  industrielle,  c*élait  aussi  le  mono- 
pole commercial  qui  appartenait  aux  habitants  de  la  dté  de 
Zurich.  Si  la  campagne  était  autorisée  à  trafiquer  du  blé  et 
da  vin,  c^était  sous  des  conditions  spéciales.  L'agriculture  ne 
pouvait  tirer  d'ailleurs  les  produits  naturels,  ni  vendre  les 
produits  fiibriqués  s^n  u  volonté;  il  était  obligé  de  s'adres- 
ser aux  boorgeols  de  la  ville,  de  solder  ou  de  recevoir  le  prix 
qu'ils  avaient  fixé.  Afin  que  ces  prescriptions  ne  dissent  point 
éludées,  il  était  défendu  aux  bourgeois  de  se  lier  d'Intérêt 
avec  les  habitants  de  la  campagne,  ou  de  prêter  â  ceux-d  I» 
sauvegarde  de  leur  nom.  Les  contraventions  dea  paysans,  qui 
entamaient  le  privilège  de  la  bourgeoisie,  étaient  punies  de 
l'amende,  de  la  prison,  de  l'exposition  et  même  da  bannis- 
snnent. 

Certains  bourgs  avaient  obtenu  des  franchises  déterminées  ; 
Winterthur,  par  exemple,  était  admis  â  Texerdce  des  divers 
métiers,  mais  il  devait  s'abstenir  de  la  fabrication  des  étoffes 
de  soie.  Des  tolérances  étaient  accordées  aussi  â  certains  arti- 
sans de  la  campagne,  mais  i)  était  interdit  de  s'y  établir  aux 
ouvriers  en  matières  d'or  et  d'argent,  aux  chaudronniers,  po- 
tiers d'étain ,  mégissiers  et  boutonniers. 


Cvlic  opposiiion  de  la  campagne  et  de  la  ville,  siège  uhi- 
qoe  des  corporatkmsy  fat  an  des  prindpaax  motifs  da  boule- 
versement de  Tancien  ordre  de  choses,  dans  on  pays  qui 
puise  maintenant  sa  force  principale  dans  Tunion  entière  des 
occupations  industrielles  et  agricoles  (1). 

Beaucoup  d'autres  griels  venaient  fortifier  encore  ce  grîef 
principal.  Partout  les  idées  exdusifes  ont  porté  des  fruits  ana< 
logues;  la  corporation  entraînait  la  limitationi  dénombre  des 
maîtres;  Tobligalion  d'épouser  la  veuve  ou  la  fille  d'un  maî- 
tre (c'était  seulement  à  défont  d'une  /klufv»  ainsi  disponible, 
que  le  compagnon,  jaloux  d'obtenir  la  maîtrise,  pouvait 
chercher  femme  ailleurs)  ;  la  limitation  du  nombre  des  com- 
pagnons et  des  apprentis  ;  l'exclusion  des  enfants  illégitimes, 
enfin  la  création  de  chefs-d'œuvre  ridicules  ou  onéreux. 

Ces  €heft"éP œuvre  étaient  un  vestige  des  anciennes  exigen- 
ces des  métiers;  jusqu'à  la  fin  du  siède  dernier,  ils  durent 
être  exécutés  d'après  des  principes  et  conformément  à  des 
besoins  vieillis  de  centaines  d'années.  Le  cordonnier  était 
toujours  obligé  de  fobriquer  une  paire  de  boUes  de  cuiras- 
siers, suivant  un  modèle  dont  l'usage  était  abandonné  depuis 
un  siède  ;  le  menuisier,  de  construire  un  hakiU  lourd,  in- 
conmiode,  avec  une  disposition  et  des  ornements  rejetés  par 
les  habitudes  nouvelles  du  public.  Ced  nous  remet  en  mé- 
moire la  curieuse  enseigne  qui  brillait,  il  n'y  a  pas  longtemps 
encore,  dans  notre  faubourg  Saint-Antoine  :  /et,  on  fabrique 
la  WÊêuMes  antiquêÊ  dans  le  goAl  lepUu  wndeme. 

La  révolution  de  1798  détruisit  le  lourd  privilège  exercé 
par  la  ville  vis-à-vis  de  la  campagne;  mab  les  règlements  des 
corporations  continuèrent  de  subsister  jusque  dans  ces  der- 
niers temps.  Souvent  les  jalousies  et  les  querelles  des  mé'* 
tiers  devinrent  la  cause  de  sérieux  embarras  pour  l'auloriié, 

i 

(1)  ffoof  les  empnintons  k  Texcellente  monographie  sur  le  canton  de 
Zurich,  due  au  travail  inielllgent  de  M.  Gerotd  Meyer  de  EaoTau. 
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obligée  d*inlervenir  dans  les  détails  les  plus  futiles  el  les  plus 
ridicules.  Bornons-nous  à  quelques  exemples. 

En  1818,  les  chapeliers  portèrent  plainte  contre  les  seUiers, 
à  Toccasion  de  la  fabrication  des  schakotp  que  ces  derniers 
s'étaient  permise.  Ceux-ci  furent  maintenus  dans  le  bénéfice 
de  leur  conquête,  mais  à  la  condition  d'acheter  aux  chapeUers 
le  feutre  nécessaire  à  la  confection  du  cou?re-chef  milîlaira^ 
objet  de  ce  grave  litige. 

En  1821,  la  guerre  éclata  entre  les  orfèvres  et  les  tour* 
neurs,  à  Toccasion  de  la  vente  des  téies  de  pipe  ornées  de  lauMS 
d'argent.  La  (acuité  de  se  livrer  à  ce  commerce  fut  Mgement 
reconnue  aux  deux  États  belligérants;  mais  les  orfèvres 
et  les  tourneurs  durent  mutuellement  se  fournir  les  objets 
dont  la  fabrication  leur  appartenait  exclusivement.  C'était 
toi]|jourSy  comme  on  le  voit,  le  principe  de  la  dwisian  dm  inh 
vaUf  appliqué,  non  dans  Tintérèt  de  la  multiplication  et  de 
perfectionnement  des  produits,  mais  dans  Tintérét  unique 
du  maintien  des  bénéfices  acquis  aux  privilégiés. 

La  même  année,  les  tourneurs  se  plaignirent  de  leur  oôlé, 
en  dénonçant  les  potiers  d'étain,  qui  s'arrogeaient  la  frcollé 
de  vendre  certains  instruments  utiles  que  la'.verve  comique  de 
Molière  a  immortalisés.  Bien  que  le  corps  de  la  pompe  tùi  eo 
métal,  comme  Vâime  est  en  bois  tourné,  le  succès  couronna  la 
jédamation  des  tourneurs,  qui  restèrent  seuls  maîtres  de  la 
place. 

Ces  querelles  intestines  absorbaient  l'activité  et  épnîMîeiil 
souvent  les  ressources  pécuniaires  des  corporations  ;  elles  ne 
cessèrent  que  lorsque  les  progrès  industriels  eurent  déplacé 
les  anciennes  limites,  rendu  la  ligne  de  démarcation  impos- 
sible à  maintenir  entre  les  diverses  occupations  mécaniques, 
et  surtout  entre  les  métiers  et  les  fabriques.  11  vint  un  mo- 
ment où  le  gothique  édifice  dut  crouler,  car,  le  sol  sur  lequel 
il  reposait  ayant  foi  sous  lui,  il  manquait  de  base. 
Mais,  pour  ne  point  se  méprendre  sur  la  nature  du  mal,  et 
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pour  y  appliquer  un  salutaire  remède,  il  Cillait  s'affranchir  de 
ces  vues  étroites  qui  conduisent  trop  son? ent  à  fortifier  les  se- 
▼érités  de  la  réglementation,  dans  la  faosse  espérance  d'échap- 
per ainsi  à  des  inconvénients  dont  la  réglementatùm  est  la 
cause  première.  Il  fallait  des  esprits  éclairés,  des  intelligences 
mûres  pour  le  régime  de  la  liberté;  disons- le  à  l'honneur  du 
canton  de  Zurich,  ces  heureuses  conditions  ne  lui  ont  pas 
manqué.  Certes,  c'était  une  rude  épreuve  à  subir  que  d'ac- 
cepter le  régime  des  machines,  alors  que  le  premier  effet  de 
ces  engins  puissants  est  de  diminuer  la  demande  des  bras,  et 
que  la  multiplication  de  la  masse  de  travail  vient  seulement 
plus  tard  rétablir  l'équilibre  rompu.  Cependant  le  peuple 
zurichois,  une  fois  maître  souverain^  an  lieu  de  poursuivre 
d*absurdes  projets  de  destruction,  nés  de  la  souffrance  des 
travailleurs,  prit  les  machines  sous  sa  sauvegarde,  et  comprit 
qu'elles  devaient  être  acceptées  comme  un  bienftit  de  la  Pro- 
vidence. Ainsi  se  prépare  l'affranchissement  successif  de  la 
race  humaine;  car  la  véritable  liberté  naît  avec  le  développe* 
ment  de  l'intdligence,  à  mesure  que  le  fiirdean  des  occupa- 
tions purement  physiques  se  trouve  allégé. 

Certes,  le  privilège,  sous  qudque  forme  qu'il  se  rérèle,  est 
cher  à  ceux  qui  en  tirent  profit  et  qui  sont  trop  disposés  à  voir 
l'intérêt  général,  là  où  un  intérêt  égoïste  rencontre  seul  une 
mineuse  satisfaction  ;  cependant  le  peuple  zurichois  a  su  ab* 
diquer  les  décevantes  ùiveurs  du  privilège,  en  faisant  appel  an 
développement  moral  et  intellectuel,  seul  levier  d'une  pro- 
spMiè  véritable,  acquise  à  tous,  sans  que  le  profit  de  l'un 
fosse  le  dommage  de  l'autre,  désolante  sentence  que  le  scep- 
ticisme de  Montaigne  voulait  ériger  en  règle  pour  l'humanité. 

Cette  transformation  de  l'état  industriel  du  canton  de  Zu- 
rich m'a  paru  un  fait  trop  remarquable,  pour  ne  pas  être 
signalé;  j'essayerai,  d'en  motitrer  les  résultats  à  l'occasion 
de  Ves^^tion,  Mais  il  faut  encore  qu'un  récit  rapide  termine 
respèce  d'é^od^  hUtorique  qu'il  m'a  paru  indispensable 
11.  26 
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d'intercaler  dans  ce  traTaU,  et  sans  lequel  le  sens  et  Tiropor- 
Unce  de  Vexpoiitùm  de  Zaricb  échapperaient  à  une  apprécia- 
tion sérieuse. 

Dès  la  réfolution  de  1798,  le  loard  privilège  de  la  viiU 
sur  Tactifité  industrielle  de  la  campagne  fut  aboli.  Le  fabri- 
cant put  se  mouvoir  librement  ;  mais  Tintroduction  des  ma- 
chineSy  notaounent  dans  Tindustrie  du  coton,  causa  plusieurs 
soulèvements  parmi  les  travailleurs.  Ceux-ci  ne  craignaient 
pas  seulement  de  voir  diminuer  leurs  salaires  ;  ils  craignaient 
surtout  que  leurs  bras  ne  fussent  désormais  superflus.  L'agi- 
tation entretenue  par  ces  frayeurs  contribua  à  faire  suppri- 
mer la  constitution  suisse,  restaurée  en  1814,  et  à  fonder  ré- 
tablissement de  Tordre  de  choses  actuel.  Celui-ci  (symptôme 
merveilleux  de  Tintelligence  des  masses  !),  au  lieu  de  ressos- 
citer  de  vieilles  erreurs,  comme  on  aurait  pu  le  supposer,  n*a 
fait  qu'asseoir  sur  une  base  plus  solide,  qu'appliquer,  d'une 
manière  pins  complète  et  plus  ferme  que  jamais,  les  grands 
principes  delà  liberté  commerciale  et  delà  liberté  industrielle. 

Déjà,  dans  l'intervalle  compris  entre  les  deux  révolutions 
de  1798  et  de  1830,  beaucoup  d'anciens  abus  des  corpora- 
tions avaient  disparu.  Si  l'on  passe  en  revue  les  statuts  des 
quarante-quatre  métiera,  réglementés  à  cette  dernière  époque, 
on  en  rencontre  la  preuve  vivante.  Les  corporations  avaient 
élargi  leurs  rangs,  elles  avaient  cessé  d'être  fermées  en  vertu 
d'une  rigoureuse  limitation  du  nombre  desmaltres  ;  les  ha- 
bitants de  la  campagne  étaient,  sauf  quelques  conditions  spé- 
ciales, affranchis  d'une  absurde  oppression.  Quinze  était 
avaient  supprimé  les  difficultés  des  chefii-d'œuvre,  devenus 
facultatifs  dans  sept  antres,  et  plus  convenablement  ordonnés 
partout. 

Mais  le  principe  subsistait  toujours;  il  suffisait,  quoique 
adouci  dans  l'application,  pour  gêner  l'activité  des  artisans 
les  plus  habiles,  et  pour  faire  un  obstacle  i  la  prospérité  des 
Mbriqnet. 


i 
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La  saine  en  lente  de  l'économie  publique  afait  de  plus  en 
plus  pénétré  dans  les  esprits.  Il  faut  le  dire  à  rbonneor  des 
métiers,  les  anciens  abus  y  soulevaient  une  réprobation  crois- 
sante, et  chaque  appel  fait  à  la  rigueur  des  privilèges  portait 
à  ceux-ci  un  coup  mortel.  Enfin,  par  la  plus  belle  et  la  plus 
solide  des  victoires  ,  celle  qui  s*empare  des  convictions, 
Taxiome  d*un  célèbre  écrivain  :  le  monopole  décourage  ceux 
quHl  écarte,  et  rend  inhabiles  ceux  qu'il  favorise,  devint  le 
point  de  départ  d'une  réforme  définitive  et  complète. 

La  constitution  de  1830  étendit  largement  le  droit  électo- 
ral, elle  le  mit  entre  les  mains  de  la  presque  universalité  des 
citoyens,  de  sorte  que  les  vues  dominantes  dans  Tesprit  du 
peuple,  qu'elles  soient  exactes  qu  erronées,  exercent  une  in- 
fluence directe  sur  la  législation. 

.  Qu*en  est-il  résulté  ?  On  a  plus  que  jamais  fortifié  IMnstrac- 
tion  publique,  et  plus  que  jamais  le  principe  de  la  liberté  pé- 
nétra dans  les  instructions  industrielles. 

En  1804  et  en  1824,  le  canton  de  Zurich  fut  violemment 
agité,  par  suite  de  Tintroduction  des  machines,  envisagées  par 
les  ouvriers  avec  un  véritable  efTroi,  comme  des  concurrents 
infatigables  et  invincibles.  Cette  opposition,  qui  se  traduisît  en 
soulèvements  partiels,  put  ralentir,  mais  non  empêcher  l'intro- 
duction des  engins  mécaniques. 

Quand  le  pouvoir  passa  décidément  entre  les  mains  du  peu- 
ple, il  semblait  que  celui-ci  se  hâterait  de  tirer  vengeance  de  ces 
machines,  qu'il  avait  accueillies  avec  une  répugnance  qui  tou- 
chait à  la  haine  ;  aucun  triomphe  ne  devait  lui  sembler  plus 
précieux,  par  suite  de  l'admission  du  suffrage  universel,  que 
celui  du  travail  manuel  sur  la  fabrication  mécanique.  Dans  le 
premier  moment  d'effervescence,  on  voulut  prendrC  des  me- 
sures hostiles  à  l'extension  des  machines,  et  même  à  leur 
maintien,  là  où  elles  fonctionnaient  déji.  Cependant  la  majo- 
rité ne  sacrifia  point  à  ces  tendances  rétrogades.  L'art.  7  de 
la  nouvelle  constitution  garantit  expressément  la  pleine  H- 
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berté  da  tn?aily  autant  qae  celle-ci  se  concilie  avec  le  bien- 
être  général  et  avec  Fatantage  des  classes  laborieuses.  Ce  qai 
voulait  dire,  sans  ancan  doute,  et  ce  principe  est  le  vrai,  que, 
dans  le  domaine  de  rindustrie,  comme  dans  les  autres  rela- 
tions de  la  Tie  sociale,  la  liberté  devait  être  protégée  contre 
les  abus  qui  en  détruiraient  le  bienfait. 

En  1833,  éclata  un  soulèvement  d^ouvriers  :  une  grande 
fabrique  fut  incendiée  ;  les  coupables  encouraient  un  châti- 
ment sévère,  et  l'opinion  publique  se  prononça  rigoureuse- 
ment contre  eux.  Les  propriétaires  lésés  obtinrent  un  dédom- 
magement, et  l'existence  des  machines  fut  plus  fortement  pro- 
tégée par  le  législateur.  «  Les  préjugés  populaires,  dit  à  cette 
occasion  le  président  du  grand  conseil,  sont  pleinement  dis- 
sipés; nous  pouvons  être  sans  inquiétude  pour  Fâvenir.  Et 
que  Fou  n*oubIie  point  que  ce  progrès  s'est  accompli  dans  un 
canton  où  la  majeure  partie  du  corps  électoral  est  composée 
d'ouvriers,  et  où  aucune  disposition  législative,  que  ceux-cî 
croiraient  contraire  à  leurs  intérêts,  ne  pourrait  se  maintenir. 
Les  nouveaux  représentants,  élus  par  les  ouvriers,  ont,  pour 
la  plupart,  secondé  les  efforts  du  gouvernement  dans  le  sens 
de  l'extension  de  la  protection  donnée  aux  machines. ...  Ce 
point  essentiel  est  résolu  de  manière  à  ne  plus  être  remis  en 
question  à  l'avenir.  On  a  publié  un  rapport  complet  de  la 
procédure  suivie  contre  les  incendiaires  de  1832,  et  ce  docu- 
ment a  exercé  une  bonne  influence  sur  l'opinion  publique^  » 

En  même  temps  que  les  fabriques  se  trouvaient  ainsi  mises 
dans  une  position  plus  tranquille,  on  ne  négligeait  point  de 
remédier  aux  abus  des  corporations.  Dès  le  9  mai  1832,  le 
grand  conseil  rendit  une  loi  sur  le  régime  des  arts  et  métiers. 
Aux  tendes  de  celle-ci,  les  professions  suivantes  furent  seules 
maintenues  dans  la  catégorie  exceptionnelle  des  méUen  :  les 
boulangers  (seulement  dans  les  villes  de  Zurich  et  de  Winler- 
tbur),  les  tonneliers,  les  relieurs,  les  arquebusiers,  les  tour- 
neurs, les  fiibricants  en  matières  d'or  et  d'argent,  les  mare- 
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chaax  ferrants,  les  chapeliers,  les  ûtbricanls  d'instroments, 
les  chaudronaiers,  les  maçons,  les  tanneurs,  les  selUers,  les 
serruriers,  les  tailleurs,  les  cordonniers,  les  menuisiers,  les 
potiers,  les  charrons,  les  charpentiers  et  les  potiers  d'étain 
(ce  dernier  métier  fut  supprimé  Tannée  suivante).  Les  fabri- 
cants de  limes,  cloutiers  et  taillandiers  furent  réunis  aux  ser- 
ruriers, les  vitriers  aux  menuisiers,  les  tailleurs  de  pierre  aux 
maçons,  et  tous  les  autres  métiers  furent  déclarés  libres.  Il  fut, 
en  outre  décidé  que  Ton  pourrait  exercer  le  droit  de  maîtrise 
dans  plusieurs  métiers  à  la  fois  ;  que  les  propriétaires  de  &- 
briques,  d'ateliers  mécaniques  ou  autres  industriels  lûtres 
pourraient  se  livrer  au  travail  des  métiers  maintenus,  en  ne 
le  faisant  que  pour  leur  propre  usage. 

Ces  dispositions  et  diverses  autres  sur  l'organisation  inté- 
rieure des  métiers  ne  furent  envisagées,  du  reste,  que  comme 
un  régime  transitoire,  comme  la  préface  d'un  affranchisse- 
ment complet.  De  nombreuses  pétitions  furent  adressées  au 
grand  conseil,  notamment  par  les  habitants  de  la  campagne, 
pour  demander  la  suppression  totale  des  prescriptions  régle- 
mentaires. Enfin,  en  1837,  une  loi  accorda  à  tout  citoyen  le 
droit  de  se  livrer  à  telle  industrie  qu'il  lui  plairait  d'entre- 
prendre, et  qui  aurait  été  exercée  jusque*là  sous  le  nom  de 
métier,  que  ce  fût  isolément  ou  en  réunissant  plusieurs  pro- 
fessions individuellement  ou  sous  forme  d'association.  On  ré- 
serva uniquement  le  maintien  des  règles  destinées  à  servir  de 
mesures  de  garantie  sociale  et  de  police. 

En  même  temps  on  déclara  libres  les  professions  doQi 
l'exercice  dépendait  de  l'autorisation  supérieure;  dans  le  nom- 
bre se  trouvaient,  jusqu'en  1798,  les  imprimeries,  les  auber- 
ges, les  boucheries,  les  moulins,  les  boulangeries,  les  scieries, 
les  forges,  les  bains,  et,  à  la  campagne,  les  tanneries,  tuile- 
ries, etc.  Ces  limitations  avaient  été  en  grande  partie  main- 
tenues jusqu'en  1832.  On  n*a  £iit  en  dernier  lieu  exception 
que  pour  les  hôteliers,  bouchers  et  menuisiers. 


Tel  est  l'état  actael  de  la  législation  industrielle  du  canton 
de  Zurich.  Ponr  bien  mettre  en  saillie  Timportance  du  travail 
des  artisans,  il  me  reste  à  donner  ici  quelques  renseignements 
statistiques  sur  leur  nombre,  ainsi  que  sur  le  rapport  qui 
existe  entre  celui-ci  et  le  total  de  la  population. 

On  comptait  en  1831,  dans  le  canton  de  Zurich,  10,483  ar- 
tisans, dont  7,170  maîtres  établis,  et  3,313  compagnons  et 
apprentis.  Ce  chiffre  total  se  subdivisait  comme  il  suit  : 

1,856  cordonniers.  493  tonneliers. 

1,455  tailleurs.  402  charrons. 

910  menuisiers.  277  maréchaux- ferrants. 

842  maçons.  268  bouchers. 

606  tisserands  en  lin.  231  charpentiers. 

585  boulangers.  205  serruriers,  etc. 

Aujourd'hui,  on  évalue  le  total  des  individus  qui  se  con- 
sacrent aux  diverses  professions  d*arts  et  métiers  à  1 2,000. 
Des  calculs  approximatifs,  dont  il  est  difficile  d'apprécier  la 
complète  exactitude,  évaluent  à  environ  700  fr.  (460  fr.  suisses) 
le  gain  moyen  de  chaque  artisan  ;  ce  qui  ferait  monter  leur 
budget  annuel  à  environ  9  millions  de  francs.  Leur  fonds  de 
roulement  est  compté  pour  une  somme,  à  peu  de  chose  près, 
correspondante  au  montant  du  revenu  annuel. 

Le  dernier  recensement  de  la  population  porte  à  282,000 
le  nombre  des  habitants  du  canton  ;  en  comptant  de  trois  à 
quatre  personnes  par  famille  d'artisan,  on  arrive  à  un  chiffre 
qui  correspond  au  moins  à  tin  cinquième  de  la  population. 
Nous  aurons  occasion,  quand  nous  parlerons  des  fabriques, 
de  montrer  qu'avec  les  ouvriers  qui  s'y  trouvent  employés, 
plus  de  la  moitié  des  habitants  vivent  du  travail  industriel. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  les  artisans  de  Zurich 
possèdent  une  grande  influence  sur  la  marche  des  affaires  pu- 
bliques, grâce  au  suffrage  universel,  et  qu'au  lieu  d'abuser  de 
cette  force  pour  maintenir  ou  pour  étendre  des  privilèges 
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abusifs,  ils  se  sont  mis  au  niveau  des  progrès  accomplis  par 
Tesprit  moderne.  G*est  dans  Tinstruetion,  dans  le  dé? eloppe- 
ment  de  la  capacité  industrielle  et  dans  la  régularité  de  la 
conduite  qu'ils  rencontrent  les  moyens  de  soutenir  la  concur- 
rence du  dehors  ;  car  aucune  loi  de  douane  ne  les  protège  : 
ils  se  défendent  eux-mêmes  par  leur  supériorité  de  produc- 
tion. 

Sans  doute,  la  concurrence  a  moins*  de  prise  sur  les  occu- 
pations dont  la  clientèle  est  presque  en  entier  toute  locale  : 
Tartisan  possède  un  pri?ilége  naturel  que  lui  donne  la  proxi- 
mité des  besoins  auxquels  il  est  appelé  à  pourvoir.  La  liberté 
commerciale,  utile  en  ce  qu'elle  lui  procure  les  matières  pre- 
mières et  la  subsistance  à  bon  compte,  ne  saurait  lui  porter  un 
périlleux  préjudice.  Mais  il  est  beau  de  voir  ces  vérités  essen- 
tielles, renfermées  trop  longtemps  dans  le  cercle  étroit  des 
hommes  d'étude,  pénétrer  dans  les  masses  et  dominer  Texer- 
cice  de  la  puissance  populaire.  C'est  là  un  des  spectacles  les 
plus  consolants  et  les  plus  instructifs  que  la  Suisse  présente  aq 
monde. 
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SUR  LES  OUVRAGES  SUIVANTS  : 

1*  UygièmB  de»  farnUki^  w^  du  perfecHonnemeni  pkytique  et 
momAdMVhtmme^  coiuiâérépartieuHèrement  dam  iet  rapports 
wte  rédueaHon  et  (et  hescdnt  de  la  cMUsaHan  moderne^  par 
le  docleor  P.  Detat,  médecin  de  TBÔtel^Nea  de  Lyon  ; 

2«  Dm  Délire  des  sensaHmUf  par  M.  G.  F.  MicnéA ,  docteor 
en  médecine  de  la  fiicolté  de  Paris  (ouvrage  couronné  par 
PAcadémie  royale  de  médecine)  ; 

3^  Physiologie  phUoiopkique  des  seraaHom  et  de  VinteUigenee^ 
fondée  sur  des  recherches  et  des  observeUions  nouvelles,  et 
applications  à  la  morale,  à  Nducation^  à  la  politique,  par 
le  doclear  P.  N.  Gerdy  ,  professeur  de  pathologie  chirur- 
gicale à  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  etc.,  etc. 

Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  Fentretenir  un 
instant  de  trois  ouvrages  qu'elle  a  renvoyés  à  mon  examen,  ou 
que  leurs  auteurs  m*ont  prié  de  lui  offrir. 

Ces  ouvrages,  relatifs,  Tunà  rhygiène,  les  deux  autres  à  la 
psychologie,  sont  dus  tous  les  trois  à  des  physiologistes,  i  des 
médecins. 

Le  premier  a  pour  auteur  M.  Devay,  médecin  de  THôtel- 
Dieu  de  Lyon,  et  pour  titre  :  Hygiène  des  familles,  ou  du  per- 
feedonnement  physique  et  moral  de  Vhomme,  considéré  parti- 
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culièrement  dans  ses  rapports  avec  V éducation  et  les  besoins  de 
la  civilisation  moderne. 

Ce  titre  semble  indiquer  un  ouvrage  où  l'anthropologie  et 
la  philosophie  morale  tiendraient  autant  de  place  que  Thy- 
gicne  ;  un  ouvrage  où  serait  traitée  du  point  de  vue  de  cette 
dernière  science  la  question  des  rapports  du  corps  et  de  l'es- 
prit; où  serait  appréciée,  par  exemple,  la  part  de  Téducation 
et  de  rhabitude  dans  la  nature  à  la  fois  physiologique  et  in- 
iellecluelle  de  Thomme,  celle  que  prend  son  perfectionnement 
physique  à  son  perfectionnement  moral,  et  réciproquement; 
'  un  ouvrage  enfin  où  serait  pressenti  le  terme  auquel  ces  deux 
sortes  de  progrès  peuvent  atteindre  Tun  par  l'autre.  L*anteur, 
il  est  vrai  de  le  dire,  s'est  plus  ou  moins  préoccupé  de  chacun 
de  ces  ordres  d'idées,  et  il  leur  a  fait  quelque  part  dans  plu- 
sieurs points  de  son  travail;  mais  cette  part  est  fort  restreinte 
et  surtout  fort  disséminée.  M.  Devay  ne  se  le  dissimule  pas 
complètement  :  il  avoue,  par  exemple,  que,  pour  ce  qui  est 
relatif  à  l'éducation,  il  ne  remplit  point  la  promesse  qu'il  s'é- 
tait làile  à  lui-même.  Aussi,  malgré  ses  intentions  et  ses  ef- 
forts, son  livre  n'est-il  guère  qu'un  traité  d'hygiène  surtout 
privée,  qui  reproduit,  ou  à  peu  près,  les  divisions  et  les  détails 
ordinaires  de  cette  science. 

Ainsi,  dans  une  première  partie,  Fauteur  traite  du  sujet  de 
l'hygiène,  qui  est  l'homme;  de  la  santé,  qui  est  son  but,  et 
de  ses  règles  ;  des  bases  physiologiques  de  l'hygiène,  ou  des 
ressources  propres  à  la  nature,  des  sexes,  des  âges,  des  tem- 
péraments. 

Une  seconde  partie  est  consacrée  à  la  matière  de  l'hygiène, 
aux  modificateurs  physiques,  soit  internes^  soit  externes  :  ce 
que  l'hygiène  classique  appelle,  dans  un  latin  emprunté  par 
Halle  à  Boërhaave,  les  circumfusa,  les  appUeata^  les  ingesta,  les 
excréta,  les  gesta,  les  pereepta  ;  en  d'autres  termes ,  l'air  at<t 
mosphérique,  les  climats,  les  vêtements,  les  aliments,  les  ex- 
crétions, les  exercices  et  les  actes  de  la  sensibilité. 
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Une  troisième  partie  comprend  l'hygiène  de  l'espèce,  les 
règles  que  la  physiologie  et  la  médecine  peuvent  appliiiuer  à 
la  propagation  et  même  an  mariage. 

Une  quatrième  partie  enfin,  Thygiène  morale»  traite  de  ce 
que  l*auteur  appelle  les  modificateurs  moraux,  et  qu'il  envi- 
sage d*abord  dans  Thomme  lui-même  ou  dans  ses  passions , 
ensuite  en  dehors  de  lui ,  c'est-à-dire  dans  l'action  du  milieu 
social  ou  il  se  trouve.  Cette  dernière  partie  se  termine  par 
quelques  aperçus  sur  l'hygiène  des  religions,  ce  sont  les  ex- 
pressions de  l'auteur.  Après  avoir  examiné ,  de  point  du  vue 
de  son  sujet,  les  principales  religions,  celle  de  Moïse,  de  Zo- 
rjastre,  de  Confucius,  de  Mahomet,  et  enfin  la  religion  chré- 
tienne, l'auteur  donne  la  palme  à  cette  dernière,  comme  à 
celle  qui,  indépendamment  de  la  divinité  de  ses  caractères, 
est  le  plus  d'accord,  dans  ses  prescriptions  purement  humai- 
nes, avec  les  règles  de  l'hygiène. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  entretenir  plus  longuement  et  plus 
profondément  l'Académie  d'un  ouvrage  Irès-estimable,  d'an 
véritable  traité  d'hygiène,  fruit  de  vastes  et  savantes  recher- 
ches, mais  dont  le  caractère,  surtout  médical,  se  résume  dans 
ces  paroles  de  l'auteur  :  «  Qu'il  a  voulu  faire  un  livre  qui 
pût  guider  la  famille  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
et  où  elle  trouvât  des  préceptes  et  même  des  consolations.  » 

Le  second  ouvrage  dont  j'ai  à  parlera  l'Académie  a  pour  titre  : 
Du  délire  des  sensations^  et  pour  auteur  M.  le  docteur  Michéa. 

C'est,  au  premier  abord  surtout^  un  curieux,  un  étrange 
phénomène,  que  ce  phénomène  morbide  de  l'esprit  dans  le- 
quel l'esprit,  se  dédoublant  et  posant  une  sorte  de  non-moi, 
met  de  dusses  sensations  à  la  place  des  choses ,  mais  des  sen- 
sations tellement  vives,  et  pour  ainsi  dire  tellement  maté- 
rielles, qu'elles  lui  tiennent  lieu  des  objets  eux-mêmes. 

Dans  cette  sorte  de  fantasmagorie  de  la  pensée,  dont  l'ima- 
gination seule  a  peint  et  fait  mouvoir  les  figures,  l'esprit,  in- 
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ilépeodamment  d'un  certain  nombre  de  sensations  relatives  è 
la  vie  des  organes,  perçoit  plus  particalièrement  des  sensa- 
tions, da  goût,  de  l'odorat,  da  toucher,  de  Toufe,  de  la  voe, 
le  tout  en  l'absence  complète  de  leurs  conditions  naturelles 
entérieures.  Saveurs,  odeurs,  contacts ,  sons,  perceptions  vi- 
suelles, tout  cela  est  imaginaire ,  et  pourtant  la  plupart  du 
temps  tout  cela  est  accepté  comme  vrai,  c'est-à-dire  comme 
reposant  sur  une  réalité  et  une  activité  externes. 

Cet  état  fantastique  de  Tintelligence,  considéré  dans  toute 
sa  généralité,  détaillé  dans  toutes  les  formes  qu'il  peut  revê- 
tir, est  désormais  connu  dans  la  science  sous  le  nom  à'hallu' 
Hnationê,  dénomination,  je  crois,  plutôt  latine  que  grecque, 
et  dont  rétymologie  est  particulièrement  relative  aux  halln- 
cinalions  les  plus  extraordinaires,  et  peut-être  les  plus  nom- 
breuses, celles  de  la  vue. 

La  fréquence  de  ce  phénomène  est  très-grande;  à  mon  avis, 
il  n*est  pas  de  trouble  confirmé  de  la  raison  dans  lequel  il 
n'entre,  ne  soit  entré,  Ou  ne  doive  entrer  pour  quelque  chose, 
et  Ton  sait  qu*en  France,  par  exemple,  il  y  a  cinquante  mille 
peut-être  de  ces  troubles-là.  Il  complique  très-souvent  les 
autres  maladies  nerveuses,  et  même  les  maladies  ordinaires, 
pour  peu  qu*elles  prennent  un  caractère  nerveux.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  dans  les  asiles  offerts  par  la  charité  ou  par  la 
spéculation  à  la  plus  triste  des  infirmités  humaines,  que  se 
montre,  comme  un  infatigable  protée,  cette  forme  du  trouble 
qui  la  constitue  ;  on  ne  la  rencontre  que -trop  souvent  au  cœur 
même  de  la  société,  dans  tous  ses  rangs,  à  tous  ses  étages,  libre, 
quelquefois  puissante,  bien  qu'abandonnée  sans  retour  aux 
fausses  lueurs  de  son  prisme  et  au  caprice  de  ses  tintements. 

Cette  extrême  fréquence  du  phénomène  de  Thallucination, 
la  part  immense,  inévitable,  pour  laquelle  il  contribue  à  toutes 
les  affections  mentales,  celle  qu'il  prend  à  la  symptomatolo- 
gie  d'un  grand  nombre  d'autres  maladies,  l'importance  de  son 
étude  pour  la  solution  des  plus  graves  questions  de  psycholo- 
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gie,  de  médecine  légale  et  d'bygiène  publique,  onl  fini  par 
fiier  l'attention  de  celui  des  corps  savants  de  notre  pays  que 
la  pâture  de  ses  travaux  appelait  naturellement  i  encourager 
rhistoire. 

L* Académie  de  médecine  a  mis  au  concours,  en  1844,  la 
question  des  hallucinatioM,  des  causes  gui  les  produUentf  et 
des  nuUadies  qu'elles  caraetérisent. 

Cet  appel  ne  pouvait  manquer  d'être  entendu,  et  il  Ta  été, 
non-seulement  en  France,  mais  à  l'étranger.  Neuf  mémoires, 
qui  presque  tous  étaient  des  volumes,  et  dont  quelques-ons 
avaient  plus  de  1000  pages,  ont  été  envoyés  i  la  savante  com- 
pagnie. Un  prix  a  été  décerné,  une  mention  honorable  accor- 
dée. Le  mémoire  qui  a  obtenu  cette  dernière  distinction  est 
devenu  le  livre  que  je  présente  à  l'Académie.  Il  a,  comme  je 
l'ai  dit,  pour  auteur,  M.  le  docteur  Micbéa,  et  pour  titre  : 
Du  délire  des  sensations.  J'ajouterai  qu'il  est  dédié  à  notre  ho- 
norable confrère  M.  Cousin,  à  qui  M.  Michéa  a  emprunté  une 
épigraphe,  très-flatteuse  pour  la  médecine,  malgré  la  restric- 
tion qui  l'accompagne  (1). 

M.  Michéa  examine  successivement  le  phénomène  de  l'hal- 
lucination dans  l'isolement  ou  le  mélange  de  ses  espèces,  dans 
sa  nature  psychologique,  dans  son  siège,  ou  plutôt  sa  condi  • 
tion  anatomique,  dans  son  affinité  avec  le  rêve,  dans  sa  com- 
patibilité ou  son  incompatibilité  avec  l'intégrité  de  la  raison  et 
la  persistance  du  libre  arbitre.  Il  traite  ensuite  des  causes  de 
ce  désordre  de  l'esput,  de  sa  proportion  dans  les  divers  gen- 
ries  de  maladies  mentales,  nerveuses  et  autres,  de  ses  rapports 
enfin  avec  la  médecine  légale  ;  il  termine  par  l'exposé  des 
principaux  moyens  destinés  à  le  combattre. 

(1)  «  L^éUide  de  la  médecine  suppose  celle  des  sciences  physiques  et 
des  sciences  naturelles  ;  elle  développe  le  goût  et  le  talent  de  Pobser- 
TaitoQ,  el,  sous  ce  rapport,  on  peut  dire  que  Tétude  de  la  médecine  est 
une  excellente  préparation  à  la  métaptiysique ,  mais  il  faut  ajouter 
pour  un  esprit  Men  fait,  u  (V.  Cousin,  Histoire  de  ta  philoiophie  dm 
xTiir  tièd€j  19S9,  I.  2,  p.  69.) 
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Des  faits  nombreux,  propres  à  serfird'exempleSy  et  d'exem- 
ples incontestables^  de  Texlstence  des  diferses  formes,  des  di- 
vers degrés,  des  diverses  conditions  de  Thallacination,  for- 
ment la  base  de  Tonvrage  de  M.  Michéa.  L'auteur  les  a  pris 
d*abord  dans  les  résultats  de  sa  propre  observation,  ensuite 
dans  ceux  de  Tobservation  contemporaine,  enfin,  et  c'est  un 
des  mérites  de  son  livre,  dans  une  foule  d'ouvrages  anciens 
ou  modernes,  livres  de  médecine,  d'histoire,  de  littérature, 
de  philosophie,  de  théologie  ;  soit  que  ces  faits  y  fussent  en 
évidence,  soit  qu'ils  s'y  cachassent  sous  un  nom  d'emprunt. 

C'est  sur  cette  base  des  fiiits  particuliers,  sur  leur  analysé 
et  leur  appréciation,  qu'est  fondée  Tidée  que  se  fait  M.  Michéa 
de  la  nature  de  l'hallucination,  et  la  théorie  qu'il  en  donne. 
L'hallucination  est,  pour  lui,  en  définitive,  et  malgré  quel- 
ques inexactitudes  de  langage,  la  transformation  de  l'idée 
sensible  en  une  sensation,  et,  bien  entendu,  en  une  sensation 
fausse,  c'est-à-dire  sans  cause  actuelle  dans  le  monde  exté- 
rieur. Celte  transformation,  c'est  l'imagination,  la  folle  du 
logis,  qui  l'opère,  et  l'on  ne  connaît  pas  toute  la  puissance  de 
cette  faculté,  si  l'on  n'en  a  constaté  le  terme  extrême  par  l'é- 
tude des  hallucinations.  M.  Michéa  la  dépouille  d'une  partie 
de  cette  triste  attribution,  quand  il  dit  ou  semble  dire  que  la 
mémoire  peut,  à  elle  seule,  opérer  une  hallucination.  Il  y  a  là 
un  vice  d'expression  qui  résulte  d'un  vice  d'analyse.  La  mé- 
moire, et  avant  elle  la  perception,  ne  fait  que  fournir  les  ma- 
tériaux. L'imagination  vient,  qui  les  touche  de  sa  baguette,  et 
opère  la  transformation.  En  d'autres  termes,  et  pour  laisser 
ces  manières  de  parler  figurées,  pour  mettre  les  fiiits  \  la 
place  des  facultés  qui  les  représentent,  un  souvenir,  même 
quand  il  est  une  image,  n'est  jamais  qu'un  souvenir,  c'est-à- 
dire  un  acte,  un  phénomène  de  l'esprit,  que  l'esprit  rapporte 
au  passé;  il  perd  à  l'instant  même  ce  caractère,  lorsqu'il  de- 
vient une  hallucination,  c'est-à-dire  un  phénomène  tellement 
présent,  que  l'esprit,  qui  ne  le  reconnaît  plus,  le  prend  non- 


—  fclO  — 

seulement  pour  une  sensation»  mais  pour  une  choie.  J*ai 
donné,  à  diverses  reprises,  et  tout  récemment  encore,  la  théo- 
rie de  cette  forme  si  remarquable  du  trouble  de  la  pensée.  Je 
la  regarde  comme  l'exacte  interprétation  des  foits,  et  je  de- 
mande la  permission  d'y  renvoyer  (1). 

Un  second  point  fort  important,  le  plus  important  peat- 
ètre  de  l'histoire  des  hallucinations,  c'est  celui  qui  est  relatif 
à  l'incontestable  réalité  de  leur  existence  solitaire  dans  one 
intelligence  droite,  ou  en  apparence  droite,  dans  tout  le  reste. 
Ce  fait,  M.  Michéa  l'adopte  pleinement;  il  l'adopte  parce 
quMl  le  prouve,  et,  pour  cela,  il  lui  a  suffi  (je  donne  cela 
comme  un  vrai  mérite)  de  ne  pas  se  fermer  les  yeux.  Il  y  a, 
de  cette  marche  isolée  des  fausses  perceptions  de  toute  sorte, 
les  plus  nombreux,  les  plus  irrécusables,  les  plus  grands 
exemples.  M.  Michéa  n'a  pas  hésité  à  les  signaler  et  à  les 
prendre  partout  où  il  les  a  trouvés.  Ces  extraits  et  ces  indica- 
tions donnent  plus  de  solidité  à  son  ouvrage,  en  même  temps 
qu'ils  en  font  un  excellent  répertoire  pour  qui  voudrait  re- 
courir  aux  sources  et  se  donner  la  peine  d'un  examen  plus 
approfondi. 

C'est  donc,  sous  tous  les  rapports,  un  travail  intéressant  et 
utile  que  le  livre  de  M.  Michéa,  un  travail  tout  à  fait  digne 
de  la  distinction  que  lui  a  accordée  l'Académie  de  médecine. 

Si  je  voulais,  après  la  part  de  l'éloge,  faire  la  part  de  la  cri- 
tique, je  dirais  que  quelques  parties  de  l'ouvrage  manquent  de 
développement;  que  ce  qui  est  relatif,  par  exemple,  aux  hal- 
lucinations internes,  dont  pourtant  M.  Michéa  a  eu  à  s'occu- 
per dans  un  autre  travail,  y  est  à  peine  indiqué.  J'ajouterais 
qu'après  n'avoir  pas  assez  tenu  compte  de  la  communauté  de 
nature  de  Tillusion  et  de  Thallucination,  après  les  avoir  dis- 
tinguées l'une  de  l'autre  plus  qu'il  ne  convient  de  le  faire, 

(1)  Voir  mes  deax  outrages  intilalés  :  Du  Démon  de  Soeratt^  tpé' 
«MM»  d^iMM  mjpplication  d$  la  tdene»  fuyekologique  à  celle  de  Phitioire^ 
1  f  ol.  iD-8<*,  1836  ;  VÀmtdeUe  de  Pateal,  pour  tervir  A  Vhiilorre  det 
halluemaîiont,  1  fol.  iii-8»,  1846. 
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M.  Michéa  les  rapproche  plus  qu^elles  ne  doivent  Tètre,  en 
confondant  avec  Tillasion,  qui  a  nécessairement  pour  base  un 
objet  extérieur  au  sens,  la  forme  rare  de  Tballucination,  qui 
a  pour  point  de  départ  une  altération  évidente  de  ce  dernier. 
Je  dirais  que  le  titre  même  du  livre  n*a  pas  toute  Texactitude 
désirable.  Les  sensations,  c^est-à-dire  un  phénomène,  un  ef- 
fet, ne  délirent  pas;  c*est  Vesprit  qui  y  délire,  ou,  si  l'on 
veut,  la  sensibilité,  qui  est  une  faculté,  un  principe.  Au  lieu 
donc  de  ce  titre  impropre.  Du  délire  des  sensations ,  j'en  aurais 
préféré  un  autre,  qui  eût  reproduit  tout  simplement  ce  mot 
d'hallucinations  f  désormais  passé  dans  la  science,  et  qui  s'en- 
tend parfaitement,  il  ne  faut,  je  trouve,  changer  les  mois  que 
quand  on  a  d'immenses  changements  à  opérer  dans  les  choses; 
et  encore  je  ne  sache  guère  de  choses  nouvelles  qui  ne  se 
puissent  exprimer  par  des  mots  anciens. 

Le  troisième  ouvrage  dont  je  dois  entretenir  l'Académie  a 
pour  titre  :  Physiologie  philosophique  des  sensations  et  de  Vin- 
telligence^  fondée  sur  des  recherches  et  des  cbservations  noti- 
vellesy  avec  des  applications  à  la  morale,  à  Véducation  et  à  la 
politique.  Il  est  de  M.  le  docteur  Gerdy,  professeur  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris,  qui  a  lait  jadis,  à  l'Académie, 
quelques  lectures  extraites  de  son  manuscrit. 

M.  Gerdy  appartient,  en  philosophie,  à  Técole  de  Locke  et 
de  Condillac,  ou,  plus  généralement,  à  l'école  sensualisle, 
celle  qui  fait  la  plus  grande  part  possible  aux  impressions  du 
monde  extérieur  et  aux  sensations  qui  en  résultent,  et  voit, 
dans  les  unes  et  les  autres,  le  point  de  départ  presque  exclu- 
sif de  nos  idées,  de  nos  affections  et  des  facultés  qu'elles  sup- 
posent. Aussi  M.  Gerdy  a-t-il  donné  à  son  ouvrage  un  litre 
qui  exprime  à  l'avance  son  opinion  sur  la  nature  de  la  psy- 
chologie et  même  de  la  philosophie,  qu'il  regarde  comme  un 
rameau  détaché  du  vieux  tronc  de  la  médecine.  Mais  ce  titre, 
qui  sous  ce  rapport  dit  beaucoup,  sous  un  antre  promet  plus 
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qoe  ne  tient  le  IWre.  Si,  comme  le  croit  M.  Gerdy,  la  science 
de  l^entendement  bomiin  n*est  pas  autre  chose  qne  h  phy- 
siologie de  cet  entendement,  il  faut  traiter  cette  branche  de 
la  physiologie  comme  tontes  ses  antres  branches,  c*est-i-dire 
y  parler  à  la  fois  et  de  la  fonction,  et  de  l'organe,  et  de  leurs 
rapports.  Or  c'est  ce  que  ne  fait  pas  M.  Gerdy.  La  question 
▼aste  et  Tariée  de  la  part  que  prend  le  système  nerreuz,  et  en 
particulier  le  oerreau,  aux  fonctions  intellectuelles,  cette 
question  n'est  pas  traitée  dans  le  lfTr0  de  M.  Gerdy;  il  la  ré- 
serre  pour  un  autre  ouvrage.  C'est  pourtant  cette  partie  de  la 
science  de  l'homme  qu'on  désigne  généralement,  maintenant, 
soos  le  nom  de  phytiologie  d»  lapentée.  Tel  est,  par  exemple, 
le  titre  textuel  d'un  ouvrage  estimable,  publié,  il  y  a  vingt- 
dnq  on  trente  ans,  par  Hartmann,  sur  les  rapports  du  sys- 
tème nerveux  central  à  l'exercice  de  l'entendement. 

La  Phyiiohgiê  pkUotophique  de$  semationt  et  d«  PnUel' 
Hgencif  de  M.  Gerdy,  est  donc  tout  simplement  une  analyse 
des  sensations  et  de  l'intelligence,  faite  par  un  physiologiste 
qui  est  aussi  un  philosophe,  mais  qui  néanmoins,  dans  cette 
œuvre,  reste  fidèle  à  la  fois  aux  données  propres  à  sa  science 
et  aux  habitudes  de  son  esprit. 

C'est  une  chose  bien  remarquable,  et  qui  peut  donner  i 
penser,  que  cette  relation  souvent  si  étroite,  j'allais  presque 
dire  si  nécessitante,  entre  le  hasard  de  nos  études  et  la  na- 
ture de  nos  convictions.  Sans  doute  il  est  de  grands  esprits, 
la  gloire,  mais  non  la  règle  de  notre  espèce,  qui  semblent 
échapper  à  cette  dépendance,  foire  l'opinion  et  ne  point  la 
subir.  Mais  qu'ils  sont  rares  ces  privilégiés  de  la  pensée,  et, 
la  plupart  du  temps  encore,  combien  on  est  loin  de  connaître 
et  leur  initiation  véritable,  et  tout  ce  qui,  en  réalité,  a  constitué 
leur  éducation  I 

Quant  à  Timmense  majorité  des  hommes  qui  parcourent, 
et  même  avec  distinction,  Je  champ  de  la  philosophie,  leur 
marche  ne  parait  si  ferme  que  parce  qu'ils  ne  Tout  pas  chot- 
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sie,  el  Pou  pourrail  le  plus  souvent  prédire  et  juger,  l'un  par 
Pautre,  leur  point  de  dépari  et  leur  point  d'arrivée.  Stahl  de- 
vait à  son  temps,  autant  qu*à  lui-même,  sa  foi  en  la  spiritua- 
lité du  principe  de  la  pensée.  Stahl,  en  même  temps,  était 
médecin.  Pour  lui  le  principe  de  la  pensée  est  devenu  celui 
de  la  vie,  et  il  n*y  a  si  petite,  si  obscure,  si  insensible  partie 
du  corps  dont  il  n*ait  attribué  la  direction  à  Tàme  qui  sent  el 
qui  réfléchit. 

Cette  loi  de  Pabus  des  influences  en  philosophie,  qui  fait 
ici  des  rationalistes,  ailleurs  des  sectateurs  de  la  philosophie 
des  sens,  serait  le  texte  d'un  travail  intéressant,  et  où  la  cause 
de  la  vérité  aurait  quelque  chose  à  gagner.  Je  me  borne  k  la 
signaler  comme  expliquant,  au  moins  en  partie,  ce  qui  peut 
se  rencontrer  de  défectueux  dans  le  livre  de  M.  Gerdy,  au 
milieu  de  ce  qu'il  offre  de  vrai. 

Ce  livre,  et  l'auteur  le  proclame  dès  la  première  page,  ce 
livre  est  un  long  plaidoyer  en  faveur  de  la  philosophie  de 
Locke  contre  celle  de  Descartes  et  de  ses  modernes  disciples. 
Bien  entendu  que  M.  Gerdy  ne  sfi  déclare  partisan  de  la  phi- 
losophie de  Locke  et  de  son  continuateur  Gondillac,  que  sons 
bénéfice  d*  inventa  ire,  qu*il  Texplique  ou  la  rectifie  partout  où 
cela  lui  paratt  nécessaire  ;  bien  entendu  surtout  qu'il  en  re- 
tranche toutes  les  mauvaises  conséquences  qu'il  est  d*usage  de 
lui  attribuer,  le  matérialisme,  l'athéisme,  la  luxure,  la  révo- 
lution française  et  le  reste. 

Toutes  ces  horreurs  éliminées,  M.  Gerdy  procède  à  l'expo- 
sition de  sa  manière  d'envisager  la  philosophie  de  la  sen- 
sation. 

Il  commence,  il  faut  bien  que  je  le  dise,  par  une  erreur 
considérable,  qui  en  serait  une  dans  tout  système,  mais  qu'on 
ne  rencontre  dans  aucun ,  pas  plus  dans  le  machinisme 
tout  nerveux  de  Hobbes  que  dans  l'occasionnalisme  tout  divin 
de  Malebranche,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  fois  à  Tobser* 
vation,  à  la  logique  et  à  la  langue.  Cette  erreur  consiste  en 
XI.  21 


cette  astertioD,  qae  ce  n^est  pas  le  cerveaa  qui  sent  oo  fait 
sentir,  mais  le  sens  ;  qae  c*est,  en  an  mot,  dans  ce  dernier 
qae  se  passe  toat  le  phénomène  de  la  sensation. 

Je  ne  sairrai  pas  M.  Gerdy  dans  les  développements  qu'il 
donne  à  cette  opinion  et  dans  tontes  les  contradictions  où  elle 
l'entraîne.  Je  ne  dirai  pas,  par  exemple,  que  cette  sensation 
tantôt  n'est  pour  lai  qa'ane  impression  qni  ne  dépasse  pas  le 
sens,  tantôt  devient  une  excitation  dont  le  moi  a  conscience 
et  qa'il  rapporte  à  l'organe  excité.  J'aime  mieux  dire  com- 
ment il  font,  ce  me  semble,  dans  cette  question  de  la  sensa- 
tion, comprendre  et  exprimer  les  faits.  En  exposant,  je  réfa- 
terai  -.  la  conclusion  sera  la  même,  et  elle  aura  un  degré  de 
plus  d^utilité. 

Quel  que  soit  le  point  de  départ  d'une  sensation,  que  ce 
soit  un  des  sens  extérieurs  ou  proprement  dits,  on  ane  sor- 
face  sensitive  interne,  quelle  que  soit  son  action,  l'action 
spontanée  de  l'organe,  ou  celle  d'un  corps  extérieur,  elle  n'est 
une  sensation  qu'à  la  condition  d'être  en  même  temps  une 
perception  et  même  an  acte  de  volonté.  La  pensée,  a  dit  an 
de  nos  confrères,  la  pensée,  dans  sa  complexité  nécessaire,  se 
compose  de  trois  éléments  également  indispensables.  Comme 
la  raison  et  la  volonté,  la  sensibilité  est  dans  la  conscience,  dont 
elle  est  la  condition  extérieure,  et  la  sensation  ne  serait  pas 
sans  un  moi  qui  l'aperçoive.  C'est  là  une  règle  ou  plutôt  oo 
fait  sans  exception,  vrai  dans  le  bas  comme  dans  le  haat  de 
l'échelle  des  affections  sensitives,  dans  l'émotion  viscérale  la 
plus  reculée  et  la  moins  distincte,  comme  dans  la  perception 
visuelle  la  plus  immédiate  et  la  plus  claire. 

Si  donc  on  veut  assigner  à  la  sensation  un  siège  plus  par- 
ticulier, une  condition  organique  essentielle,  définitive,  cette 
condition  est  nécessairement  celle  que  la  conscience  s'attribue 
et  s'est  toujours  attribuée  à  elle-même;  je  n'ai  pas  besoin  de 
nommer  le  cerveaa. 

Ce  qui  a  pu  tromper  à  cet  égard,  ou  an  moins  £iire  naître 
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quelque  confusion,  c*est  la  manière  un  peu  grossière  dont  oh 
s*est  représenlé  le  phénomène  de  la  sensation.  On  en  a  fait 
une  analyse,  et  pour  ainsi  dire  une  dissection,  qu*on  a  cal- 
quée sur  celle  du  sens  ;  la  description  anatomique  s*y  est  im- 
posée au  langage,  et  sous  des  formes  pourtant  vraies,  a  altéré 
la  vérité. 

Un  organe,  un  sens,  quelquefois  épais  et  complexe,  un 
nerf  de  transmission  souvent  long  et  même  tortueux,  un  cer- 
veau dont  la  masse  considérable  se  redouble  autour  du  centre 
de  perception  :  quelle  distance,  sinon  que  d'obstacles,  de  l'im- 
pression à  la  sensation,  et  de  celle-ci  à  la  perception  1  Im* 
pression  sur  l'organe,  transmission  par  le  nerf,  sensation  an 
seniorium  commune,  et  peut-être  perception,  c'est-à-dire  un 
premier  acte  de  réflexion,  dans  ces  hémisphères  dont  le  re- 
ploiement semble  indiquer  la  fonction  :  telle  est  l'idée  qu'on 
se  fait  du  procédé  de  la  sensation,  de  la  succession  de  ses 
phases,  j'ai  presque  dit  du  temps  qu'elle  met  à  s'accomplir. 

Mais  que  cette  idée  d'une  succession,  d'nne  durée,  entendue 
au  sens  ordinaire,  est  peu  conforme  à  la  réalité  1 

Dans  le  plus  vaste  éclat  de  la  foudre,  de  celle  même  qu'à 
inventée  l'homme,  le  langage  peut  essayer  de  rendre  et  la 
raison  de  concevoir  les  phases  du  terrible  phénomène  ;  l'œil 
ne  parvient  pas  à  les  saisir.  L'éclair  luit  encore,  le  bruit  n'a 
pas  retenti,  que  déjà  le  but  est  atteint,  la  destruction,  la 
mort  opérée.  Eh  bien,  cette  promptitude  de  la  foudre  du 
ciel  et  de  celle  de  l'homme  est  de  la  lenteur  au  prix  de  l'in- 
croyable rapidité  de  la  fondre  de  la  pensée.  Il  n'y  a  pour 
elle  ni  temps  ni  espace.  Le  rayon  lumineux  a  à  peine  atteint 
le  cristal  de  la  cornée  transparente,  que  déjà  se  déploie  dans 
r&me  le  tableau  du  monde  extérieur.  Impression,  transmis- 
sion, sensation,  perception,  tout  cela  se  fait  dans  un  instant 
indivisible  et  ne  constitue  qu'un  seul  phénomène. 

Assurément  l'esprit  peut  abstraire  de  l'émotion  intérieure, 
de  la  sensation  extérieure ,  la  perception,  comme  il  s'abstrait 
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de  cette  derDîère,  comme  il  s*abstrait  de  la  volonté,  séparant 
ainsi, dans  chacun  de  ses  actes  sensiti6,ceqa*ilen  rapporte aox 
organes  de  ce  qu'il  en  rapporte  à  lai-méme;  mais  cette  ab- 
straction, qai  est  tonte  de  réflexion  et  par  conséquent  de  mé- 
moire, ne  s'exerce  que  sur  ce  qui  est  passé.  Dans  le  présent, 
Tesprit  ne  peut  rien  de  pareil  ;  il  ne  perçoit  qu'à  la  condition 
de  sentir,  ne  sent  qu'à  la  condition  de  percevoir,  et  cela  dans 
un  seul  et  même  temps. 

Que  se  passe-t-il  dans  cette  sorte  de  fulguration  de  la  per- 
ception sensilive  ?  Des  vibrations  6brillaires,  dont  rien  dans 
la  physique  inorganique  ne  peut  représenter  la  vitesse, 
ébranlent-elles  du  même  coup  le  sens,  le  nerf  et  le  cerveaa  P 
L'esprit  animal,  gaz  nerveux,  fluide  impondérable,  à  la  fois 
présent  à  ces  trois  organes,  n'attend-il,  pour  s'allumer  et  illu- 
miner de  sa  flamme  l'esprit  immortel,  que  Timpression  exté- 
rieure ?  La  physique  animale  dira  cela  un  jour;  mais  ce  qu'elle 
dit  déjà,  d'accord  avec  la  simple  analyse  du  fait  de  conscience, 
c'est  que  le  terme  et  le  but  de  ces  mouvements,  c'est  le  cer- 
veau, et  non  le  sens. 

Qu'on  me  permette  de  rappeller  en  peu  de  mots  les  preuves 
de  fait  de  cette  assertion. 

Qu'un  obstacle,  soit  instantané,  soit  développé  à  la  longue, 
s'interposant  entre  le  cerveau  et  le  sens,  comprime  ou  dé- 
truise le  nerf  qui  les  unit  ;  de  ce  moment  plus  de  sensation, 
plus  de  tact,  de  goût,  d'odorat,  d'ouïe,  de  vue.  Ce  résultat 
est  surtout  frappant  lorsque,  dans  une  expérience  soudaine, 
une  constriction,  une  pression  exercée  sur  le  nerf  de  trans- 
mission, le  sens  lui-même  est  resté  intact,  conservant  beau- 
coup d'antres  communications,  soit  vasculaires,  soit  ner- 
veuses, avec  le  reste  du  corps  et  même  avec  le  centre  de  per- 
ception. En  vain  les  causes  extérieures  de  sensation  sont-elles 
mises  eu  jeu,  en  vain  le  sens  est-il  frappé;  le  cerveau, 
désormais  soustrait  à  Texcitation,  ne  pàtit  et  ne  réagit  plus , 
et  l'esprit  ne  sent  plus. 
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Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  senlations  dues  à  ki  seale  impres- 
sion du  sens  et  dans  rabstenlion  forcée  da  cerreaa,  il  y  en  a, 
il  y  en  a  de  nombreuses,  dues  à  Taction  spontanée  de  ce 
dernier  organe,  et  dans  le  repos  complet  ou  même  dans  Tab- 
sence  da  sens. 

Voici  un  premier  ordre  de  ces  sensations. 

Il  est  minuit,  tout  dort;  le  silence  et  les  ténèbres  ont  succédé 
aux  mille  impressions  de  bruit,  de  choc,  de  lumière,  qui  com- 
posent la  vie  du  jour.  Les  sens  aussi  dorment,  et  dans  tous 
les  cas  rien  ne  les  excite.  Mais  le  cerveau  ne  dort  pas,  et  il  a 
éveillé  Tesprit  ;  et  le  spectacle  en  vaut  bien  la  peine.  Pendant 
que  les  sens  reposent,  que  les  paupières  sont  pesamment 
abaissées  sur  la  lentille  oculaire,  que  la  lymphe  acoustiqae 
reste  complètement  immobile  dans  sa  spirale  nerveuse,  des 
sensations  rapportées  à  toutes  les  surfaces  sensitives,  sensations 
nettes,  vives,  violentes  même,  envahissent  Tesprit  du  dor- 
meur :  odeurs  fortes  ;  saveurs  provoquantes  ;  chocs,  mouve- 
ments de  toute  espèce  ;  mélodies  douces  ou  bruyantes,  paroles 
accentuées,  hautes,  suivies;  spectacles  immenses  au  ciel ,  sur 
la  terre,  scènes  variées,  gracieuses  ou  terribles;  toutes  les 
formes,  en  un  mot,  tous  les  détails  de  la  sensation,  non-seu- 
lement dans  ce  qu'elle  a  de  plus  perceptif  et  de  plus  intime, 
mais  encore  dans  ce  qu'elle  offre  de  plus  extérieur,  de  plos 
tacti^  de  plus  matériel. 

Cet  état,  que  tout  le  monde  a  reconnu,  est  un  état  dans 
lequel  nous  passons  tous  le  tiers  ou  le  quart  de  notre  vie  ; 
car  cet  état  c'est  le  rêve,  et  il  n'y  a  peut-être  pas  de  sommeil 
qui  en  soit  complètement  dépourvu. 

Veut-on,  en  fait  de  sensations  purement  cérébrales,  quelque 
chose  de  plus  fort  et  de  plus  concluant  encore?  Il  n'y  a  qu'à 
prendre  la  peine  de  regarder. 

Ce  n'est  plus  dans  la  nuit  que  la  scène  se  passe.  Le  corps 
est  debout,  en  mouvement;  l'esprit  est  parfaitemeut  éveillé  ; 
tous  les  sens  le  sont  aussi  ;  je  veux  dire  qu'ils  sont  ouverts  à 
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toutes  les  impressions  du  motide  ei teneur  qui  agit  sur  eux 
de  toute  sa  force,  et  les  charge  de  solliciter  le  cerreaa  au  mé- 
canisme des  sensations  par  lesquelles  ce  monde  se  déToile. 
Mais,  au  milieu  de  ces  sensations  vraies,  le  cenreao  en  crée 
d*une  tout  autre  nature  :  au  réel  il  mêle  Timaginaire»  à  cété 
du  corps  il  place  le  fantôme  ;  et  Tesprit  croit  autant  et  quel- 
quefois plus  au  fentôme  qu'à  la  réalité  corporelle.  Il  y  a  plos: 
une  saveur,  une  odeur,  un  son,  un  objet,  frappe  le  sens,  le 
goût,  Todorat,  le  toucher.  Toute,  la  vue.  Vous  croyei  qae 
c*est  cette  saveur,  cette  odeur,  ce  son,  cet  objet  que  le  cerveaa, 
l'esprit  sentira.  Nullement.  A  Poccasion  de  cette  impression 
même,  et  au  lieu  de  la  sensation  qui  aurait  dû  la  suivre,  le 
cerveau  en  créera  une  différente  et  quelquefois  toute  con- 
traire, et,  malgré  tout  Teffort  du  monde  extérieur,  tout  l'ef- 
fort de  la  raison  elle-même,  Tesprit  s'obstinera  dans  sa  sen- 
sation. 

Ce  double  phénomène  de  l'esprit,  lequel  au  fond  n'est 
qu'un  même  phénomène,  est  une  autre  espèce  'de  rêve,  le 
rêve  de  l'état  de  veille,  connu  sous  le  nom  d*hallucinatÙMf 
rêve  maladif,  il  est  vrai,  mais  néanmoins  fort  naturel  ;  les 
maladies  étant  malheureusement  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
naturel.  Bien  qu'il  soit  inÛniment  plus  rare  que  le  rêve  du 
sommeil,  il  n'en  est  pas  moins  très- fréquent.  On  trouverait 
certainement,  si  l'on  voulait  en  faire  le  calcul,  qu'il  &4ke,  à 
l'heure  qu'il  est,  dans  les  cinq  parties  du  monde,  un  million 
au  moins  de  créatures  humaines  de  toute  race  ;  car,  pour  la 
France  seulement,  le  chiffre  de  ces  rêveurs  éveillés  s'élève  à 
quarante  ou  cinquante  mille. 

Dans  les  deux  ordres  précédents  de  sensations  dont  le  cer- 
veau fait  seul  les  frais,  le  sens  pourtant  n'est  pas  absent  ;  il 
n'est  qu'endormi,  inactif,  ou  bien  il  agit  en  vain.  Il  est  un 
dernier  ordre  de  ces  sensations  où  le  cerveau  est  bien  plus 
évidemment  encore  abandonné  à  lui-même,  car  le  sens  esi 
absent  ou  détruit. 
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Parmi  les  aveugles  et  les  sourds,  il  en  esl  chez  lesquels 
rœil  el  Toreille  sout  depuis  longtemps,  et  par  TefTet  de  causes 
diverses,  dans  un  clat  complet  de  destruction  ou  d'impuis- 
sance. Ces  aveugles,  ces  sourds,  comme  tout  le  monde,  dor- 
ment, et  en  dormant  révent.  Or,  parmi  les  sensations  fausses 
uu  purement  cérébrales  qui  constituent  leurs  songes,  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  vives  sont,  comme  chez  tout  le  monde 
encore,  celles  qui  sont  relatives  à  l'ouîe  et  à  la  vue,  c'est-à- 
dire  à  deux  sens  dont  ils  sont  ordinairement  privés. 

Il  y  a  aussi  des  aveugles  et  des  sourds,  aveugles  ou  sourds 
également  par  suite  de  Toblitération  des  organes  de  la  vue 
ou  de  Touîe,  qui  éprouvent,  étant  parfaitement  éveillés,  des 
hallucinations,  de  fausses  sensations,  relatives  à  ces  deux 
sens,  fausses  sensations  auxquelles  ils  croient  tout  aussi  for- 
tement qu'aux  sensations  vraies  relatives  aux  sens  qui  leur 
restent. 

Il  y  a  enfin  des  individus,  qui  ne  sont  ni  aveugles  ni  sourds, 
mais  qui,  au  lieu  de  la  vue  et  de  Touîe,  ont  perdu  un  autre 
organe,  un  membre,  par  Teffet  de  quelque  grave  accident.  Eh  ! 
bien,  vous  les  entendez  tous,  et  à  ce(  égard  il  n'y  a  pas  l'om- 
bre d'un  doute  à  concevoir,  vous  les  entendez  dire  qu'à  l'oc- 
casion de  quelque  cause,  soit  interne,  soit  externe,  souvent 
sans  cause  appréciable,  ils  éprouvent^  dans  cet  organe,  dans 
ce  membre  absent,  de^  émotions,  des  douleurs,  qui  les  feraient 
croire  à  son  existence,  si  la  raison  et  la  vue  ne  les  persua- 
daient du  contraire. 

Je  borne  là  cette  énumération  ;  elle  est  plus  que  suffisante 
pour  montrer  que  les  faits,  les  faits  étrangers  ou  externes, 
viennent  confirmer  de  tout  point  ce  que  la  conception  de  soi 
dans  les  faits  internes  peut  affirmer  en  quatre  phrases. 

C'est  le  cerveau,  le  cerveau  seul,  qui,  en  dernière  analyse, 
sent  ou  donne  à  sentir  à  l'esprit.  C^est  lui  qui  reçoit  les  im- 
pressions, les  transforme  et  y  répond  par  la  sensation.  Les 
sens  ne  sont  que  ses  portiers,  et,  si  j'osais  me  servir  d'une 
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locution  bien  Iriviale,  je  dirais  que  les  physiologistes,  qui 
dans  la  sensation  leur  attribuent  un  autre  rôle,  s'amusent  aux 
bagatelles  de  la  porte. 

En  opposition  avec  les  faits  que  je  viens  d'alléguer,  objec- 
terait-on que,  dans  le  rêve,  l'hallucination,  l'illusion,  chei  les 
aveugles,  les  sourds,  les  mutilés,  le  cerveau  ne  fait  que  repro- 
duire des  sensations  qui  lui  ont  été  transmises  toutes  faites, 
et  que  c'est  le  sens  qui  les  a  créées  ? 

Cette  objection,  j'y  ai  déjà  répondu  lorsque  j*ai  dit  que, 
s'il  n'y  a  pas  de  perception  sans  sensation,  il  n'y  a  pas  de 
sensation  sans  perception,  adéquate  et  instantanée,  et  que, 
par  conséquent,  la  sensation  doit  se  faire  et  non  point  se  re- 
doubler dans  le  centre  de  perception.  J'ajouterai  que,  si  l'on 
réfléchit  à  la  multiplicité  des  impressions  d'où  résulte  toute 
sensation,  on  voit  que  l'unité  de  cette  sensation,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  cette  sensation  elle-même ,  ne  peut  être  obtenue 
qu'au  moyen  d'un  organe  où  se  fonde  cette  multiplicité  et  où 
s'opère  cette  unification,  en  vertu  d'un  acte  de  l'esprit  que 
Kant  a  appelé,  je  crois,  la  synthèse  de  l'intuition  empirique. 
Au  reste,  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  pour  M.  Gerdy,  les 
sens  sont  les  organes  essentiels  de  la  sensation,  si,  en  un  mot, 
ce  sont  eux  qui  sentent  ;  car,  pour  M.  Gerdy,  comme  pour 
beaucoup  de  physiologistes,  dans  le  corps  humain  tout  sent  ; 
le  mouvement  le  plus  organique,  le  phénomène  le  moins  ap- 
préciable, l'aspiration  d'un  capillaire  lymphatique,  résulte 
d'un  acte  de  sensibilité. 
Qu'est-ce  donc  alors  que  cette  faculté  ? 
Certes,  s'il  est  une  chose  que  nous  devions  connattre,  à  la- 
quelle il  semble  que  nous  puissions  appliquer  son  vrai  nom, 
un  nom  qui  n'appartienne  qu'à  elle,  c'est  la  sensibilité  ;  car 
cette  sensibilité,  c'est  nous-mêmes,  pour  moitié  au  moins,  à 
ne  rien  exagérer.  Pas  de  mot  pourtant  dont  on  ait  autant 
abusé  ;  pas  de  faculté,  pas  de  manière  d'être  qu'on  ait  aussi 
arbitrairement  étendue. 
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Qu'agrandissant  oatre  mesure  l'empire  de  la  sensibilité,  on 
ait  cherché  à  y  comprendre  tout  ce  qui  ressort  de  l'entende- 
ment et  de  la  raison  elle-même»  c'était  une  usurpation,  mais 
une  usurpation  concevable;  car  ces  trois  empires  se  touchent 
et,  par  plus  d'un  point,  se  confondent,  ou  plutôt  ils  ne  for- 
ment qu'un  même  empire,  dans  lequel  régnent  ensemble,  en 
se  faisant  souvent  la  guerre,  deux  ou  trois  principes  distincts. 

Mais  que,  par  une  exagération  opposée,  et,  descendant  des 
hauteurs  de  la  conscience  dans  les  silencieuses  profondeurs  du 
corps ,  on  ait  rattaché  à  la  sensibilité  des  phénomènes  dont 
elle  ne  révèle  pas  la  présence,  et  qu'on  leur  ait  imposé  son 
nom ,  voilà  ce  qui  est  beaucoup  moins  concevable  et  pourtant 
ce  qui  a  été  fait. 

Bichat,  appliquant  une  désignation  nouvelle  à  quelques 
opinions  antérieures,  et,  par  exemple,  à  celle  de  Glisson,  a 
flonné  le  nom  de  sensibilité  organique  au  principe  de  phéno- 
mènes qu'aucune  sensation,  aucune  émotion,  fût-ce  même  la 
plus  grossière,  ne  (ait  connaître  au  mol  de  l'organisme  dans 
lequel  ils  s'efTectuenl,  phénomènes' d'absorption,  de  circula- 
tion, d'exhalation,  de  sécrétion,  de  vie  nutritive,  en  un  mot, 
communs  aux  végétaux  et  aux  animaux.  Cette  désignation,  à 
laquelle  on  a  quelquefois  substitué  une  désignation  analogue, 
celle,  par  exemple,  de  sensibilité  latente,  a  fait  fortune  en 
physiologie,  où  elle  est  presque  journellement  reproduite,  et 
où  elle  représente  le  premier  ordre  de  nos  fonctions.  Ce  n'est 
pourtant  qu'une  métaphore,  Maine  de  Biran  ne  l'a  pas  encore 
dit  assez  haut,  qui  peut  être  tolérée  dans  cette  science,  mais 
qui  ne  doit  pas  l'être  ailleurs. 

On  appellera  du  nom  qu'on  voudra,  irritabilité^  excitabilité^ 
ou  tout  autre  plus  convenable,  cette  propriété  en  vertu  de  la- 
quelle nos  parties,  mues  du  dedans  ou  du  dehors,  d'un  mouve- 
ment appréciable  ou  seulement  conclu,  vivent  d'une  vie  har- 
monique et  commune  ;  on  insistera  sur  ce  fait  que,  |)ar  suite 
de  rapports  réciproques,  et  dans  des  circonstances  données,  la 
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sensibiUlé  8*y  substitue  ou  s*y  ajoute  ;  on  ne  doit  pas  donner 
à  cette  propriété  le  nom  de  sensibilité.  Il  n*y  a  sensibilité  qae 
là  où  il  y  a  conscience,  un  certain  degré  de  conscience.  Or  le 
moi  n'est  pas  conscient  de  la  vie  même  des  organes  qui  sont 
ses  instruments  directs. 

Une  fois  qu'on  a  donné  le  nom  de  sensibilité  an  principe 
de  tous  les  actes,  sans  exception,  de  notre  vie  organique,  on 
est  invinciblement  conduit  à  étendre  cette  qualification,  non- 
seulement  au  principe  de  la  vie  végétale,  mais  encore  à  oeloi 
de  tous  les  grands  et  petits  mouvements  de  composition  ei  de 
décomposition  de  la  nature  minérale  ;  car  tous  ces  mouve- 
ments, comme  ceux  de  la  vie  des  végétaux  et  des.  animaux, 
s'exécutent  d'après  les  lois  les  plus  régulières  ei  en  vertu 
d'affinités  qu'on  pourrait  presque  appeler  des  choix.  El  Ton 
ne  s'arrête  pas  là.  Soit  que  le  mot  amène  l'idée,  soit  que  l'idée 
ait  appelé  le  mot,  on  finit  par  déclarer  que  cette  sensibilité 
est  une  sensibilité  véritable,  une  sensibilité  qui  se  sent  ;  opi- 
nion qui  fait  d'un  minéral  une  créature  animée,  du  monde 
un  grand  animal,  et  qui,  plus  d'une  fois  soutenue,  porte  dans 
l'histoire  de  la  philosophie  un  nom  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler. 

Que  telle  soit  l'essence  des  choses,  tel  le  principe  de  leurs 
mouvements,  non-seulement  nous  ne  pouvons  rien  en  savoir, 
mais  tout  en  nous  proteste  contre  cette  imagination ,  et  la 
comparaison  qu'il  nous  est  donné  d'instituer  entre  les  carac- 
tères fondamentaux  des  trois  règnes  de  la  nature,  et  les  rela- 
tions que  le  sens  commun  nous  fait  établir  avec  les  diverses 
classes  d'êtres  qui  les  composent,  et  notre  propre  conception 
de  nous-mêmes. 

Loin  de  lier  l'idée  de  sensibilité  à  toute  idée  de  mouvement, 
même  d'un  mouvement  qu'il  ne  fait  que  conclure,  l'homme 
comprend  qu'il  y  a  des  mouvements  dus  à  un  pur  n^écanisme, 
mécanisme  minéral,  végétal,  animal,  n'importe;  il  le  com- 
prend parce  qu'il  le  sait,  et  il  le  sait  parce  qu'il  le  voit,  parce 
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qii*ii  se  le  montre  à  lui«mème.  N*inveDte-l-il  pas  des  méca- 
nismesy  des  mécanismes  nombreux,  variés,  admirables,  dont 
son  intelligence  est  la  mère,  mais  aaxqoels  il  n'a  pas  donné 
sa  sensibilité? L'homme  porte  en  lui  an  mécanisme  analogue, 
bien  supérieur  assurément  à  tous  ceux  qu'il  exécute,  mais 
d'où  la  sensibilité  est  également  absente.  Pour  lui,  en  effet, 
sentir,  au  sens  même  le  plus  restreint  et  le  plus  physique, 
c'est  rapporter  à  une  partie  déterminée  de  son  corps  la  ma- 
nière d'être  nouvelle  qui  résulte  d^une  application  étrangère 
et  quelquefois  d'une  émotion  spontanée.  Ainsi  il  rapporte  à 
un  endroit  particulier  du  tégument  externe  la  modification 
qui  naît  en  lui  de  l'application  d*un  objet  quelconque.  Il  ne 
rapporte  nulle  part  l'application,  la  pression  du  sang  à  l'in- 
térieur des  cavités  du  cœur.  Il  rapporte  à  certaines  parties  de 
l'intérieur  de  la  bouche  la  modification  qu'il  éprouve  du  con- 
tact d'un  corps  savoureux.  Il  ne  rapporte  nulle  part  l'ad- 
pUcation  des  matières  alimentaires  sur  l'intérieur  de  l'esto- 
mac. Et  c'est  là  un  parallèle  qu'on  pourrait  multiplier  à  l'in^ 
fini. 

Dira-t-on,  bien  que  ce  ne  soit  qu'une  nouvelle  manière  de 
reproduire  la  même  erreur,  dira-t-on  que  chacun  de  ces  or- 
ganes que  nous  regardons  comme  insensibles,  ou  plus  exacte- 
ment comme  non  sentants,  sent  pourtant,  sent  à  sa  manière, 
mais  qu'il  garde  sa  sensation  pour  lui  seul,  sans  la  transmet- 
tre au  centre  de  perception?  Ce  serait  une  intéressante  petite 
république  que  cette  multitude  de  mot ,  dont  chacun  ne  sen-« 
tirait  que  soi  seul,  ignorant  de  tous  les  autres,  et  ne  se  sou- 
ciant en  aucune  façon  de  ce  qui  se  passe  à  quelques  millimè- 
tres de  lui.  L'homme  n'est  déjà  pas  fort  raisonnable,  et  sa 
santé  est  loin  d'être  meilleure  que  sa  raison  ;  mais  on  peut 
tenir  pour  assuré,  que,  dans  une  pareille  anarchie  de  mot  or- 
ganiques, il  ne  serait  jamais  que  malade,  soit  du  corps,  soit 
de  l'âme,  et,  de  plus,  qu'il  serait  bientôt  mort. 

Il  n'y  a  qu'une  manière  d'en  finir  avec  cette  anarchie  de 
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peiîts  Moty  la  maDière  doDt  oo  en  finit  avec  loates  les  anar- 
chies :  c*esi  «le  les  soomettre  au  despotisme  d*on  seol  mot,  da 
grand  mot ,  da  trai  moi ,  à  peu  près  comme  Ta  fait  Slahl,  eo 
mettant  à  la  réforme  tons  ces  ministres  muets,  aveogles  el 
soordSy  qo*on  a  tooIo  loi  donner  sons  les  noms  d*arthée,  de 
principe  Tital,  d'ime  nolritiTe,  Tégétative,  irrationnelle,  ma- 
térielle, etc.,  dénominations,  à  mon  aris,  on  peo  creuses, 
malgré  la  figore  qu'elles  font  encore  dans  le  monde  physio- 
logique, et  aoxqodles  on  poorrait  appliquer  le  titre  d*ane  des 
plus  intéressantes  comédies  de  Shakspeare,  Beawoif^  en 
bruii  powr  rtm. 

Ce  n'est  pas  que  j'adopte  tout  de  Stahl.  Son  interprétation 
des  faits  ne  leur  est  pas  toujours  parfaitement  conforme; 
quelquefois  même  elle  les  contredit.  Cette  demeure,  par 
exemple,  que  Time  se  b&tit  à  elle-même,  dans  les  ténèbres 
de  notre  origine,  me  semble  une  œuvre  d'architecture,  je  ne 
dirai  pas  assez  difficile  à  comprendre,  car,  dans  ces  matières, 
tout  l'est,  mais  assex  difficile  à  mettre  d'accord  avec  Tordre 
d'apparition  des  bits.  Je  crois  qu'ici  comme  ailleurs  l'hôte 
n'arrive  que  lorsque  le  logis  est  prêt.  Mais  ce  qu'on  peut  dire 
avec  Stahl,  c'est  que  dans  cet  édifice  tout  n^est  pas  transpa- 
rent on  sonore,  et  que  le  mattre  n'y  voit  et  n'y  entend  pas 
tout.  Seulement,  comme  la  maison  est  bonne,  qu'elle  est  l'ou- 
vrage d^une  main  dont  l'habileté  égale  la  toute-puissance, 
que  les  serviteurs  en  sont  bien  dressés ,  le  service,  dans  les 
parties  mêmes  qui  sont  soustraites  à  l'œil  ou  à  l'oreille  du 
maître,  se  fait  comme  s'il  Tavait  ordonné.  Quelquefois,  et  par 
suite  d'une  modification  mystérieuse,  telle  de  ces  parties,  ac* 
tnellement  sombres  et  muettes,  s'éclaire  soudain,  derient  re- 
tentissante, et  le  maître  alors  voit  et  entend  ce  qu'il  n'avait  ni 
vu  ni  entendu  jusque  là. 

En  d'autres  termes,  et  pour  parler  sans  figure,  dans  cet 
être  double  que  nous  sommes,  le  moi,  le  principe,  quel  qu'il 
soit,  qui  sent  à  la  fois  et  a  conscience,  n^exerce  son  activité 
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cl  sa  clairvoyance  que  de  compte  à  demi  avec  les  organes,  qui, 
de  leur  côté,  sont  obligés  de  compter  avec  lui. 

Parmi  ces  organes,  il  y  en  a,  ceux  de  la  vie  exclusivement 
nutritive,  dont  le  jeu  purement  vital  ne  donne  lieu  à  aucune 
émotion  qu'ait  à  contrôler  la  conscience.  Ce  n'est  que  dans  les 
occasions  les  plus  rares,  et  par  reiïet  de  quelque  changement 
dans  leur  disposition  ou  leur  santé,  que  le  moi,  averti  de  leur 
activité  par  une  souffrance,  rapporte  cette  sensation  insolite  à 
un  point  de  l'économie  qu'il  avait  ignoré  jusque-là. 

Ici  le  moi  est  éveillé  par  suite  de  l'établissement  d'un  rap- 
port nouveau  entre  son  activité  et  celle  des  organes.  Dans 
d'autres  cas,  au  contraire,  il  reste  sourd  aux  impressions  des 
organes  mêmes  avec  lesquels  il  est  habituellement  en  com- 
merce intime,  c'est-à-dire  aux  impressions  des  sens  propre- 
ment dits.  Fortement  occupé  ailleurs,  réfléchi  en  lui-même, 
on  absorbé  par  quelque  sensation,  il  ne  prend  l'initiative 
d'aucune  autre.  Les  conditions  nerveuses  dans  lesquelles  son 
attention,  son  activité  mettent  à  la  fois  le  cerveau,  le  nerf  de 
transmission  et  le  sens  ;  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  ; 
les  corps  extérieurs,  dans  leurs  molécules  ou  leurs  masses,  ont 
beau  se  heurter  au  sens ,  ni  celui-ci,  ni  le  nerf,  ni  le  cerveau 
ne  répondent.  Dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  dire  que  la  sensation 
est  inaperçue;  c'est  un  non-sens  :  elle  n'existe  pas,  parce  que 
le  moi  et  son  organe  n'agissent  pas.  C'est  ainsi  que ,  de  ces 
milliers  d'impressions,  résultat  de  nos  rapports  continuels  avec 
les  êtres  qui  nous  environnent,  an  bien  moindre  nombre 
qu'on  ne  l'imagine  arrive  à  la  conscience,  soit  pour  y  être 
perçues  à  loisir  et  classées  ddns  la  mémoire,  soit,  et  beaucoup 
plus  souvent,  pour  y  être  senties  avec  une  rapidité  qui  n'ôte 
rien  à  la  réalité  de  la  perception,  mais  qui  donne  lieu  à  un 
oubli  soudain. 

Je  viens  d'employer  beaucoup  de  temps  à  rappeler,  contre 
M.  Gerdy  et  quelques  physiologistes,  que  tous  nos  organes  ne 
sentent  pas,  c'est-à-dire  ne  sont  pas  aptes  à  servir  de  conduc- 
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teors  aux  impressions  d*où  résultent  les  sensations  ;  que  cent 
de  ces  organes  qui  ont  cette  aptitude,  et  en  parUculier  les 
sens  proprement  dits,  ne  sont  pas  la  condition  dernière  ei  es- 
sentielle de  Taccomplissement  de  ce  phénomène,  mais  que  ee 
rôle  est  celui  du  centre  de  perception  et  de  conscience,  c'en» 
à-dire  du  cerveau  ;  enfin,  et  conséquemment,  que,  8*il  peut  7 
aïoir  des  sensations  aussitôt  oubliées  que  perçues,  il  ne  saa- 
rait  s'en  produire  d^inaperçues. 

Après  a? oir  été  trop  long  dans  la  discussion  d*nn  des  prin- 
cipaux  points  de  doctrine  du  litre  de  M.  Gerdy,  je  serai  foreè 
d'être  trop  bref  sur  tout  le  reste,  et,  pour  ne  point  dépasser 
les  limites  que  j'ai  dû  m^imposer,  je  ne  ferai  plus  guère  qoin- 
diquer. 

M.  Gerdy  a  beaucoup  multiplié  les  sens  et  opéré  de  nom- 
breuses divisions  parmi  toutes  les  sensations,  soit  intérieores, 
soit  extérieures,  qu'on  rattachait  de  près  ou  de  loin  à  la  tacU- 
lité.  Il  entre  dans  de  longs  et  minutieux  détails  sur  le  sens  de 
Toute,  sur  celui  de  la  vue ,  et  sur  la  supériorité  de  ce  dernier. 

Après  les  sensations,  vient  Tintelligence,  que  M.  Gerdy  étu- 
die dans  Tenfiaince,  dans  la  série  des  âges,  dans  son  exercice, 
soit  spontané,  soit  méthodique.  L'analyse  de  l'intelligence 
dans  le  bas  âge  .est  une  des  parties  les  plus  intéressantes  de 
son  livre,  une  de  celles  qui  renferment  les  meilleurs  argu- 
ments en  £iveur  des  doctrines  pour  lesquelles  il  se  déclare, 
dans  ce  qu'elles  ont  de  relatif,  par  exemple,  aux  deux  pro- 
blèmes des  idées  générales  et  de  la  génération  des  facultés. 

Après  avoir  combattu,  dans  cette  partie  de  son  ouvrage, 
certains  côtés  du  scepticisme,  M.  Gerdy  trace,  après  d'Alem- 
bert  et  M.  Ampère,  et  en  opposition  avec  leurs  idées,  un  ta- 
bleau de  l'ensemble  de  nos  connaissances,  où  il  fait  des 
sciences  et  des  arts  une  distinction  fort  détaillée. 

A  la  suite  d'un  résumé  général  sur  les  perceptions  et  les 
idées,  il  termine  par  l'exposé  des  facultés  de  l'intelligence. 
Celte  détermination,  que  M.  Gerdy  regarde  comme  la  partie 
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la  plus  difficile  de  sa  tâche,  est  anssi  celle  qu'il  a  le  plus  fai- 
blement traitée.  Lai-méme  ne  se  le  dissimale  pas,  et  sent  bien 
qu^elle  est  à  reprendre  en^soos-œavre.  J'aurai  donné  un 
exemple  de  Tinsuffisance  de  cette  détermination  en  disant 
que  M.  Gerdy,  qui  raye  du  catalogue  des  facultés  l'imagi- 
nation,  cette  faculté  des  facultés,  admet  pourtant  une  faculté 
de  concevoir  des  illusions,  et  des  illusions  purement  ma- 
ladives. 

En  somme,  Touvrage  de  M.  Gerdy,  malgré  Terreur  capi- 
tale que  j*ai  discutée,  et  quelques  autres  que  j'aurais  pu  y 
rattacher,  est  un  livre  qui  témoigne  d'études  sérieuses  sur  la 
partie  surtout  expérimentale  de  la  psychologie.  11  contient 
sous  ce  rapport  de  nombreuses  observations,  d'utiles  détails 
qu'on  ne  trouverait  pas  ailleurs,  et  c'est  pour  cette  raison 
surtout  que  je  me  suis  chargé  avec  plaisir  de  le  présenter  à 
l'Académie. 


BULLETIN  D'AVRIL  4847. 


Skahcb  du  8.  —M.  de  la  Farelle  Eût  hommage  à  rAcadtaie  d'un 
TOlume  contenant  deux  mémoires  ayant  pour  titre ,  Tun  :  Du  pro- 
grès social  au  profU  des  classes  populaires  non  indigentes;  Tautre  : 
Plan  d^une  réorganisaiUm  disciplinaire  des  classes  industrielles  en 
France,  —  M.  de  la  Farelle  donne  lecture  d*un  mémoire  sur  YEm^ 
ploi  des  frères  de  V Ecole  chrétienne  dans  les  maisons  de  détention, 

—  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Dunoyer,  Cousin,  de  Rémusat^ 
de  Beaumont,  de  la  Farelle  présentant  des  observations. 

SÉANCB  DU  10.  —  M.  le  directeur  de  T Académie  française,  pré- 
sident des  cinq  Académies  de  Tlnstitut  pour  1847,  invite  T Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques  à  vouloir  bien  désigner  un 
de  ses  membres  pour  faire  une  lecture  dans  la  séance  publique  an- 
nuelle des  cinq  Académies,  qui  doit  avoir  lieu  le  3  mai  prochain. 

—  M.  Amédée  Thierry  veut  bien  se  charger  de  représenter  à  TA- 
cadémie  dans  cette  solennité,  et  y  lire  le  fragment  d*histoire  sur  la 
politique  chrétienne  de  Constantin,  dont  il  a  récemment  donné 
lecture  à  TAcadémie.^M.  Rapet  achève  la  lecture  de  son  mé- 
moire. —  M.  Bénard  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  la  Philoso- 
phie de  Vart,  diaprés  Schelling. 

''  SiARCE  DD  17.  M.  Amédée  Thierry  donne  une  deuxième  lecture 
du  fragment  d'histoire  qu'il  doit  lire  dans  la  séance  publique  des 
cinq  Académies,  sur  la  politique  chrétienne  de  Constantin.  — 
M.  Du  Boys  est  admis  à  lire  un  mémoire  ayant  pour  objet  :  la 
Vengeance  du  sang  chex  les  populations  germaniques. 

StAnck  DU  24.  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel,  dépose  sur  le 
bureau  de  TAcadémie  le  tome  deuxième  de  la  collection  des 
Savants  étrangers,— ComM  secret.  —  M.  Wolowski  est  admis 
à  donner  lecture  d'une  communication  sur  la  Situation  indus- 
trieUe  du  canton  de  Zurich. 
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DE 

L'ÉTAT   ET   DES    BESOINS 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE , 


PAR    M.    RÂPET. 


Seconde  partie  (1). 

De$  maitre$. 

On  commet  sans  cesse  une  grave  errear  an  sujet  de  Tin  - 
stniction  primaire.  Quelques-uns  croient  qu'elle  donne  l'é- 
ducation; presque  tous  en  parlent  comme  si  les  connais- 
sances qu'elle  procure  pouvaient  se  traduire  immédiate- 
ment en  résultats  pour  Tamélioration  de  la  condition  dû 
peuple.  L'instruction  primaire  n'a  pas  ce  privilège  qui  appar- 
tient peu  même  à  l'instruction  secondaire  et  que  possèdent 
seules  les  études  spéciales. 

A  l'exception  de  quelques  arts  qui  ne  sont  que  des  instru- 
ments, rinslruclion  primaire,  si  dépourvue  jusqu'ici  de  con- 
naissances applicables  aux  besoins  ordinaires  de  la  vie,  ne  met 
l'homme  en  possession  de  rien  dont  il  puisse  tirer  parti  pour 
augmenter  son  bien-être.  11  faut  le  répéter  sans  cesse  :  l'in- 
struction primaire  est  surtout  utile  au  peuple  par  le  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral  qui  doit  en  être  le  résultat. 

Mais  ce  double  développement  n'est  pas  une  conséquence 
inCiillible  de  l'enseignement  primaire  :  il  dépend  exclusive- 


(i)  Voir  la  premièie  partie,  p.  255. 
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ment  de  la  manière  dont  Tinstraction  est  donnée.  Celte  nu- 
nière  est  donc  la  seule  chose  qui  ait  de  la  talear  aux  yeux  de 
l'homme  clairvoyant.  Qa^on  examine  de  ce  point  de  Tue  le 
programme  de  nos  écoles,  et  Ton  verra  qoe  la  calture  ÎDleUec- 
toelle  et  morale  dépend  da  mode  d^enseignement,  el  bod  des 
matières  enseignées. 

Apprendre  à  des  enfants  le  mécanisme  de  la  lecture  et  de 
récriture,  la  pratique  du  dessin  et  de  quelques  opérations  d*a* 
rithmétique,  leur  bire  répéter  machinalement  des  règles  de 
grammaire,  inintelligibles  pour  leur  esprit,  on  des  noms  d'hom- 
mes et  de  pays,  entass^dans  des  livres  dont  tout  le  mérite  sem- 
ble consister  à  en  renfermer  le  plus  grand  nombre  dans  le 
moindre  espace  possible,  n'exige  pas  sans  doute  un  grand 
talent  de  celui  qui  borne  ses  soins  à  cela.  Mais  aussi  il  ne  reste 
rien  d'un  semblable  enseignement  ;  il  n'y  a  rien  du  moins 
pour  le  développement  des  facultés  intellectuelles;  U  mé- 
moire $eule  peut  en  profiter. 

Mais  se  servir  de  l'enseignement  de  ces  notions  élémeDlai- 
res  pour  cultiver  Tintelligence  de  l'élève  et  former  son  juge- 
ment; pour  l'habituer  à  observer,  à  comparer;  pour  le  mettre 
en  état  de  comprendre  la  raison  des  choses,  de  saisir  des  ana- 
logies et  des  différences,  de  remarquer  la  liaison  entre  les  cas- 
ses et  les  effets,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  voit  ou  en- 
tend, et  de  £iire  à  l'occasion  une  application  utile  de  ce  qu'il 
sait,  voilà  ce  que  doit  se  proposer  l'instruction,  mais  ce  qui 
ne  s'obtient  pas  par  les  moyens  ordinaires. 

Atteindre  ce  but  est  la  grande  difficulté  de  l'enseignement 
primaire,  le  plus  pénible  de  tous,  parce  qu'il  s'adresse  à  des 
esprits  dépourvus  d'idées,  c'est-à-dire  privés  des  moyens  de 
comprendre  ce  qu'on  leur  expose.  Vaincre  cette  difficulté 
exige  un  talent  dont  on  ne  se  rend  pas  compte. 

Voici  pour  l'utilité  pratique  de  cette  instruction.  Voyons  le 
côté  moral,  c'est-à-dire  l'éducation  qui  devrait  en  être  la  con- 
séquence. 
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Ici  encore,  à  pari  la  religion,  trop  négligée  pour  être  elBcace, 
el  trop  dépouillée  de  ce  qui  fait  sa  puissance,  rinstmclion 
primaire  ne  renferme  rien  qui,  de  soi-même,  soit  propre  k 
rendre  le  peuple  plus  moral  el  plus  vertueux.  Des  diverses 
notions  qu'elle  embrasse,  aucune  ne  possède  cette  merveil- 
leuse propriété.  Sans  doute,  entre  les  mains  d'un  instituteur 
habile  et  dévoué,  toute  branche  d'instruction  peut  devenir  un 
moyen  d'éducation;  mais  sait-on  bien  ce  qu'il  faut  pour 
cela? 

Si  l'instruction,  donnée  comme  il  convient,  offre  déjà  tant 
de  difficultés,  l'éducation  est  une  œuvre  bien  plus  difficile  en- 
core. Faire  tourner  au  profit  du  perfectionnement  moral  de 
Tenfant  tout  ce  qu'il  étudie;  faire  découler  une  leçon  morale 
de  tout  ce  qu'on  lui  enseigne;  ne  dire  aucune  parole  et  ne 
faire  aucune  aetion  dont  la  portée  ne  soit  prévue  d'avance 
on  puisse  avoir  une  fllcheuse  influence  sur  l'enfant  ;  surveiller 
toutes  ses  actions  et  celles  de  tous  ses  condisciples^  de  manière 
à  prévenir  toutes  les  occasions  du  mal  ;  combattre  toutes  les 
mauvaises  habitudes,  tous  les  penchants  vicieux;  faire  con- 
tracter au  contraire  de  bonnes  habitudes,  inculquer  de  bons 
principes ,  développer,  exciter  tous  les  nobles  sentiments  ; 
faire  naître  dans  les  cœurs  l'horreur  pour  tout  ce  qui  souille 
et  dégrade  l'àme  ;  inspirer  l'amour  de  la  vertu,  du  bien,  du 
beau,  du  vrai  ;  rendre  probe,  économe,  modéré,  tempérant, 
désintéressé,  soumis  aux  lois  ;  développer  tous  les  instincts  de 
la  sociabilité  ;  pénétrer  les  Ames  de  cette  véritable  piété  qui 
couronne  toutes  les  vertus  et  en  est  le  plus  solide  fondement  ; 
et  opérer  tout  ceci  au  milieu  des  exemples  contraires  que 
donne  le  monde  ;  revenir  chaque  jour  à  la  charge  pour  com- 
battre les  influences  fôcheuses,  souvent  même  celles  de  la  fa- 
mille, sans  pourtant  affaiblir  le  respect  pour  l'autorité  pater- 
nelle; donner  en  un  mot,  à  la  société  de  dignes  citoyens,  inca- 
pables de  lui  nuire  et  toujours  prêts  à  In  servir,  voilà  quelle 
est  la  tâche  de  Tinstituteur  !  Cette  cnumération  est  bien  longue. 
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sans  doule,  et  cependant  qui  pourrait  dire  qu^elle  contienne 
rien  de  superflu  ? 

Or,  où  est,  dans  les  connaissances  données  à  la  jeunesse  des 
écoles,  ce  qui  pourrait  produire  ces  grands  effets?  Je  le  cherche 
en  vain,  je  ne  le  trouve  nulle  part.  C'est  que,  sous  ce  rapport, 
rien  n*est  dans  Tinstruction  ;  tout  est  dans  les  maîtres. 

Tout  devrait  y  être  du  moins  ;  car  rien  n'y  est  en  effet,  et 
là  est  la  seule  cause  des  reproches  adressés  à  Tinstruction 
primaire. 

La  tâche  de  rinstituteur  est  Tune  des  plus  belles,  mais 
aussi  Tune  des  plus  difficiles  quMl  soit  possible  d'imposer  à  an 
homme.  Pour  bien  s'acquitter  de  cette  tâche,  la  première  con- 
dition est  d'en  bien  comprendre  toute  l'étendue.  Il  faut  être 
ensuite  à  la  hauteur  de  sa  mission  par  l'intelligence  et  par  le 
cœur.  Il  faut  se  considérer  comme  un  artisan  de  civilisation 
et  de  perfectionnement  social,  avoir  un  ardent  désir  de  con- 
tribuer à  l'accomplissement  de  cette  belle  œuvre  et  toute  la 
force  de  volonté  nécessaire  pour  l'exécuter. 

La  société  a-t-elle  fait  ce  qu'il  fallait  pour  se  procurer  des 
instituteurs  capables  d'accomplir  cette  tâche  ?  on  commence 
heureusement  à  en  douter. 

Nous  nous  garderons  bien  d'adresser  aucun  reproche  aux 
auteurs  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire.  Tout  en  déclarant 
eux-mêmes  que  leur  œuvre  était  transitoire,  ils  ont  fait  tout 
ce  qui  était  possible  à  cette  époque.  Demander  davantage  eût 
tout  compromis;  c'eût  été  comprimer  ce  noble  élan  qui  a  cou- 
vert la  France  d'écoles.  Ils  ont  rendu,  par  là,  un  immense  ser- 
vice, et  sans  eux  le  bien  qu'on  entrevoit  aujourd'hui  ne  serait 
pas  réalisable.  Us  ont,  d'ailleurs,  commis  une  erreur  qui  les 
honore  :  éblouis  par  de  nombreuses  manifestations,  et  jugeant  les 
populations  d'après  eux,  ils  ont  trop  bien  auguré  des  sentiments 
un  pays  en  faveur  de  Tinstniction  du  peuple.  En  fixant  à 
200  fr.  le  minimum  du  traitement  de  l'instituteur,  ils  ont  cru 
qu'il  y  aurait  partout  une  noble  rivalité  des  communes  à  faire 


—  433  — 

un  sort  convenable  à  rhomme  chargé  d^élever  lear  jeunesse, 
ei  que  le  minimum  serait  de  beaucoup  dépassé. 

L^expérience  a  prouvé  qu^on  avait  trop  présumé  de  Tinlel- 
ligence  et  de  la  générosité  des  conseils  municipaux,  auxquels 
était  confiée,  en  grande  partie,  Texécution  de  la  loi.  Le  mini- 
mum, sauf  de  rares  exceptions,  est  devenu  le  maximum  par- 
tout dans  les  campagnes;  on  a  même  cherché  souvent  à 
regagner  de  différents  côtés  le  misérable  salaire  que  la  loi 
empêchait  de  refuser  à  Tinstituteur.  En  présence  de  ce  mau- 
vais vouloir  des  autorités  locales,  différentes  mesures  ont  été 
prises  pour  protéger  les  instituteurs  contre  Texcès  de  leurs 
injustices;  mais  elles  ont  été  inefficaces  ou  impradentes.  La 
fixation  du  maximum  d*éièves  gratuits  et  du  minimum  de  la 
rétribution  scolaire  a  été  un  contresens  au  point  de  vue  de  la 
propagation  de  Tinslruction  primaire.  En  élevant  le  minimum 
de  la  rétribution  on  a  mis  ccUc-ci  au-dessu's  de  la  portée  de 
beaucoup  de  familles;  et  en  abaissant  arbitrairement  le  maxi- 
mum des  élèves  gratuits,  sans  tenir  compte  de  la  richesse  ou 
de  la  pauvreté  des  localités,  on  a  souvent  éloigné  de  Técole 
ceux  qui  en  auraient  eu  le  plus  besoin. 

Malgré  tous  ces  palliatifs,  la  position  des  instituteurs  est 
restée  misérable  dans  le  plus  grand  nombre  des  localités.  En 
effet,  le  revenu  des  instituteurs,  rétribution  et  traitement  com- 
pris, est,  en  moyenne,  pour  toute  la  France,  d^envirou  450  fr. 
par  an  (I).  Or,  comme  dans  certaines  villes  il  s^élève  jusqu'à 
2,000  fr.  et  même  plus,  on  voit  à  quelle  somme  mesquine 
il  doit  descendre  dans  certaines  communes.  Aussi  tandis  que 
chaque  forçat  coûte  à  TEtat  82  centimes  par  jour,  dans  plu- 
sieurs départements  de  la  France  le  revenu  de  Finstituteur, 
(]ui  a  femme  et  enfants,  ne  s'élève  pas  à  80  centimes  (2). 

(1)  Voir  le  Rapport  au  Roi  iur  la  iituation  de  Vinstruction  pri- 
iuaire^  présenté  par  M.  de  Salvandy,  ministre  de  rinitniclion  publî- 
qiie,  1845. 

(â)  Il  descend  ménne  i  75  cent,  dans  le  département  de  la  Lozère. 
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Quatre-vingt  centimes  par  jour  à  l'homme  chargé  de  former 
des  citoyens  pour  la  patrie  ! 

Si  Ton  Teat  avoir  des  maîtres  qai  comprennent  leur  mis- 
sion et  qai  se  consacrent  à  la  remplir,  la  première  chose  à 
fiùre,  c'est  de  lear  fournir  les  moyens  de  vitre.  On  ne  fonde 
pas  un  système  sur  le  dévouement,  lorsque  ce  système  exige 
le  concours  de  quarante  mille  individus.  Or,  c'est  du  dévoue- 
ment, et  un  dévouement  rare,  que  celui  qu'il  faut  pour  remplir 
dignement  les  fonctions  d'instituteur,  lorsqu'on  est  chaque 
jour  aux  prises  avec  le  besoin. 

Qu'on  y  songe  bien  :  il  s'agit  de  trouver  40,000  hommes 
qui  consentent  à  consacrer  à  l'éducation  de  la  jeunesse  tout 
leur  temps,  tons  leurs  efforts,  toutes  leurs  pensées  ;  qui  em- 
brassent avec  ardeur  et  continuent  sans  relâche,  malgré  les 
diflOcultés  et  les  dégoûts,  l'œuvre  inunense  de  la  régénération 
de  la  société;  40,000  hommes  qui  aient  la  volonté  et  le 
temps  nécessaire  pour  accomplir  cette  laborieuse  tâche.  Et 
à  ces  hommes,  on  leur  promet  200  fr.  !  moins  que  le  traite- 
ment d'un  valet,  qu'on  loge  et  qu'on  nourrit  ! 

Qu'en  résulte- t-il  ?  C'est  que  les  hommes  capables  s'é- 
loignent de  la  carrière.  Ceux  qui  y  sont  entrés,  reconnaissant 
qu'ib  se  sont  fourvoyés,  se  hâtent  de  s'en  éloigner.  Elle  ne 
reste  guère  que  le  refuge  de  ceux  qui  n'ont  rien  de  mieux  à 
dire,  qui  ne  présentent  pas  de  garanties.  Si  quelque  homme  de 
conscience  et  de  mérite  se  dévoue  à  ces  fonctions  ingrates, 
il  reconnaît  bientôt  avec  douleur  que  la  position  mesquine  et 
subalterne  qu'il  occupe  le  prive  de  tout  ascendant  sur  les  po- 
pulations et  lui  enlève  cette  considération  des  parents,  sans 
laquelle  l'instituteur  ne  peut  rien  sur  les  enfants. 

On  s'est  beaucoup  occupé  de  l'organisation  des  comités, 
des  programmes  d'instruction,  des  examens,  du  service  de 
L'inspection.  Tout  ceci  a  une  haulr  importance  sans  doute, 
mais  le  nœud  de  la  difficuUé  n'est  pas  là,  il  est  dans  les 
matures. 
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«  Quelques  personnes,  écrifail  récemment  un  ecclésias- 
lique  (1),  se  montrent,  à  Tégard  de  rinstitoteDr,  d*ane  exi- 
gence excessive  ;  quand  elles  parlent  de  ses  devoirs,  les  mots 
vertu ,  sacrifice ,  dévouement ,  héroïsme  au  besoin,  se  placent 
si  naturellement  sur  leurs  lèvres  qn'on  serait  tenté  de  penser 
qu'elles  ne  savent  trop  ce  que  c'est  que  de  se  sacrifier.  Ils 
doivent  être,  en  effet,  bien  étrangers  au  cceur  homain,  ces 
hommes  inexpérimentés  qui  croient  que  la  bouchée  de  pain 
qu'ils  donnent  à  un  maitre  les  met  en  droit  de  lui  imposer 
rhéroïsme. . . .  S'oublier  soi-même,  se  contenter  de  ce  qu*on 
a,  de  ce  que  d'autres  méprisent,  se  dévouer  à  une  petite 
place,  serait,  en  effet,  quelque  chose  d'héroïque  ;  l'enseigne- 
ment s'élèverait  à  la  hauteur  de  l'apostolat.  On  peut  admirer 
tant  de  vertu  ;  on  ne  peut  en  foire  un  précepte.  »  Mais  que 
les  personnes  qui  tiennent  tant  an  dévouement  de  l'instituteur 
se  lassurent  :  elles  peuvent  améliorer  sa  position  ;  il  y  trou- 
vera toujours  asseï  à  s'occuper,  assez  à  souffrir  pour  avoir  du 
mérite. 

Il  hut  que  les  instituteurs  aient  un  intérêt  direet  au  main- 
tien de  l'ordre  ;  autrement  ils  travailleront  sans  cœur,  et,  ré- 
tribué comme  des  manœuvres,  ils  en  auront  l'indifférenee 
et  la  torpeur.  Quel  puissant  intérêt  ont-ils  donc  maintenant  à 
se  dévouer  à  leurs  fonctions  ?  Si  le  sentiment  religieux  était 
plu;  vivant  dans  leur  àme,  on  concevrait  qu'en  vue  d'une 
réconpense  céleste,  éloignée  mais  certaine,  ils  pussent  se  con- 
sumer en  efforts  dont  leur  conscience  leur  ferait  uo  devoir  ; 
maison  ne  peut  attendre  cela  de  tout  un  corps,  dans  un  siècle 
d'indfTérence  comme  le  nôtre. 

Aujourd'hui  les  instituteurs  sont  comme  le  peuple  :  ils  sont 
jaloux  de  la  bourgeoisie,  dont  le  bien-être  les  ofAisque,  et 
dont  ledédain  les  humilie;  ils  sont  donc  peu  disposés  à  sou- 
tenir sd  cause,  qui  dans  l'ensemble  est  celle  de  la  société. 


v1)  L'akbê  Collart ,  U  bon  inslUuteury  piges  41  et  48. 
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Pans  les  écoles  normales,  on  donne  à  ces  instilateors  un 
savoir  qui  oqvre  leur  inlelligence,  leur  crée  des  besoins  et 
éveille  en  eux  de  légitimes  prétentions  :  puis  on  les  préci- 
pite dans  une  situation  déplorable.  Aussi,  mécontents  de  leur 
position,  ceux  qui  le  peuvent  s'empressent  de  rejeter  le  lourd 
fardeau  qu'on  leur  impose  sans  une  juste  rémunération. 

Ceux  qui  restent  ne  peuvent  rien  pour  le  bien,  parce  que, 
pour  le  faire,  il  fout  une  influence  dont  les  prive  rabjeclîon 
de  leur  état.  Us  ne  seraient  puissants  que  pour  le  mal  ;  parce 
que,  pour  le  faire,  ils  trouveraient  dans  les  rancunes  accu- 
mulées dans  leur  cœur  assez  de  chaleur  pour  soulever  les 
passions  auxquelles  ils  s'adresseraient.  Ce  danger  menice  la 
société,  si  elle  ne  se  hâte  d'y  apporter  un  prompt  remède  ; 
car  au  lieu  d'envoyer  dans  les  campagnes  des  missionnaires 
de  paix  et  de  concorde,  elle  s'expose,  comme  on  l'a  dit,  à  n'y 
envoyer  que  des  missionnaires  de  haine  et  d'inimitié  (1). 

Pour  prévenir  le  mal,  on  a  été  jusqu'à  recommander  ds  se 
garder  de  développer  l'imagination  des  instituteurs.  L'inagi- 
nation  n'est-elle  donc  pas  un  don  de  Dieu?  n'est-ce  pai  une 
faculté  précieuse  qui  doit  être  cultivée  comme  toul^  les 
autres  P  Un  système  qui  pousse  à  donner  de  tels  conseils,  k 
recommander  d'atrophier  ainsi  l'homme,  porte  avec  lui  sa 
propre  condamnation.  Mais,  vains  efforts!  on  cherche  à  sip- 
primer  tout  ce  qui  pourrait  répandre  un  peu  de  poésie  sut  la 
vie  de  l'instituteur,  ennoblir  sa  mission  à  ses  yeux,  le  sou- 
tenir dans  ses  pénibles  travaux  par  la  perspective  du  3ien 
qu'il  peut  accomplir,  par  les  illusions  même  qu'il  se  ferai  sur 
l'étendue  du  succès  ;  on  redoute  ce  qui  pourrait  entratier  sa 
pensée  dans  ces  régions  célestes  où  l'âme  a  besoin  de  seplon- 
ger  quelquefois  pour  retremper  son  courage  ;  on  le  conlamnc 
à  tenir  toujours  ses  regards  abaissés  vers  la  terre  ;  on  le  ré- 


(1)  DaboU(d«  la  Loire- Inférieure),  Rapport  à  la  ehamhre  dé  députét 
lur  le  budget  de  Vitutruction  publique. 


—  437  — 

iluil  au  matériel  de  la  fie.  Eh  bien  ,  uniquement  préoccupé 
des  moyens  de  satisfaire  ces  besoins  matériels,  il  aura  toujours 
assez  de  bon  sens  pour  trouver  que  la  part  qu'on  lui  fait  est 
insuffisante  ! 

Le  vice  de  la  situation  commence  à  être  généralement 
compris  :  aussi  les  esprits  sont-ils  unanimes  pour  réclamer 
une  amélioration  dans  la  position  des  instituteurs.  Sur  tous 
les  points  de  la  France,  des  voix  se  sont  élevées  pour  deman- 
der qu'on  augmentât  leur  traitement.  Quelques  conseils  géné- 
raux ont  proposé  que  ce  traitement  fût  porté  à  quatre  ou 
môme  cinq  cents  francs;  mais  le  plus  grand  nombre,  craignant 
(le  trop  augmenter  les  charges  municipales  et  départemen- 
tales, se  sont  bornés  à  demander  qu'il  fftt  élevé  à  trois  cents 
francs  (1). 

Nous  applaudissons  aux  sentiments  qui  ont  dicté  ces  vœux, 
mais  un  examen  approfondi  de  la  question  ne  nous  permet 
pas  de  nous  y  associer.  Une  trop  grande  distance  nous  sépare 
(le  ceux  qui  les  ont  exprimés.  Ce  n*est  pas  une  simple  aug- 
mentation de  200  francs  qui  suffit  à  nos  yeux.  Cette  mesure 
donnerait,  il  est  vrai,  du  pain  aux  instituteurs,  mais  ce  serait 
une  mesure  incomplète  qui  ne  changerait  rien  au  mal,  et  qui 
aurait  le  tort  de  reculer  pour  bien  des  années  encore  Taccom- 
plissement  d'une  réforme  totale,  qu'il  faudra  nécessairement 
effectuer  un  jour. 

Je  sens  qu'ici  j'ai  besoin  d'entrer  dans  quelques  détails 
pour  justifier  ce  que  ma  proposition  pourrait  offrir  d*exagéré; 
je  dois  aussi  dire  d'avance  que  ma  conviction  se  fonde  sur 
l'observation  des  faits  et  un  commerce  prolongé  avec  les  in- 
stituteurs. Elle  est  aussi  le  résultat,  non  de  documents  offi- 
ciels où  l'on  n'ose  pas  toujours  exposer  toute  la  vérité,  mais 
de  renseignements  puisés  dans  des  correspondances,  dans  des 


(1)  Voir  Paoalyse  des  irotes  des  conseils  géDéraux,  dans  le  rapport 
de  lU.  Uoiilay  (de  la  Meuribe],  cilé  plus  haut. 
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coDÛdeDces  intimes  avec  un  grand  nombre  d'inspecteurs  et  de 
directeurs  d'écoles  normales  en  France  et  à  Félranger. 

Le  personnel  des  instituteurs  se  recrute  aujourd'hui  dans 
les  classes  inférieures  :  c*est  même  celle  des  cultivateurs  cfoi 
les  fournit  presque  eiclusivement.  Ceci  est  attesté  non  pas 
sealement  par  les  examens  qui  ne  font  pas  connaître  aussi 
bien  Textraction  des  candidats,  mais  par  les  registres  des 
écoles  normales.  Ainsi,  dans  ces  établissements,  plus  des  trois 
quarts  des  élèfes-mattres  appartiennent  k  la  classe  des  culti- 
vateurs, moins  d'un  quart  à  des  familles  d'artisans  qui  ha- 
bitent aussi  la  campagne;  quelques-uns  seulement,  par  de 
rares  exceptions,  sont  des  fils  de  parents  d'une  classe  plus 
élevée,  que  des  malheurs  ou  une  nombreuse  fomille  forcent  à 
faire  embrasser  la  profession  à  quelques-uns  de  leurs  enfiints, 
ne  pouvant  pas  leur  en  donner  une  mieux  en  rapport  avec 
leur  condition,  et  ne  voulant  pas  leur  faire  embrasser  un  état 
manuel. 

A  l'extraction  de  ces  instituteurs  sont  attachés  des  incon- 
vénients qu'aucun  effort  ne  parviendra  jamais  à  détruire  ;  si 
on  réussit  à  en  supprimer  quelques-uns,  il  restera  toujours  le 
plus  grave,  celui  qui  compromet  le  plus  le  succès  de  l'éduca- 
tion du  peuple. 

Occupons-nous  spécialement  des  instituteurs  formés  dans 
les  écoles  normales,  où  ils  sont  l'objet  de  soins  si  multipliés» 
sinon  toujours  efficaces.  Ce  que  nous  en  dirons  s'applique,  à 
plus  forte  raison,  à  ceux  qui  ont  manqué  des  moyens  de  se 
former,  et  dont  l'éducation  a  été  abandonnée  à  tontes  les  chances 
do  hasard. 

Appartenant  à  de  pauvres  fomilles,  qui  n'ont  pu  foire  de 
sacrifices  pour  leur  instruction,  et  qui  se  sont  contentés  de 
les  envoyer  seulement  pendant  quelques  années  dans  de  chc- 
tives  écoles  de  village,  nos  futurs  instituteurs  arrivent  aux 
écoles  normales  dénués  de  toute  espèce  de  connaissances,  pos- 
sédant à  peine  les  premiers  éléments  de  la  lecture,  de  l'écri- 
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ture,  (le  Torthographe,  et  la  pratique  des  premières  règles  de 
rarithmétiqae.  Ils  manquent  souvent  de  la  première  instruc- 
tion nécessaire  pour  quMIs  puissent  comprendre  les  leçons  qui 
lour  seront  faites.  De  là  le  ?ice  des  écoles  normales  :  on  perd 
à  y  enseigner  aux  élèves-maîtres  ce  qu'ils  devaient  savoir,  le 
temps  qu*on  devrait  exclusivement  employer  à  leur  apprendre 
ce  qui  constitue  réellement  Finstiluteur.  Forcés  d'étudier  une 
multitude  de  choses  dans  un  temps  trop  court,  ils  n'appren- 
nent que  des  mots,  des  théories,  mais  rien  de  substantiel, 
rien  de  pratique,  rien  de  ce  qui  rendrait  utiles  les  connais- 
sances qu'ils  peuvent  acquérir. 

De  là  le  caractère  superflciel  de  cet  enseignement  qui  exdle 
(les  plaintes  multipliées,  sans  qu'on  puisse  légitimement  en 
Taire  un  reproche  à  ceux  qui  le  donnent,  obligés  qu'ils  sont 
(le  monlrer  une  masse  incroyable  de  choses  à  des  élèves  ina- 
pables  de  se  les  approprier  dans  le  temps  donné.  De  là  aussi 
la  présomption  si  souvent  signalée  de  ces  instituteurs  :  ils 
pensent  posséder  toutes  les  sciences  qu'ils  ont  efOeurées  t  ils 
se  croient  d'autant  plus  savants  qu'ils  ont  pénétré  moins  avant 
dans  chaque  science,  et  qu'ils  n'ont  pu  arriver  au  point  où, 
chacune  leur  ayant  apparu  avec  toute  son  étendue  et  avec  ses 
difficultés  réelles,  ils  auraient  reconnu  tout  ce  qui  leur  restait 
à  apprendre  pour  en  bien  posséder  seulement  une  seule.  Cette 
présomption  est  d'autant  plus  naturelle  que  cette  instruction 
est  donnée  à  des  jeunes  gens  qui  en  étaient  plus  dépourvus 
auparavant.  Éblouis  de  cette  masse  de  connaissances  qu'on 
fait  passer  devant  leurs  yeux  comme  une  ûtntasmagorie  dans 
r espace  de  quelques  années,  ils  comparent  tout  ce  qu'ils 
croient  savoir  avec  l'ignorance  de  leurs  parents,  de  leurs  amis, 
(le  tous  ceux  avec  qui  ils  se  retrouvent  ensuite. 

De  là  encore  l'inutilité  de  l^instruction  qu'ils  donnent  au 
peuple.  Us  n*ont  rien  appris  asseï  à  fond  pour  pouvoir  le  bien 
transmettre.  Ils  enseignent  des  mots  à  leurs  élèves,  comme 
ceux  qu'ils  ont  appris  eux-mêmes  ;  mais  rien  qui  puisse  ser- 
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vir  à  ceux  qu'ils  instruisent,  rien  dont  ils  puissent  faire  usage 
dans  la  position  où  la  Providence  les  destine  k  vivre.  Pâles 
échos  de  leur  maître,  ils  répètent  parfois  servilement  les  le- 
çons quUls  ont  reçues,  sans  chercher  à  les  approprier  à  Tin- 
telligenoe  de  leurs  jeunes  élèves.  lis  suivent  des  livres  plus  où 
moins  bien  faits;  mais  ils  ne  savent  pas  leur  donner  la  vie; 
ils  ne  savent  pas,  en  dehors  de  ces  livres,  fournir  les  explica- 
tions qui  rendent  la  science  utile.  Us  ne  savent  pas  surtout 
donner  an  peuple  des  campagnes  cette  multitude  de  notions 
en  physique,  en  chimie,  en  histoire  naturelle,  en  hygiène,  en 
mécanique,  en  technologie,  en  économie,  dont  il  a  plus  besoin 
que  de  la  moitié  de  ce  qu'on  lui  enseigne  ;  notions  qui  ne  se 
professent  pas  dans  des  leçons  en  règle,  dans  des  cours  métho- 
diques, mais  qui  se  donnent  à  propos  de  tout,  quand  le  besoin 
l'exige,  quand  les  circonstances  se  présentent,  un  phénomène, 
un  accident,  un  événement  quelconque,  et  qui,  se  traduisant 
immédiatement  en  une  application  directe,  donnent  une  va- 
leur positive  à  tout  ce  qu'on  apprend,  et  montrent  au  peuple 
quel  continuel  usage  il  pourrait  faire  de  son  savoir. 

Car  c'est  là  un  grand  vice  de  Tinstruclion  donnée  actuelle- 
ment au  peuple,  vice  qui  tend  de  plus  en  plus  à  s'accroître. 
Par  le  mode  de  formation  des  maîtres,  c'est  l'enseignement 
des  collèges  qui  envahit  nos  écoles  primaires;  et,  comme 
l'enseignement  des  collèges  tend  à  se  modeler  sur  celui  des 
facultés,  il  en  résulte  que,  sauf  la  distinction  des  connaissan- 
ces et  sauf  le  savoir,  c'est  un  seul  et  même  mode  d'enseigne- 
ment qui  tend  de  plus  en  plus  à  se  répandre  dans  toutes  nos 
écoles.  Et  cependant,  s'il  est  un  lieu  où  la  science  pure,  ou  la 
théorie  doive  faire  place  à  l'application,  c'est  à  l'école  pri- 
maire. Mais,  pour  cela,  il  faut  des  hommes  habiles  qui  se 
soient  bien  approprié  ce  qu'ils  ont  appris,  et  qui,  à  l'occa- 
sion, sachent  extraire  de  leur  savoir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire, mais  rien  que  ce  qui  est  nécessaire  à  ceux  à  qui  ils  s'a- 
dressent ,  cl  qui  sachent  le  traduire  immédiatement  en  un 
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langage  à  leur  portée  et  en  applications  précises  aux  besoins 
de  leur  position. 

EnGn,  de  ce  défaut  d'une  suffisante  instruction  première, 
résulte  pour  les  instituteurs  une  impossibilité  presque  com- 
plète de  se  servir  de  leur  enseignement  pour  développer  Tin- 
telligence  de  leurs  élèves.  A  cet  égard,  il  faudrait  qu'au  lieu 
d'être  absorbés  par  le  soin  de  leur  donner  les  connaissances 
qu'ils  auraient  dû  posséder,  et  par  la  nécessité  de  les  prépa- 
rer à  un  examen,  leurs  professeurs  pussent  s'occuper  davan- 
tage avec  eux  de  méthodes,  de  principes  d'éducation  et  d'en- 
seignement, c'est-à-dire  de  l'art  d'instruire  et  de  diriger  la 
jeunesse. 

Et  cependant  ces  difficultés  ne  sont  encore  que  les  moin- 
dres. Avec  do  talent  et  du  zèle,  on  parvient  à  vaincre  l'excès 
de  la  présomption  et  à  inspirer,  sinon  un  humble  sentiment 
de  ce  qu'on  sait,  du  moins  une  réserve  qui  ne  laine  pas  voir 
la  trop  bonne  opinion  qu'on  a  de  soi.  On  parvient  aussi  à  ren- 
dre moins  indigeste  cet  amas  de  connaissances  superGcieUes 
qu'on  est  forcé  d'entasser  dans  leur  esprit.  Par  le  choix  des 
méthodes  employées  pour  leur  propre  instruction,  on  réassit 
à  les  mettre  sur  la  voie  pour  arriver,  avec  un  peu  d'expé- 
rience, à  la  découverte  de  celles  qu'ils  devront  suivre  avec 
leurs  élèves. 

Mais  ces  obstacles  au  profit  que  le  peuple  peut  retirer  de 
l'instruction  primaire,  ne  sont  rien  en  comparaison  de  ceux 
que  son  éducation  rencontre  dans  la  condition  de  famille  des 
maîtres  à  qui  la  société  en  abandonne  le  soin.  m 

On  sait  quelles  rares  qualités  exige,  de  la  part  du  maître, 
Tœuvre  si  difficile  de  l'éducation.  Je  ne  reviendrai  donc  pas 
sur  ce  sujet  :.  je  signalerai  cependant  quelques-unes  des  con- 
ditions sans  lesquelles  jamais  un  instituteur  ne  deviendra  un 
véritable  éducateur  du  peuple,  si  l'on  veut  me  permettre  l'em- 
ploi de  ce  mot,  qui  seul  rend  complètement  ma  pensée. 
Il  ne  suffît  pas,  pour  se  livrer  avec  fruit  à  l'éducaliou  delà 
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jeunesse,  d'élre  exempt  de  vices,  d'avoir  de  bonnes  habitudes, 
des  principes  de  religion  et  de  vertu.  Ceci  est  exodient,  in- 
dispensable mèmey  pour  prévenir  le  danger  des  mauvais 
exemples;  mais  c'est  loin  d'être  assez. 

U  faut  avec  cela  une  intelligenee  éclairée  qui  comprenne  la 
mission  de  Finstituteur,  qui  sadie  s'élever  à  la  hauteur  d'Idées 
nécessaire  pour  embrasser  toute  l'étendue  de  la  tâche,  et 
Tensemble  des  moyens  à  employer  pour  l'accomplir.  Il  faut 
un  cœur  noble  que  fassent  battre  tous  les  généreux  sentiments, 
une  &me  qui  s'exalte  à  la  pensée  d*une  belle  œuvre,  qui  se 
réjouisse,  comme  d'un  bien  propre,  de  tout  ce  qui  se  fait  de 
beau,  de  grand  dans  le  pays,  qui  souffre  comme  d'une  cala- 
mité personnelle  de  tout  ce  qui  s'y  passe  d'injuste  et  de  hon- 
teux ;  il  fout  un  esprit  qui,  à  l'idée  d'un  mal  à  prévenir,  d'an 
service  à  rendre  à  la  société,  d'une  amélioration  à  réaliser, 
soit  porté  i  y  contribuer  ;  il  faut,  en  un  mol,  des  hommes 
qui,  voyant  dans  la  profession  d'instituteur  autre  chose  que 
du  pain  à  gagner,  comprennent  la  pensée  de  la  société,  et  qui, 
se  considérant  comme  des  ouvriers  de  la  civilisation,  soient 
animés  d'un  vif  et  persévérant  désir  d'apporter  leur  pierre  k 
cette  GDuvre  des  siècles. 

De  teb  hommes  ne  se  trouvent  pas  aisément,  surtout  lors- 
que le  pays  les  demande  par  milliers.  Mais  on  peut  les  for- 
mer, en  cherchant  avec  soin  ceux  en  qui  se  trouve  une  dis- 
position à  acquérir  les  qualités  requises,  et  en  entretenant  en- 
suite en  eux  une  espèce  d'enthousiasme  pour  la  sublimité  de 
leur  mission. 

Or,  ceci  est  impossible  dans  les  conditions  actuelles.  Je  ne 
parle  pas  seulement  de  la  position  précaire  des  institutem^, 
où  le  tiesoin  étouffe  le  dévouement,  oh  le  lèle  s'éteint  dans  la 
misère.  S'il  n'y  avait  que  cet  obstacle,  on  pourrait  y  remédier 
en  améliorant  la  position  des  instituteurs.  Mais  l'impossibilité 
n'est  pas  uniquement  dans  la  pauvreté  des  maîtres  :  elle 
est,  avant  tout,  dans  l'infériorité  de  leur  origine.  Là  est  un 
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obstacle  que  je  n^hé&ile  pas  à  déclarer  insurmonlable.  11  est  de 
ces  choses  que  comprendra  rarement  un  inslitoteor  sorti  d^s 
derniers  rangs  de  la  société,  dont  il  ne  sentira  pas  la  nécessité, 
qu'il  n'éprouvera  pas  le  désir  de  faire.  Il  sera  presque  tou- 
jours un  serviteur  indifférent  de  TEtat  qui  l'emploie. 

En  général,  à  l'exception  de  ceux  qui  se  décident  dans  un 
âge  plus  ou  moins  avancé ,  ceux  qui  embrassent  aujourd'hui 
la  profession  d'instituteur  sont,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
dfis  jeunes  gens  sans  vocation  spéciale.  Pour  presque  tous,  se 
soustraire  à  l'obligation  du  service  militaire,  ce  qui  est  déjà 
une  faiblesse  morale,  puisque  la  classe  à  laquelle  ils  appar<- 
tiennent  n'est  pas,  comme  les  classes  supérieures,  poussée  par 
la  crainte  de  voir  se  briser  une  carrière.  Pour  beaucoup,  le 
désir  d'échapper  à  la  nécessité  d'un  travail  manuel,  auquel  les 
condamne  la  position  de  leurs  parents,  autre  preuve  de  Cii* 
blesse  morale.  Pour  beaucoup  encore,  une  constitution  ché- 
tive  qui  empêche  de  se  livrer  à  un  travail  fatigant  du  corps, 
nouvel  indice  de  faiblesse  morale;  car  rarement  trouve-t-on, 
chez  les  gens  sans  éducation,  une  &me  énergique  dans  un  corps 
débile.  Voilà,  sauf  les  exceptions  inévitables,  les  motifs  qui 
portent  aujourd'hui  à  embrasser  la  profession  d'instituteur.  Y 
a-t-il  rien  qui  indique  cette  noblesse  de  nature,  cette  éléva- 
tion de  sentiments,  qu'il  faut  de  toute  nécessité  trouver  chez  les 
maîtres  du  peuple  ? 

Mais,  dit-on,  on  transformera  ces  natures,  on  ferawftaltre 
ces  sentiments,  en  présentant  sous  un  nouveau  jour  la  belle 
profession  d'instituteur.  Erreur  !  Ceux  qui  parlent  ainsi  n'ont 
jamais  étudié  la  classe  des  individus  sur  qui  on  doit  agir. 

Les  instituteurs  sortent  de  la  classe  des  paysans;  car  il  faut 
bien  nommer  les  choses  par  leur  nom,  et  ils  ont  tous  les  dé- 
fauts des  paysans.  Point  d'illusion  à  cet  égard.  Le  paysan  est, 
en  général,  égoïste,  intéressé,  uniquement  préoccupé  de  la  sa- 
tisfaction  des  besoins  matériels ,  et,  sous  ce  rapport,  excusa- 
ble en  quelque  sorte,  parce  qu'il  a  plus  qu'un  autre  de  la 
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)MÂae  à  poorvoir  à  ces  besoins,  et  (Arce  qu'il  n'en  connaît 
pas  d'aatres.  Il  n'a  guère  d'aolre  mobile  que  rintérél,  et  ne 
suppose  pas  que  personne  puisse  en  avoir  de  plus  louables. 
Gbei  lui|  peu  de  sensibilité,  peu  de  sentiments  affiectifs,  peut 
ou  point  d'éléfation  d'âme  ni  de  noblesse  decorar.  A  celégard, 
le  paysan  offre  une  Acheusediflérence  avec  l'ouvrier  des  villes, 
cfaei  qui  on  trouve  de  la  générosité,  du  désintéressement,  et 
souvent  une  certaine  chaleur  de  sentiments. 

Nos  futurs  instituteurs  arrivent  donc  aux  écoles  normales^ 
l'âge  de  seize  â  dix-huit  ans,  ayant  tous  les  débuts  de  leur 
race.  Ghei  eux  point  d'éducation  de  famille  qui  ait  développé 
les  sentiments  :  habitués  dès  Fenfance  è  ne  se  laisser  guider  que 
par  l'Intérêt,  dans  tout  ce  qu'on  leur  dit  pour  les  porter  â  agir 
de  telle  ou  telle  façon,  ils  cherchent  toujours  le  motif  secret 
qui  fait  parler  ainsi.  Lors  même  qu'ils  paraissent  attentifs  aui^ 
raisonnements  qu'on  emploie  pour  les  convaincre,  leur  cœur 
et  leur  esprit  restent  fermés  â  votre  langage,  et  l'instinct  seul 
persiste;  semblables,  en  un  mot,  è  ces  paysans  que  vous  vou- 
lez amener  â  reconnaître  l'évidence  d*un  fait,  qui  ne  vous 
contredisent  pas,  parce  qu'ils  ne  savent  pas  trouver  de  raisons 
contraires,  ou  n'osent  pas  en  donner,  mais  qui  n'en  persistent 
pas  moins  â  agir  après  comme  avant. 

fit  cependant,  pour  quelques  personnes,  le  type  de  l'institu- 
teur de  campagne  serait  ce  qu'on  a  voulu  désigner  sous  le 
nom  4de  paysan  religieiuc  et  instruit  (t).  Ce  type,  on  nous 
l'a  présenté  réalisé,  en  quelque  sorte,  dans  la  personne  du  cé- 
lèbre collaborateur  de  M.  de  Fellemberg,  de  l'ancien  dircc- 
recteur  de  l'école  des  pauvres  d'Hofv^il ,  du  directeur  actuel 


(1)  Cette  idée,  qui  a  été  sootenae  d^une  manière  tréi-remarqaable 
par  M.  Barrau  dam  son  ouvrage  tur  VÊducalion  morale  de  lajeunetUf 
à  Vaide  dei  éeolet  normalet,  et  plus  récemment  dans  le  Manuel  de  Vm~ 
ttrtteiion  primaire ,  janvier  1847 ,  mais  que  M.  P.  Dumont  a  singu- 
lièrement élargie  dans  son  livre  sur  VÊdueation  populaire  et  U$  écoles 
normales  pnmaireSf  a  été  combattue  avec  talent  par  M.  Wilm,  dans  son 
Essai  sur  Véducatiou  du  peuple,  S**  partie. 
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de  l'école  nurmale  de  Kreuzlingen,  en  Thurgovie,  enfin  du 
digne  et  modeste  Wherly.  Oh  !  certes,  nous  nous  associerons 
toujours  de  grand  cœur  à  tous  les  éloges  qui  s'adresseront  à 
un  homme  aussi  remarquable  par  son  dévouement  que  par 
son  rare  talent  comme  éducateur.  Donnei-nous  quarante 
mille  paysans  religieux  tt  instruits,  réalisant,  comme  Wherly, 
le  modèle  de  Finstituleur,  et  nous  n'avons  plus  d'objection  à 
faire  contre  le  choix  d'instituteurs  tirés  presque  exclusive- 
ment de  la  classe  des  paysans.  Mais  si  ce  maître,  au  cœur 
noble  et  à  l'àme  élevée,  a  su  conquérir  une  réputation  euro- 
péenne, parce  que,  sorti  de  la  classe  des  paysans,  il  est  arrivé 
par  un  admirable  talent  d'éducation,  secondé  par  un  généreux 
dévouement,  à  nous  offrir  l'idéal  d'un  instituteur,  cette  répu- 
tation qui  couronne  son  nom  d'une  glorieuse  auréole  est 
peut-être  la  meilleure  preuve  de  la  rareté  de  l'exception. 

Qu'on  cesse  donc  d'attendr«  cette  exception  de  milliers 
de  jeunes  gens  qui,  avant  leur  entrée  à  l'école  normale,  ont 
vécu  renfermés  dans  un  cercle  borné  d'idées,  et  étrangers  à 
ces  nobles  sentiments  qui  dès  l'enfance  faisaient  battre  le  cœur 
de  Wherly.  Habitués  à  n'entendre  parler  que  de  ce  qui  se 
rapporte  aux  besoins  matériels  de  la  vie,  ces  futurs  institu- 
teurs ne  comprennent  rien  de  ce  qui  agit  sur  les  intelligences 
élevées.  On  cherche  à  en  faire  des  agents  de  civilisation,  des 
défenseurs  de  la  société,  à  leur  inspirer  le  désir  de  contribuer 
au  bien  de  cette  société,  et  les  mots  de  civilisation,  de  société, 
de  philanthropie,  de  perfectionnement  social,  tous  ces  mots, 
qui  font  vibrer  les  cœurs  bien  nés,  restent  sans  écho  dans 
leur  âme.  Loin  de  là,  ces  jeunes  gens  conservent,  malgré  tous 
vos  efforts,  les  préjugés,  les  opinions  et  les  goûts  de  la  classe 
qu'ils  devraient  réformer.  La  science  qu'on  leur  donne  ne  fait 
qu'éveiller  en  eux  le  désir  du  bien-être,  et  ce  désir,  accru  par 
la  présomption  qui  est  le  fruit  d'un  savoir  ébauché,  augmente 
la  jalousie  contre  les  classes  riches,  qu'ils  ont  sucée  avec  le  lait 
dans  leurs  familles.  Devenus  instituteurs,  cette  jalousie  per- 
IX.  29 
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liste  |iar  le  défiiot  de  rapports  a?ec  ces  classes  dont  les  lienl 
éloignés  le  manque  d'édacation.  Puis  les  habitudes  de  leor 
jeunesse  et  une  communauté  de  goûts  et  de  manières^  leor 
font  toujours  chercher  des  compagnons  et  des  plaisirs  dans 
les  rangs  d*où  Ils  sont  sortis. 

11  y  a  habituellement,  en  outre,  chei  le  paysan ,  une  in* 
dolenoe,  une  apathie  dont  il  ne  sort  guère  que  lorsque  son  in- 
térèt  est  en  jeu,  ou  lorsque  ses  passions  sont  excitées.  CeOe 
mollesse,  Tun  des  plus  grands  obstacles  au  progrès,  se  ren- 
contre naturellement  chex  nos  élèves  instituteurs.  Sans  donte 
die  rend  la  direction  des  écoles  normales  plus  fiidle  :  la  dis- 
cipline y  est  aisée,  et  cette  circonstance  peut  séduire  quelques 
hommes  qui  s'arrêtent  à  la  surface.  Frappés  de  la  fMilité  nvec 
laquelle  Tordre  est  nuintenu,  ils  peuTcnt  croire  que  c*esl 
l'heureux  résultat  de  Tinfluence  exercée  sur  les  esprits  :  ils  y 
▼oient  une  garantie  pour  l'afenir.  On  fait  ainsi,  en  efiet,  des 
élèves  qui  vont  sans  peine  à  droite,  si  on  leur  dit  d'aller  à 
droite,  à  gaudie,  si  on  leur  commande  d'aller  à  gauche;  mais 
qui,  par  eux-mêmes,  sont  incapables  d'aller  en  avant  :  êtres 
fiiibles,  apathiques,  sans  aucune  force  de  volonté,  uns  éner- 
gie de  caractère,  n'ayant  point  de  défiiuts  graves,  point  de 
passions  Tives,  peu  exposés  à  faire  le  mal,  nuis  incapables  de 
foire  un  grand  bien,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  vigueur  qu'il  exige. 

Le  mieux  qu'on  puisse  espérer  aujourd'hui  de  ces  jeanes 
instituteurs,  c'est  que  dans  Tàge  des  passions  où  on  les  livre 
à  eux-mêmes  dans  une  commune,  ils  soient  aussi  nuls  pour 
le  nul  qu'ils  le  sont  pour  le  bien  ;  quils  ne  donnent  pas  de 
mauvais  exemples:  qu'ils  donnent  même  celui  d'une  soumis- 
sion machinale  à  la  règle,  d'un  accomplissement  routinier  de 
leurs  devoirs. 

Tout  ce  qu'on  peut  obtenir  dans  l'organisation  actuelle  est 
donc  un  résultat  négatif.  Mais  est-ce  asseï  pour  les  besoins  de 
la  société  ?  est-ce  donc  pour  un  résultat  négatif  qudle  doit 
s'imposer  des  sacrifices  P 
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Et  cependant,  je  le  dis  avec  une  con?iclion  profonde»  il  en 
sera  ainsi  tant  que  le  personnel  des  iniUtuteors  restera  ce 
quUl  est. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  le  problème  de  rinatruclion  pri- 
maire est  un  problème  social  ;  la  réforme  do  cette  instruction 
est  lié  à  la  sécurité  de  la  société. 

Deux  classes  principales ,  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  exis- 
tent aujourd'hui  en  France,  a?ec  une  masse  Qottante  qui  éta- 
blit ce  passage  de  Tune  à  l'autre.  Quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
séparation  marquée  entre  elles,  quoiqu'on  puisse  passer  de  la 
dernière  à  la  première  a? ec  la  plus  grande  facilité,  il  n*en  est 
pas  moins  vrai  que  des  opinions  très-diverses  les  divisent.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que,  fomentée  par  une  presse  impru- 
dente, une  haine  sourde  contre  la  bourgeoisie  couve  au  sein 
du  peuple.  Ignorant  des  principes  fondamentaux  de  la  société, 
étranger  à  toute  idée  d'organisation  sociale,  abusé  sur  les 
bases  de  notre  constitution  i  laquelle  il  attribue  tous  les  vices 
du  régime  détruit  depuis  cinquante  ans  par  la  révolution,  il 
est  plein  de  jalousie  contre  la  bourgeoisie,  qu'il  croit  seule  en 
possession  des  avantages  sociaux,  se  supposant  lui-même  dés- 
hérité de  toute  part  k  ces  avantages. 

II  y  a  là  un  danger  réel  pour  la  société.  Bile  est  sou9  la 
menace  incessante  de  troubles  qui  compromettraient  l'avenir 
de  la  civilisation.  Ce  danger  on  ne  peut  le  prévenir  qu'en  éle- 
vant le  peuple  à  la  bourgeoisie. 

Mais  comme  on  ne  peut  subitement  élever  le  peuple  entier 
à  la  bourgeoisie  par  la  fortune  et  le  bien-être,  il  faut  l'y  éle» 
ver  par  les  idées  et  les  sentiments. 

Cette  transformation  nécessaire,  l'instituteur  seul  peut  l'o- 
pérer ;  mais  pour  l'opérer,  il  faut  que  l'instituteur  appartienne 
lui-même  à  la  bourgeoisie,  car  l'éducation  du  peuple  ne  peut 
se  faire  par  le  peuple  lui-même  ;  il  fout  nécessairement  être  su- 
périeur à  ceux  qu'on  élève. 
Actuellement  l'instituteur,  presque  bourgeois  par  son  sa- 
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voir,  mais  peuple  par  sa  naissance,  peuple  par  sa  première 
éducation,  reste  peuple  par  ses  goûts,  ses  opinions,  par  ses  re- 
lations de  famille,  par  ses  fréquentations  :  il  est  peuple  encore 
par  son  ioGme  condition  (1).  Aussi,  peu  d'améliorations  possi- 
bles. L'instituteur  ne  saurait  combattre  des  sentiments  qu^il 
partage  lui-même  :  il  est  trop  souvent  hostile  à  toute  richesse, 
à  toute  aristocratie,  à  la  bourgeoisie  même.  Comment  ap- 
prendrait-il aux  autres  à  aimer  ceux  quMl  envie  ? 

Il  faut  de  tonte  nécessité  des  instituteurs  qui  appartiennent 
à  la  bourgeoisie,  afin  de  cimenter  l'union  de  toutes  les  clas- 
ses, qui  doit  être  le  but  de  tous  les  efforts  de  Fhomme  d*Eut. 
11  faut  détruire  Téloignement  instinctif  qu'éprouve  le  peuple 
dès  l'enfance  pour  tout  ce  qui  porte  un  habit  au  lieu  d'une 
▼este.  Il  faut  que,  dans  l'école,  l'enfant  du  peuple  se  trouve  en 
contact  avec  la  bourgeoisie  ;  que  dans  la  personne  de  son 
maître  il  apprenne  k  ne  plus  se  défier  de  la  classe  à  laquelle 
ce  dernier  appartient,  qu'il  s'y  attache  par  les  soins  qu'il  en 
reçoit,  par  l'affection  dont  il  Se  voit  l'objet.  Habitué  à  avoir 
confiance  en  son  maître,  à  s'approcher  de  lui  avec  plaisir,  à 
suivre  volontiers  ses  avis  et  ses  conseils,  l'enfiint  devenu 
homme  sentira  certainement  moins  d'aversion  dans  son  cœur 
pour  la  bourgeoisie  en  qui  la  sollicitude  de  ce  maître  lui 
aura  appris  qu'il  y  a  des  sentiments  de  sympathie  pour  le 
peuple. 

D'autres  résultats  encore,  impossibles  avec  un  instituteur 
paysan,  deviennent  possibles  avec  un  instituteur  sorti  de  la 
bourgeoisie.  Appartenant  à  une  famille  plus  aisée,  il  aura  reçu 
une  éducation  dont  est  toujours  privé  l'enfant  du  peuple.  Son 
intelligence  plus  développée  sera  susceptible  de  s'élever  à  de 


(1)  n  ne  faudrait  pat  attacher  à  ces  moU  de  peupU  et  de  bourgeois 
tfé  on  lent  et  dea  idées  qoi  ne  sont  pas  dans  la  pensée  de  Paolear. 
Personne  n^éproave,  plos  que  lui,  de  sympathies  poor  les  classes  in- 
férieures, et  c^est  cette  sympathie  qoi  loi  fliil  désirer  de  les  voir  s^éle- 
▼er  par  rinstrortion  et  Pédocation. 
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plus  nobles  pensées.  Les  sentiments  cultivés  en  lui  de  bonne 
heure  feront  que  son  ccBur  s'ouvrira  sans  peine  à  tous  ceux 
que  des  professeurs  habiles  et  xélés  chercheront  à  développer 
en  lui.  Tout  ce  que  le  fils  du  paysan  ne  peut  comprendre,  il  le 
sentira.  Avec  plus  de  vivacité  dans  Tesprity  plus  d'élévation 
dans  les  idées,  plus  de  chaleur  dans  le  cœur,  il  deviendra  un 
agent  plus  actif  de  moralisation.  Il  connaîtra  mieux  le  bui 
auquel  il  doit  tendre,  et  verra  la  nécessité  d'y  arriver,  parce 
qu'il  comprendra  mieux  les  intérêts  de  la  société,  et  saura  que 
ces  intérêts  sont  les  siens  comme  ceux  de  tout  citoyen.  Il  sen- 
tira alors  en  lui  un  peu  de  ce  feu  sacré  qui  manque  à  nos  in- 
stituteurs actuels,  engourdis  dans  une  désespérante  torpeur. 
Il  mettra  alors  dans  son  langage  avec  ses  jeunes  élèves  un 
peu  de  cette  chaleur  sans  laquelle  on  ne  persuade  pas  les 
âmes.  Dans  son  désir  d'accomplir  la  belle  mission  qu'on  se 
sera  efforcé  de  lui  faire  aimer,  il  saura  trouver,  pour  agir  sur 
la  masse  de  ses  élèves,  ces  ressources  qui  échapperont  toujours 
à  l'instituteur  paysan.  Puis  il  aura  dans  son  langage,  dans  ses 
gestes,  dans  toute  sa  personne,  cette  aisance  de  manières^  ces 
formes  douces  et  polies,  qui  préviennent  en  notre  faveur 
et  disposent  les  cœurs  à  accueillir  tout  ce  qui  vient  de 
nous. 

Autre  résultat  encore.  Ces  nouveaux  instituteurs,  apparte- 
nant à  des  familles  qui  possèdent  plus  d'aisance,  auront  reçu 
plus  d'instruction.  Ils  apporteront  aux  écoles  normales  les 
connaissances  qu'on  est  obligé  d'y  donner  à  grand'peine  au- 
jourd'hui. Il  ne  faudra,  pour  ainsi  dire,  que  leur  apprendre  à 
les  transmettre.  On  pourra  donc  consacrer  presque  tout  le 
temps  à  leur  enseigner  ce  qui  constitue  à  proprement  parler 
rinstituteur.  Les  méthodes,  les  principes  d'éducation  et  d'en- 
seignement, l'art  de  développer  l'intelligence,  de  cultiver 
harmoniquement  toutes  les  facultés,  de  diriger  la  jeunesse, 
de  la  porter  au  bien,  de  lui  inspirer  de  bons  sentiments,  l'art, 
en  un  mol,  de  faire  des  hommes  de  bien,  religieux  et  moraux. 


—  Mo- 
des ckoyeDS  ? ertueux  et  IniègreSy  ? oilà  ce  qui  pourra  être  Tob- 
jel  ipécîal  dessoÎDs  qn'oo  lear  doDDera.  On  pourra  aborder 
a? ec  eux  toutes  les  questions  et  les  préparer  à  devenir  on  jour 
des  hommes  tels  que  la  société  les  désire. 

Buz-mémeSy  plus  fersés  dans  la  connaissance  des  métho- 
des, seront  en  état  d'en  enseigner  plus  au  peuple ,  de  rensei- 
gner d'une  manière  plus  utile  pour  l'amélioration  de  sa  con- 
dition, et,  par  là,  de  faciliter  son  ascension  k  la  bourgeoisie. 
En  même  temps  quUb  développeront  davantage  l'intelligence 
du  peuple,  ils  rendront  son  éducation  morale  plus  facile. 

De  nos  jours,  où  une  conduite  vertueuse  n'est  plus  une 
habitude  qu'on  contracte  instinctivement  dans  la  (amille, 
l'instruction  est  indispensable  k  la  moralité  Sans  instruction 
point  d'éducation.  Ce  n'est  pas  que  l'instruction  seule  donne 
la  vertu  ;  on  a  prouvé  le  contraire.  Mais  sans  instruction 
point  de  moralité  solide,  parce  que  pour  moraliser  il  faut  né* 
oessairement  s'adressa  à  l'intelligence.  Plus  donc  les  instiia- 
teurs  seront  capables  de  développer  l'intelligence,  plus  ils  au- 
ront de  facilité  pour  s'emparer  des  esprits  et  les  diriger  dans 
la  voie  où  ils  veulent  les  fiiire  marcher. 

On  parle  beaucoup  depuis  quelque  temps  de  faire  donner 
au  peuple,  dans  les  écoles,  ce  qu'on  nomme  un  enseigneimeni 
ewique.  Aujourd'hui,  cet  enseignement  serait  inutile  et  dange- 
reux. Inutile,  parce  qu'il  s'adresserait  à  des  intelligences  trop 
peu  préparés  pour  le  recevoir  avec  fruit.  Dangereux,  parce 
qu'il  serait  donné  par  des  maîtres  trop  dépourvus  de  con- 
naissances pour  exposer  sainement  les  faits,  et  trop  peu  favo- 
risée dans  notre  société  pour  faire  bien  apprécier  des  avanta- 
ges dont  ils  ne  seraient  pas  convaincus  eux-mêmes.  Mais  que 
l'instituteur  soit  un  homme  plus  capable ,  qu'il  appartienne  à 
une  classe  plus  élevée,  qu'il  ait  une  position  convenable,  et, 
dès  lors,  cet  enseignement  devient  possible  et  avantageux.  Ce 
n'est  pas  que  je  pense  que  dans  les  moindres  écoles,  l'institu- 
teur puisse  faire  avec  fruit  des  leçons  sur  la  constitution 


française.  Mais  dans  ses  entretiens  avec  ses  anciens  élèves  et 
avec  leurs  parents,  dans  les  classes  d'adultes  si  utiles  à  multi« 
plier,  et  dans  les  classes  du  dimanche  non  moins  salutaires,  il 
pourrait  combattre  des  préventions,  détruire  des  préjugés,  ré- 
pandre des  idées  justes  sur  notre  constitution,'  sur  les  imp6ts, 
sur  toute  notre  administration.  Il  pourrait  trouver  et  devrait 
saisir  mille  occasion  de  faire  connaître  et  aimer  des  institu- 
tions dont  il  sera  le  premier  à  sentir  tous  les  avantages  ;  il 
apprendrait  à  respecter  les  magistrats  et  les  lois,  et  deviendrait 
dans  la  commune  le  plus  utile  agent  de  Tautorité. 

On  voit  que  tous  ces  résultats  se  tiennent  *.  il  en  est  d'autres 
encore.  Actuellement  Tinstituteur  est,  par  sa  position  pécu- 
niaire, presque  le  dernier  de  la  commune  ;  il  ât  à  la  merci 
de  tous.  Forcé  de  mendier,  en  quelque  sorte,  son  pain  à  la 
porte  de  tous  les  parents,  il  doit  se  soumettre  k  tous  les  ca- 
prices, à  des  exigences  qui  le  poursuivent  jusque  dans  sa 
classe  et  apportent  des  entraves  à  Finstruction  et  à  l'éducation 
de  ses  élèves.  Dédaigné  par  un  conseil  municipal  qui  lui  im- 
pose ses  volontés  sous  peine  de  compromettre  son  existence, 
traité  avec  une  familiarité  méprisante  par  les  parents  qui  ne 
cachent  pas  le  peu  de  cas  qu'ils  font  de  ses  talents  et  de  ses 
services,  l'instituteur  est  privé  de  tout  ascendant  sur  ses 
élèves.  Habitué  à  se  voir  ainsi  méprisé,  repoussé ,  il  perd 
toute  conGance  en  lui-même  :  loin  de  redoubler  d'efforts  pour 
perfectionner  son  enseignement,  de  se  dévouer  à  l'améliora- 
tion d'une  commune  qui  le  méconnaît,  il  s'engourdit,  il  ou- 
blie ce  qu'il  sait,  il  s'abrutit  parfois. 

Changez  la  position  de  l'instituteur,  et  alors  tout  change. 
L'instituteur  bien  payé  et  appartenant  è  une  famille  honorable 
est  estimé  et  considéré  *.  les  parents  ont  de  la  déférence  pour 
lui  et  les  enfants  le  respectent;  sa  parole  descend  avec  plus  de 
poids  dans  leurs  jeunes  âmes.  Aujourd'hui  l'instituteur  ose 
souvent  à  peine  punir  les  élèves,  de  crainte  de  blqsser  les  pa- 
rents. Et  cependant  il  devraità  ceux-ci  ses  avis  et  ses  conseib; 
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mais  il  n'ose  les  donner  parce  qu'il  serait  mal  fenuà  les  offrir. 
Un  instilQleur  occupant  une  position  honorable  dans  la  com- 
mune pourra  parler  sans  crainte,  et  ses  conseils,  donnés  avec 
le  ménagement  et  le  sentiment  des  convenances  qu'on  trouye 
chez  les  personnes  bien  éleyées,  continueraient,  avec  les  pères» 
l'œuvre  commencée  avec  les  enfants.  Les  symptômes  de  ré- 
génération, au  lieu  de  se  produire  seulement  dans  U  généni- 
tion  suivante,  se  manifesteraient  dès  la  génération  actuelle. 
Ce  qui  s'est  réalisé  dans  quelques  localités  favorisées  sous  ce 
rapport,  nous  montre  ce  qu*on  pourrait  attendre  pour  le 
pays  d'un  système  entier  reposant  sur  une  base  semblable. 
Qu'on  nous  permette,  à  ce  sujet,  de  rapporter  la  peinture  de 

w 

TËcosse,  ûiité  è  la  fin  du  xvii*  siècle,  par  un  écrivain  contem- 
porain, et  citée  récemment  à  la  tribune  par  le  premier  mi- 
nistre de  la  Grande-Bretagne  (1). 

«  Il  y  a  aujourd'hui  en  Ecosse,  écrivait,  il  y  a  cent  ckk- 
quanle  ans,  cet  auteur  (outre  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  ne  vivent  que  des  aumônes  de  l'Église,  et  quelques  autres 
qui,  ne  prenant  qu'une  nourriture  insuffisante,  sont  langois- 
sanles  et  maladives),  200,000  individus  qui  mendient  de  porte 
en  porte.  Us  sont  non-seulement  inutiles,  mais  même  très-i 
charge  à  un  pays  si  pauvre,  et,  quoique  leur  nombre  soit 
peut-être  double  de  ce  qu'il  était  autrefois,  à  cause  de  la 
grande  misère  actuelle,  cependant,  en  tout  temps,  il  y  a  eu 
environ  100,000  de  ces  vagabonds  qui  ont  vécu  au  mépris  des 
lois  divines  et  humaines;  les  pères  vivant  avec  leurs  propres 
filles,  le  fils  avec  la  mère,  et  le  frère  avec  la  sœur.  Aucun 
magistrat  ne  pouvait  découvrir  de  quelle  manière  ces  malheu- 
reux mouraient  et  s'ils  avaient  jamais  été  baptisés.  On  a  dé- 
couvert parmi  eux  beaucoup  de  meurtriers,  et  non-seole- 
ment  ils  sont  la  terreur  des  pauvres  tenanciers  (qui,  s'ils  ne 


(1)  Discourf  de  lord  J.  Russell,  en  présenltnt  le  bill  poarj^améliora- 
tion  do  la  siUialion  de  PlrUode,  1847. 
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donnent  pas  da  pain  à  peat-ètre  quarante  de  ces  misérables 
en  un  seul  jour,  sont  sûrs  d*ètre  insultés  et  battus),  mais  ils 
volent  beaucoup  de  pauvres  gens  qui  habitent  des  maisons 
éloignées  des  villes.  Dans  les  années  d*abondance,  plusieurs 
milliers  d'entre  eux  se  réunissent  dans  les  montagnes  où  ils 
se  livrent  à  des  débauches  de  plusieurs  jours  ;  et  aux  noces 
(le  campagne,  aux  marchés,  aux  convois  et  dans  d'autres  oc- 
casions de  réunions,  on  peut  les  voir,  hommes  et  femmes, 
toujours  ivres,  jurant,  blasphémant  et  se  battant. —  Tel  était 
à  la  fin  de  Tavant-dernier  siècle,  s'écriait  lord  John  Rassell, 
Tétat  moral  et  la  situation  matérielle  de  celte  Ecosse  aujour- 
d'hui si  industrieuse,  si  libre,  si  religieuse  !  » 

Quelle  puissance  a  accompli  cette  merveilleuse  transforma- 
lion  ?  L'éducation  :  car  l'Ecosse ,  qui  a  de  bonne  heure  com- 
pris toute  l'influence  de  l'éducation,  marche  encore  aujour- 
d'hui à  la  tète  de  l'Europe  pour  l'excellente  tenue  de  ses 
écoles. 

Que  faut-il  pour  obtenir  en  France  ces  heureux  résultats? 
Outre  toutes  les  autres  conditions  d'une  bonne  organisation 
de  l'institution  primaire,  il  faut  appeler  à  la  profession  d'in- 
stituteur des  hommes  appartenant  à  une  classe  plus  élevée 
que  celle  où  elle  se  recrute  aujourd'hui.  Pour  cela,  il  faut 
Tenlourer  déplus  de  considération.  Or,  comme  la  considéra- 
lion  attachée  aux  fonctions  sera  toujours,  quoi  qu'on  fasse, 
en  raison  de  la  manière  dont  elles  sont  rétribuées  et  des  con- 
ditions imposées  à  ceux  à  qui  on  les  confle,  il  faut  élever  les 
conditions  d'admission  et  augmenter  le  traitement  de  manière 
à  attirer  la  bourgeoisie. 

On  se  plaint  quelquefois  du  déclassement  de  la  population. 
Or,  que  sont  en  général  nos  instituteurs,  surtout  ceux  des 
campagnes?  des  hommes  déclassés,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  à  leur  place.  Ils  devraient,  pour  la  plupart, 
cire  à  la  forge  ou  à  la  charrue,  et  manier  la  bêche  ou  le  ra- 
bot; Pt  vous  les  appelez  à  exercer  par  l'éducation  de  la  jeu- 


—  454  — 

neste  «ne  influence  sar  la  marche  de  la  cifilisatioo  !  ? oat  leur 
con6et  Ta? enir  de  la  lociélé  1 

On  se  plaint,  d*Qn  antre  côté,  da  défout  de  déboacfaét  pour 
la  Jeaneise  qui  a  reçu  de  Tinstruclion.  Elle  se  presse  k  l'en- 
trée de  toutes  les  professions  libérales,  et,  ne  pouvant  y  Irou- 
? er  accès,  elle  promène  partout  dans  la  société  son  inquiélade 
et  son  mécontentement.  El  cela,  quand  la  société  a  ooe  pro- 
fession libérale,  bonorable  s'il  en  fut  jamais,  et  offrant 
40,000  emplois  que,  par  une  parcimonie  malentendoe,  elle 
interdit  à  ceux  qui  pourraient  le  mieux  les  remplir.  N*y  u-t-il 
pas  là  une  double  erreur  f 

De  quoi  s'agirait*!!  donc?  Non  pas  de  fermer  complètement 
l'accès  de  la  profession  aux  classes  inférieures  :  il  faut  que  les 
hommes  de  ces  classes  qui  auront  les  qualités  nécessaires  puis- 
sent aspirer  à  cette  profession  comme  à  toutes  les  autres.  On 
doit  d'ailleurs  accueillir  a?ec  empressement  lesèle  et  le  talent^ 
de  quelque  part  qu'il  se  présente;  mais,  conmie  il  ne  sera  jamais 
qu'une  exoeptlouy  il  faut  y  appeler  de  préférence  ceux  que 
leur  position  de  famille,  leur  instruction  et  leur  éducation 
rendent  le  plus  aptes  à  l'exercer  :  ce  sera  naturellement  la 
conséquence  d'une  plus  grande  considération  attachée  k  cette 
profession,  et  d'une  élération  convenable  du  traitement. 

(La  fm  proehainimeni.) 
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MÉMOIRE 

SUR  LA 

PHILOSOPHIE   DE  L'ART 

D'APRÈS  SCHELLING, 

PAR    M.    BÉNARD, 

ProfeMfor  de  philotophie  an  collège  roytl  de  Konen. 


M.  Bénard  lit  U  première  partie  d*UD  mémoire  tw  ia  Phi- 
losophie  de  VArt^  d^aprit  M,  die  SchelUng.  Dans  la  portion 
de  ce  trafail  où  il  se  contente  d'exposer  la  doctrine  du  phi- 
losophe allemand,  l'auteur  examine  d'abord  ce  que  dit  Schel- 
ling  de  la  science  de  l'art  en  général,  de  sa  possibilité,  de  son 
objet  et  de  son  importance  ;  il  fait  connaître  ses  idées  sur  la 
nature  et  le  but  de  l'art,  sur  la  place  qu'il  occupe  dans  le  dé- 
veloppement de  Tesprit  humain,  sur  ses  rapports  avec  la 
science,  la  religion  et  la  philosophie.  Il  suit  le  philosophe  dans 
Tapplicalion  de  ses  principes  aux  arts  particuliers,  et  spéciale- 
ment aux  arts  du  dessin.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  les 
points  les  plus  importants  de  ce  mémoire,  et  en  particulier  ce 
qui  concerne  l'essence  et  le  but  de  l'art ,  et  les  rapports  des 
arts  du  dessin  a?ec  la  nature. 

L^art  a  pour  objet  de  représenter  dans  des  images  et  des 
syniholes  qui  s'adressent  aux  sens  et  k  l'imagination,  le  prin- 
cipe éternel  qui  fiiit  le  fond  de  toute  existence  ;  ses  créations 
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ont  pour  but  de  manifester  Tinvisible  dans  le  Tisible,  rinfinî 
dans  le  fini,  Tidéal  dans  le  réel ,  mais  de  telle  sorte  que  les 
deaz  termes  se  pénètrent  réciproquement,  sont  harmonieuse - 
meni  fondus  ensemble  et  présentent  une  indestructible  unité. 

L*art  est  donc  essentiellement  one  révélation  ;  c*est  une  lan- 
gue divine.  Sa  mission  est  de  nous  initier  aux  mystères  du 
monde  invisible,  les  vivants  emblèmes  qui  le  font  entrevoir  ou 
pressentir;  là  est  son  unique  but.  Il  trouve  par  conséquent  sa 
fin  en  lui-même  :  la  science  cherche  la  vérité,  la  religion  la 
révèle  ;  il  doit,  lui,  la  révéler  aux  sens.  Comme  toutes  deux  il 
est  libre,  indépendant  et  absolu.  Si  Ton  juge  d'après  ce  principe 
les  autres  théories,  qui  donnent  pour  objet  k  Part  Timitalion 
de  la  nature,  pour  fin  Tagrémentou  un  but  moral  et  religieux, 
on  trouve  qu'elles  sont,  ou  grossières  et  fausses,  ou  étroites 
et  incomplètes;  qu'elles  prennent  la  condition,  Taceessoire 
.  pour  Tessentiel,  ou  la  conséquence  pour  le  principe.  Or  ces 
diverses  théories,  qui  ont  régné  tour  à  tour  ou  simultanément 
dans  la  critique  et  Thistoire  de  Tart,  adoptées  quelquefois  par 
les  artistes  eux-mêmes,  n'ont  servi  qu'à  égarer  le  talent  et 
à  fausser  le  goût,  et  retenir  la  science  de  l'art  dans  son  en- 
fonce. 

M.  Bénard  fait  remarquer  que  cette  manière  élevée  d'envi- 
sager l'art  et  sa  mission  a  fini  par  triompher  des  anciennes 
opinions  et  de  ces  préjugés ,  qu'elle  est  presque  généralement 
admise  par  les  écrivains  qui  s'occupent  de  ces  matières.  Schel- 
ling  est  le  premier  qui  l'ait  systématiquement  et  nettement 
formulée. 

Il  était  difficile  qu'après  avoir  ainsi  réhabité  l'art,  ce  philo- 
sophe n'exagérât  pas  son  importance.  Il  le  place  au-dessus  de 
toutes  les  autres  formes  du  développement  de  la  pensée  hu- 
maine, qui,  dans  son  système,  est  aussi  la  pensée  divine  ;  il 
aboutit  ainsi  à  une  espèce  d'apothéose  de  l'art.  Partout  dans 
son  système,  l'art  est  représenté  comme  le  point  culminant , 
la  forme  définitive,  le  développement  le  plus  complet,  comme 


—  V57  — 

réalisant  de  la  manière  la  pluf  parfaite  Taccord  des  deux  ter- 
mes de  Texistence  et  de  la  pensée,  l'idéal  et  le  réel,  FiDÛni  et 
le  fini,  la  nécessité  et  la  liberté,  et  accomplissant  leur  fusion 
harmonieuse.  Ainsi,  non-seolement  la  natore  est  on  poëme 
dttn'n,  rhistoire  une  épopée,  mais  la  société  civile  est  une  œu- 
vre d'art  ;  Téglise  est  aussi  une  œuvre  d'art  ;  l'art  est  Vorgane 
de  la  religion.  Nulle  part,  du  reste,  n'est  établi  nettement  le 
rapport  de  la  religion  et  de  Tart,  mais  sa  tendance  est  de  les 
identiGer.  Quant  à  la  science  et  à  la  philosophie,  elles  retour- 
neront, après  leur  achèvement,  comme  autant  de  courants 
isolés,  dans  l'océan  général  de  la  poésie,  d'où  k  l'origine 
elles  sont  sorties. 

Schelling,  dont  le  système  fut  d'abord  une  philosophie  de 
la  nature,  devait  aussi  se  préoccuper  surtout  d'appliquer  ses 
idées  sur  l'art  aux  arts  du  dessin,  qui  ont  le  plus  de  rapport 
avec  la  nature  ;  il  en  Daiit  sortir  une  manière  toute  nouvelle  de 
les  envisager. 

Les  arts  du  dessin  tiennent  à  la  fois  au  monde  physique, 
auquel  ils  empruntent  leurs  formes,  et  au  monde  de  l'âme  ou 
de  l'esprit,  puisque  dans  ces  images  et  ces  formes,  c'est  la  vie, 
l'âme,  l'esprit  qu'ils  ont  pour  but  de  représenter.  De  là  deux 
théories  également  fausses  on  exclusives  qui  ont  régné  tour  k 
tour  ou  simultanément  dans  la  science  de  l'art  et  dans  l'art 
lui-même.  Les  uns  ne  voient  dans  les  arts  du  dessin  que  la 
représentation  des  formes  réelles,  sans  l'esprit  qui  doit  les 
amener  à  les  vivifier  ;  les  autres  s'attachent  uniquement  à  l'i- 
dée, accordant  à  l'âme  et  à  l'expression  de  l'esprit  une  impor- 
tance absolue  et  négligent  la  forme,  ou  ils  n'en  font  qu'une 
simple  enveloppe,  un  vêtement  pour  la  pensée,  un  pur  ac- 
cessoire. 

D'un  côté,  on  recommande  et  on  pratique  à  la  lettre  le  sys- 
tème de  l'imitation  de  la  nature  ;  mais  c'est  une  nature  morte 
et  inanimée.  L'art  ne  crée  que  des  masques,  des  spectres,  des 
larves,  des  copies  vides  de  formes  vides  elles-mêmes.  D'un 
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aatre  c6léy  on  cherche  à  reprèflenter  ce  qo'on  appelle  Tidëal  ; 
mais  cet  idéal,  séparé  de  la  forme  qui  doit  lai  donner  un 
corps,  est  quelque  choie  d^abtirail,  de  Tagne,  d^indéterminé, 
qai  manque  également  de  vie  et  de  réalité.  Ici  Fart  ne  prn- 
doit  que  de  p&les  ombres,  de  froides  allégories  ;  là  ce  sonl 
des  corps  sans  âme,  ici  des  âmes  sans  corps,  des  ombres  Un- 
palpables.  L*art  férilable  est  oelnl  qui  sait  se  placer  entre  les 
denx  extrêmes  et  saisir  le  miliea  entre  Fessence  et  la  forme, 
la  matière  et  l'esprit,  on  pour  miens  dire,  qni  sait  les  fondre 
et  les  identifier,  non  par  un  procédé  d^agenoement  on  de 
combinaison  fiictioe,  mais  à  la  façon  de  la  nature,  en  établis- 
sant entre  eux  un  lien  viTant,  en  incarnant  l'idée  dans  U 
forme,  en  pénétrant  la  forme  par  l'idée.  Dans  les  prodaelîons 
de  la  nature,  la  fie  est  partout  répandue,  remplit  toutes  les 
parties  de  l'organisation,  sans  quil  soit  possible  de  séparer  les 
principes.  L'imitation  de  la  nature  est  donc  une  maxime 
fraie,  mais  elle  a  été  mal  comprise  :  l'artiste  doit,  non  pus 
copier  la  nature,  mais  rifaliser  avec  elle,  lutter  afcc  sa  force 
créatrice,  créer  des  œufres  où  cette  intime  harmonie  de  la 
forme  et  de  l'idée  s'accomplisse  d'une  manière  parfidle  et  vi- 
tante;  c'est  là  le  secret  de  la  création  artistique.  Mais  elle  ne 
doit  pas  être  le  fruit  de  la  seule  f  olonté,  s'accomplir  par  un 
simple  effort  de  Fartiste  libre,  elle  doit  résulter  du  déf  elop« 
pement  folal,  instinctif  et  spontané  d'une  force  intérieure  qni 
agit  dans  l'artiste  et  se  combine  af  ec  sa  f  olonté  ;  c'est  l'inspi- 
ration du  talent  et  du  génie.  Le  concours  de  ces  deux  actiri- 
tés,  l'une  tneoiMcîento,  l'autre  emueimUe,  produit  l'œufre  d'art, 
qui  alors  est  semblable  aux  œuvres  de  la  nature,  c'est-à-dire 
recèle  une  fie  profonde  et  intarissable,  tout  en  nous  offrant 
des  formes  réelles. 

L'artiste  doit  cependant  s'éloigner  de  la  simple  production 
naturelle  et  créer  spirituellement.  C'est  encore  moins  afec  la 
forme  qu'afec  l'esprit  de  la  nature  agissant  dans  l'intérieur 
des  êtres,  qu'il  doit  rifaliser  ;  c'est  là  ce  qu'il  faut  entendre 


—  4.59  — 

par  idéaliêaiion  dans  l*art.  Idéaliser,  ce  D^est  pas  détraire, 
briser,  altérer  la  forme,  c'est  représenter  d'ane  manière  plus 
claire,  plus  ezpressi?e,  pins  transparente,  ce  qui  fait  Tessenoe, 
la  vie  des  êtres.  En  réalité ,  Tart  ne  peut  créer  des  êtres  Ti- 
Tants,  mais  dans  ses  œafres,  qui  n*ont  la  fie  qa*à  la  sorfkce, 
il  peut  empreindre  un  cachet  de  spiritualité  qai  les  distingue 
des  existences  du  monde  réel,  en  dire  des  images  plus  par- 
Élites  de  Tesprit,  obtenir  qu'elles  représentent  d'une  manière 
plus  vraie  et  plus  pure  leur  type  éternel.  U  arrête  la  course 
rapide  des  années  ;  il  unit  la  force  virile  aux  grâces  de  la  jeu- 
nesse ;  il  effoce  ce  qui  n'est  que  temporel  et  accidentel.  Cha- 
que production  de  la  nature  n'a  qu'un  instant  de  la  vraie 
beauté ,  l'art  l'enlève  au  temps,  il  le  laisse  apparaître  dans  son 
excellence  pure  et  dans  Téternité  de  sa  vie. 

En  poursuivant  l'examen  de  ces  rapports  des  arts  du  des- 
sin  avec  la  nature,  Schelling  trouve  dans  les  degrés  de  leur 
développement  des  analogies  sur  lesquelles  il  fonde  les  oarac- 
tères  et  la  succession  des  principaux  ityUs  de  l'art. 


BULLETIN  DE  MAI  IH^iZ. 


SÉAiicB  DU  8.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  à  rAcadémiff 
la  perte  qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  de  M.  Geyer,  l'un 
de  ses  membres  correspondants  pour  la  section  d'histoire,  décédé 
à  Stockholm,  le  22  avril  1847.  —  Comité  secret. 

Sêaiicb  du  15.  —  M.  Lélut  fait  trois  rapports  verbaux,  le  premier 
sur  YHygiénê  des  familles,  par  M.  Devay  ;  le  second  sur  le  Délire 
des  sensations,  par  M.  Michéa,  et  le  troisième  sur  la  Physiologie 
philosophique,  de  M.  Gerdy.  —  Comité  secret. 

Séance  du  22.  —  M.  le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  l'Acadé- 
mie un  exemplaire  du  Tableau  de  la  situation  des  établissements 
français  dans  V Algérie  (années  1845-1846).  —  M.  Mignet  cona- 
mence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  Doctrines  et  les  mœurs  des 
Albigeois,  par  M.  Smith. 

Séance  du  29.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Aca- 
démie que  le  cinquième  volume  de  ses  mémoires  est  imprimé  et 
est  en  distribution  au  secrétariat.  —  M.  Amédée  Thierry  donne 
communication  d'un  Fragment  d^histoire  sur  l'empereur  Julien. 
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DECISIONS 


AU 


SI  JET  DES  PRIX  PROPOSES 


POUR   L'ANNÉE   1847. 


SECTION   DE    MORALE. 

En  1843,  rAcadémie  avait  proposé,  poar  l'année  1845,  on 
prix  sur  la  question  suivante  :  «  Rechercher  quelle  influence 
les  progrès  et  le  goût  du  bien-être  matériel  exercent  eur  la  mo" 
ralité  d'un  peuple,  n 

Programme.  —  Que  tous  les  hommes  et  tons  les  peuples 
aspirent  au  bien-être  matériel,  et  travaillent  à  se  le  procurer, 
c'est  là  une  loi  générale  de  l'humanité,  commune  à  tous  les 
pays,  à  tous  les  temps,  à  tous  les  états  sociaux,  et  dont  il  est 
inutile  de  rechercher,  soit  la  cause,  soit  les  effets;  mais  la 
diffusion  universelle  du  bien-être,  l'amour  singulier  qu'en 
éprouve  le  plus  grand  nombre,  la  tendance  des  âmes  et  des 
intelligences  à  s'en  préoccuper  exclusivement,  l'accord  des 
particuliers  et  de  TÉtat  pour  en  faire  le  mobile  et  le  but  de 
tous  leurs  projets,  de  tous  leurs  efforts,  de  tous  leurs  sacri- 
fices, voilà  ce  qui  n'a  pas  toujours  existé,  et  ce  que  4'on  peut 
considérer  comme  l'un  des  traits  principaux  des  sociétés  mo- 
XI.  30 
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dernes  :  c^esl  an  phénomène  moral  que  l'Académie  a  jugé 
digne  d*êire  étadié.  Il  n*est  nécessaire  ni  de  blâmer  ni  de 
louer  le  goût  du  bieo-étre  matériel;  il  s^agit  d*apprécier  les 
conséquences  de  son  développement  et  des  passions  qu*îl  fait 
naître.  Ce  développement  ne  saurait  s*accomplir  sans  influer 
sur  les  mœurs  de  tous  ;  il  engendre  des  sentiments  généraux 
ou  indif  iduels  qui,  bienfaisants  ou  nuisibles,  deviennent  des 
principes  d*aetios  plus  poissants  peut-être  qu'aucun  des  sen- 
timents qui,  en  d'autres  temps,  ont  dominé  les  hommes. 
L'Académie  désire  que  Ton  recherche  les  conséquences  de 
cette  tendance  pour  la  moralité  des  individus  et  de  la  société 
elle-même. 

En  1845,  l'Académie  n'ayant  point  donné  le  prix,  et  la 
question  ayant  été  remise  au  concours,  vingt-trois  mémoires 
lui  ont  été  adressés.  Sur  ces  vingt-trois  mémoires,  cinq  ont 
particulièrement  attiré  son  attention.  Ce  sont  les  mémoires 
portant  les  numéros  5,  6, 1 1,  13  et  16. 

Tout  en  reconnaissant  dans  les  mémoires  qui  viennent 
d'être  mentionnés  un  travail  considérable,  un  talent  distin- 
gué et  un  vrai  mérite,  l'Académie  y  a  trouvé  des  dé&uts  et 
des  lacunes  qui  lui  ont  laissé  le  regret  de  ne  pouvoir  accorder 
le  prix  à  aucun  d'eux. 

Le  w  5,  qui  porte  cette  épigraphe  :  a  Le  plus  grand  àwi- 
heur  possible  pour  le  plus  grand  nombre  possible  (Bentham),  » 
annonce  assurément  dans  son  auteur  une  haute  intelligence 
du  sujet  :  on  y  rencontre  des  idées  tout  à  la  fois  originales  et 
justes,  des  aperçus  profonds,  des  solutions  ingénieuses.  Mais, 
outre  quelques  expressions  triviales  et  quelques  peintures 
exagérées,  et  qui,  du  reste,  disparaîtraient  sans  peine,  ce  tra- 
vail présente  deux  lacunes  importantes.  D'abord  il  omet  k 
peu  près  la  partie  historique  du  sujet.  C*est  sans  doute  dans 
les  faits  de  l'époque  actuelle  et  dans  leurs  conséquences  fu- 
tures qu'il  faut  étudier  la  question.  Tel  est  le  programme  et 
le  vœu  de  l'Académie.  Il  est  cependant  aisé  de  comprendre 
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que,  pour  la  saine  appréciation  du  temps  présent,  quelques 
lumières  peuvent  être  empruntées  à  Phistoire  des  temps  an- 
ciens et  intermédiaires,  à  ces  temps  où  les  notions  et  les  con- 
ditions du  bien-être  matériel  étaient  si  différentes  de  ce 
qu*elles  sont  aujourd'hui.  Sans  donner  la  solution  du  pro- 
blème, rhistoire  du  passé  peut  y  préparer  utilement.  Le  se- 
cond défaut  du  mémoire  n*  5,  c'est  que  la  partie  économique 
du  sujet  y  est  trop  négligée.  Cette  lacune  est  plus  grave  peut- 
être  que  la  première.  Il  est  vrii  que,  pour  montrer  l'influence 
du  bien-être  matériel  et  de  son  progrès  sur  la  moralité  pu- 
blique, l'on  n'a  point  à  exposer  par  quels  procédés  économi- 
ques le  bien-être  matériel  se  produit  et  s'étend  ;  mais  si  Ton 
n'a  point  à  le  dire,  on  a  besoin  de  le  bien  savoir  ;  et  il  est 
très-difficile  pour  l'auteur  de  signaler  toutes  les  conséquences 
morales  du  bien-être  matériel  et  de  son  développement,  s'il 
ne  connaît  parfaitement  les  conditions  économiques  auxquel- 
les ce  bien-être  s'acquiert  et  se  généralise.  La  question  de- 
meure toqjours  une  question  de  morale  ;  mais  c'est  une  ques- 
tion de  morale  née  des  faits  de  l'ordre  industriel,  et  pour  la 
bonne  discussion  de  laquelle  la  science  de  l'économiste  n'est 
pas  moins  nécessaire  que  celle  du  moraliste  et  du  philosophe. 
Le  n"  6  ayant  pour  épigraphe  ces  mots  :«  Vécononâe  politi- 
que lien  conçue  sera  toujours  Vauxiliaire  de  la  morale  (Droi)  » 
ne  saurait  encourir  le  dernier  reproche  qui  vient  d'être  adressé 
au  précédent.  Ce  mémoire,  \^'un  des  plus  iqiportanls  du  con- 
cours, et  qui  dénote  de  la  part  de  son  auteur  une  grande  fa- 
culté de  travail,  un  rare  talent  d'analyse,  un  bon  style  et  de 
saines  doctrines,  a  peut-être  le  défaut  de  faire  une  p^rt  trop 
grande  à  l'économie  politique,  et  une  trop  petite  à  la  science 
morale  ;  en  d*aut)res  termes,  il  semble  s'attacher  plutôt  à  dé- 
crire le  bien-être  matériel  et  les  procédés  divers  qui  le  créent, 
qu'il  ne  déduit  les  effets  moraux  exercés  par  le  bien-être  sur 
les  sentiments  publics  et  privés.  Au  rebours  du  n^*  5,  dans  le- 
quel la  question  de  morale  ne  demande  aucune  assistance  à 
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réconomie  politique,  ici  c*est  réconomie  politique  qui  prédo- 
mîne^  et  la  question  de  morale  qui  disparaît.  En  somme,  on 
peu  plus  de  sobriété  dans  les  développements,  la  suppression 
de  quelques  lieux  communs,  Téclaircissement  de  quelques 
idées  confuses  ou  inexactes  touchant  le  bien-être,  le  luxe  et 
la  richesse,  que  Tauteur  parait  quelquefois  confondre,  et  sur- 
tout le  rétablissement  de  plus  justes  proportions  entre  la 
question  économique  et  la  question  de  morale  qui  est  le  sujet 
du  concours,  feraient  certainement  du  mémoire  n«  6  une  œu- 
vre de  beaucoup  de  valeur. 

Le  n*"  11,  avec  cette  épigraphe  :  ti  Sila  diffusion  du  bien- 
être  est  un  fait  favorable  au  progrès  moral,  le  progrès  nunrcU 
est  Vune  des  premières  conditions  de  la  diffusion  du  bien- être  y  » 
le  n»  11,  moins  original  que  le  n^"  5,  moins  exclusif  que  le 
n°  6,  est  peut-être  le  mieux  ordonné  de  tous,  celui  dans  lequel 
Tauteur  a  le  mieux  tracé  le  cadre  de  son  sujet.  Malheureuse- 
ment, après  en  avoir  si  bien  marqué  les  contours,  il  ne  le 
remplit  pas  toujours.  Sa  pensée  n*a  pas  autant  de  distinction 
que  de  justesse,  et  sa  marche  n*est  pas  aussi  animée  qu^elle 
est  sage.  La  partie  historique,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
Grèce  antique,  parait  hasardée  ;  et  quoiqu*en  économie  poli- 
tique Tanteur  professe  en  général  la  vraie  théorie,  il  est  tombé, 
relativement  aux  salaires  et  aux  caisses  d*épargne ,  dans  des 
écarts,  faciles  sans  doute  à  rectiGer,  mais  qui  contrastent  avec 
la  sûreté  habituelle  de  ses  principes  et  de  ses  vues. 

N°  13.  «  Tout  est  dangereux  ici'bas,  et  tout  est  nécessaire 
(Voltaire,  Zadig),  »  Ce  mémoire,  très-diiïérent  par  ses  quali- 
tés et  par  ses  défauts  de  ceux  qui  précèdent,  est  sans  contre- 
dit le  plus  brillant  de  tous.  Son  tort  est  d*ètre  incomplet.  Ce 
n*est  point  un  traité  sur  la  question,  c'est  un  discours  :  dis- 
cours très-remarquable  par  Téclat  du  style  et  par  la  justesse 
des  idées,  et  dans  lequel  la  pensée  est  conduite  avec  une  verve 
et  une  fermeté  qui  ne  se  rencontrent  au  même  degré  dans  au- 
cun autre  mémoire.  Si  TAcadémie  avait  eu  à  couronner  une 
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œuvre  littéraire,  elle  lui  eût  probablement  déceraé  le  prix. 
Même,  en  conservant  la  forme  qu'il  a  adoptée,  et  qu'il  aurait 
peut-être  tort  de  changer,  fauteur  ajouterait  un  grand  prix  à 
son  œuvre,  s'il  employait  à  peindre  le  bien-être  et  ses  effets 
dans  les  sociétés  modernes,  et  notamment  en  Angleterre,  en 
France  et  aux  Etats-Unis,  le  talent  avec  lequel  il  en  a  pré- 
senté le  tableau  dans  les  républiques  de  Tantiquité.  Mais  l'au- 
teur aurait  sans  doute  besoin  de  compléter  pour  lui-même 
Fétude  des  faits  contemporains,  et  de  juger  du  point  de  vue 
scientiGque  en  même  temps  que  du  point  de  vue  moral  le 
luxe  et  Tamour  de  l'argent. 

Le  n*"  16  :  «  Une  tuUion  doit  être  non-seulement  juste ^  mais 
encore  riche  et  éclairée.  »  Ce  mémoire,  qui  forme  un  volume 
de  568  pages,  contient  beaucoup  d'idées  et  une  foule  d'aper- 
çus ingénieux.  Il  atteste  l'étude  la  plus  consciencieuse  et  la 
plus  approfondie  du  sujet.  Malheureusement,  l'auteur  ne  sait 
pas  se  régler  en  se  renfermant  dans  son  sujet;  il  manque  es- 
sentiellement de  méthode,  et  sa  pensée,  sans  cesse  arrêtée 
par  des  digressions,  marche  péniblement  quand  elle  ne  s'é- 
gare pas.  Les  perfectionnements  qu'il  devrait  apporter  à  son 
œuvre  consisteraient  surtout  dans  des  retranchements  ;  l'auteur 
aurait  bien  moins  à  se  développer  qu'à  se  circonscrire.  Ce 
dernier  travail,  qui  semble  le  plus  aisé  de  tous,  est  le  plus 
difficile  peut-être  pour  un  auteur. 

En  présence  de  travaux  si  sérieux,  et  sous  certains  rapports 
si  remarquables,  l'Académie  s'est  demandé  si  elle  devait  reti- 
rer du  concours  le  sujet  proposé.  Elle  ne  l'a  pas  pensé.  Deux 
raisons  principales  l'ont  déterminée  à  l'y  maintenir  encore 
une  fois.  La  première,  c'est  la  très-grande  supériorité  du  con- 
cours de  cette  année  sur  les  concours  précédents.  Il  est  cer«> 
tain  que  la  question  a  fait  un  pas  considérable.  En  constatant 
un  pareil  progrès,  il  est  impossible  que  l'Académie  n'éprouve 
pas  le  désir  et  l'espoir  de  voir  les  concurrents  tenter  un  effort 
de  plus.  Son  désir  et  son  espérance  sont  d'autant  plus  natu- 
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refs  que  les  concurrents  ont  certainement  aujoanThui,  pour 
atteindre  Te  but,  une  distance  bien  moindre  à  franchir  qae 
celle  qui,  en  1845,  les  séparait  du  point  où  ils  sont  déjà  par* 
venus  en  1847.  Mais  ce  qui  a  surtout  déterminé  rAcadémie, 
c^est  la  conviction,  chaque  jour  plus  grande  pour  elle,  de 
l'importance  de  la  question.  Elle  demeure  convaincue  que 
nulle  étude  plus  grave  et  plus  féconde  ne  saurait  être  offerta  à 
la  méditation  des  contemporains ,  que  celle  de  ce  fiiit  univer- 
sel, immense,  du  bien-être  matériel  se  développant  par  le  tra- 
vail libre  et  par  les  procédés  de  la  science,  dans  tous  les  pays» 
parmi  tous  les  hommes,  dans  toutes  les  «lasses,  sous  Tempire 
de  tous  les  gouvernements  ;  portant  chei  tous  les  peuples  les 
mêmes  influences  morales  et  les  mêmes  éléments  de  transfor- 
mation sociale  ;  et,  tandis  qu'il  préoccupe  justement  quelques 
hautes  intelligences,  changeant  profondément  la  condition  de 
tous. 

L'Académie,  encouragée  par  les  derniers  et  heureux  efforts 
qui  ont  été  faits,  à  tenter  une  troisième  et  dernière  épreuve, 
se  décide  donc  &  remettre  la  question  au  concours. 

Pour  la  parfaite  intelligence  de  la  question,  elle  s'en  réfère 
ati  programme  originaire  reproduit  plus  haut,  aux  observa- 
tions qui  viennent  d'être  présentées ,  et  qui  se  compléteraient 
au  besoin  par  celles  que  contient  le  compte  rendu  de  la 
séance  du  17  mai  184ô. 

SECTION    DE    LÉGISLATION  9  DE   DBOIT    PUBLIC   ET  DE 

JURISPRUDENCE. 

La  question  suivante  avait  été  mise  au  concours  pour  l'an-* 
née  1847  :  «  De  Variçine  des  actions  possessoires  et  de  leur 
effet  pour  ta  défense  et  la  protection  de  la  propriélé.  » 

"Cinq  mémoires  ont  été  envoyés  à  l'Académie.  Le  sujet  mé- 
ritait les  plus  profondes  méditations,  et  provoquait  les  recher- 
ches les  plus  importantes.  On  pouvait  craindre  seulement  que 
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le  court  espace  de  temps  dooné  aax  concarre&ts  ne  suffU 
poÎDt  à  raccompUssement  d'une  pareille  tâche,  où  le  fond  des 
pensées,  la  solidité  des  conclusioiis  et  le  mérite  même  da 
style  devaient  se  trouver  réunis  pour  former  un  ouvrage 
digne  de  TAcadémie.  Ces  craintes  se  sont  «n  partie  réalisées. 
Sur  les  cinq  mémoires  reçus,  quatre  sont,  à  des  degrés  iné- 
gaux, plus  ou  moins  superGciels,  et  portent  Tempreinle  d'une 
trop  grande  bâte  d'eiéculion.  Evidemment  le  sujet  n'a  pas 
été  assez  creusé,  il  n'a  été  qu'ébauché.  Tous  ces  mémoires 
doivent  être  soumis  à  un  nouveau  travail,  et  recevoir  les  dé- 
veloppements que  le  sujet  comporte.  Cependant,  sur  ces  qua- 
tre mémoires,  le  n?  2  laisse  les  autres  k  quelque  distance  soos 
le  point  de  vue  philosophique,  et  le  n<>  5  se  distingue  par  une 
connaissance  plus  approfondie  de  l'histoire  du  droit  ancien. 

iHais  le  mémoire  qui  a  plus  spécialement  fixé  l'attention  de 
la  section  de  législation  est  le  mémoire  n»  3,  portant  pour 
épigraphe  :  «  Cet  éUMiaernetU  de  la  pouettian  wmaU,  en  fa- 
veur de  la  posieiiion,  est  un  fait  précieux  à  recueillir  dont 
rhiitoire  de  notre  droit  français,  etc.  »  Ce  mémoire,  de  plus 
de  300  pages  in-fol.,  est  un  ouvrage  considérable  auquel  peu 
de  chose  a  manqué  pour  obtenir  le  suffrage  de  l'Académie. 
Aucun  antre  concurrent  n'a  traité  le  sujet  d'une  manière 
aussi  développée,  aussi  savante,  aussi  assurée;  mais  il  laisse 
a  désirer  un  peu  plus  de  profondeur,  dans  les  recherches  re- 
latives aux  interdits  possessoires  des  Romains,  et  à  l'influence 
que  la  doctrine  altérée  de  la  possession  romaine  exerça  au 
moyen  âge  sur  la  formation  de  l'action  possessoirc  du  droit 
français.  On  regrette  aussi  qu'il  n'ait  pas  apprécié  avec  plus 
d'étendue  l'influence  qui  appartient  à  cet  égard  au  droit  ca- 
nonique, qu'il  n'ait  pas  déployé  plus  de  vigueur  philosophique 
en  déduisant  les  effets  de  l'action  possessoire  pour  la  défense 
et  la  protection  de  la  propriété,  et  mis  moins  de  mollesse  et 
plus  de  mouvement  dans  son  style.  Son  mémoire  aurait  beau- 
coup gagné  s'il  avait  introduit  plus  de  fermeté  dans  la  criti- 
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qae  hislorique,  et  moins  d*incertita(le  dans  les  résultats  jari- 
diques.  Cependant  Tbistoire  de  la  possession,  dans  le  droit 
français  des  deux  premières  races,  le  caractère  de  la  poase»- 
sien  féodale  et  le  droit  du  xiii*  siècle,  puisé,  soit  dans  Im 
monuments  de  nos  coutumes,  soit  dans  le  droit  anglo-nor- 
mand, sont  exposés  avec  une  science  exacte  et  un  jogement 
irréprochable.  L'article  de  la   saisine  pourrait  être  mieux 
traité.  On  peut  en  dire  autant  de  ce  qui  concerne  le  xnr*  el 
surtout  le  xv*  siècle.  Il  a  paru  à  TAcadémie  qu*nn  ouvrage  de 
ce  mérite  devait  et  pouvait  recevoir  de  notables  améliora- 
tions. Elle  a  pensé  quelle  pouvait  utilement  retarder  ta  dé- 
cision, dans  rintérét  de  la  science  et  dans  Tintérét  de  Tauteur 
lui-même  du  mémoire  n°  3.  D'ailleurs  les  auteurs  des  autres 
mémoires  pourront  aussi,  à  Taide  d'un  délai  nouveau,  perfec- 
tionner leur  œuvre  et  préparer  ainsi  de  plus  beaux  résultats 
à  un  concours  dont  Tbistoire  du  droit  français  doit  retirer  un 
avantage  signalé.  L'Académie  remet  la  question  au  concours 
pour  Tannée  1848. 

L'Académie  avait  également  mis  au  concours,  pour  l'année 
1847|  le  sujet  suivant  :  «  Retracer  les  phases  diverses  de  Vor- 
ganisation  de  la  famille  sur  le  sol  de  la  France^  depuis  Us 
temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos  jours. 

Deux  mémoires  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie, 
l'un,  sous  le  n*"  I ,  porte  deux  épigraphes  empruntées  à  Té- 
rence  et  à  Pascal  ;  Taùtre,  sous  le  n»  2,  a  pour  légende  : 
«  Scribitur  ad  probandum,  o  Aucun  de  ces  mémoires  n'a  paru 
devoir  mériter  le  prix. 

Si  le  premier,  qui  est  très-étendu,  se  distingue  par  une 
certaine  érudition  et  par  un  classement  assez  méthodique 
des  matières,  il  manque  de  philosophie,  les  vues  n'en  sont 
pas  élevées  et  le  style  laisse  beaucoup  à  désirer.  Le  second 
est  inachevé  :  l'auteur,  détourné,  dit-il«  par  d'autres  occupa- 
tions, et  empêché  par  sa  mauvaise  santé,  s'est  arrêté  à  l'épo- 
que de  la  féodalité  ;  il  annonce  Tintention  de  reprendre  son 
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(raTail,  de  le  refondre  et  de  le  développer.  Ce  qu'il  a  eoToyé, 
cependaDt,  annonce  des  études  bien  Élites  et  une  intelligence 
des  fiiils;  si,  a?ec  plus  de  temps  et  plus  de  soin,  ce  mémoire 
était  terminé,  il  pourrait  prendre  une  place  honorable  dans 
un  nouveau  concours.  L'Académie  propose  le  même  sujet 
pour  l'année  1850(1). 

SECTION  d'économie    POLITIQUE  ET   DE  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1847,  la  question 
suivante  :  «  Rechercher,  par  Vanalyse  comparative  de$  doe- 
trines  et  par  Vétude  des  faits  historiques,  qu'elle  a  été  Vin- 
fluence  de  V école  des  physiocrates,  sur  la  marche  et  le  dévelop- 
pement  de  la  science  économique,  ainsi  que  sur  Vadministraiion 
générale  des  États,  en  ce  qui  touche  les  finances,  Vindustrie 
et  le  commerce,  » 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Eugène  Daire,  auteur  du  mémoire 
no  1,  ayant  pour  épigraphe  :  On  croit  toujours  bien  concevoir 
ce  qu^on  a  dit  ou  ce  qu'on  a  ouï-dire  plusieurs  fois,  etc, 

L'Académie  avait  également  mis  au  concours,  pour  l'année 
1847,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Déterminer  les  faits  géné- 
raux qui  règlent  les  rapports  des  profits  avec  les  salaires,  et  en 
expliquer  les  oscillations  respectives.  » 

Cette  question,  déjà  mise  deux  fois  au  concours,  n'a  été 
traitée  qu'insuffisamment  dans  deux  mémoires,  dont  l'un,  le 
n**  1,  mérite  néanmoins  d'être  mentionné  honorablement. 
L'Académie  retire  cette  question  du  concours. 

SECTION   d'histoire  GÉNÉRALE   ET   PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  pour  l'année  1 847,  la 
question  suivante  :  «  Faire  connaître  P administration  monar» 


(1)  Voyez  page  474. 


1 
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cMqme  depuis  PhUippe-Àuçtute,  jusqu'à  Louis  XIV  incluMi' 
ffement  ;  marquer  ses  progrès  ;  motUrer  ce  qu'elle  a  emprunté 
au  régime  féodal  ;  en  quoi  elle  s'en  est  séparée  ;  comment  elU 
Ta  remplacé.  • 

Le  prix  est  accordé  à  M.  Ciéophas  d^Areste,  professeur 
d^histoîre  aa  collège  Stanislas,  aatenr  da  mémoire  u*"  3, 
ayant  pour  épigraphe  :  Un  Roi  et  une  Loi,  L* Académie  ac- 
corde un  accessit,  a?ec  une  médaille  de  la  valeur  de  huit 
cents  francs^  an  mémoire  n«  4,  ayant  pour  épigraphe  :  Cesi 
comme  dépositaire  et  protectrice  de  tordre  publie,  ete, ,  dont 
Taoteor  est  M.  Chéroel,  professeur  d^bistoire  au  collège  royal 
de  Rouen. 


—  Wi  — 


SUJETS  DE  PRIX 

ET  PBOGILUanS 


ADOPTÉS  PAR  L'ACADÉMIE 

POUR   ÊTRE  MIS   AU   CONCOURS 


DIS  A1INBB8  1848,  1849,  1850. 


SECTION   DE  4NHILDSOPU1E. 

L* Académie  rappelle  qo^eile  a  proposé,  pour  Tannée  I8489 
le  sajet  de  prix  suivant  :  «  Examen  ^tique  de  la  pkiUmophU 
scoUutique  (1).  » 

SECTION    DE   MORALE. 

L'Académie  a  proposé,  pour  être  décerné  cfn  1849,  le  sujet 
de  prix  suivant  :  o  Rechercher  et  exposer  comparativement  les 
conditions  de  moralité  des  classes  ouvrières  agricoles,  et  des 
populations  vouées  à  Vindustrie  manufacturière  (2). 

L'Académie  a  également  proposé,  pour  Tannée  1849,  ^ 
question  suivante  :  «  Kechercher  Vhistoire  des  différents  sys- 

(1)  Voir  !•  programme  et  les  conditions  de  ce  concourt,  tome  III, 
page  406  de  ce  Recueil. 

(3)  Voir  le  programme  et  les  conditions  de  co  concoors,  tome  VII, 
page  411 . 
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tèmes  de  philosophie  morale  qui  oni  été  enseignés  dams  ranU- 
quité,  jusqu'à  Vélablissement  du  christianisme  ;  faire  eomaitre 
Vinfluence  qu^avaient  pu  avoir  sur  le  développement  de  ces 
systèmes  les  circonstances  sociales  au  milieu  desquelles  ils  tV- 
talent  formés^  et  celle  que,  à  leur  tour,  ils  avaient  exercée  sur 
Vétat  de  la  société  dans  le  monde  ancien,  d  L* Académie  n'en- 
tend parler  que  des  systèmes  de  morale  proprement  dite,  et 
non  des  principes  de  métaphysiqne  et  de  philosophie  géné- 
rale, aaxqoels  ces  systèmes  se  rattachent  d'une  manière  plus 
ou  moins  directe.  Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents 
francs.  Les  mémoires  de?ront  être  déposés  au  secrétariat  de 
rinstitut,  francs  de  port,  le  30  septembre  1848. 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  être  décerné,  s'il  y  a 
lieu,  en  1849,  la  question  suivante  :  «  Rechercher  quelle  tn- 
fluence  les  progrès  et  le  goût  du  hien-étre  matériel  exercent  sur 
la  moralité  d'un  peuple.  Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze 
cents  francs.  Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou 
en  latin,  et  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut, 
le  31  octobre  1848,  terme  de  rigueur, 

SECTION    DE    LÉGISIATION,    DE    DROIT    PUBUC    ET    DfS 

JURISPRUDENCE. 

L'Académie  a  proposé,  pour  Tannée  1849,  le  sujet  de  prix 
suivant  :  «  Rechercher  Porigine  de  la  juridiction  ou  de  Vordre 
judiciaire  en  France;  en  retracer  Vhistoire;  exposer  son  orga- 
nisation actuelle  et  en  développer  les  principes,  {!)  » 

L'Académie  remet  au  concours ,  pour  Tannée  18ôOi  la 
question  suivante  :  a  Retracer  les  phases  diverses  de  Var- 
ganisatkm  de  la  famille  sur  le  sol  de  la  France  depuis  Us 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours,  »  Ce  n'est  pas  seule- 
ment un  monument  d'érudition  que  TAcadémie  demande  ; 

(1)  Voir  le  programme  et  les  conditioBS  de  ce  concoort,  tomt  U(> 
page  448. 
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elle  désire  que,  coDformcment  au  programme,  les  coucur- 
rentSy  après  avoir  exposé  les  faits,  en  recherchent  soigneuse- 
ment les  causes  et  apprécient  leur  influence.  La  constitution 
de  la  famille  étant  d'ailleurs  liée  à  la  constitution  de  TEtat, 
TAcadémie  désire  aussi  que  ce  lien  soit  assez  marqué  dans 
les  mémoires  qui  lui  seront  adressés,  pour  que  les  rapports 
qui  existent  entre  Tune  et  Tautre  constitution  puissent  être 
ftcilement  saisis.  Elle  demande,  enfin,  que  les  progrès  en 
tous  genres,  moraux,  sociaux  et  matériels,  qui  peuvent  être 
attribués  aux  diverses  formes  d'organisation  de  la  famille, 
soient  précisés  de  manière  à  en  faire  apprécier  exactement  les 
avantages  et  les  inconvénients.  Ce  prix  est  de  la  somme  de 
quinze  cents  frana.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au 
secrétariat  de  l'Institut,  le  1"  décembre  1849,  terme  de  rigueur. 

L* Académie  remet  au  concours,  pour  l'année  1848,  la  ques- 
tion  suivante  :  «  De  l'origine  des  actions  possessoires  et  de  leur 
effst  pour  la  défense  et  la  protection  de  la  propriété.  »  Ce 
prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin, 
et  adressés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  28 
février  1848,  terme  de  rigueur. 

SECTION   d'économie   POLITIQUE  ET   DE  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  mis  au  concours,  pour  1848, 
un  prix  sur  la  question  suivante  :  «  Déterminer,  diaprés  les 
principes  de  la  science  et  les  données  de  Vexpérience,  les  lois 
qui  doivent  régler  le  rapport  proportionnel  de  la  circulation 
en  Irillets  avec  la  circulation  métallique,  afin  que  VEtat  Jouisse 
de  tous  les  avantages  du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter 
Vabus.  (1)  » 

(1)  Voir  le  programme  et  les  conditioDS  de  ce  concoars,  tome  VII 
pige  415. 


—  M2  — 

tèmet  de  philosophie  morale  qui  ont  été  enseignés  dans  ranH- 
quité^  jusqu'à  V établissement  du  christianisme  ;  faire  eonnaitrê 
Vinfluence  qu'avaient  pu  avoir  sur  le  développement  de  c€$ 
systèmes  les  circonstances  sociales  au  milieu  desqueUet  iis  «V* 
taieni  formés,  et  celle  que,  à  leur  tour,  ils  avaient  exercée  swr 
Vétat  de  la  société  dans  le  monde  ancien,  d  L* Académie  n'en- 
tend parler  que  des  systèmes  de  morale  proprement  dite,  el 
non  des  principes  de  métaphysique  et  de  philosophie  géné- 
rale, aaxqoels  ces  systèmes  se  rattachent  d'une  manière  plus 
on  moins  directe.  Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents 
francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
rinstitot,  francs  de  port,  le  30  septembre  1848. 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  être  décerné,  s'il  y  a 
lieu,  en  1849,  la  question  suivante  :  o  Rechercher  quelle  tn- 
fluence  les  progrès  el  le  goût  du  bien-être  matériel  exercent  swr 
la  moralité  d'un  peuple.  Ce  prix  est  de  la  somme  de  quinze 
cents  francs.  Les  mémoires  devront  être  écrits  en  françaiê  on 
en  latin,  et  déposés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institat, 
le  31  octobre  1848,  terme  de  rigueur. 

SECTION    DE    LEGISLA.T10N ,     DE    DROIT    PUBLIC    ET    DE 

JURISPRUDENCE. 

L'Académie  a  proposé,  pour  Tannée  1849,  le  sujet  de  prix 
suivant  :  «  Rechercher  Porigine  de  la  juridiction  ou  de  V ardre 
judiciaire  en  France;  en  retracer  Vhistoire;  exposer  son  orga' 
nisatUm  actuelle  et  en  développer  les  principes.  (Ij  » 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  Tannée  18ôO|  la 
question  suivante  :  a  Retracer  les  phases  diverses  de  Vor^ 
ganisation  de  la  famille  sur  le  sol  de  la  France  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours.  »  Ce  n'est  pas  seule- 
ment un  monument  d'érudition  que  l'Académie  demande  ; 

(1)  Voir  le  pro^amme  et  lei  conditions  de  ce  conconrt,  tomt  IX, 
pa|;e  448, 
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elle  désire  que,  cod fermement  au  programme,  les  concur- 
rents, après  avoir  exposé  les  faits,  en  recherchent  soigneuse- 
ment les  causes  et  apprécient  leur  influence.  La  constitution 
de  la  famille  étant  d'ailleurs  liée  à  la  constitution  de  l'Etat, 
l'Académie  désire  aussi  que  ce  lien  soit  assez  marqué  dans 
les  mémoires  qui  lui  seront  adressés,  pour  que  les  rapports 
qui  existent  entre  l'une  et  l'autre  constitution  puissent  être 
facilement  saisis.  Elle  demande,  enfin,  que  les  progrès  en 
tous  genres,  moraux,  sociaux  et  matériels,  qui  peuvent  être 
attribués  aux  diverses  formes  d'organisation  de  la  famille, 
soient  précisés  de  manière  à  en  faire  apprécier  exactement  les 
avantages  et  les  inconvénients.  Ce  prix  est  de  la  somme  de 
quinze  cents  francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au 
secrétariat  de  l'Institut,  le  \"  décembre  1849,  terme  de  rigueur, 

L'Académie  remet  au  concours,  pour  Tannée  1848,  la  ques- 
tion suivante  :  «  De  Vorigine  des  actions  possessoires  et  de  leur 
effet  pour  la  défense  et  la  protection  de  la  propriété,  »  Ce 
prix  est  de  la  somme  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  écrits  en  français  ou  en  latin^ 
et  adressés,  francs  de  port,  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  28 
février  1848,  terme  de  rigueur. 


SECTION    d'économie   POLITIQUE  ET  DE  STATISTIQUE. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  mis  au  concours,  pour  1848, 
un  prix  sur  la  question  suivante  :  a  Déterminer,  diaprés  les 
principes  de  la  science  et  les  données  de  V expérience,  les  lois 
qui  doivent  régler  le  rapport  proportionnel  de  la  circulation 
en  billets  avec  la  circulation  métallique,  afin  que  VEtai  jouisse 
de  tous  les  avantages  du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter 
Vahus,  (1)  » 

(1)  Voir  le  programme  et  les  conditions  de  ce  concours,  tome  Yll 
page  415. 
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L* Académie  propose,  poor  Tannée  1849,  le  siyel  de  pris 
soifant  :  «  Expaur  PenterMe  des  mesures  éeommtiqiites  «r- 
daimées  par  Colbert^  en  faire  ressortir  V esprit^  et  en  dédmire 
les  eonséfuences,  teUes  qu'elles  se  sont  froéuiUs  depme  son  aé- 
mMstratUm  jusqu'à  nos  Jours.  »  Ce  prix  est  de  la  somiBe 
de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  de? roBt  Àlro  déposés 
an  secrétariat  de  l^InstUat,  francs  de  port,  le  l**  novembre 
1848.  Ce  terme,  cet  4e  rigueur, 

SECTION  D'mSTOiRB  G^éllALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  a  mis  an  ooncoars,  poor  Tannée  1848,  le  sujet 
de  prix  suiyant  :  «  Démtmirer  comment  les  progrès  de  la  jus- 
Oee  criminelle,  dans  la  poursuite  et  la  punition  des  attentais 
contre  les  personnes  et  les  propriétés,  suivent  et  marquent  les 
âges  de  la  civilisation,  depuis  Vétat  sauvage  jusqu'à  Vétat  des 
peuples  les  mieux  policés  (1). 

L* Académie  propose,  pour  Tannée  1850,  le  sojet  de  prix 
SQivanl  :  a  Rechercher  quelle  a  été,  en  France^  la  condition  des 
classes  agricoles  depuis  le  XIII*  siècle  jusqu'à  la  révolution  de 
1789;  indiquer  par  quels  états  successifs  elles  ont  passé,  soit 
qu'elles  fussent  en  plein  servage,  soit  qu'elles  eussent  un  cer- 
tain degré  de  liberté,  jusqu'à  leur  entier  aff^anehissemeni  : 
montrer  à  quelles  obligations  successives  elles  ont  été  soumises, 
en  marquant  les  différences  qui  se  sont  produites,  à  cet  égard, 
dans  les  diverses  parties  de  la  France,  et  en  se  serval  des 
écrits  des  jurisconsultes,  des  textes  des  coutumes  anciennes  et 
réformées,  générales  et  locales,  imprimées  et  manuscrites,  de  la 
légiskktion  royale  et  des  écrits  des  historiens,  ainsi  que  des 
titres  et  des  baux  anciens  qui  pourraient  jeter  quelque  jour  sur 
la  question,  » 


(1)  Voir  le  programme  et  les  conditions  de  ce  coocoort,  tomo  Yli, 
page  419. 
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Ce  prix  est  de  la  somme  de  qttinxe  cents  frtmes.  Les  mé- 
moires devront  être  déposés,  aa  secrétariat  de  l'Institat, 
francs  de  port,  le  V'  décembre  1849,  terme  de  rigueur. 


PRIX   QUINQUBNlfAL  DB   5|000   FRANCS, 
FONDÉ   PAR  M.   LB  BARON   FÉLIX  DB   BBAUJOUR , 

A  décerner  en  1848. 

L'Académie  rappelle  qa'elle  a  proposé  le  sojei  de  prix  sai- 
vaDt,  poar  1848  :  «  Excmen  critique  du  système  d'instruction 
et  d'éducation  de  Pestalozzi,  considéré  principalement  dans  ses 
rapports  avec  le  bien-étre  et  la  moralité  des  classes  pauvres. 
Les  mémoires  devront  être  adressés,  francs  déport,  an  secré- 
Uriat  de  Tlnstitot,  le  31  octobre  1849,  tenue  de  rigueur. 


Prix  quinquennal  de  5,000  francs,  fondé  par  peu 

M.    LE  BARON  DB   MoROGCBS  , 

A  décerner  en  1848. 

Feu  M.  le  baron  de  Morogues  Si  légué,  par  son  testament  en 
date  du  25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  francs,  pla- 
cée en  rentes  sur  l^tat,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  dé- 
cerner, tous  les  cinq  ans,  alternativement  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  an  meilleur  ouvrage  sur  Vétat 
de  paupérisme  en  France,  et  le  moyen  d'y  remédier,  et  par  TA- 
cadémie  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  Â  Vouvrage 
qui  aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  Vagriculture  en  France. 
Une  ordonnance  royale,  en  date  du  26  mars  1842,  a  autorisé 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  à  accepter  ce 
legs.  L'Académie  annonce  qu'elle  décernera  ce  prix  en  1848, 
à  Touvrage  remplissant  les*  conditions  prescrites  par  le  dona- 
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leur.  Les  ouvrages  seront  imprimés  et  écrits  en  fronçait  ;  ils 
devront  être  remis,  francs  déport,  au  secrétariat  de  rinsUtal, 
le  30  septembre  1847,  terme  de  rigueur. 


CONDniONS  COMMUNES  A  CES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  que  les  mémoires  éeriis  en  fi^ançaU  ou 
en  loHnf  et  adressés,  francs  de  part,  au  secrétariat  de  rinstl- 
tut.  Les  manuscrits  porteront  chacun  une  épigraphe  ou  devise 
qui  sera  répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint  à  Toovrage, 
et  contenant  le  nom  de  Tauteur,  qui  ne  devra lOite  faire  cotf- 
nattrCf  à  peine  d'être  exclu  du  concours.  Les  concurrents  sont 
prévenus  que  l'Académie  ne  rendra  aucun  des  ouvra§eê  qui 
auront  été  envoyés  au  concours;  mais  les  auteurs  auront  la  li- 
berté d^en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  Tlnstitut. 
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NOTICE    HISTORIQUE 

SUR   LA   VIE   ET   LES   TRAVAUX 

DE   M.  ANCILLON 

ASSOCIÉ  ÈTRANGn  DB  L'ACADÉHIB 


PAR  H.  HIGNET 

5BC1IBTA1RB  PERPÉTUEL  DB  L^ACADÉMIB. 


Messieurs,  lorsqu'en  1832,  rAcadémie  eut  à  choisir  les 
hommes  éminents  qu'elle  devait  s'associer  en  Europe,  elle 
porta  naturellement  ses  regards  sur  la  ville  qui,  après  Paris 
et  avec  Londres,  se  distinguait  le  plus  par  la  culture  de  toutes 
les  sciences.  Capitale  de  la  Prusse,  principal  centre  intellectuel 
de  cette  Allemagne  où  le  règne  des  idées  préparait  lentement 
le  règne  des  lois,  Berlin,  à  qui  la  réformalion  avait  laissé 
son  esprit  et  Frédéric  II  sa  grandeur,  comptait  déjà  beaucoup 
d'illustres  membres  dans  les  autres  Académies  de  l'Institut. 
Cette  ville  éclairée  et  féconde  ne  pouvait  pas  rester  étrangère 
à  l'Académie  nouvelle.  Parmi  ceux  qui  s'y  étaient  consacrés 
à  l'élude  des  sciences  morales  et  politiques,  se  trouvait,  au 
premier  rang,  M.  Ancillon,  que  l'origine  de  sa  famille  et 
l'heureux  emploi  de  notre  langue  rattachaient  à  notre  pays, 
et  qui,  d'abord  pasteur  d'une  petite  église  réformée,  puis  pro- 
fesseur d'histoire  et  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de 
XI.  31 
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Berlin,  enfin  gon?erneur  du  prince  royal  et  minisire  des  af- 
fiiires  étrangères  de  Prusse,  s*était  montré  prédicateur  élo- 
quent, historien  judicieux,  philosophe  conciliant,  pablidsle 
original,  homme  d^Etat  modéré.  Le  mérite  de  ses  liTres  et 
rhonnèteté  de  ses  théories  le  recommandaient  égalemcDl  k 
nos  suffrages.  En  lui  ouvrant  rentrée  de  l'Institut  de  France, 
nous  n'acquérions  pas  seulement  un  glorieux  confrère,  nous 
rappelions  en  quelque  sorte  au  milieu  de  nous  un  compatriote. 

M.  Ancillon  appartenait  à  une  famille  de  réfugiés  français. 
Son  trisaïeul  David  Ancillon  s'était  rendu  célèbre  dans  les 
controverses  religieuses  du  XVII«  siècle.  Il  exerçait  le  minis- 
tère évangélique  à  Metz,  lorsque  Louis  XIV  révoqua  Tédit 
de  Nantes.  Afin  d'échapper  à  la  proscription,  il  se  retira  en 
Allemagne,  où  le  grand  électeur  de  Brandebourg,  Frédéric- 
Guillaume,  le  reçut  avec  une  haute  distinction.  Ce  prince  ha- 
bile, enrichissant  la  Prusse  de  ce  que  perdait  la  France,  établit 
des  colonies  de  ces  pieux  et  actifs  expatriés  dans  son  électo- 
ral, destiné  à  devenir  bientôt  un  puissant  royaume.  La  colo- 
nie seule  de  Berlin  s'éleva  à  quatorze  mille  réfugiés,  qui  por- 
tèrent l'esprit,  la  langue,  les  arts  de  leur  patrie  dans  celte  Tilk, 
où  ils  devaient  avoir  un  prince  de  génie  pour  élève,  et  con- 
courir plus  tard  aux  grandes  directions  données  à  l'Etat. 

Tant  qu'il  vécut,  David  Ancillon  fut  le  chef  religieux  de  la 
colonie  française  de  Berlin.  Ses  fils  et  ses  petits-fils,  héritiers 
de  ses  mérites  et  continuateurs  de  sa  bonne  renommée,  la 
gouvernèrent  aussi,  soit  comme  pasteurs,  soit  comme  juges, 
pendant  cinq  générations.  Personne  dans  cette  famille,  où  la 
sagesse  s'était  pour  ainsi  dire  changée  en  tradition  et  l'esprit 
en  habitude,  ne  porta  mal  un  nom  auquel  le  dernier  des  An- 
cillon devait  donner  plus  d'éclat  encore. 

Jean-Pierre-Prédéric  Ancillon  naquit  à  Berlin  le  30  ami 
1767.  Son  père,  Louis-Frédéric,  était  un  homme  d'un  grand 
savoir  et  d'une  éminente  piété.  Membre  de  l'Académie  de 
Berlin,  et  métaphysicien  du  premier  ordre  par  la  rectitode  de 
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la  pensée,  la  gravité  du  style  et  la  puissance  de  la  polémique,  il 
porta  dans  Texamen  des  problèmes  philosophiques  la  même 
habileté  que  ses  prédécesseurs  avaient  montrée  dans  le  débat 
des  questions  religieuses.  Le  jeune  Ancillon  Teut  pour  premier 
maître.  En  Tadmirant,  il  apprit  à  lui  ressembler.  Il  Taimalt 
avec  une  vive  et  respectueuse  tendresse,  et  rappelait  sa  M- 
emde  eonseUnce.  Destiné  h  la  profession  héréditaire  dans  sa 
famille,  après  avoir  termine  ses  études  littéraires  au  collège 
français  de  Berlin,  il  se  rendit  à  Genève  pour  s'y  former  à  la 
théologie,  et  y  devint  ministre  du  saint  Évangile  en  1789,  à 
Tàge  de  vingt-deux  ans.  Il  retourna  en  Prusse  en  passant  par 
Paris.  La  révolution  venait  d'éclater ,  et  M.  Ancillon  arriva 
dans  cette  ville,  qu*il  trouva  encore  tout  émue  de  la  yictoirc 
populaire  du  14  juillet,  au  moment  où  Ton  démolissait  la 
Bastille,  et  où  Ton  proclamait,  avec  Tabolition  des  privilèges, 
le  triomphe  du  droit  commun. 

Quel  fut  TefTet  d*un  aussi  enivrant  spectacle  sur  le  descen- 
dant des  calvinistes  proscrits?  Applaudit-il  à  cette  régénéra- 
tion du  grand  peuple  dont  ses  ancêtres  avaient  fait  partie,  et, 
dans  rébloQîssante  lumière  de  sa  liberté,  vit-il  poindre  les 
premières  lueurs  de  la  liberté  do  monde?  Quoique  fort  jeane 
encore,  M.  Ancillon  était  plus  réOécbi  qu'enthousiaste.  MM 
sans  avoir  vécu,  prévoyant  avant  d'être  expérimenté,  il  se 
déûa  d'une  réforme  sociale  qui  lui  semblait  compromettre  ce 
qu'elle  avait  de  nécessaire  par  ce  qu'elle  entreprenait  d'ex- 
cessif. L'impression  qu'il  en  reçut  demeura  ineffaçable  ;  elle 
le  disposa  plus  tard  k  opposer  la  souveraineté  de  la  raison  à 
la  souveraineté  du  nombre  ;  à  faire  découler  la  constitution 
des  Etats,  non  d'une  théorie  générale  des  droits  de  l'huma- 
nité, mais  des  traditions  historiques  de  chaque  peuple. 

De  retour  à  Berlin,  il  se  consacra  entièrement  au  ministère 
érangélique.  Attaché  en  qualité  de  pasteur  à  l'église  fran- 
çaise du  Werder,  il  acquit  bientôt  une  brillante  réputation 
comme  orateur  de  la  chaire.  Il  fit  descendre  le  chrisfia- 
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nisme,  des  hauteurs  solkaires  du  dogme  où  Ton  n^allait  plus 
le  chercher,  dans  les  régions  plus  fréquentées  de  la  mo- 
rale et  de  Inutilité  humainesi.  Il  croyait  en  chrétien,  pensait 
en  philosophe,  et,  aux  plus  purs  enseignements  de  la  reli- 
gion, mêlait  les  plus  généreuses  idées  du  siècle.  Aussi* 
toutes  les  fois  quMl  parlait,  y  avait-il  foule  dans  le  temple*  où 
les  âmes  pieuses  allaient  s*émouvoir  et  les  esprits  élevés  ré- 
fléchir. 

Mais  M.  Ancillon  était  réservé  à  d'autres  succès  encore. 
Un  de  ces  hasards  heureux,  qui  ne  manquent  jamais  dans  la 
▼ie  des  hommes  supérieurs,  lui  ouvrit  une  nouvelle  carrière 
sans  le  ùiire  sortir  de  Tancicnne.  Il  y  avait  en  Prusse  un  prince 
qu'avaient  élevé  les  réfugiés  et  les  philosophes*  le  prioee 
Henri,  frère  du  grand  Frédéric.  Après  avoir  longtemps 
combattu  en  habile  capitaine,  il  vivait  alors  dans  la  retraite, 
recherchait  l'esprit,  aimait  la  France,  désapprouvait  Tonion 
inconsidérée  qui  rapprochait  la  jeune  Prusse  delà  vieille  Au- 
triche pour  attaquer  en  commun  notre  révolution,  et  se  con- 
solait, au  château  de  Rheinsberg,  dans  la  culture  des  lettres 
et  dans  de  glorieux  souvenirs,  de  la  disgrâce  où  le  laissait 
languir  la  fausse  politique  du  nouveau  règne.  C'est  dans  cette 
retraite  du  héros  de  Prague  et  de  Freyberg ,  de  Tancien  et 
spirituel  compagnon  de  Voltaire,  que  M.  Ancillon,  appelé  à 
célébrer  un  mariage,  comme  pasteur,  prononça  un  discours 
qui  lui  gagna  le  cœur  du  noble  vieillard.  Dès  ce  jour,  le  prince 
Henri  l'admit  dans  son  intimité.  Il  lui  trouva  tant  de  savoir 
et  une  raison  si  solide,  qu'il  crut  devoir  les  faire  servir  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse  la  plus  illustre  de  la  Prusse  dans  l'aca- 
démie militaire  de  Berlin,  où  elle  était  formée  à  la  science  de 
l'histoire  et  de  la  politique  en  même  temps  qu'au  grand  art 
de  la  guerre.  Un  prince,  même  disgracié,  a  toujours  assez  de 
crédit  pour  &ire  nommer  un  professeur.  Grâce  à  cette  utile 
protection ,  M.  Ancillon  fut  chargé  d'enseigner  Thistoire 
•dans  une  école  d'où  sont  sortis  depuis  tant  de  généraux  et  de 
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diplomates.  Mais,  en  créant  un  professeur,  on  préparait  un 
historien. 

M.  Ancillon  afait  toujours  eu  un  penchant  décidé  pour 
rhistoire,  et  dans  Thistoire  pour  ce  côté  des  événements  qui 
touche  à  l'existence  des  Etats  et  sert  à  expliquer  la  fortune 
des  peuples.  Il  appartenait  à  la  &mille  des  historiens  politi- 
ques. Sans  avoir  les  grandes  vues  de  Bossuet,  le  jugement 
profond  de  Machiavel ,  la  pénétration  ingénieuse  et  vaste  de 
Montesquieu ,  il  porta  dans  Thistoire  un  tranquille  bon  sens 
et  une  honnêteté  intelligente.  Comme  ces  maîtres  glorieux, 
il  aimait  à  suivre  les  révolutions  humaines  en  remontant  à 
leurs  causes,  à  saisir  le  sens  des  institutions,  à  juger  la  con- 
duite des  gouvernements,  à  montrer  ce  que  les  grands  hom- 
mes empruntent  à  leur  temps  et  ce  qu'ils  lui  laissent,  à  pé- 
nétrer jusqu'à  ces  belles  règles  de  Tordre  moral  qui  font  dé- 
pendre le  sort  des  peuples  de  leur  caractère,  et  qui  préparent 
le  perfectionnement  des  sociétés  par  le  progrès  du  sentiment 
du  droit  et  de  la  raison  publique.  Ce  fut  Tesprit  dans  lequel 
M.  Ancillon  poursuivit  son  enseignement  à  Tacadémie  mili- 
taire de  Berlin,  et  composa  Timportant  ouvrage  quia  fondé  sa 
réputation  en  Europe  au  commencement  du  siècle. 

Vous  connaissez  tous  cet  ouvrage,  messieurs.  Il  a  été  Tun 
des  principaux  titres  de  M.  Ancillon  aux  suffrages  deTAca- 
demie.  Le  choix  seul  du  sujet  est,  de  la  part  de  l'auteur,  an 
signe  de  force,  car  les  grands  travaux  attestent  les  gran- 
des aptitudes.  Or  le  livre  de  M.  Ancillon  embrasse  l'une  des 
époques  les  plus  remarquables  des  annales  du  monde;  il  fait 
connaître  ce  temps  qui  n'est  plus  animé  de  la  pensée  du 
moyen  âge  et  que  n'agite  pas  encore  la  pensée  de  nos  jours  ; 
qui  commence  avec  Luther  et  6nit  un  peu  avant  Voltaire  ; 
qui  s'ouvre  par  Charles-Quint  et  se  ferme  par  Louis  XIV  ; 
qui  se  précipite  à  son  début  dans  la  confusion  des  guerres 
d'Italie,  et,  à  son  terme,  se  règle  d'après  les  savantes  combi- 
naisons d'Utrecht. 
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C*c8l  alors  en  eiïet  que,  sous  la  parole  de  hardis  noftleors, 
Tunité  spirituelle  de  TEuropc  se  brise  ;  que  plusieurs  peu- 
ples changent  la  forme  de  leur  croyance;  que  des  luttes  for- 
midables 8*engagent  pour  assurer  la  liberté  de  la  condenoe, 
prélude  victorieux  de  la  liberté  de  la  pensée;  que  le  genre 
humain  marche,  par  de  puissantes  découfertes,  de  beaux 
systèmes,  des  sciences  inattendues,  vers  des  destinées  Doa- 
▼elles.  C'est  alors  que,  dans  le  sein  de  chaque  pays,  les  goa- 
vemements  achèvent  de  s'organiser  suivant  le  principe  qui 
leur  est  propre,  en  vertu  d'une  logique  involontaire,  mais 
irrésistible  ;  que  l'Italie,  n'ayant  pas  su  constituer  an  pou- 
voir national,  est  livrée  pour  plusieurs  siècles  à  la  domina- 
tion étrangère;  que  l'Allemagne,  de  plus -en  plus  désunie  el 
morcelée,  consacre  son  anarchie  par  l'affaiblissement  de  Tau- 
torilé  fédérale  de  l'empire  ;  que  l'Espagne  va  se  perdre  dans 
l'immobilité  de  la  monarchie  catholique  de  Philippe  II  ;  que 
la  France  acquiert  toute  son  unité  et  toute  sa  grandeur  sous 
la  royauté  administrative  de  Louis  XIV;  et  que  l'Angleterre, 
après  deux  révolutions,  parvient  à  la  monarchie  représenta- 
tive de  Guillaume  III.  C'est  alors  enfin  que  les  guerres  géné- 
rales amènent  les  prévoyantes  conventions  diplomatiques  qui 
distribuent  avec  plus  de  précision  le  territoire  de  l'Europe, 
et  font  vivre  les  Ëlats,  pour  ainsi  dire,  en  société  sous  une 
législation  consentie.  Ainsi,  dans  l'ordre  moral,  la  réforma- 
tion;  dans  l'ordre  politique,  la  constitution  de  chaque'  gou- 
vernement d'après  son  principe  ;  dans  l'ordre  général,  le  pro- 
grès du  droit  des  gens  el  rétablissement  d'un  utile  système 
d'équilibre  par  les  traités  fondamentaux  de  Westphalie  et 
d'Utrecht.  Telle  est  cette  époque;  elle  livre  de  M.  Andlion  la 
reproduit  habilement  avec  le  mouvement  de  ses  révolutions  et 
le  cortège  de  ses  grands  hommes. 

Je  ne  serais  pas  suffisamment  juslc  envers  cette  œuvre,  si 
je  n'en  signalais  le  rôtc  original.  M.  AnciUun  s*cst  surtout 
propose  de  montrer  comment  s'est  f()rmé,  au-tlessus  de  cha- 
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que  suciélc  particulière,  une  société  générale  des  nations, 
aussi  nécessaire  au  développement  de  rhumanilé  que  la  pre- 
mière Test  au  développement  de  Thomme.  Il  cherche  par 
quels  moyens  les  peuples  sont  sortis  de  l'état  de  nature  daps 
lequel  ils  vivaient  les  uns  à  Tégard  des  autres,  n'ayant  pres- 
que d'autres  communications  entre  eux  que  celles  de  la  guerre. 
Comme  il  n'existe  point  de  législateur  qui  leur  impose  une 
règle,  ni  de  gouvernement  qui  la  fasse  respecter,  M.  Ancilbn 
se  demande  d'où  ce  droit  public  des  Etals  tirera  son  origine 
et  où  il  trouvera  sa  sanction.  Il  ne  le  voit  résider  ni  dans 
l'autorité  d'une  monarchie  universelle  que  l'histoire  démon- 
Ire  impossible,  ni  dans  les  décrets  d'une  assemblée  représen- 
tative des  nations,  que  le  bon  sens  reconnaît  chimérique,  ni 
dans  la  modération  des  gouvernements  en  progrès,  dont  au- 
cun jusqu'ici,  quelle  qu'ait  été  sa  forme,  n'a  été  exempt  des 
abus  de  l'ambition,  n'a  échappé  aux  excès  de  la  conquête. 
Mais  il  le  voit  se  dégager  de  la  résistance  concertée  des 
Etats  faibles  qui  opposent  la  masse  victorieuse  de  leurs 
forces  secondaires  à  la  force  agressive  d'une  puissance  pré- 
pondérante, et  la  ramènent  dans  les  limites  légitimes  de  son 
action. 

Ce  droit  conventionnel  qu'établissent  peu  à  peu  des  pactes 
de  mieux  en  mieux  combinés,  se  rapproche  du  droit  idéal  que 
Dieu  a  mis  dans  la  raison  des  hommes  pour  les  conduire  et  les 
régler.  Il  a  son  principe  dans  Texistence  indépendante  des 
peuples,  sa  loi  dans  les  contrats  qui  terminent  leurs  luttes,  sa 
garantie  dans  une  force  plus  développée  mise  an  service  d'une 
justice  plus  étendue.  Les  corps  politiques  qu'il  régit,  après 
s'être  longtemps  entrechoqués  et  réciproquement  contenus, 
tendent  vers  une  harmonie  toujours  plus  grande,  par  une  gra- 
vitation insensible,  dont  M.  Ancillon  a  déterminé  la  marche 
et  décrit  les  mouvements. 

Ce  tableau  des  révolutions  du  système  politique  de  l'Eu- 
rope se  déroule  comme  une  composition  bien  faite.  L'auteur 
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a  mis  dans  son  li?re  tout  Tordre  qai  est  dans  son  ÎDteiligeiice. 
Chaque  é?éDemeDt;y  est  à  sa  place  et  dans  sa  lamière;  cha- 
que homme  y  marche  à  son  but  et  a?ec  sa  pensée.  Il  ne  faot 
{MIS  cependant  chercher  dans  ce  li?re,  d^une  beaalé  simple  et 
d^an  mérite  soutenu,  la  vivacité  des  récils,  ni  Téclat  des  ooo- 
Icurs.  M.  Ancillon  ne  raconte  pas,  il  expose;  ne  peint  pas,  il 
juge.  Sous  des  formes  quelquefois  un  peu  lourdes,  il  offre  des 
aperçus  Ans  et  des  appréciations  profondes,  et  s'il  laisse  i  dé- 
sirer plus  d'art  comme  historien,  il  s*élève  toujours  aux  plus 
hautes  compréhensions  de  Thistoire. 

Après  la  publication,  en  1803,  des  premiers  volâmes  de 
son  ouvrage,  qui  eut  un  succès  universel,  M.  Ancillon  fut 
nommé  historiographe  de  la  maison  de  Brandebourg,  et,  la 
même  année,  il  fut  appelé  à  siéger  auprès  de  son  père,  à 
r Académie  royale  des  sciences  et  des  lettres  de  Berlin.  En 
entrant  dans  la  célèbre  compagnie  qu'avait  fondée  Leibnils 
et  qu'avaient  récemment  illustrée  Mauperluis,  Euler,  Merian, 
Lagrange,  M.  Ancillon  se  livra  à  l'un  des  penchants  les  plus 
chers  de  son  esprit.  U  lui  communiqua  de  nombreux  et  sa- 
vants mémoires  sur  toutes  ces  grandes  questions  philosophi- 
ques qui  sont  l'aliment  inépuisable  de  l'intelligence  humaine, 
dont  elles  nourrissent  la  curiosité  et  développent  la  force. 

Pendant  que  la  philosophie  de  Locke  et  de  Condillac  domi- 
nait pleinement  en  Angleterre  et  en  France,  il  s'était  formé 
une  philosophie  nouvelle  en  Allemagne.  En  prenant  naissance 
chez  celte  nation  trop  divisée  pour  n'être  pas  un  peu  confuse, 
dont  l'unité  est  dans  la  langue  et  l'action  commune  dans  Tes- 
prit  ;  nation  douée  d'un  génie  plus  hardi  que  régulier,  plus 
patient  que  précis,  à  la  fois  réQcchie  et  rêveuse,  ne  repoussant 
pas  l'imagination  de  la  science  et  mêlant  l'enthousiasme  a 
l'analyse,  la  philosophie  était  tour  à  tour  devenue,  par  Kant, 
la  théorie  la  plus  austère  et  la  plus  haute  de  la  raison  ;  par 
Fichte,  une  sorte  d'algèbre  de  la  pensée;  par  M.  de  Schelling, 
le  poëme  universel  de  la  nature. 
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Dans  sa  solitude  de  Kœnigsberg,  le  fondateur  ingénieux  el 
profond  de  cette  grande  école  philosophique,  mécontent  du 
système  de  Locke,  qui  faisait  dépendre  toute  la  connaissance 
humaine  des  sens,  et  troublé  par  les  objections  de  Hume,  qui 
ne  voyait  dans  le  monde  qu'une  succession  de  phénomènes 
sans  cause,  et  dans  Tentendement  qu^une  suite  de  perceptions 
sans  lien,  Kant  voulut  soustraire  la  philosophie  à  TobseryatioD 
bornée  de  Tun,  et  au  scepticisme  destructeur  de  Tautre.  11 
prit  pour  point  de  départ  et  pour  fondement  de  son  système, 
la  raison,  qu*il  soumit  à  une  admirable  analyse.  Il  en  reconnût 
les  lois  nécessaires;  mais,  enfermé  dans  ces  conceptions  idéa- 
les, il  réduisit  philosophiquement  l'univers  à  n'être  qu'une 
forme  de  la  pensée.  Ne  trouvant  pas  de  certitude  dans  ce  qui 
élait  en  dehors  de  Tesprit  humain,  il  ne  parvint  à  démontrer, 
par  la  raison  théorique,  ni  Texistence  du  monde,  ni  l'exis- 
tence de  Dieu,  ni  l'existence  de  l'âme,  et  ne  s'éleva,  avec  une 
heureuse  inconséquence ,  jusqu'à  leur  affirmation ,  qu'au 
moyen  de  la  raison  pratique,  c'est-à-dire  du  besoin  naturel 
de  la  morale  et  de  la  justice. 

Disciple  audacieux  de  ce  maître  circonspect ,  tirant  avec 
une  logique  intraitable  et  altière  les  conséquences  de  son 
principe ,  Pichte ,  qui  avait  Tàme  d'un  stoïcien  et  l'esprit 
d*un  géomètre,  entreprit  de  résoudre  les  incertitudes  de  Kant 
dans  l'unité  d'un  absolu  idéalisme.  Cet  idéalisme  extrême 
provoqua  une  réaction  en  sens  contraire,  et  M.  de  Schelling, 
ramenant  la  science  vers  le  monde  extérieur,  fonda  la  philo» 
Sophie  de  la  wUure.  11  ne  chercha  point  l'unité  dans  la  con- 
science humaine,  comme  venait  de  le  faire  Fichte,  mais  il 
essaya  de  réunir  le  monde  sensible  au  monde  intellectuel  par 
une  vaste  conciliation,  en  remontant  jusqu'à  l'existence  su- 
prême ,  source  commune  des  idées  et  des  êtres.  Physicien 
et  poëte,  il  construisit,  à  la  façon  des  philosophes  de  l'an- 
cienne Grèce,  un  système  où  Dieu  se  déroule  à  la  fois  dans 
Tunivcrs  et  dans  le  genre  humain,  sous  la  double  forme  de 
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la  vie  organiifuc  el  de  la  vie  morale;  obéissant  aux  lois  de  la 
pesanteur  et  du  mouvement  dans  la  natnre  qui  s'ignore , 
suivant  les  règles  de  rintelligencc  ,  de  la  justice  el  de  Terl 
dans  rhumanité  qui  se  connaît  ;  identique  et  divers,  étemel 
et  snccessir;  système  imposant  et  périlleux,  qui  semble  ea 
moins  confondre  Dieu  avec  son  œuvre,  et  absorber  rhomme 
dans  la  création. 

Cette  philosophie  aventureuse  qu*un  puissant  dialectiden 
devait  soumettre  plus  tard  à  d'impérieuses  formules,  effraya 
Tesprit  mesuré  de  M.  Ancillon.  D'un  autre  côté,  la  philoso- 
phie expérimentale  de  Locke  et  do  Condillac  ne  lui  oflrait 
que  des  analyses  incomplètes  et  des  solutions  limitées.  Aussi 
se  plaça-t-il  entre  les  deux  écoles,  auxquelles  il  se  présenta 
comme  un  médiateur.  Fidèle  aux  sages  et  conciliantes  direc- 
tions qui  s'étaient  établies,  surtout  par  les  travaux  de  Mérian 
et  de  son  père,  dans  TAcadémie  de  Berlin,  il  fut  éclectique. 
Il  soutint  que  les  divers  systèmes  n'étaient  jamais  que  l'exa- 
gération d'une  idée  juste.  U  reprocha  à  la  philosophie  fran- 
aise  de  n'adopter  que  ce  qui  se  sent,  et  à  la  philosophie  alle- 
mande de  ne  croire  qu'à  ce  qui  se  pense.  S'appropriant  une 
maxime  profonde  de  Leibnitz,  il  dit  spirituellement  :  «  Comme 
ces  deux  systèmes  procèdent  par  voie  d'exclusion,  ils  ne  sont 
vrais  qu'à  moitié  :  ils  sont  vrais  dans  ce  qu'ils  admettent, 
faux  dans  ce  qu'ils  rejettent.  »  U  ne  prit  donc  le  point  de 
départ  de  sa  philosophie  ni  dans  la  simple  sensation,  ni  dans 
l'intelligence  pure  ;  il  le  plaça  dans  le  sentiment  de  la  con- 
science, tel  que  l'avait  afOrmé  Descartes.  La  conscience  fut, 
pour  me  servir  de  ses  expressions,  la  rétine  intérieure  où 
viennent  se  représenter  le  monde  visible,  avec  lequel  l'homme 
est  en  communication  par  les  sens,  et  le  monde  invisible,  avec 
lequel  il  est  en  rapport  par  la  raison.  C'est  là  que  s'opère,  se- 
lon lui,  la  vision  intellectuelle. 

Que  voit-il  se  refléchir  dans  ce  miroir  de  la  conscience? 
Des  faits  d'un  ordre  différent,  qui  partent,  les  premiers,  du 
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dehors,  cl  apportent  à  rhomme  le  sentiment  de  Inexistence 
des  êtres  ;  les  seconds,  da  dedans,  et  lui  donnent  le  sentiment 
de  sa  propre  existence.  Ce  double  phénomène,  par  lequel 
s^acquiert  la  conscience  des  objets  et  la  conscience  de  soi, 
esty  pour  M.  Ancillon,  le  fondement  de  tout  ce  que  rhomme 
peut  et  doit  connaître.  Si,  dans  l'un  de  ces  phénomènes,  il 
trouve  l'impression  passive  des  sens  qui  sont  les  intermédiai- 
res indispensables  entre  Punivers  et  l'homme,  il  saisit  dans 
l'autre  l'opération  active  de  Tàme  dont  il  ne  cherche  pas 
à  pénétrer  l'essence,  mais  dont  il  s'applique  à  découvrir 
les  facultés.  C'est  dire  que  sa  méthode  est  la  méthode  psy- 
chologique. II  y  rappelle,  avec  une  spirituelle  modestie,  la 
philosophie  alors  dominante,  qui  s'était  engagée  et  se  per- 
dait dans  une  hasardeuse  ontologie,  lui  reprochant  de  se 
substituer  orgueilleusement  à  Dieu  et  de  renouveler  la  créa- 
tion. «  Résignons-nous,  ajoute-t-il  avec  une  grâce  un  peu 
ironique,  à  notre  condition  d'homme,  et  prenons  l'esprit  de 
notre  état.  » 

En  suivant  cet  esprit,  quelles  facultés  reconnalt-il  à  l'âme? 
La  faculté  d'être  excitée  par  les  sens  qui  provoquent  son  ac- 
tivité sans  changer  sa  nature  ou  la  sensibilité;  la  faculté  de 
percevoir  les  objets,  de  juger  leurs  rapports,  de  conserver 
leur  souvenir,  de  comprendre  leur  beauté  ou  l'entendement  ; 
la  (acuité  de  choisir  entre  des  sensations,  de  se  décider  entre 
des  penchants,  en  un  mot,  de  vouloir,  ou  la  liberté.  Enfln, 
au-dessus  de  toutes  les  autres,  la  faculté  de  pénétrer  jusqu'aux 
notions  les  plus  hautes  des  choses  et  des  êtres,  ou  la  raison, 
qu'il  place  dans  les  profondeurs  de  l'âme,  comme  Dieu  est 
placé  dans  les  profondeurs  de  l'univers. 

Des  facultés  qu'il  a  reconnues,  M.  Ancillon  fait  découler 
des  besoins  d'un  ordre  supérieur.  A  leur  exercice  ou  &  leur 
combinaison,  il  rattache  l*idéc  du  bon  et  du  juste  on  la  mo- 
taie,  l'idée  du  vrai  ou  la  science,  l'idée  du  beau  ou  l'art, 
l'idée  de  Tordre  social  ou  l'Etat,  l'idée  de  Dieu  ou  la  religion. 
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f/homme  ctani,  par  sa  nature,  en  rapport  avec  les  lois  ém 
monde  et  se  développant  de  plus  en  plus  diaprés  elles,  M.  Ad- 
cillon  lui  attribue  une  perfectibilité  indéOnîe.  II  fait  en  quel- 
que sorte,  de  lui,  le  conOdent  progressif  de  la  Providenoe  et 
l'exécuteur  terrestre  de  ses  desseins. 

Telle  est,  présentée  avec  brièveté,  et  dès  lors  avec  un  pev 
plus  de  précision  qu*il  ne  lui  en  a  donné,  la  théorie  de 
M.  Ancillon.  Malgré  ce  quelle  offre  de  judicieux  et  d'âevé, 
elle  n*a  pas  assez  de  rigueur  scientifique,  et  elle  manque  de 
la  force  d'un  système.  Nous  avons  vu  se  développer  depuis  un 
éclectisme  plus  vaste,  une  psychologie  plus  exacte,  el  le  té- 
moignage intérieur  de  la  conscience  servir  plus  puissamment 
à  Texplication  des  élres.  Mais  M.  Ancillon  eut  le  mérite  d'en- 
trer un  des  premiers  dans  ces  voies  en  publiant  ses  Mélangu 
de  philosophie  et  de  littérature  en  1809. 

La  même  année,  il  fut  nommé  conseiller  d'Etat  au  dépar- 
tement des  cultes.  A  chaque  succès  de  son  talent  correspon- 
dait on  progrès  dans  sa  fortune.  Le  gouvernement  prussien 
s*entourait,  du  reste,  alors  des  hommes  les  plus  capables  de 
le  relever  de  rabaissement  profond  où  Pavaient  fait  tomber 
des  désastres  récents.  Monarchie  nouvelle,  la  Prusse  était  en 
quelque  sorte  une  parvenue  parmi  les  vieilles  puissances. 
Klle  devait  son  existence  même  aux  révolutions  modernes. 
Des  sécularisations  ecclésiastiques  au  xvr  et  au  xvii*  siècle,  et 
d'audacieuses  conquêtes  au  xvin«,  avaient  fait  sa  grandeur;  la 
liberté  de  la  conscience  introduite  dans  l'Etat  par  le  protes- 
tantisme, la  liberté  de  la  pensée  installée  sur  le  trône  par  la 
philosophie,  avaient  fait  son  esprit.  Elle  représentait  en  Alle- 
magne le  mouvement  nouveau  du  monde  'et  n'y  pouvait  rien 
que  par  lui.  Si  elle  était  restée  fidèle  à  son  origine,  si  elle 
avait  suivi,  comme  précédemment,  la  voie  ouverte  à  ses  inté- 
rêts, elle  aurait  tiré  avantage  de  la  révolution  française  au 
lieu  de  s'en  déclarer  l'ennemie,  et  se  serait  entendue  avec  son 
irrésistible  chef.  Elle  fit  le  contraire.  Elle  fut  battue  etamoin- 
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(Iric.  Elle  vit  son  armée  arrêtée  en  1792  dans  les  défllés  de  \» 
Champagne,  brisée  en  1806  sur  les  plateaux  dléna;  elle  vit 
sa  puissance,  si  industrieusement  construite  depuis  Télec- 
teur  Jean  Sigismond  jusqu^au  grand  Frédéric,  anéantie  à 
Tilsitt.  Là,  dans  l'excès  du  malheur,  finit  sa  faute,  et  dans 
Tabus  du  triomphe  commença  la  nôtre.  Son  glorieux  vain- 
queur ne  se  comporta  point  en  habile  politique.  Il  aurait  dû 
la  relever,  et  non  Tabattre;  Tagrandir,  et  non  la  réduire;  lui 
donner,  après  la  défaite,  ce  qu'il  lui  avait  offert  avant  la  lutte. 
La  reconnabsance  peut-être,  Tintérèt  certainement,  auraient 
attaché  à  son  alliance  un  Etat  puissant  traité  avec  une  magna- 
nimité si  adroite.  Rencontrant  en  Europe  l'inflexible  inimitié 
de  l'Angleterre,  et  la  résistance  sans  cesse  renouvelée  de  l'Au- 
triche, Napoléon  avait  besoin  de  s'unir  avec  la  Prusse,  ren- 
due complice  de  la  révolution  en  devenant  son  obligée.  Mais 
la  confiance  de  ce  grand  homme  en  sa  force  le  poussa  à  des 
résolutions  opposées,  et  il  prépara  le  soulèvement  delà  Prusse 
par  l'excès  de  son  humiliation. 

Ce  fut  alors,  en  effet,  que  le  gouvernement  prussien  revint 
avec  prévoyance  à  son  principe;  qu'il  évoqua  la  liberté  pour 
recouvrer  plus  tard  l'indépendance  ;  que  deux  ministres  ré- 
volutionnaires dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  le  baron  de 
Stein  et  M.  de  Hardenberg,  firent  descendre  la  vie  publique 
jusqu'aux  racines  de  l'Etat,  en  donnant  des  institutions  plus 
libérales  aux  communes,  et  rapprochèrent,  par  le  contact 
des  intérêts  et  par  une  certaine  égalité  dans  les  droits,  les 
diverses  classes  jusque-là  séparées  de  la  nation  ;  que  Fichte 
mit  la  philosophie  au  service  de  la  nationalité,  dont  sa  pa- 
role enthousiaste  exalta  l'énergique  sentiment  dans  les  âmes. 
M.  Ancillon  s'associa  à  cet  élan  du  patriotisme  prussien. 
Pour  ranimer  l'émulation  de  son  pays,  il  lui  rappela  son 
histoire.  Au  sein  même  de  l'académie,  prenant  pour  sujet 
d'un  de  ses  discours  la  vraie  grandeury  il  fit  l'éloge  de  Fré- 
déric II.  Il  montra  jusqu'à  quel   degré  de  puissance  et  de 
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gloire  ce  roi,  aussi  adroit  politique  que  hardi  capitaine»  ataîK 
élevé  la  Prusse,  qui  formait,  à  son  avènement  au  trône,  an 
petit  Etat  de  2  millions  d'habitants,  et  qui  comptait,  i  n 
mort,  parmi  les  plus  fortes  monarchies  de  rEorope.  L*au- 
dace  avec  laquelle  il  avait  conçu  le  dessein  de  s^agrandir,  les 
attaques  si  promptes  et  si  bien  conduites  contre  rimpériale 
maison  d'Autriche,  dépouillée  à  jamais  d'une  vaste  proTlnce; 
ses  luttes  héroïques  pendant  sept  années  avec  les  trois  pre- 
mières puissances  du  continent,  forcées  à  lui  donner  la  paix 
en  lui  laissant  ses  conquêtes  ;  les  repos  de  son  règne,  aussi 
féconds  en  progrès  civils  que  ses  guerres  l'avaient  été  en  ar* 
croissements  territoriaux  ;  son  habileté  &  conserver  tout  ce 
qu'il  avait  osé  prendre,  à  unir  par  la  justice  ce  qu'il  avait 
rapproché  par  la  force  ;  en  un  mot,  le  génie  du  conquérant  et 
la  sagesse  du  fondateur  :  voilà  ce  que  M.  Ancillon  fit  voir 
dans  l'héritier  des  anciens  électeurs  de  Brandebourg,  élevant 
la  Prusse  au  niveau  des  grands  Etats  et  se  plaçant  parmi  les 
grands  hommes. 

M.  Ancillon  sut  encore,  dans  une  touchante  et  solennelle 
occasion,  adresser  à  son  pays  de  patriotiques  enseignements. 
La  reine  de  Prusse  n'avait  pas  survécu  longtemps  aux  désas- 
tres qu'elle  avait  en  partie  causés.  Cette  jeune,  belle,  spiri- 
tuelle et  altière  princesse,  tombée  des  plus  présomptueuses 
espérances  dans  le  plus  pénible  abaissement,  était  morte  en 
juillet  1810,  emportant  l'admiration  et  les  regrets  de  tout  un 
peuple.  On  oubliait  ce  qu'elle  avait  fait  pour  ne  se  souvenir 
que  de  ce  qu'elle  avait  voulu,  car  les  nations  savent  gré 
d'avoir,  même  imprudemment,  aimé  leur  honneur  et  re- 
cherché leur  gloire.  Aussi,  à  la  nouvelle  de  sa  mort,  le  deuil 
fut  universel.  M.  Ancillon,  interprète  religieux  de  l'affliction 
conmiune,  prononça  son  oraison  funèbre  en  présence  de  la 
famille  royale,  accablée  d'une  aussi  grande  perte.  Il  loua  no- 
blement ses  vertus,  parla  avec  grâce  de  tout  ce  qui  charmait 
en  elle,  rappela  avec  tristesse  ses  infortunes  et  déplora  élo- 


quemmcnl  sa  Od  prématurée.  S^inspiraiit  des  souvenirs  laissés 
par  celte  reine,  qui  avait  pénétré  si  avant  dans  les  imagina- 
lions  comme  dans  les  cœurs,  il  demandait  en  son  nom  plus 
de  dévouement  encore  an  roi  qn^avait  éprouvé  la  fortune,  à 
TEtat  qu'un  concert  de  volontés  et  de  sacrifices  pouvait  seul 
relever  de  son  abattement.  D  lui  faisait  dire  à  son  auditoire 
ému  :  a  Que  votre  douleur  soit  adoucie  par  Tespérance,  que 
ce  ne  soit  pas  une  douleur  stérile  et  vaine.  Proavei-moi 
votre  attachement  par  des  actionSi  et  non  par  des  larmes  ; 
chérissez  votre  patrie  ,  qui  était  devenue  la  mienne;  ne 
vivez  que  pour  elle  ;  mourez  pour  elle,  s'il  le  fout.  » 

Vers  le  même  temps,  l'éducation  du  prince  héréditaire  de 
Prusse  avait  été  confiée  à  M.  Ancillon.  Sa  sagesse  et  son  sa- 
voir le  rendaient  digne  de  remplir  une  mission  si  haute.  Ce 
prince  était  alors  &gé  de  quinze  ans.  M.  Ancillon  lui  donna 
des  directions  savantes  et  des  idées  généreuses.  Il  lui  pré- 
senta l'histoire  comme  le  guide  clairvoyant  de  la  politique, 
et  entretint  en  lui  ce  goût  de  plaire  qui  annonce  toujours 
dans  les  princes  le  désir  de  rendre  les  peuples  heureux,  et 
leur  impose  en  certains  cas  le  devoir  de  les  rendre  libres. 

Les  enseignements  du  précepteur  n'ont  peut-être  pas  été 
étrangers  aux  actes  souverains  du  disciple.  Il  n*est  dès  lors 
pas  sans  à-propos  d'exposer  ici  les  doctrines  politiques  de 
M.  Ancillon.  Ebauchées  dans  les  Àphorùmes  de  droit  na- 
turel et  politique  qu'il  fil  paraître  en  1801,  ces  doctrines 
furent  développées  dans  l'ouvrage  relatif  à  la  Souveraineté 
et  aux  formes  du  gouvernement  qu'il  publia  en  1815,  et  enfin 
complétées  dans  le  livre  où  il  traita,  en  1824,  de  V Esprit  des 
ccnstiiutions  et  de  leur  influence  sur  la  législation. 

M.  Ancillon  n'appartenait  pas  à  l'école  alors  un  peu  décré- 
ditée de  la  souveraineté  populaire,  sans  se  rattacher  néan- 
moins à  l'école  renaissante  du  pouvoir  absolu.  Il  n'était  ni 
le  disciple  de  Rousseau  et  de  Mably,  ni  l'émule  de  MM.  de 
Bonald  et  de  Maislre.  Plein  d'admiration  pour  le  génie  de 


—  492  — 

MoD(c$quieu  el  la  philosophie  de  Kant,  il  étudia  les  faits  so- 
ciaux a^vec  la  méthode  historique  de  Tnu,  et  les  soumit  aa 
principe  dogmatique  de  l'autre.  II  s'attacha  à  éclairer  la  po- 
litique par  rhistoire  et  à  la  régler  par  la  raison. 

Sur  quel  fondement  M.  Ancillon  fit-il  reposer  sa  théorie? 
Sur  le  perfectionnement  successif  de  la  son?eraineté«  La  soa- 
veraineté  est,  suivant  lui,  le  principe  organisateur  des  so- 
ciétés politiques;  elle  donne  à  chacune  d'elles  son  unité  mo- 
rale, sa  personnalité  distincte,  sa  vie  régulière,  et  ne  résulte 
pas  de  la  volonté'  exprimée  des  peuples,  mai^  de  l'ensemble 
de  leurs  besoins  et  de  leurs  idées.  Organe  général  et  obligé 
de  la  raison  publique,  elle  doit  être  clairvoyante  et  perfec- 
tible, se  conformer  à  l'état  changeant  des  sociétés,  marcher 
avec  la  pensée  des  siècles. 

Des  caractères  divers  que  prend  cette  souveraineté  selon  la 
situation  relative  des  peuples,  la  nature  des  lieux,  Tinfluence 
des  climats,  l'esprit  des  temps,  dérive  la  variété  des  consti- 
tutions politiques.  M.  Ancillon  montre  avec  une  sagacité 
aussi  savante  qu'ingénieuse,  comment  les  formes  de  gouver- 
nement s'altèrent  si  elles  ne  s'agrandissent,  et  les  nations 
meurent  si  elles  ne  se  développent.  La  démocratie  pure, 
l'aristocratie  concentrée,  la  monarchie  absolue  conduisent 
également  l'Etat  à  sa  ruine  par  le  désordre  on  le  dépérisse- 
ment,  en  le  jetant  dans  l'anarchie  qui  le  dissout,  dans  l'oli- 
garchie qui  le  paralyse,  dans  le  despotisme  qui  l'éteint. 
L'anarchie,  l'oligarchie,  le  despotisme  ne  sont  pas,  selon  l'ob- 
servation fine  et  forte  de  M.  Ancillon,  des  formes  de  gouver- 
nement, mais  des  maladies  du  corps  social.  Afin  d'échapper  k 
ces  dangereuses  infirmités,  les  Etats  doivent  étendre  leur 
principe,  au  lieu  de  le  concentrer,  et  introduire  à  propos 
dans  le  gouvernement  les  cléments  nouveaux  qui  se  sont 
produits  dans  la  société. 

De  \k,  pour  M.  Ancillon,  la  nécessité  du  développement 
historique  des  constitutions.  Parti  toujours  d'en  haut  et  ja- 
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mais  d'en  bas,  opéré  pour  le  peuple  et  non  par  le  peuple,  ce 
déYeloppement  est  un  acte  libre  de  la  souYeraineté  éclairée 
qui  ne  saurait  s'y  refuser,  et  qui  cependant  ne  peut  y  être 
contrainte.  La  raison  Vj  invite,  mais  rien  ne  Ty  force.  Ici 
éclate  l'imperfection  de  ce  système,  et  l'école  historique  est 
«n  contradiction  a?ec  l'histoire. 

En  effet,  jusqu'à  présent ,  qu'est*il  arrivé  lorsque  les  na* 
lions,  dans  leurs  progrès,  ont  aspiré  à  des  droits  plus  éten- 
dus, et  sont  devenues  capables  de  participer  directement  à  la 
puissance  législative?  L'histoire  nous  apprend  que  le  difficile 
passage  de  la  souveraineté  absolue  à  la  souveraineté  partagée 
a  toujours  été  forcé  par  des  révolutions.  Je  ne  parlerai  pas 
de  la  révolution  française,  opérée  en  vertu  de  théories  géné- 
rales qui  en  voilent,  aux  yeux  de  M.  Ancillon,  le  sens  natio- 
nal et  la  puissante  opportunité.  Mais  l'Angleterre,  dont  la 
constitution  est  admirée  par  lui  comme  éminemment  histori- 
•que,  et  qu'il  appelle  une  transaction  de  la  raison  politique  , 
n^a-t-elle  pas  acquis  ses  principales  libertés  par  des  révolu- 
tions? Qui  donc  a  oublié  et  la  victorieuse  querelle  des  barons 
anglais  contre  Jean  sans  Terre  pour  lui  arracher  la  grande 
charte,  et  la  consécration  violente  de  ce  pacte  fondamental 
imposé  par  les  armes  à  son  faible  fils  Henri  III»  exigé  par  des 
confirmations  multipliées  de  son  altier  petit«fils  Edouard  I''? 
Qui  ne  se  souvient  aussi  que  le  bill  des  droits,  suite  et  com- 
plément de  la  grande  charte,  contrat  moderne  ajouté  au  con- 
trat ancien,  a  été  le  prix  des  deux  révolutions  de  1640  et 
de  1688;  qu'il  a  coûté  cinquante  ans  d'efforts;  que,  pour 
l'obtenir,  le  peuple  anglais  a  vaincu  un  roi  et  en  a  expulsé 
un  autre,  a  condamné  la  souveraineté  absolue  dans  Charies  I*' 
par  un  acte  si  tragique,  et  l'a  détruite  dans  Jacques  II  par 
une  déposition  si  concluante  ;  en  un  mot  que ,  donné  à  une 
dynastie  nouvelle  comme  condition  et  règle  de  son  pouvoir, 
le  bill  des  droits  a  été  le  lien  conventionnel,  mais  tolide, 
établi  entre  la  nation  libre  et  la  royauté  limitée? 

XI.  33 
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Du  reste,  la  théorie  bien  entendue  et  lurtoat  bien  appli- 
quée de  M.  Ancillon  aurait  pour  objet  d^ériter  ces  réialuts 
soudains  et  violents.  Aussi  en  a-t-il  conseillé  Tbabile  emploi 
dans  son  pays,  lorsque  les  événements  de  1814  et  de  1815 
eurent  rendu  la  Prusse  à  son  indépendance.  Il  était  jnile 
d*acquitler,  à  la  paix,  la  promesse  de  liberté  descendue  da 
trône  avant  la  guerre.  M.  Ancillon  y  inclina^  en  pensant  tou- 
tefois qu'il   fallait  changer  par   degrés  la  constitution  du 
royaume  et  passer  de  la  liberté  locale  à  la  liberté  générale. 
n  On  peut,  écrivit-il  en  1815,  espérer  et  faire  beaucoup  de 
H  bien  en  suivant  la  route  que  la  sagesse  du  roi  noos  a  indi* 
<{  quée  et  ouverte.  Si  le  gouvernement  demeure  fidèle  &  ce 
(I  système,  si  Ton  commence  par  organiser  les  états  provin- 
«(  ciaux  comme  moyen  préparatoire  pour  former  convenable- 
«  ment  les  états  nationaux,  alors  nous  oonsenrerons  noire 
«  caractère  et  nos  mœurs.  Les  institutions  nouvellei  seront 
«  le  produit  des  institutions  anciennes;  celles-d  se  perfection- 
u  neront  peu  à  peu,  et  celles-là  jetteront  de  profondes  radnes. 
«(  Ainsi,  sans  imitations  servîtes,  sans  révolutions  iobitas, 
«  sans  innovations  hasardeuses,  nous  poursuivrons  d'une  ma- 
«  nière  vraiment  patriotique  les  améliorations  qui  nous  ont 
Cl  été  annoncées.  Nous  mettrons  ordre,  avec  une  pmdence 
<c  calme  et  dans  une  heureuse  intelligence,  i  nos  aflaîres  in* 
<t  térieures.  Nous  concilierons  Punité  de  la  souveraineté  avec 
«  rétendue  de  la  délibération,  avec  les  formes  fiivorables  an 
«  développement  de  Tesprit  public,  et  nous  maintiendrons 
«  entre  le  prince  et  le  peuple  le  plus  parfait  accord.  » 

Ce  plan  a  été  suivi.  Après  avoir  organisé  dans  un  sens  plus 
populaire  l'administration,  l'armée,  l'enseignement,  le  feu  roi 
Frédéric-Guillaume  donna  en  1823  des  états  provindaui  ré- 
guliers à  la  Prusse,  qui  dut  être  appelée  plus  tard  â  établir 
les  impôts  et  à  ratifier  les  emprunts  en  assemblées  d'états  gé- 
néraux. Patiemment  attendus  sous  Frédéric-Guillaume  in, 
ces  états  généraux  viennent  d'être  réunis  par  Prédéric-Guil- 
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laume  IV,  qai  acquitte  les  royaux  engagements  de  son  père 
avec  une  ûdélité  louable,  mais  avec  des  restrictions  que  Fin- 
térèt  du  pays,  Tesprit  du  temps  et  la  raison  du  prince  ne 
peuvent  manquer  de  lever.  Qug  deviendraient  sans  cela  et 
Texpérience  de  Tbistoire  et  la  théorie  de  M.  Ancillon,  qui 
recommandent  également  d'adapter  la  forme  du  pouvoir  à 
rétat  de  la  société?  Lorsqu'un  pays  est  digne  d'exercer  cer- 
tains droits,  n'est- il  pas  sage  de  les  lui  donner,  de  peur  qu'il 
ne  les  prenne?  Lorsqu'il  a  l'ambition  fondée  d'intervenir 
dans  son  propre  gouvernement,  n'est- il  pas  habile  de  l'y  ad- 
mettre^ de  peur  qu'il  n'y  fasse  invasion?  C'est  ce  qui  résulie 
avec  évidence  de  la  doctrine  du  développement  historique,  la- 
quelle serait  autrement  un  vain  jeu  d'esprit.  Par  cette  doc- 
trine, en  effet,  M.  Ancillon  arrive,  sans  hésitation  comme  sans 
secousse,  à  ces  constitutions  mixtes  où  la  souveraineté  est  di- 
visée entre  plusieurs  pouvoirs  qui  se  contrôlent  et  ne  s'en- 
travent pas,  où  les  formes  délibératives  prévalent  avec  leur 
pleine  réalité  et  leur  utile  distinction  dans  deux  assemblées 
élective  et  héréditaire,  représentant,  la  première  le  principe 
du  mouvement,  la  seconde  le  principe  de  la  durée  ;  où  les 
besoins  publics,  signalés  par  une  presse  vigilante,  discutés  à 
une  tribune  libre,  réalisés  dans  des  lois  opportunes  réfor- 
ment insensiblement  TEtat  et  ne  le  bouleversent  point;  où 
enfin  le  droit  réciproque  et  l'action  mutuelle  du  prince  et  du 
peuple  reposant  sur  un  contrat  inviolable  qui  laisse  au  prince 
l'autorité  sans  ses  oppressions,  et  donne  au  peuple  la  liberté 
sans  ses  dérèglements.  Lorsque  le  temps,  dans  sa  marche, 
rend  ces  gouvernements  praticables,  M.  Ancillon  n'est  pas 
éloigné  de  les  admettre  comme  nécessaires.  Puissent  les* 
idées  prudentes  du  maître  trouver  faveur  auprès  du  disciple 
couronné  !  Puisse  la  Prusse,  dont  l'unité  imparfaite  a  besoin, 
pour  être  achevée,  des  rapprochements  étroits  de  la  vie  po- 
litique et  du  droit  commun  entre  huit  provinces  encore  pro- 
fondément  séparées,    puisse- t-cUc   entrer    dans  la   soriété 
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agniDdie  des  ËtaU  libres  par  des  ?oie8  plu»  heureoses  cl  à 
travers  moins  d*épreuYes  que  les  nations  qui  l'y  oat  de- 
vancée! 

Les  idées  de  M.  Ancilloi)^  le  préparaient  et  le  condainieot 
naturellement  aux  alTaires.  Aussi  ful-il  appelé  de  bonoe 
heure  &  y  prendre  part.  En  1817,  il  fut  nommé  membre  du 
comité  chargé  de  régler  la  constitution  des  états  provindam 
établis  quelques  années  plus  tard.  Dès  1814,  il  avait  été 
attaché,  comme  conseiller,  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, dont  la  section  politique  lui  fut  confiée  en  1818.  il 
occupait  ce  poste  important,  où  il  se  montrait  rauxlllaîie 
éclairé  d'un  ministre  habile,  le  comte  de  Bernstorff,  fon- 
qu'éclata  la  révolution  de  Juillet.  Le  monde  s'émut  à  la  nou- 
velle de  ce  grand  mouvement  populaire  qui  s'imposa  an 
puissances  troublées  de  l'Europe  par  sa  justice  et  sa  victoire. 
Les  souvenirs  des  longs  désastres  qu'elles  avaient  essuyés  en 
attaquant  la  révolution  de  1789,  les  rendit  cette  fois  pins  cir- 
conspectes envers  la  révolution  de  1830.  Le  gouvernement 
que  la  France  s'était  donné  dans  la  plénitude  de  son  droit  et 
de  sa  force,  fut  universellement  reconnu  par  les  autres  gou- 
vernements, dont  un  seul,  celui  d'Angleterre,  avait  la  même 
origine. 

La  Prusse  l'accepta  des  premières,  grâce  à  la  prudence  et 
au  bon  sens  de  son  vieux  roi.  Sans  aimer  la  révolution,  o» 
prince  sut  s'accorder  avec  elle.  Le  souffle  de  juillet  s'était  ré- 
pandu en  Europe.  Dans  le  voisinage  de  la  France,  il  avait 
brisé  le  royaume  des  Pays-Bas  et  séparé  violemment  la  Belgi* 
que  de  la  Hollande.  En  Angleterre,  il  avait  ramené  au  pouvoir 
les  whigs  qui  en  étaient  exclus  depuis  vingt-cinq  ans,  intror- 
duit  avec  eux  l'esprit  de  réforme  dans  l'Etat,  et  privé  la 
sainte  alliance  continentale  de  son  plus  utile  appui.  En  Italie 
et  en  Pologne,  il  avait  soulevé  dans  leurs  tombeaux  deux 
vieux  peuples  qui  y  avaient  été  ensevelis  vivants.  En  Suisse, 
il  avait  renversé  les  constitutions  oligarchiques.  En  Allen»- 


gne,  il  avait  étendu  le  régime  repréfleetalif  dans  plusieurs. 
États  secondaires.  En  Portugal  et  en  Espagne,  sous  des  luttes 
dynastiques,  il  allait  ranimer  les  roroMB  du  gouvememeDi,. 
détruites  en  1823. 

C'est  au  milieu  de  ces  agitations  et  de  ces  cbanfsmeiiU  que 
M.  Ancillon  fut  appelé  à  diriger  le  eabinel  de  Berlin.  Depot» 
16S1  où,  devenu  secrétaire  d'Etat,  il  partagea  la  conduite 
des  afGiires  avec  le  comte  de  Bernstorff,  que  sa  santé  aflaiblie 
força  de  se  retirer  entièrement  en  1832,  il  foi,  jusqu'à  sa 
mort,  le  sage  représentant  de  la  politique  prussienne  en  Eu- 
rope. Ce  choix  d'un  homme  nouveau  qui  ne  devait  son  élé- 
vation qu'à  son  mérite,  honorait  la  clairvoyance  du  prince,  el 
il  était  conforme  à  l'intérêt  du  pays.  Empêcher  la  collision 
des  deux  grands  principes  d'autorité  et  de  liberté  remis  en 
présence  sur  le  continent,  se  placer  entre  les  deux  puissants- 
partis  qui  semblaient  prêts  à  s'y  disputer  la  domination,  les 
armes  à  la  main,  savoir  concéder,  pouvoir  contenir,  mettre 
de  l'à-propos  et  de  la  mesure  dans  la  déférence  comme  dans 
la  résistance,  tel  était  le  ràXe  qui  convenait  à  la  Prusse  en  de» 
conjectures  si  délicates.  M.  Ancillon  semblait  Tactew  désigné 
pour  jouer  ce  r61e  auquel  le  rendaient  éminemment  propre 
ses  sentiments  modérés,  la  facilité  de  son  esprit  disposé  aux 
concessions,  mais  se  refusant  aux  fiiiblesses,  son  humeur 
douce,  sans  être  trop  complaisante,  une  prévoyance  habile  et 
non  agitée,  beaucoup  de  loyauté  avec  un  certain  mélange  d'a- 
dresse, les  scrupules  même  d*un  caractère  quelquefois  irré- 
solu et  les  convictions  d'une  intelligence  élevée.  Auisi  eut-il 
le  rare  bonheur  de  suivre  ses  idées  anciennes  en  remplissant 
ses  devoirs  nouveaux,  et,  après  avoir  été  le  théoricien  de  la 
conciliation,  d'agir  en  ministre  de  la  paix. 

Ainsi  l'homme  de  lettres  ne  se  démentit  point  dan» 
l'homme  d'État.  11  en  avait  pris,  pour  ainsi  dire,  rengage- 
ment dans  un  dernier  écrit  qu'il  avait  fait  paraître  en  1831,  au 
fMmMnt  même  où  il  était  arrivé  aux  affaire».  Cet  ouvrage,  en 
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deuK  volumes,  avail  pour  litre  :  De  la  conciliation  des  extrê- 
mes, Cétail  an  éclectisme  universel  sous  une  forme  un  peu 
bliarre.  A  Taide  de  thèses  et  d^aotilhèses,  reprenant  les  divers 
siyets  qu'il  avail  traités,  la  philosophie  et  Part,  Thistoire  et  la 
politique,  M.  Ancillon  s'attachait,  avec  un  tour  industrieux, 
à  dégager  les  opinions  les  plus  contraires  de  leurs  erreurs,  en 
les  ramenant  à  un  terme  moyen  dans  lequel  il  croyait  voiic  la 
vérité  et  rencontrer  la  sagesse.  Aussi  avait-il  coutume  de  dire  : 
Moderata  durant.  La  modération,  dans  laquelle  seule  il  plaçait 
la  dorée,  fut  son  dernier  mot  et  dirigea  ses  derniers  actes. 

Notre  vie  est  toujours  Timagede  nous-mêmes.  Nous  y  met- 
tons ce  qae  nous  sommes.  Celle  de  M.  Ancillon  fut  réglée 
comme  sou  esprit,  tranquille  comme  son  àme.  Consacrée  à 
de  nobles  devoirs,  ornée  par  de  glorieux  ouvrages,  elle  9^- 
coula  dans  une  douce  et  assez  éclatante  uniformité.  Elle  au- 
rait été  sans  traverses,  si  le  mal  qui  atteint  tous  les  hommes 
par  quelque  côté,  ne  l'avait  pas  frappé  dans  ses  affections. 
A  la  douleur  qu'il  ressentit  en  perdant  son  père,  s'ajouta 
pour  M.  Ancillon  le  regret  de  n'avoir  point  d*enfant8.  Il  s'é- 
tait marié  cependant  plusieurs  fois.  La  première  femme  qo^il 
avait  épousée  était  plus  âgée  que  lui,  et  la  seconde,  fille  d'un 
pasteur  de  Genève,  M^^*  Molière,  qui  aux  agréments  de  la 
jeunesse  joignait  les  vertus  les  plus  attachantes,  lui  fut  en- 
levée après  deux  ans  d'une  union  heureuse.  En  mourant, 
elle  lui  légua  tout  ce  qu'elle  possédait;  mais  M.  Ancillon,  qui 
n'était  point  riche,  n'accepta  ce  legs  que  pour  le  rendre  à 
M.  Molière  encore  moins  riche  que  lui.  Le  désintéressement 
lui  était  aussi  naturel  que  la  bienfaisance.  Aussi,  quoiqu'il 
eût  passé  par  de  grandes  charges,  M.  Ancillon  laissa-t-il  à  sa 
mort  moins  de  fortune  qu'il  n'en  avait  reçu. 

Il  se  maria  une  troisième  fois  en  1836,  presque  septuagé- 
naire, avec  une  femme  de  vingt- sept  ans  qui  l'avait  charmé 
à  travers  une  spirituelle  correspondance.  Avec  plus  d'imagi- 
nation qu'il  n'en  avait  montré  dans  sa  jeunesse,  il  espéra  se 


faire  aimer.  Il  ne  survécut  pas  longtemps  à  celte  union  dis- 
proportionnée. Cinq  mois  après,  il  fut  atteint  de  la  maladie 
qui  devait  le  conduire  au  tombeau  C'est  alors  que  reparut 
en  lui  la  force  du  sage.  Il  supporta  de  longues  souffrances 
sans  proférer  une  plainte,  et  ne  laissa  voir  aucune  amertume 
contre  la  mort.  Après  une  lente  agonie,  les  mains  jointes,  les 
yeux  tournés  vers  le  ciel,  le  visage  empreint  d'une  douce  se* 
rénité,  il  expira  le  19  avril  1837,  à  Tàge  de  soixante  et  dix 
ans.  Comme  il  Tavait  prescrit  par  son  testament,  ses  funé- 
railles se  firent  sans  éclat.  Le  23  avril,  à  six  heures  du  matin, 
ceux  qui  Taimaient  accompagnèrent  obscurément  ses  restes 
au  cimetière  où  le  prince  royal  était  venu  les  attendre  pour 
donner  un  dernier  témoignage  de  son  affection  et  de  sa  dou- 
leur à  celui  qu'il  honorait  comme  un  maître  et  qu'il  regret- 
tait comme  un  ami. 

Avec  M.  Ancillon  s'éteignit  une  famille  où  le  mérite  ainsi 
que  rhonnèteté  avaient  été  héréditaires  durant  plus  d'un 
siècle  et  demi.  Il  n'en  perpétua  le  nom  qu'en  le  laissant  célè- 
bre. Aux  qualités  les  plus  élevées,  M.  Ancillon  joignait  les 
dons  les  plus  aimables.  Sa  haute  raison  ne  l'empêchait  pas 
d^avoir  beaucoup  d'esprit,  et  son  savoir  n^excluait  pas  une 
certaine  grâce.  Il  semblait  qu'il  ffti  resté  en  lui  quelque  chose 
de  son  ancienne  patrie.  Il  aimait  la  conversation  et  il  y  bril- 
lait. Sa  pensée  s'y  produisait  avec  tant  d'aisance,  la  forme 
de  son  langage  s'y  montrait  tellement  achevée,  que  ce  qu'il 
disait,  il  semblait  le  lire.  Si  c'est  un  défaut,  tout  le  monde 
ne  peut  pas  l'avoir.  Peut-être  y  avait-il  quelque  uniformité 
dans  son  élégance,  et  son  goût  n'était  pas  toujours  exempt 
de  recherche.  Mais  ce  qui  chez  lui  n'en  avait  jamab,  c'était 
l'expression  d'une  bienveillance  à  laquelle  ajoutait  encore 
plus  d'attrait  le  désir  de  plaire. 

M.  Ancillon  n'a  pas  eu  beaucoup  d'invention  comme  théo- 
ricien. Il  s'est  tenu  avec  une  constance  éclairée  et  volontaire 
dans  les  voies  moyennes,  qui  sont  souvent  les  voies  vraies. 
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fin  toutes  choset  il  a  eu  le  rare  mérite  de  la  modération.  Il 
a  {m  dire  de  lui-même  :  «  Je  n'ai  jamais  séparé,  ni  dans  mon 
cœur,  ni  dans  mes  discours  et  mes  écrits,  la  religion,  la  pa- 
trie et  rhumanité  :  Dieu  et  le  droit,  la  justice  et  la  vériléy  k 
dignité  de  la  nature  humaine  et  le  respect  qu^elle  mérite  ont 
toujours  animé  ma  voix  et  dirigé  ma  plume.  »  Il  a  fait  mieux 
encoroi  il  a  agi  conformément  à  ce  qu'il  a  pensé.  C'est  ainsi 
qu*à  un  demi-siècle  de  distance,  Thumble  pasteur  d^une  église 
réformée  a  pu,  sans  insuffisance  comme  sans  contradiction, 
derenir  le  ministre  d'un  puissant  Etat,  que  Texpérienoe  de 
rhistorien  et  la  raison  du  philosophe  ont  secondé  la  sagesse 
du  politique,  et  que  M.  Ancillon,  après  avoir  obtenu  Te»» 
time  reoonnaissante.de  son  pays,  a  mérité  d'être  loué  dans  le 
nôtre. 
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DISCOURS 


PROHORCB 


A  LA  SÉANCE  PtUtllODE  ANNUeilE 


PAR  M.  TROPLONG. 


Messieurs, 

A  une  époque  où  la  liberté  n*élait  nulle  part,  Voltaire  la 
demandait  pour  les  académies.  Aujourd'hui  qu*elle  est  par- 
tout, les  académies  veulent  que  la  liberté  de  rintelligence 
soit  active  et  féconde.  L'engourdissement  dans  la  liberté  se- 
rait le  pire  symptôme  de  décadence,  et  Ton  ne  sait  ce  qui 
faut  le  mieux  ou  du  despotisme,  qui  quelquefois  excite  et 
encourage  le  génie,  ou  d'une  liberté  indifférente  et  molle  qui 
le  laisse  languir. 

Ce  danger  n'est  pas  à  craindre,  je  l'espère,  pour  notre  pa- 
trie. Les  sciences  morales,  filles  de  la  liberté,  Tivent  d'un  es- 
prit énergique,  non-seulement  dans  cette  enceinte,  qui  leur 
est  cotisacrée,  mais  dans  le  goût  inné  des  Français,  qui  ont 
pour  elles  le  culte  du  cœur.  Les  sciences  morales  ont  préparé 
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le  XIX*  siècle.  Ce  siècle  leur  doit  en  retour  le  dévouement  et  la 
foi  qui  les  font  fleurir.  Elles  ont  contribué  à  notre  glorieuse 
émancipation.  Contribuons  par  Témulation  de  nos  travaux,  à 
les  maintenir  dans  leur  mouvement  et  leur  grandeur. 

Le  temps  est  passé,  du  reste,  où  les  sciences  ne  furent  pas 
exemptes  de  périls.  Dans  le  moment  de  leur  jeunesse,  elles  se 
trouvèrent  en  face  d'une  société  décrépite.  L'ardeur  enthou" 
siaste  était  d*ùn  côté,  Tégoïsme  glacé  était  de  l'autre;  il  était 
diflBcîle  de  s'entendre  :  une  révolution  édala. 

Heureux  ceux  qui  viennent  après  une  révolution  !  !  Nos  pè« 
res  en  ont  eu  les  douleurs  ;  nous  en  recueillons  les  fruits.  Le 
fleuve  furieux  est  rentré  dans  le  lit  où  coulent  paisiblement 
ses  eaux;  et  nous,  nous  descendons  le  courant  en  navigateurs 
si  sages,  que  Ton  prétend  que  nous  le  sonmies  trop. 

Messieurs,  il  ne  fout  pas  trop  de  sagesse  à  une  nation;  mais 
il  ne  &ut  pas  non  plus  rougir  d'être  sage  comme  l'expérience 
veut  qu'on  le  soit.  Notre  époque  ne  saurait  être  celle  des 
grandes  hardiesses  de  la  pensée.  Après  avoir  tout  osé  dans  ses 
premiers  élans,  l'esprit  humain  aspire  à  se  recueillir.  De  redou- 
tables problèmes  ont  été  résolus;  le  droit  et  l'égalité,  effaçant 
le  blason  du  privilège,  ont  gravé  leur  empreinte  sur  les  institu- 
tions politiques  ;  les  injustices  profondes  et  obstinées  qui  sou- 
lèvent l'inimitié  des  idées,  ont  été  vaincues.  Dès  lors,  les  scien- 
ces morales  ont  déposé  les  armes  agressives  du  xviii*  siècle. 
Non  moins  amies  de  l'humanité,  elles  n'ont  plus  besoin  de  la 
servir  par  la  rudesse  de  l'attaque.  Il  leur  suffit  de  parler  dou- 
eement  à  son  intelligence,  et  de  seconder  par  de  pacifiques 
efforts,  la  marche  d'une  civilisation  progressive.  Si  jadis  elles 
appelèrent  l'orage,  aujourd'hui  elles  le  conjurent,  et  ce  sont 
elles  qui  essayent  de  donner  à  la  raison  de  l'homme  l'esquif 
et  l'aviron  qui  le  sauvent  de  la  tempête. 

Cette  mission  est  difficile,  car  il  y  faut  la  juste  mesure,  cette 
rare  vertu  vantée  par  les  anciens  sous  la  nom  de  modé- 
ration ,  poursuivie  de  tout   temps  par    le   sage   et  écneil 


I 


(le  la  faiblesse  humaine  ,  les  sciences  morales ,  tiennent 
leur  route  entre  deux  dangers  :  par  la  philosophie,  elles 
touchent  aux  régions  les  plus  sublimes  du  monde  mo- 
ral; par  Téconomie  politique,  elles  s'occupent  de  ce  que 
les  intérêts  sociaux  ont  de  plus  terrestre.  Or,  en  cher- 
chant la  lumière  dans  les  cieux ,  il  est  à  craindre  qu'on  ne  se 
perde  dans  les  nuages;  en  étudiant  le  développement  du  bien- 
être  matériel,  on  peut  oublier  dans  la  préoccupation  des 
biens  corporels  le  principe  moral  qui  procure  le  bien  de 
rame.  Je  ne  veux  faire  la  guerre  ni  à  Tesprit  comme  les  em- 
piriques, ni  aux  corps  comme  les  stoïciens  ;  je  crois  cepen  • 
dant  que  Texcès  de  spiritualité  égare  et  que  le  matérialisme 
abaisse;  j'applaudis  à  la  pensée  profonde  qui ,  en  instituant 
celte  Académie,  a  placé  les  sciences  philosophliques  à  côté 
de  réconomie  politique,  pour  montrer  que  le  but  de  la  so- 
ciété est  dans  le  mouvement  parallèle  et  simultané  des  inté- 
rêts moraux  et  des  intérêts  positifs,  travaillant,  d'un  mutuel 
accord,  à  donner  à  Thomme  la  plus  grande  somme  de  bien- 
être  physique  et  la  divine  opulence  de  toutes  les  vertus  mo- 
rales. 

D'autres,  en  d'autres  lieux,  spiritualisant  l'homme  jusqu'à 
Tabstraction,  se  sont  abîmés  dans  le  pur  absolu.  Depuis  le 
portique,  qui  niait  la  douleur,  jusqu'à  l'idéalisme  d'outre- 
Hhin,  qui  a  nié  bien  d'autres  choses  humaines,  il  n'a  pas 
manqué  de  sectes  philosophiques,  ambitieuses  de  parcourir 
des  voies  imaginaires,  dont  elles  ont  pris  le  vide  immense 
pour  de  la  grandeur.  Je  suis  peu  inquiet  pour  notre  patrie 
de  la  contagion  de  ces  erreurs  ;  j'en  ai  pour  garant  le  sage  in- 
stinct populaire,  cette  droite  et  ferme  raison  auxquels  reste 
toujours  chez  nous  le  dernier  mot.  On  parle  beaucoup  de  no- 
tre esprit  vif,  brillant,  ingénieux,  séduisant;  on  ne  parle  pas 
assez  de  l'admirable  bon  sens  qui  distingue  cette  nation  fran- 
çaise que  l'on  amuse  un  jour  par  de  l'esprit,  que  l'on  subju- 
gue à  jamais  par  la  raison  :  bon  sens  inné,  pratique,  rapide 
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comme  Téclair;  point  du  tout  pédanlesque,  mais  plalôt  rail- 
leur; qui  y  soiTaot  les  temps,  se  cache  volontiers  sous  la 
chanson  on  la  feoille  légère  d'un  joarnal  ;  qni  prend  patience 
par  les  bons  mots,  mais  qui,  à  an  jour  donné,  sait  tonner  par 
réioqoence  oo  éclater  par  Faction.  Quel  est  de  tous  les  philo- 
sophes celui  devant  lequel  Topinion  publique  s'incline  avec  le 
plus  de  respect?  C'est  Descartes,  Thomme  du  bon  sens,  le 
penseur  qui  voulait  penser  comme  tout  le  monde  (1),  et  qui, 
ayant  pris  la  raison  pour  son  point  de  départ,  ne  la  perdit 
jamais  de  vue  dans  les  plus  hautes  excursions  de  son  génie. 
Un  ancien  a  dit  que  la  philosophie  consiste  dans  la  recherche 
du  vrai,  et  non  de  Textraordinaire  et  d'un  sublime  fiistueux  : 
Non  Uun  ^oriom  qmm  vera  qucareniis  (2).  Cette  devise  n'est 
pas  celle  de  tous  les  systèmes  philosophiques  qui  ont  trouvé 
créance  dans  le  monde,  mais  elle  définit  très-bien  l'école 
française,  restaurée  par  Descartes  et  continuée  par  ses  maîtres 
d'aujourd'hui,  qui,  en  restant  fidèles  à  la  mémoire  de  ce  grand 
homme,  ont  montré  qu'ils  comprenaient  excellemment  que 
ce  qui  platt  et  dure  en  France  c'est  surtout  le  bon  sens. 

Mais  pendant  qu'au  milieu  de  ses  méditations  sur  l'absolu, 
Ja  philosophie  s'efforce  de  ne  pas  oublier  cette  humble  terre, 
passage  de  l'homme,  et  l'homme  physique  lui-même,  cette 
moitié  du  grand  ouvrage  du  créateur,  n'y  a-t-il  pas,  du  côté 
4es  intérêts  matériels,  une  certaine  ardeur  d'expansion  qui 
menace  la  délicatesse  du  sentiment  moral?  Je  ne  sais!  peut- 
être  suis-je  ébloui  par  un  optimisme  trop  confiant.  Mais,  mal- 
gré de  graves  appréhensions,  je  me  persuade  que  tout  n'est 
pas  désespéré.  Oui  !  il  arrive,  de  temps  en  temps,  à  la  France 
de  se  prendre  de  fantaisie  pour  les  intérêts  matériels.  Alors, 
la  fièvre  s'allume  et  le  délire  marche  vite.  Mais  la  fièvre 
n'est  pas  toujours  mortelle  ;  dans  l'antiquité,  on  la  croyait 


(1)  Voyei  sa  Méthode. 

(i)  CiCBBO,  d€  Finibui,  5,  24. 
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même  nécessaire  parfois  à  la  santé.  Sous  le  ministère 
de  Law,  la  soif  de  Targent  avait  toamé  les  tètes.  Paris 
était  un  comptoir  consacré  à  Tagiotage  ,  et  là  venaient 
s'asseoir  les  grands  seigneurs  et  les  laquais,  les  magistrats 
et  les  escrocs.  Mais,  après  ce  début  d'un  siècle  tombé  si 
bas,  quelle  époque  s'est  ensuite  élevée  plus  haut  par  Tamour 
des  lettres,  par  le  génie  philosophique,  par  la  puissance  de  la 
pensée  ?  A  la  frénésie  des  appétits  cupides  succède  comme 
par  enchantement  le  réveil  de  tous  les  instincts  moraux.  Ce 
ne  sont  plus  des  jeux  honteux  de  hausse  et  de  baisse  qui 
émeuvent  la  France  ;  c'est  VEiprit  des  Uns,  c'est  la  lutte  de 
Pesprit  religieux  et  des  libres  penseurs.  Sous  Louis  XVI,  le 
ministère  de  Galonné  vit  le  plus  misérable  agiotage  reparaître 
et  rabaisser  les  mœurs.  Quelques  années  plus  tard,  la  France, 
palpitante  de  patriotisme,  se  levait  pour  la  liberté  et  l'égalité, 
et  s'avançait,  sur  la  foi  des  idées,  peut-être  même  des  théo- 
ries, dans  les  voies  d'une  révolution  sociale.  Le  directoire  est 
resté  célèbre  dans  les  annales  de  la  corruption.  Et  pourtant 
n'avons-nous  pas  eu,  sous  l'empire,  l'amour  de  la  gloire,  et 
sous  la  restauration  l'amour  de  la  liberté  ?  Je  dis  donc  que 
rien  de  ce  qui  est  grand,  noble,  moral,  ne  meurt  dans  ce 
pays.  La  flamme  sacrée  peut  y  être  moins  brillante  ;  elle  ne 
s'éteint  pas.  De  tout  temps,  du  reste,  le  présent  a  été  sévère 
à  lui-même  et  inquiet  de  l'avenir.  Montaigne  disait ,  au 
XVI*  siècle  :  o  Nos  mœurs  sont  eitrêmement  corrompues  et 
penchent  d'une  merveilleuse  inclination  vers  l'empire- 
ment  (1)  ;  »  et,  désespérant  de  voir  la  société  arriver  à  un 
meilleur  état,  le  philosophe  pessimiste  voulait  mettre  une 
cheville  à  la  roue  pour  l'arrêter  à  point  et  empêcher  le  croule- 
ment.  Mais  quoi  !  la  France  n'a-l-elle  pas  su  pousser  le  char 
en  avant  et  parcourir,  sans  se  briser,  une  longue  carrière  de 
gloire  et  de  grandeur?  De  combien  d'idées  généreuses  n'a- 


(1)  LiTr«  II,  chapitre  XX Vif. 
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t-elle  pas  élé  le  foyer  ?  Toutes  ces  conquêtes  obtenues  dans 
Tordre  des  rapports  moraux  et  politiques,  tous  ces  progrès 
qui  ont  relevé  la  dignité  de  F  homme  et  la  condition  du  ci- 
toyen, tous  ces  perfectionnements  imprimés  aux  institutions, 
tout  cela  est-il  le  produit  d'une  corruption  hideuse  qui  a  fer- 
menté, ou  la  croissance  du  corps  robuste  qui  s*est  naturelle* 
ment  développé?  Quanta  moi,  je  ne  crois  pas  qu'Annibal 
soit  tout  à  fait  aux  partes  de  Rome  et  qu*il  ait  lancé  son  ja- 
velot par-dessus  les  remparts. 

Au  milieu  des  tendances  actuelles,  si  les  intérêts  matériels 
élèvent  quelques  prétentions  un  peu  trop  superbes,  si,  en- 
dormant dans  les  attraits  du  bien-être  quelques  Âmes  ébran- 
lées, il  existe  cependant  des  symptômes  rassurants  de  la  TirI* 
lité  morale,  qui  a  toujours  fait  le  lustre  de  notre  civilisation, 
sommes-nous  donc  une  de  ces  nations  déchues  du  sein  des* 
quelles  la  foi  s*esi  retirée?  Le  scepticisme  a-t-il  dépeuplé  nos 
temples?  La  justice  et  le  droit  n*ont-ilspas  leur  culte  fer- 
vent ?  Nos  cœurs  restent-ils  sourds  à  Tesclave  qui  attend  son 
émancipation,  au  pauvre  qui  montre  sa  misère,  à  Tignorant 
qu'il  faut  instruire,  au  coupable  qui  veut  s'amender,  à  Têtre 
faible  et  subjugué  que  l'industrialisme  condamne  à  une  éter- 
nelle enfance  ?  N'avons-nous  pas  aussi  de  vives  émotions  pour 
les  destinées  morales  de  notre  jeunesse  et  pour  renseigne- 
ment qui  doit  préparer  son  avenir;  immense  question,  re- 
muée des  antiques  querelles  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  et 
transportée  sur  le  terrain  de  la  démocratie  par  les  prétentions 
juxtaposées  de  la  famille  et  de  l'Etat,  de  la  religion  et  de  la 
philosophie.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  des  signes  non  équi- 
voques d'un  sérieux  mouvement  intellectuel.  Après  cela,  que 
la  France  cherche  à  surpasser  en  richesse  de  puissantes  riva- 
les. Les  temps  nouveaux  exigent  peut-être  cet  effort.  Le  génie 
français  peut  tout  ce  qu'il  veut,  et  aujourd'hui  il  veut  être 
calculateur  el  économiste  pour  ne  pas  rester  inférieur  dans  la 
ha  lance  européenne  à  des  nations  que  le  commerce  a  admira- 
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blement  dotées.  Mais  au  sein  de  cette  ardear,  qui  multiplie, 
comme  dans  une  ruche  laborieuse,  les  travaux  mercantiles, 
nous  ne  laisserons  pas  périr  un  autre  trésor,  non  moins  pré* 
cieux  que  tous  les  autres  :  la  noble  activité  des  travaux  de 
riotelligeuce  etTénergie  de  nos  sentiments  moraux.  Une  pré- 
dilection naturelle  nous  a  toujours  entraînés  vers  les  sdenœs 
morales  et  philosophiques;  notre  éducation,  dirigée  d'une 
manière  spéciale  vers  les  lettres  et  les  humanités,  nous  y  porte 
invinciblement.  Or,  les  peuples  aussi  bien  que  les  individus 
se  souviennent  sans  cesse,  à  travers  leurs  plus  grandes  visas- 
sîtudes,  du  principe  fondamental  de  leur  éducation  ;  pareils  à 
ces  âmes  des  héros  qui,  dans  les  soirs  de  TElysée,  ne  pou- 
vaient oublier  les  occupations  favorites  de  leur  passage  sur  la 
terre  (1). 

Ce  souci  des  choses  morales  est  la  pensée  qui  animait  votre 
section  de  morale  lorsqu'elle  a  proposé  un  prix  pour  la  ques- 
tion suivante  : 

«  Rechercher  quelle  influence  les  progrès  et  le  goût  du 
bien-être  matériel  exercent  sur  la  moralité  d'un  peuple.  » 

Cette  question  est  grave,  difficile  ;  elle  touche  aux  suscep- 
tibilités contemporaines  ;  elle  ouvre  les  aperçus  les  plus  di- 
vers. On  peut  la  traiter  en  optimiste,  en  pessimiste,  en  éclec- 
tique, et  citer  des  laits  plausibles  à  l'appui  de  chaque  système. 
Craignez-vous  que  les  dons  de  la  fortune  n'amortissent  l'in- 
telligence ?  Pensez  à  Pascal,  qui  eut  avec  la  richesse  hérédi- 
taire l'élévation  du  plus  beau  génie  ;  à  Boileau,  qui,  malgré 
de  bonnes  rentes,  fit  des  vers  excellents,  étemel  désespoir  de 
ceux  qui  en  font  de  mauvais;  à  Voltaire,  qui  tenait  à  Femay 
une  maison  de  grand  seigneur,  et  dans  le  monde  littéraire,  la 
cour  d'un  roi.  Voulez-vous  au  contraire  que  les  peuples  aient 
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en  partage  le  Inse  et  l'abondance  ?  PTonbliei  pas  les  mot* 
telles  délices  de  Gapooe  et  tonte  cette  Iftche  opoleoee  d« 
TAsie  vaincne  et  méprisée  par  la  panrreté  romaine  !  Tel  Blal 
n*a  jamais  été  pins  grand  que  lorsqn'U  a  été  pins  riche;  tel 
antre  n*a  été  frappé  de  décadence  que  lorsqne  la  richesse  a 
pénétré  dans  son  sein.  Les  politiqnes  anciens  voyaient  dans 
le  Inxe  nn  principe  d^étère;  les  modernes  le  signalent  comme 
nn  élément  de  prospérité.  La  richesse  est  la  mère  de  bien  des 
▼ices,  la  volupté,  Tavarice,  Tégolsme  ;  elle  peut  être  Tanii- 
liaire  de  bien  des  vertus,  la  bienfaisance,  la  libéralitéi  l*a- 
mour  des  arts,  le  dévouement  désintéressé  au  service  de  la 
patrie.  D'un  autre  côté,  la  pauvreté  enfante  souvent  le  crime  : 
MaUtuada  famés  !  mais  elle  est  aussi  Taiguillon  du  fjtxÀt^  et 
Epaminondas  la  préféra  à  la  richesse  pour  se  tenir  en  haleioe 
dans  la  vertu.  Et  puis,  suffit-il  de  donner  le  bien-être  i  une 
nation?  Ne  faut-il  pas  lui  apprendre  i  en  user?  vertu  nou- 
velle à  ajouter  aux  mérites  des  peuples  qu'on  veut  rendre  opu- 
lents ;  science  plus  difficile  peut-être  que  celle  de  s'enrichir, 
mais  science  dont  il  n'est  pas  permis  de  se  passer  ;  car,  comme 
Platon  l'a  si  bien  dit  :  La  richesse  ne  serait  que  le  dernier 
des  bien^,  si  elle  n'était  illuminée  par  la  prudence.  Je  n'en 
finirais  pas  si  je  voulais  retourner  toutes  les  ftces  de  cette 
question,  aussi  complexe  que  la  célèbre  question  de  l'utile  et 
de  l'honnête,  si  vivement  agitée  chez  les  anciens.  Votre  sec- 
tion de  morale  l'avait  delà  mise  au  concours  en  1845; 
mais  elle  ne  crut  pas  pouvoir  décerner  le  prix,  et  elle  la 
continua  jusqu'en  1847.  Vingt- trois  mémoires  lui  ont 
été  adressés.  Cinq  ont  frappé  son  attention  (5*,  6*,  11%  13*, 
16*)y  sans  toutefois  qu'elle  les  ait  jugés  dignes  du  prix.  Lemé- 
rite  réel  qui  s'y  fait  remarquer  est  mêlé  d'asses  de  défauts  et 
de  lacunes  pour  que  l'Académie  n'ait  voulu  donner  à  aucun 
d*eux  la  récompense  de  son  entière  approbation.  Les  concur- 
rents n*ont  pas  assez  remarqué  que  cette  belle  question  met 
en  présence  l'éconoroie  politique  et  la  morale,  et  qu'il  faut 
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faire  à  chacune  la  part  de  ses  droits.  Les  tins  dot  placé  en  re-* 
lief  le  point  de  vue  économique  au  préjudice  de  la  morale  ; 
les  autres,  par  un  excès  contraire,  n^ont  pas  donné  à  la  par* 
tie  économique  du  sujet  le  rôle  qui  lui  appartient.  Tantôt 
rhistoire  n'a  pas  été  mise  asseï  largement  à  contribution, 
tantôt  c'est  Thistoire  qui,  dédaignant  les  Êiits  contemporains, 
a  trop  occupé  la  plume  derécrivain. 

Cependant  les  cinq  mémoires  sont  des  travaux  sérieux  et 
remarquables.  Ils  touchent  presque  au  but;  ils  Tauraient  at- 
teint peut-être  si  TAcadémie  ne  s'était  fait  une  loi  d'apporter 
dans  ses  jugements  la  sévérité  qui  rend  les  récompenses 
d'honneur  d'autant  plus  méritoires  qu'elles  sont  plus  sobre- 
ment distribuées.  La  question  est  remise  au  concours  une 
troisième  fois.  Quelques  efforts  de  plus  conduiront  probable- 
ment les  concurrents  au  triomphe,  qui  est  dans  les  vœux  de 
l'Académie.  Votre  section  de  législation  avait  à  juger  le  con- 
cours sur  la  question  suivante  : 

a  De  l'origine  des  actions  possessoires  et  de  leur  effet  pour 
a  la  défense  et  la  protection  de  la  propriété.  » 

Cinq  mémoires  ont  été  présentés;  un  seul,  le  mémoire 
n°  3,  s'est  placé  hors  ligne  et  a  mérité  Tattention  de  votre 
section.  L'auteur  a  montré  une  connaissance  exacte  des  sour- 
ces et  des  antiquités.  Il  a  conduit  historiquement  la  question 
jusqu'à  nos  jours,  et  son  travail  se  distingue,  sous  ce  rap- 
port, par  un  esprit  sage,  &milier  avec  les  monuments  du 
droit  et  habile  dans  la  dialectique  ;  mais  on  regrette  que  le 
style  n'ait  pas  assez  de  mouvement  et  d'intérêt,  et  que  l'é- 
nergie philosophique  s'y  fasse  trop  souvent  désirer.  Vous  au- 
riez voulu,  avec  votre  section,  que  l'auteur  se  fCkt  préoccupé, 
à  un  plus  haut  degré,  du  rapport  qui  unit  la  possession  à  la 
propriété,  du  fondement  rationnel  de  l'un  et  de  l'autre,  de 
rinfluence  de  l'étal  politique  sur  l'action  possessoire  à  cer-^ 
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Iniiies  époques  de  Thistoire.  Assorément  ce  mémoire  est  mar- 
qué par  plus  d'une  qualité  saillante;  mais  il  a  UD'caractèra 
plus  juridique  qu'académique  ;  il  a  besoin  d'être  poli,  lé- 
condé,  élargi.  De  notables  perfectionnements  lui  sont  néces- 
saires |K>ur  arriver  au  degré  de  supériorité  auquel  sont  réser- 
vées les  distinctions  de  l'Académie. 

Votre  section  de  législation  avait  aussi  à  juger  le  concours 
sur  la  question  que  voici  : 

o  Retracer  les  phases  diverses  de  l'organisation  de  la  fiimlUe 
sur  le  sol  de  la  France  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jus- 
qu'à nos  jours.  » 

Mais,  faut-il  le  dire  (et  nous  ne  le  dirons  pas  sans  regret), 
ce  concours  a  été  stérile.  Un  sujet  si  riche,  une  matière  si 
bien  faite  pour  inspirer,  n'ont  inspiré  personne.  Nous  n'avons 
pas  à  vous  parler  des  mémoires  produits  ;  ils  sont  trop  éloi* 
gnés  du  but  pour  être  mentionnés.  Cependant  votre  section 
n'a  pas  désespéré,  et,  sur  sa  proposition,  vous  avez  remis  la  ques- 
tion au  concours;  en  donnant  pour  la  traiter  jusqu'au  1"  sep- 
tembre 1849,  vous  faites  un  nouvel  appel  à  l'émulation  des 
hommes  studieux  ;  votre  attente  serait  bien  amèrement  trom- 
pée, si,  parmi  tant  de  vocations,  qui  se  portent  vers  la 
science  du  droit,  il  ne  se  rencontrait  pas  quelques  courages 
empressés  pour  disputer  vos  palmes. 

Nous  savons  cependant  que  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  les  concours  ouverts  sur  la  jurisprudence  ont  manqué  de 
vigueur  et  de  hardiesse.  Mais  il  ne  sera  pas  dit  que  la  patrie 
des  Cujas  et  des  Montesquieu  est  indéftérente  aux  beautés 
philosophiques  et  historiques  de  la  science  do  droit.  On  se 
plaint,  avec  raison,  de  l'encombrement  des  carrières  civiles  et 
publiques.  Il  en  est  une,  messieurs,  que  la  compétition  des 
athlètes  n'a  pas  encore  fatiguée  :  c'est  la  lice  ouverte  par  vos 
questions  de  haute  jurisprudence.  Nous  la  recommandons  à  qui- 
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conque  sent  en  soi  de  la  force  et  gémit  de  son  inaction.  Ail- 
leurs les  concurrents  se  font  solliciteurs;  ici,  c*est  Toiif  q«i 
soHidtei  les  concurrents  par  Tappàt  des  coaronnet,  et  les  aol- 
licites  ne  viennent  pas  toujours  afec  rempreasement  dct  sol- 
liciteurs. Mais  ne  fous  lasaei  pas.  Un  jour  tous  montrera 
peut-être  que,  de  tous  les  moyens  de  parvenir,  le  plus  noble, 
sans  être  le  moins  sûr,  c*est  la  victoire  remportée  dans  ces 
lattes,  entreprises  d'abord  pour  la  science  pure,  et  qui  ont 
ensuite  dans  la  vie  réelle  leur  retentissement  et  leur  récom- 
pense. 

La  section  d*économie  politique  avait  mis  deux  questions 
au  concours  pour  1847.  Une  seule  de  ces  questions  a  été  trai- 
tée avec  un  plein  succès  ;  c'est  celle  qui  concerne  Tinlluence 
ciercée  par  Técole  des  physiocrates  sur  la  marche  et  le  déve- 
loppement de  la  science  économique.  L'Académie  a  eu  le  re- 
gret de  ne  recevoir  qu'un  mémoire  ;  mais  ce  travail  a  ré- 
pondu victorieusement  à  son  attente  :  partout  y  brillent  un 
rare  talent  d'exposition,  une  connaissance  parfaite  des  faits, 
une  analyse  ingénieuse  des  doctrines  auxquelles  s'est  ratta- 
chée celte  école  originale  et  toute  française,  fort  célèbre  au 
xviir  siècle,  tour  à  tour  critiquée  et  exaltée  dans  les  mémoires 
du  temps,  et  illustrée  désormais  par  les  noms  de  Quesnay  et 
de  Turgot.  L'Académie  n'a  pas  hésité  à  donner  le  prix  à  son 
auteur,  M.  Eugène  Daire. 

L'autre  question  était  la  suivante  : 

u  Déterminer  les  faits  qui  règlent  le  rapport  des  profits  et 
des  salaires,  et  en  expliquer  les  oscillations  respectives.  » 

Déjà  un  premier  concours  était  demeuré  sans  résultat.  Ce- 
lui qui  vient  d'avoir  lieu  n'a  pas  encore  donné  tous  les  fruits 
espérés.  Le  nombre  des  mémoires  a  été  fort  restreint;  deux 
sont  parvenus  à  l'Académie.  L'un,  inscrit  sous  le  numéro  2, 
atteste  chez  son  auteur  la   connaissance  des  principes  de  la 
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science  économique;  mais  quelqaes-ans  des  poinls  impor- 
tants de  la  question  Q*ont  pas  été  traités  avec  toute  retendue 
nécessaire.  L'autre  mémoire,  inscrit  sons  le  numéro  1 ,  a  pris 
le  sujet  de  plus  haut.  Le  plan  a  été  largement  conçu  ;  un  grand 
jour  a  été  jeté  sur  les  faits  généraux  ;  une  habile  discussion 
a  approfondi  quelques-unes  des  circonstances  qui  troublent  le 
cours  ordinaire  des  choses.  Mais,  malgré  le  mérite  réel  de 
TœuTrey  TAcadémie  aurait  désiré  un  degré  de  perfection  de 
plus  pour  accorder  le  prix  proposé'.  Elle  se  borne  à  décerner 
au  mémoire  numéro  1  une  mention  honorable. 

Nous  arrivons  au  concours  proposé  par  votre  section  d'his- 
toire, concours  éclatant,  qui  annonce  un  très-heureux  mou- 
vement dans  les  études  historiques,  et  dont  les  brillants  ré- 
sultats ont  été  pour  nous  un  sujet  de  satisfaction. 

Voici  la  question  : 

«  Faire  connaître  la  formation  de  Tadministration  monar- 
chique depuis  Philippe-Auguste  jusqu'à  Louis  XIV  indusi- 
yement  ;  marquer  ses  progrès,  montrer  ce  qu'elle  a  emprunté 
au  régime  féodal,  en  quoi  elle  s'en  est  séparée,  comment  elle 
Ta  remplacée.  » 

Ce  sujet  est  un  épisode  de  l'histoire  de  la  centralisation 
Trançaise,  de  cette  centralisation  qui  a  été  le  fait  le  plus  im- 
portant et  le  plus  magnifique  de  notre  histoire.  Rome  avait 
ébauché  la  centralisation  ;  la  France  seule  a  su  la  réaliser 
dans  toute  sa  puissance.  La  royauté  des  mérovingiens  ayant 
trouvé  dans  les  Gaules  les  restes  vigoureux  de  l'administra- 
tion impériale,  essaya  de  les  faire  servir  à  sa  nouvelle  situa- 
lion.  Mais  l'instrument  ne  tarda  pas  à  périr  dans  ses  mains.  Il 
était  trop  savant  pour  des  oreilles  inhabiles,  et  trop  romain 
pour  les  mœurs  germaniques.  Charlemagne  conçut  hardiment 
la  pensée  de  le  reprendre  ;  mais  c'était  là  l'idée  d*un  homme 
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el  non  pas  Tidée  d'une  époque.  A  sa  mort,  la  décomposition 
du  vieux  monde  reprit  sa  marche  et  aboutit  à  la  féodalité, 
c'est-à-dire  à  la  décentralisation  organisée»  au  morcellement 
du  territoire  et  du  pouvoir,  à  Térection  des  petites  souverai- 
netés locales  prenant  la  place  de  la  grande  souveraineté  telle 
que  Rome  l'avait  conçue. 

Au  commencement  de  la  troisième  race,  le  dissolvant  avait 
atteint  ses  dernières  conséquences  ;  il  y  avait  des  duchés  et 
des  comtés;  il  n'y  avait  pas  une  France.  II  y  avait  un  suze- 
rain nominal  ;  il  n'y  avait  pas  une  royauté.  II  y  avait  des  Bre- 
tons, des  Aquitains,  des  Provençaux,  etc.  Il  n'y  avait  pas  un 
peuple.  Il  y  avait  mille  coutumes  diverses,  bizarres,  grossiè- 
res ;  il  n'y  avait  pas  une  loi.  Le  fractionnement  féodal  avait 
brisé  toute  idée  générale,  tout  lien  commun ,  toute  unité. 

Maintenant,  par  quel  prodige  de  créature,  ces  éléments 
hétérogènes  voDt*ils  se  rapprocher  et  se  fondre  ?  Gomment 
avec  ces  molécules  et  cette  poussière,  se  formera  ce  tout  com- 
pacte qu'on  appelle  la  France  ;  corps  puissant,  dont  le  cœur 
bat  d'un  même  mouvement,  dont  le  bras  obéit  à  une  même 
pensée  ?  C'est  là,  messieurs,  le  chef-d'œuvre  de  notre  patrio- 
tique constance.  Tous  les  siècles  y  ont  travaillé  depub  Louis- 
le-Gros  jusqu'à  Richelieu,  Louis  XIV,  l'assemblée  consti- 
tuante et  Napoléon.  Chaque  règne  a  porté  une  pierre  à 
l'édifice.  Rois,  peuple,  clergé,  magistrats,  légistes,  tout  le 
monde  est  venu  faire  sa  lâche  dans  cet  admirable  tra- 
vail. On  a  bien  des  fois  raillé  le  caractère  français  de  sa  lé- 
gèreté. Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  nous  laire  plus  graves 
que  nous  ne  sommes  dans  les  choses  peu  sérieuses.  Mais 
j'oserai  le  demander  aux  critiques  :  chez  quel  peuple,  ancien 
ou  nouveau,  ont-ils  trouvé  un  autre  exemple  d'un  dessein 
conduit  avec  plus  de  persévérance?  où  y  a-t-il  eu  une  succes- 
sion plus  continue  de  moyens  et  de  temps,  un  enchaînement 
plus  suivi  de  traditions  et  de  souvenirs,  une  politique  plus  fi- 
dèle à  elle-même,  une  marche  en  avant  plus  patiente  et  plus 
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infaligabler  L^opioifttrelé  rowwif  csl  jiiHiiil  fialée.  Déu 
b  «iwiUoo  de  h  eoitnlîsation,  nous  tonmiet  les  cgnn  dei 
Romûos.  Voili  pourqaoî  eette  eentnlisitîoii  esl  invincible; 
voilà  pourquoi  die  esl  si  profondément  cnndnce  du»  nos 
mœurs.  Et  Ton  peut  dire  qu^en  constmisint  eette  gloriense 
ODÎté,  nous  avons  obéi  k  une  mission  providentielle. 

Le  mémoire  n*  3,  écrit  sons  Tinfloence  de  ees  idées,  a 
traité,  je  ne  dirai  pas  seulement  avec  distinction,  mais  encore 
avec  supériorité,  la  formalioD  de  Tadministratlon  monarchi- 
que. Rien  n*a  échappé  k  Fattention  de  Tanteur.  Prenant  dans 
la  royauté  le  point  de  départ  de  Faction  du  pouvoir,  il  suit  la 
couronne  depuis  ses  faibles  commencements  jusqu'au  plein  et 
entier  épanouissement  de  sa  puissance  ;  il  la  montre  dans  ses 
rapports  avec  la  noblesse,  le  clergé,  les  tmiversités,  les  villes; 
s*immisçant  partout,  gpgnanl  du  terrain  partout  ;  poursuivant 
sans  relâche  le  même  but,  soit  qu*elle  s*appelle  saint  Louis, 
soit  qu'elle  s*appelle  Louis  XI  ;  nivelant,  transformant,  civili- 
sant, et  faisant  servir  k  ses  fins,  k  travers  tontes  les  diflfenltés 
qu'on  peut  concevoir,  les  grands  officiers  de  la  couronne,  le 
conseil  du  roi,  les  états  généraux,  les  légistes  et  tous  les  par- 
lements. L*anteur  a  passé  en  revue  tous  les  services  publics, 
armée,  marine,  police,  justice,  finances  ;  et  dans  ce  tableau 
varié,  l'Académie  a  constamment  remarqué  un  esprit  ingé- 
nieux et  observateur,  un  style  précis,  correct,  simple,  sévère, 
un  plan  sage,  une  appréciation  philosophique  pleine  de  sens 
et  de  justesse,  le  sentiment  raisonné  du  progrés  national,  et 
enfin  (ce  qui  était  plus  difficile  chex  un  homme  de  lettres  qui 
n'est  qu'historien),  une  connaissance  du  développement  de  la 
richesse  publique,  qui  atteste  le  tact  d'un  économiste  exercé. 
Cet  ouvrage  est  donc  un  travail  complet;  il  a  rempli  les  vœux 
de  votre  section  d'histoire  et  les  vôtres.  L'Académie  lui  donne 
ses  applaudissements;  elle  lui  a  décerné  le  prix.  L'auteur  est 
.M.  Cléophas  d'Aresle,  professeur  d'histoire  au  collège  Sta- 
nislas. 
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Le  mémoire  n^'  4  est  d*un  degré  au-dessous  ;  il  aurait  eu 
le  prix,  si  le  mémoire  n°  3  ne  Ta? ait  conquis.  Mais  bien  que 
quelque  chose  lui  manque  pour  afoir  le  premier  rang,  il  n*eii 
a  pas  moins  mérité  votre  haute  estime.  Riche  de  faits,  de  do- 
cuments, de  pièces  inédites,  il  répand  de  mes  lumières  sur 
la  formation  successive  de  notre  administration  monarchique. 
L'empreinte  d'un  talent  mûri  par  Tétade  est  marqué  k  cha- 
que page.  Avec  un  peu  plus  de  fermeté  dans  la  méthode  et 
d^originalité  dans  l'emploi  des  matériaux,  il  aurait  balancé 
les  mérites  du  mémoire  n"  3.  L'Académie  accorde  avec  satis- 
faction, à  l'auteur  du  mémoire,  M.  Cheruel,  professeur  d'his- 
toire au  collège  royal  de  Rouen,  une  mention  honorable  ac- 
compagnée d'une  médaille  de  800  fr. 

Tel  est,  messieurs,  le  résultat  des  travaux  provoqués  par 
vous  en  1847.  En  comparant  ce  concours  avec  celui  des  an- 
nées précédentes,  nous  avons  remarqué  que  de  toutes  les 
sciences  représentées  ici,  celles  qui  suscitent,  au  dehors,  les 
efforts  les  plus  fervents  et  les  plus  nombreux,  sont  la  philo- 
sophie et  l'histoire.  Quelle  est  la  cause  de  cette  &veur?  Est-ce 
le  charme  irrésistible  de  ces  méditations,  rendu  plus  attrayant 
par  un  système  d'enseignement  large,  complet,  et  toujours  à 
la  hauteur  des  points  de  vue  qui  dominent  dans  cette  Acadé- 
mie ?  Est-ce  l'heureux  privilège  qui  leur  appartient  d'être 
moins  détournées  que  d'autres  des  études  désintéressées  et 
spéculatives,  par  la  tyrannie  d'une  vulgaire  pratique?  ou  bien 
ces  combats  plus  chaleureux,  recherchés  de  préférence  dans 
le  champ  de  l'histoire  et  de  la  philosophie,  tiennent-ils  à 
l'existence  de  cette  milice  universitaire  qui,  par  son  excellence 
dans  les  humanités,  est  aussi  bien  préparée  aux  luttes  litté- 
raires qu'à  l'instruction  de  la  jeunesse?  Je  propose  les  dou- 
tes; je  ne  les  résous  pas.  Quant  à  vous,  messieurs,  ce  que  vous 
désirez  surtout,  c'est  que  les  sciences  morales  et  politiques, 
qui  sont  toutes  égales  dans  votre  estime,  le  soient  aussi  dans 
vos  récompenses  et  dans  les  sympathies  publiques,  (j'est  que, 
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encouragées  par  voire  patronage,  elles  ne  cessent  pu  de  con- 
tribuer à  romemenl  de  Tesprit,  au  bien  de  la  sodélé»  et  aossi, 
comme  le  Toalait  Zenon,  à  Tamélioralion  de  rhomme  et  au 
progrès  de  la  sagesse. 
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MÉMOIRE 


SUR 


DEVOIRS  DE  LA  PHILOSOPHIE 

DANS  L*ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  SOGltTÉ, 


PAR  M.  FRANGK^^ 


Les  pré? entions  difenes  el  tes  aeeniitlani  ymionnéei  dont 
la  philosophie  a  été  Toi^et  dans  ees  derniefs  teoips  ne  ini  onl 
pas  fiUt  perdre  conrage.  Si  Ton  considère  le  nombre ella fa* 
leur  des  oovrages  qu'elle  a  mis  an  Jour  dans  le  seol 
d*an  quart  de  siède,  on  sera  forcé  de  eonfenir  qu'à  ai 
époqoe  elle  n'a  été  pins  actife  et  pins  fitoonde.  SenlemenI  soa 
activité,  an  lieu  de  se  porter  snr  les  choies,  s*esl  repliée  sor  die- 
même  ;  an  lien  de  marcher  en  annl  à  la  conqnêle  de  Mn* 
coDàQ,  comme  elle  avait  fiiit  dans  les  denz  siècles  précédent*, 
elle  est  re? enoe  en  qnelqne  fiiçon  sor  ses  pas»  elle  a  Tooln  sa 
rendre  compte  de  ses  ora? r^  et  s*est  absorbée  dans  Tétode  de 
sa  propre  histoire.  Cet  ordre  de  recherches  s'accordait  parAd- 
tement  a?ec  la  position  où  elle  se  troofait.  Deux  partis  es* 
irèmcs,  et  qni  sembleraient  ne  de? oir  jamais  se  rencontrer, 
loi  disaient  en  même  temps  la  gnerre  :  cens  qni,  sons  nn  nom 

(1)  C«  Mémoire  mi  4Mtiaé  à  Mfflr  éHtwdection  sa  Maffen  pfér 
MBté  aa  DOM  de  U  tecttoa  de  phUeeephie  fer  It  deraiir  eeaeepw  ^ 
ayant  poer  fi^  :  4§  le  Ctrêiêuéê, 
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ou  tous  DD  aatre,  dans  Tordre  de  la  pensée  oa  dans  celui  de 
l'action,  dans  Técole  ou  dans  le  monde,  ne  reconnaissent  que 
Fanlorité  des  sens  et  Tempire  de  la  matière  ;  et  ceux  qui,  par 
Vine  exagération  opposée,  éridemment  provoquée  par  la  pre- 
mière, rapportent  tout  à  une  tradition  divine,  font  descendre 
toutes  nos  connaissances  du  ciel  par  une  intervention  miraca-r 
culeuse.  Les  premiers,  dans  une  science  qui  a  pour  ol^t  Dieu, 
Mme,  h  loi  souveraine  de  nos  actions,  et  pour  initnimants 
la  raison  et  la  conscience,  ne  voient  pas  autre  chose  qu'une 
distraction  frivole,  qu'un  sujet  de  stériles  disputes  où  les  vrais 
intérêts  de  l'homme  n'ont  rien  à  voir;  les  autres  La  pour- 
suivent de  leur  haine  comme  un  danger  public,  comme  la 
sourcç  de  topt  désordre  et  de  toute  erreur,  comme  une  maî- 
tresse d'impiété  et  de  révolte,  comme  un  effort  coupable  pour 
se  dérober  à  l'autorité  de  Dieu  même.  Quelle  meilleure  dé- 
fense la  philosophie  pouvait-elle  opposer  à  de  pareils  adTer- 
saires  que  de  montrer  ce  qu'elle  a  feit,  les  monuments  qu^elle 
a  produits,  la  part  qui  lui  est  due  dans  toutes  les  conqu^tea 
de  la  sci^oce,  de  la  liberté,  de  la  justice,  et  de  prouver  que 
depuis  trois  mille  ans  le  genre  humain  n'a  pas  pu  se  passer 
d'elle,  que  son  existence  seule,  sans  parler  de  ses  effets,  est  un 
besoin  irrésistible  de  notre  nature  qui  se  foit  jour  à  travers 
tous  les  obstacles,  qui  se  développe  sous  toutes  les  formes  de 
civilisation  et  s'accroît  avec  les  siècles  dans  une  mesure  in- 
déterminable? C'était  aussi  le  seul  moyen  pour  elle  de  se  re- 
lever de  l'abaissement  où  l'avait  réduite  la  domination  pro- 
longée d'un  système  sans  noblesse  et  sans  profondeur. 

Mais  cette  œuvre  de  critique  et  d'érudition,  si  utile,  si  in- 
dispensable qu'elle  soit  à  la  philosophie,  et  à  quelque  degré 
qu'elle  en  suppose  l'esprit  et  la  méthode,  ne  peut  cependaut 
pas  se  confondre  avec  elle  ni  se  substituer  à  sa  place.  Il  fau- 
drait pour  cela  que  le  rôle  de  la  philosophie  fût  accompli,  au 
moins  dans  ce  sens  que,  n'ayant  plus  aucun  accroissement  à 
espérer,  aucune  idée  nouvelle  à  produire  au  jour,  il  ne  lui 
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reslàt  qu'à  s'organiser  et  k  s'eolendre  atec  elle  même  ;  il  (êm- 
(Irait  qoe  la  Térité  philosoplilqae  fût  toot  entière  dans  l*hlt- 
toire  ;  et  c'est  ce  qoMI  n'est  pas  possible  d'admettre.  Persoao« 
assurément  n'oserait  fixer  la  limite  où  detront  s'arrêter  les 
progrès  des  sciences  physiqoes  et  mathématiques.  La  philo- 
sophie aorait-elle  one  carrière  moins  vasie  et  moins  difflcile  è 
parcourir  ?  L'objet  de  ses  méditations  est-il  borné  à  ce  point, 
que  l'on  puisse  dès  anjonrd'hoi  le  regarder  comme  épnMP 
L'objet  de  la  philosophioi  c'est  nous- mêmes  considérés  comme 
êtres  pensants,  c'est-à-dire  l'esprit  humain,  et  par  l'esprit  hu- 
main la  raison  dernière,  le  principe  absolu  des  choses*  Car, 
la  vérité  ne  s'adressant  qu'à  la  pensée,  Une  fois  que  l'on  eoa- 
nalt  les  conditions  et  les  principes  de  la  penséci  oo  connaît 
par  cela  même  les  conditions  et  les  principes  de  tout  ce  q«i 
est.  La  philosophie,  pour  aroir  établi  son  point  d'appui  dant  la 
conscience  et  fait  de  la  psychologie  la  base  de  ses  recberdMS, 
n'est  donc  pas  descendue  du  rang  qu'elle  occupait  antrefoîi; 
elle  est  et  demeurera  toujours,  selon  la  définition  des  ancienf, 
la  science  des  causes  et  des  principea,  ou,  pour  l'appeler  de 
son  vrai  nom,  la  science  de  l'infini.  Cette  définition,  si  pe« 
mesurée  qu'elle  semble  à  notre  faiblesse,  n'est  cependnt  qtte 
l'expression  fidèle  d'une  loi  irrésistible  et  d'mie  impérisaaUe 
espérance  de  la  raison.  Nous  ne  pouvons  rien  savoir  ni  rta 
affirmer  qui  ne  suppose  l'infini  et  qui  ne  se  rapporte  à  lui,  qui 
n'ait  vue  sur  lui  d'une  manière  oo  d'une  autre.  Par  coneéqnent 
la  science  de  l'infini  peut  être  considérée  à  la  fois  coomae  !• 
condition  et  le  but  de  toutes  les  autres  sciences.  Gekestsi  vraè 
qu'elles  sont  toutes  sorties  de  son  sein,  qa'elleestnéelaprimlète 
et  a  existé  pendant  longtemps  absolument  seule.  Mais  ponr  m 
parler  que  de  l'esprit  humain ,  dont  l'étude  nous  reste  dsBi 
tous  les  cas,  qu'est-ce  qui  nous  assure  que  les  éléments  eC 
les  lois  nous  en  sont  connus  si  exactement,  qu'il  n'y  s  plus  rien 
à  y  ajouter  ni  rien  à  en  retrancher,  et  que  tous  nos  efforts 
doivent  se  borner  désormais  è  lesréenir  dans  on  certain  or«lNi? 


Poorqooi  eelle  connaissaDoe,  qui  D*a  pa  t'aeqaérir  es  moins 
de  plosieara  nèclei  et  sans  le  canooors  de  tant  de  géoies  dif- 
féreotây  de  tant  de  drcoostaoces  extraordinaires,  passerait-elle 
poor  complète  aojoord*hoi,  quand  elle  ne  Tétait  pas  hier  oo 
il  7  a  quelques  années?  Quel  événement  décisif  s*est  donc  ao- 
eompli  dans  ce  laps  de  temps  si  borné  ?  Les  phénomènes  de 
Tespril  ne  nous  offrent  pas  le  même  spectacle  que  les  phéne- 
mènes  de  la  nature  ;  ils  ne  tournent  pas  dans  un  cercle  ;  lit 
ne  se  répètent  pas  d*une  manière  identique;  ils  forment,  au 
contraire,  sans  préjudice  pour  la  liberté  et  Teustence  de  Tin- 
dif  idu,  comme  une  chaîne  indéfinie,  comme  une  vie  com- 
mune qui  se  développe  par  degrés  à  travers  les  génératioi» 
humaines,  et  dont  nul  ne  prévoit  le  terme.  Sans  doute,  la 
philosophie  doit  reposer  sur  des  principes  immuables; -elle  a- 
aussi,  comme  les  autres  sciences,  ses  résultats  définitifs,  aux* 
quels  le  temps  ne  peut  apporter  ni  préjudice  ni  avantage  ; 
mais  pourquoi  de  ces  principes  ou  de  ces  résultats  ne  pour- 
rait-il pas  sortir  des  combinaisons  ou  des  conséquences  nou- 
velles? Pourquoi  ne  seraient-ils  pas  susceptibles  d'applica- 
tions plus  étendues  et  plus  fécondes?  Les  mathématiques 
n'ont  qu'un  petit  nombre  d'axiomes  ;  ce  qu'elles  ont  une  fois 
démontré  ne  peut  plus  être  remis  en  question  ^  voyes  cepen- 
dant quelle  carrière  immense  est  toujours  ouverte  devant 
elles. 

D'ailleurs  les  recherches  historiques  ne  peuvent  pas  durer 
toujours.  L'histoire  de  la  philosophie,  qui,  sous  le  double  rap- 
port de  l'espace  et  du  temps,  tient  une  place  limitée  dans 
l'histoire  universelle,  doit  finir  nécessairement  par  s'épuiser  si 
elle  n'est  pas  continuée  et  vivifiée  en  quelque  sorte  par  des 
œuvres  originales.  Je  ne  veux  pas  dire  que  cet  état  de  choses 
soit  déjà  arrivé.  11  nous  reste  encore  à  connaître  l'Orient  et  le 
moyen  âge,  ces  deux  enfances  de  l'esprit  humain  :  l'une  aban- 
donnée à  elle-même,  à  sa  liberté  et  à  ses  écarts  naturels  ; 
l'autre  contenue  par  la  sévère  tutelle  d'Aristote  et  du  christia-* 
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nisme.  Mais  ce  n'est  pas  là,  malgré  l'intérêt  qoi  s'attache  à  ces 
savantes  éludes,  que  la  philosophie  pourra  trouver  aojourd'hui 
un  aliment  proportionné  à  ses  besoins  et  à  ses  forces.  Qu'on 
ajoute  à  cela  le  petit  nombre  de  ceux  que  ne  décourageront 
pas  la  sécheresse  et  les  formes  barbares.de  la  philosophie 
scolastique,  ou  qui  auront  la  patience  et  la  faculté  d'apprendre 
les  langues  de  TOrient. 

Cette  nécessité  de  revenir  k  la  philosophie  proprement  dite 
a  été  sentie  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
lorsque,  après  avoir  consacré  tous  ses  soins  et  toute  son  in- 
fluence à  l'étude  de  l'histoire  ;  après  avoir  remis  en  honneur, 
par  l'autorité  de  ses  conseils  et  de  son  exemple,  tous  les  an- 
ciens monuments  de  la  science,  elle  a  institué,  il  y  a  trois  ans, 
le  concours  qui  fait  l'objet  de  ce  rapport.  11  ne  s'agit  pas  seu- 
lement ici  d'une  question  de  pure  théorie,  mais  de  cette  par- 
tie de  la  théorie  qui  précède  nécessairement  les  autres,  sans 
laquelle  ni  la  philosophie  ni  aucune  autre  science  ne  se  trouve 
définitivement,  c'est-à-dire  logiquement  constituée.  Les  nom- 
breux et  solides  ouvrages  qui  ont  répondu  à  l'appel  de  l'Aca- 
démie nous  montrent  les  esprits  très-bien  préparés  à  eptrer 
dans  cette  voie.  Cependant  il  nous  sera  impossible  de  la  suivre 
d'une  manière  utile  ou  de  nous  y  engager  avec  une  entière 
confiance,  si  nous  n'avons  pas  un  but  par&itement  arrêté,  si 
nous  ne  distinguons  pas  ce  qui  a  été  déjà  fait  de  ce  qui  reste 
encore  à  faire,  ou  si  la  tâche  que  la  philosophie  doit  entre- 
prendre en  ce  moment  n'a  été  d'abord  bien  nettement  définie 
dans  notre  esprit.  Cette  question  doit  donc  passer  encore  avant 
celle  de  la  certitude,  et  ne  peut  guère  en  être  séparée  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes.  Voilà  pourquoi  je  me  fais  un 
devoir  ici,  non  pas  de  la  traiter  complètement,  mais  d'exposer 
quelques  vues  qui,  peut-être,  ei^  prépareront  la  solution. 

La  philosophie,  comme  la  plupart  des  autres  sciences, 
mais  dans  un  sens  bien  plus  élevé  et  plus  rigoureux,  a  un  côte 
spéculatif  et  un  côté  pratique.  Par  le  premier  elle  s'adresse  à 
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un  petit  nombre  d'intelligences  qoe  l'amoar  seul  de  la  Térité 
captive  et  qui  cherchent  à  la  saisir,  soas  sa  forme  la  plus  par- 
faite et  la  plus  pare,  dans  Tessence  même  des  choses,  dans  la 
cause  infinie  de  tous  les  êtres.  Par  le  second  elle  Intéressa  éga» 
lement  tous  les  hommes  et  exerce  sar  eux,  d*ane  manière 
plus  ou  moins  directe,  une  action  infaillible  :  car  Me  leur 
enseigne  le  prix  de  la  vie  et  Fart  de  s*en  serfir;  elle  leor  ap- 
prend quelles  sont  les  conditions  de  la  liberté,  da  bonbear, 
d*nne  existence  conforme  &  leur  destination  et  à  leur  natare, 
et  par  quels  moyens  ils  réussiront  &  les  remplir.  Le  plus  haal 
degré  de  la  spéculation,  c'est  la  métaphysique  ;  et  les  condi- 
tions, les  def  oirs,  les  règles  de  la  vie,  soit  qu*on  les  applique 
à  Tindividu,  au  gouvernement  de  l'Etat  ou  à  rhumanité,  con- 
stituent, dans  la  plus  large  acception  du  mot,  le  domaine  de 
la  morale.  La  métaphysique  et  la  morale  sont,  en  effet,  la 
philosophie  tout  entière;  le  reste,  sans  rien  perdre  pour  cela 
de  son  intérêt  ni  de  son  importance,  n'en  est  qne  le  préam- 
bule. Si,  en  effet,  l'étude  de  l'esprit  humain  ne  devait  Januls 
nous  apporter,  ni  dans  un  temps  ni  dans  un  autre,  une  con- 
naissance plus  approfondie  de  ce  qui  est,  et  une  idée  plos  cer- 
taine de  ce  qui  doit  être,  de  ce  qui  doit  se  £iire  par  noos- 
mêmes,  Pascal  aurait  dit  vrai,  elle  ne  vaudrait  pas  une  henre 
de  peine.  On  aperçoit  du  premier  coup  d'œil  le  lien  qui  unit 
entre  elles  ces  deux  parties  essentielles  de  la  science.  La  morale, 
si  elle  ne  repose  sur  des  principes  immuables,  que  la  méta- 
physique seule  peut  fournir,  parce  qu'ils  découlent  de  res- 
sente même  des  choses,  n'a  que  des  règles  arbitraires  et  des 
conseils  sans  autorité  que  nos  passions  sont  maîtresses  de 
suivre  ou  de  rejeter,  et  qui  changent  nécessairement  avec 
elles.  Si  je  ne  sais  pas  ce  que  je  suis  dans  le  fond  de  mon 
être,  un  esprit  ou  un  corps^une  ombre  fugitive,  poussée  au 
hasard  par  une  puissance  irrésistible,  ou  un  principe  intelli- 
gent et  libre  qui  a  une  tâche  immortelle  à  remplir,  il  est  éri- 
dent  qne  je  ne  saurai  pas  me  conduire  et  que  je  m'entendrai 
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encore  moins  è  condoire  les  aalres;  car,  s*il  existe  dans  mon 
àme  des  instincts  sublimes  et  harmonieux  qui  me  portent  na- 
turellement vers  le  but  que  je  dois  atteindre,  il  y  en  a  aussi 
de  désordonnés  et  d^impurs  dont  la  force  peut  égaler  ou  même 
surpasser  celle  des  premiers.  Qu'est-ce  donc  qui  décidera 
entre  ces  deux  influences  contraires,  ou  plutôt  qu'est-ce  qui 
les  mettra  chacune  k  sa  place?  N'est-ce  pas  la  raison  dégagée 
de  tout  autre  intérêt  que  celui  de  la  Térité  et  parvenue  eo 
même  temps  è  sa  plus  haute  et  plus  nécessaire  expression, 
c'est-à-dire  la  métaphysique  ?  D'un  autre  côté,  si  la  méta- 
physique, occupée  seulement  de  l'universalité  des  choses,  ab- 
sorbée dans  la  contemplation  de  l'infini,  de  Timmuable,  de  la 
vérité  en  soi,  ne  tient  aucun  compte  de  l'humanité,  de  ses  in- 
térêts, de  ses  besoins,  de  ses  devoirs  ni  des  conditions  de  sou 
perfectionnement,  non-seulement  elle  n'aura  aucune  influence 
dans  le  monde,  et  le  monde,  en  retour  de  son  indifférence, 
pourra  la  mépriser  comme  une  afbire  de  cloître  ou  d*école  ; 
mais  elle  se  laissera  entraîner  aux  plus  fatals  égarements  dans 
la  sphère  où  elle  se  sera  enfermée;  car  il  lui  manquera  un 
contrôle  indispensable.  En  effet,  l'homme  avec  tous  les  élé- 
ments de  sa  nature,  avec  toutes  ses  facultés  et  tous  les  ressorts 
qui  les  font  mouvoir,  se  trouve  nécessairement  compris  et 
prévu  en  quelque  sorte  dans  l'ensemble  des  êtres,  dans  la  vé-; 
rite  universelle  ou  les  idées  qui  nous  la  représentent  ;  tontes 
les  fois  donc  que  des  idées  de  cet  ordre  méconnaissent  ou 
défigurent  la  nature  humaine,  bouleversent  ses  lois,  font  vio- 
lence à  ses  instincts,  c'est  une  preuve  infaillible  que  nous 
sommes  dans  Terreur.  On  ne  conçoit  pas  un  système  de  mé- 
taphysique qui  ne  puisse  et  ne  doive  fournir  des  conséquences 
applicables  à  la  morale,  à  la  politique,  &  la  législation,  &  l'é- 
ducation et  au  gouvernement  de  l'humanité;  et  autant  vau- 
dront  ces  conséquences,  nutant  vaut  le  système.  La  morale 
d'Épicure  et  la  politique  de  Hobbes  nous  donnent  la  valeur 
du  matérialisme  ;  le  droit  naturel  de  Spinoza  nous  donna 
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celle  do  panthéisme  ;  et  le  mysticisme  est  jugé  à  son  loar  ptr 
le  mépris  où  il  tient  la  société  et  la  vie,  par  Télat  d'anéanlii- 
sement  où  il  vent  conduire  toutes  nos  facultés,  sous  prétcxle 
de  nous  unir  à  Dieu. 

Mais  ces  deux  parties  de  la  philosophie,  si  étroitemenl  at* 
tachées  Tune  à  Tautre  dans  le  fond  invariable  de  la  pensée, 
se  touchent-elles  d'aussi  prés  dans  la  réalité  ou  dans  Thii- 
toire  ?  ont-elles  pris,  dés  Torigine,  le  même  essor,  et  aont* 
elles  panrenues  au  même  terme  de  leurs  carrières  respectÎTef  ? 
Enfin  a-t-on  mis  à  leur  service  une  égale  patience,  an  égal 
génie,  un  égal  enthousiasme  ?  Il  est  impossible  de  le  penser, 
si  Ton  sait  se  rendre  compte  du  but,  du  caractère  et  de  re- 
tendue véritable  de  la  morale  ;  ou  si  Ton  bit  une  distinction 
entre  les  convictions  raisonnées  de  la  science  et  les  effets 
spontanés  du  sentiment,  ou  même  de  la  nécessité.  Que  le 
spectacle  des  douleurs  et  de  la  faiblesse  de  l'humanité  ûisse 
naître  dans  une  âme  assez  grande  pour  les  comprendre,  un 
sentiment  d'immense  pitié,  où  tous  se  trouvent  confondus,  le 
petit  et  le  grand,  le  puissant  et  le  faible,  le  bourreau  et  la 
victime  ;  et  que  ce  sentiment,  se  communiquant  de  proche  en 
proche,  établisse  entre  les  hommes  des  relations  plus  donoes  : 
ou  bien  que  des  opprimés,  ne  pouvant  porter  plus  longtemps 
le  joug  qui  les  écrase,  redressent  enfin  la  tête  et  rédamenl 
au  nom  du  droit  contre  la  force  ;  ce  sera  certainem«it  an 
progrès  dans  la  condition  morale  et  dans  la  conscience  da 
genre  humain,  mais  non  dans  la  science,  je  veux  dire  dans  la 
philosophie,  quoiqu'elle  puisse  indirectement  en  subir  l'in» 
Ouence.  Ce  qui  a  prévalu  jusqu'à  présent  en  philosophie, 
c'est  la  métaphysique  et,  en  général,  la  spéculation  ;  le  côté 
pratique,  ou,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  le  côté  humain  est 
resté  dans  l'ombre.  Les  philosophes  les  plus  illustres  chez  les 
anciens  comme  chez  les  modernes,  Platon,  Aristote,  Plotin, 
Descartes,  Leibnitz,  Malebranche,  Spinoza,  sont  avant  tont 
des  métaphysiciens,  quoique  la  morale  ait  aussi  une  place  dans 
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leurs  œuvres.  Celui-là  même  qui  passe  pour  le  père  de  la 
morale  et  pour  avoir,  comme  on  dit,  fait  descendre  la  philo- 
sophie du  ciel  sur  la  terre,  Socrate  fut  le  vrai  fondateur  de  la 
métaphysique.  Pendant  un  instant  les  idées  prirent  un  autre 
cours,  et,  à  la  faveur  d*une  révolution,  pénétrèrent  comme 
par  une  brèche  ouverte  dans  les  institutions  et  les  lois  ;  mais 
l'esprit  spéculatif  reprit  bientôt  le  dessus,  et  c'est  sans  con- 
tredit de  ce  côté  que  penche  la  philosophie  contemporaine 
quand  elle  ne  se  renferme  pas  exclusivement  dans  les  re- 
cherches historiques.  Quelquefois,  comme  nous  en  trouverons 
des  exemples,  surtout  en  Allemagne,  c*est  l'histoire  elle-même 
qu'elle  transforme  en  un  vaste  système  de  métaphysique  où 
tout  a  sa  place  marquée  d'avance,  où  tout  rentre  dans  l'exis- 
tence, dans  les  manifestations  nécessaires  de  l'Être  infini,  et 
que  la  raison,  au  besoin,  pourrait  tirer  tout  entier  de  son 
propre  fonds,  sans  le  secours  des  faits.  A  part  ces  exagérations, 
que  je  n'ai  aucune  envie  de  justifier,  on  concevrait  avec  peine 
que  les  choses  se  fussent  passées  autrement.  On  a  dû  se 
préoccuper  d'abord  des  principes  beaucoup  plus  que  des  con- 
séquences. Il  a  fallu  savoir  ce  que  nous  sommes  et  où  nous 
sommes,  quel  est  le  fond  de  notre  propre  nature,  et  quelle 
est  la  nature,  l'organisation,  la  cause  de  l'univers,  avant  de 
chercher  à  embrasser  dans  une  vue  plus  complète  le  but  qui 
nous  est  proposé  et  les  conditions  sous  lesquelles  nous  pou- 
vons y  atteindre»  Mais  ce  culte  abstrait  de  la  vérité ,  ce  rôle 
contemplatif  et  solitaire  ne  doit  pas  se  prolonger  sans  terme. 
La  philosophie  n'a  pas  le  droit  de  dire  :  a  Mon  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde  ;  »  ce  monde,  au  contraire,  comme  Platon  en 
a  fait  le  vœu,  doit  être  subordonné  à  son  empire,  je  veux  dire 
à  Fempire  de  la  raison,  ayant  conscience  de  sa  dignité  et  de 
ses  forces.  Il  faut,  si  elle  ne  veut  pas  abandonner  la  partie  et 
se  consumer,  dans  un  cercle  sans  issue,  en  stériles  discussions, 
qu'elle  intervienne  à  l'avenir  d'une  manière  plus  constante  et 
plus  active  dans  les  afiaires  de  l'humanité.  C'est  cette  néces- 
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si(é,  qui  devieol  chique  jour  plus  pressaote,  que  je  Taii  es- 
sayer de  mettre  en  évidence  et  de  rendre  sensible  à  tous  les 
yeux. 

L*objet  propre  de  la  philosophie,  c*e5t-à*dire  TetsenGe  el  le 
principe  des  êtres,  Tinfini,  en  un  mot,  se  réfèle  à  noas  de 
deux  manières  :  d'une  manière  indirecte,  par  les  pbénomèocs 
de  la  conscience  et  de  la  nature,  et  par  Tordre  sublime  qoi 
règne  à  la  fois  dans  ces  deux  sphères  générales  de  Texistencc  ; 
d*ane  manière  directe,  ou  du  moins  qui  paraît  telle  à  nos  yeux, 
par  les  idées  fondamentales  de  la  raison,  par  les  principes 
constitutifs  de  notre  faculté  de  connaître.  Il  est  impossible, 
comme  je  Tai  déjà  dit,  d*assigner  des  limites  à  la  science  de  la 
nature  et  de  marquer  le  terme  où  devront  s'arrêter  les  dévelop- 
pements de  l'esprit  humain.  Or,  chaque  phénomène  de  Ta- 
nivers  ajouté  à  ceux  «que  nous  connaissons  déjà,   chaque 
nouvelle  conquête  de  Tintelligence,  de  la  liberté,  de  la  di- 
gnité humaine,  nous  donne  une  idée  plus  étendue  et  plus 
claire  de  la  force  toute-puissante  qui  a  tout  engendré  de  son 
sein,  de  l'intelligence  et  de  la  bonté  ineffable  qui  ont  tout 
disposé  avec  une  merveilleuse  harmonie.  Peut-on  en  dire  au- 
tant de  la  connaissance  que  nous  avons  de  l'infini  par  les 
principes  absolus  de  la  raison  ?  Sans  doute,  il  a  fallu  du 
temps  pour  que  l'esprit,  l'emportant  sur  les  sens  et  se  déta- 
chant par  degrés  du  magnifique  spectacle  des  objets  extérieurs^ 
eût  la  force  de  se  replier  sur  lui-même  et  de  chercher  dans 
les  lois  constitutives  de  la  pensée  les  conditions  absolues  de 
l'existence  et  les  attributs  invariables  du  principe  des  choses. 
Il  a  fallu  du  temps  pour  que  la  pensée  se  dégageât  de  la  sen- 
sibilité et  de  l'imagination,  pour  que  la  raison  s'apparûl  à 
elle-même  dans  toute  l'étendue  de  son  autorité,  pour  que  les 
divers  éléments  ou  les  croyances  fondamentales  dont  elle  se 
compose  fussent  parfaitement  démêlées  les  unes  des  autres. 
Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  méprendre  ici.  Lies  idées  fonda- 
mentales de  la  raison  sont  comptées;  la  réflexion  et  le  temps 
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iren  peuvent  augidenter  ni  Tétendoe  ni  le  nombre;  et  leur 
nature  esl  telle,  malgré  les  objections  du  scepticisme,  qu'elles 
nous  révèlent  immédiatement,  sous  autant  de  points  de  vue 
déterminés  ou  d'attributs  nécessaires,  Têtre  immuable  et  in- 
fini. Comment,  en  effet,  la  connaissance  de  Tinfini,  autant 
qu'elle  est  possible  en  nous,  serait-elle  le  résultat  d'une  longue 
suite  de  raisonnements  ?  Il  n'y  a  point  de  prémisses  capables 
de  suffire  à  une  pareille  conclusion  ;  il  D*y  a  pas  de  principes 
qui  ne  fussent  dominés  et  écrasés  par  une  telle  conséquence. 
Si  les  idées  de  la  raison  ne  portent  pas  en  elles-mêmes  leur 
démonstration  ou  le  signe  de  leur  valeur  absolue  ;  si  elles  ne 
se  rapportent  pas  d'elles-mêmes  à  l'essence  absolue  de$ 
choses,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  suppléer  à  leur  insufTisance  ; 
car  c'est  à  elles  que  le  raisonnement  doit  sa  légitimité  et  sa 
force.  Indépendamment  des  idées  déterminées  que  la  raison 
nous  donne  de  Tinfini,  elle  renferme  aussi  la  croyance  qu'au- 
cune de  ces  idées  ne  peut  le  contenir  tout  entier,  qu'aucune 
connaissance  proportionnée  à  lui  ne  peut  exister  dans  une  in- 
telligence finie  ;  que  par  conséquent  il  y  a  nécessairement 
dans  notre  esprit  une  place  pour  l'incompréhensible  el  l'in- 
connu, ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  place  pour  la  foi. 
Otez  cette  croyance  ou  contestez- en  la  légitimité,  l'existence 
de  l'infini  ne  sera  plus  qu'une  chimère  et  pourra  se  confondre, 
comme  plusieurs  philosophes  l'ont  pensé,  avec  celle  de  la 
raison  elle-même,  telle  qu'elle  se  manifeste  et  se  développe 
en  nous. 

La  carrière  de  la  métaphysique  proprement  dite  doit  donc 
nécessairement  se  restreindre  avec  le  temps.  Il  est  impossible 
que ,  dans  une  science  dont  les  principes  et  les  limites  sont 
aussi  absolus,  on  ne  finisse  pas  par  arriver  au  but.  Il  y  a 
plus  :  ce  but  serait  facile  à  atteindre  aujourd'hui  même  ;  car 
ce  n'est  pas  ici,  dans  le  sens  propre  du  mot,  le  champ  des 
dccouverles.  Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  rien  ajouter, 
soit  pour  le  nombre,  soit  pour  la  portée  et  la  valeur,  aux 


—  16  — 

élémeDU  nécessaires  de  la  raison  ;  il  8*agtt  seulement  de  n'en 
rien  sapprimery  c'est-à-dire  de  les  embrasser  tons  et  toal  en- 
tiers dans  one  doctrine  oà  la  conscience,  ou  la  raison  du 
genre  humain  puisse  réellement  se  reconnaître.  Or,  ces  élé- 
ments ne  sont  pas  seulement  aperçus  directement  par  la  fa- 
culté qu'a  la  pensée  de  se  connaître  elle-même;  ils  ont  aussi, 
si  l'on  peut  s^exprimer  de  la  sorte,  fait  leurs  preuTcs  dans 
l'histoire  :  depuis  le  temps  que  nous  les  voyons  pesés,  discu- 
tés, développés  dans  tous  les  sens,  nous  sommes  certainement 
en  état  d'en  faire  un  légitime  usage,  nous  sommes  parfaite- 
ment instruits  des  résultats  qu'on  obtient,  selon  la  mesore 
dans  laquelle  on  les  applique  ou  on  les  abandonne.  Qui  croira^ 
en  effet,  que  sur  la  nature  divine,  sur  les  attributs  de  Dien. 
sur  la  divine  Providence,  sur  la  génération  des  êtres,  sur 
l'essence  de  l'àme,  et  toutes  les  questions  du  même  genre,  il 
nous  reste  encore,  k  nous  ou  à  nos  descendants,  des  décou- 
vertes à  faire,  et  que  nous  en  saurons  beaucoup  plus  qae 
Platon,  saint  Anselme  de  Cantorbéry,  saint  Thomas  d*Aqnin, 
Descartes,  Leibnili  et  Malebranche?  La  science,  comme  je 
l'ai  déjà  remarqué,  n'est  pas  pour  cela  restée  immobile,  nos 
idées  ont  pris  une  expression  plus  franche  et  plus  nette,  nous 
connaissons  mieux  aussi  les  sources  d'où  elles  dérivent  ;  mais 
le  fond  n'en  a  pas  changé,  car  c'est  le  même  que  celui  de 
notre  intelligence. 

11  a  existé  et  il  existera  peut-être  toujours  deux  espèces  de  mé- 
taphysique, Tune  entièrement  personnelle,  où  l'on  ne  cherche 
qu'à  donner  des  preuves  de  son  génie,  où  tout  est  sacrifié  à 
la  nouveauté,  à  la  hardiesse,  à  la  chimérique  ambition  de  ne 
laisser  aucune  place  à  l'ignorance  ni  au  doute,  de  ne. laisser 
aucun  problème  sans  solution,  et  d'étendre  le  domaine  de  la 
science  aussi  loin  que  celui  de  la  vérité  ;  l'autre  est  l'expres- 
sion plus  ou  moins  nette,  plus  ou  moins  vive,  plus  ou  moins 
savante,  mais  l'expression  à  peu  près  complète  de  la  raison 
humaine  ;  et  comme  la  raison  se  trouve  étroitement  unie  au 
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senliment,  elle  répond  aussi  (et  c'est  là  un  de  ses  caractères 
distinctifs)  aux  plus  nobles  besoins  du  cœur;  elle  o(Tre  à  l'a- 
doration et  à  Tamour  du  genre  humain  un  Être  réel,  où  Fin- 
Gnitude  se  traduit  en  force,  en  fie,  en  inteHigence,  en  sagesse, 
et  qui,  selon  les  paroles  du  plus  grand  philosophe  de  Tanti- 
quité  (1),  a  produit  le  monde,  non  pour  obéir  à  une  nécessité 
aveugle,  mais  parce  qu'il  est  bon  ;  enfin,  elle  forme  comme 
un  symbole  spirituel,  comme  une  tradition  intérieure  et  tou- 
jours vivante,  au  sein  de  laquelle  se  rencontrent,  en  quelque 
lieu  et  sous  quelque  influence  que  la  Providence  les  ait  fait 
naître,  les  plus  nobles  génies  de  l'humanité.  Il  n'y  a  plut  au- 
jourd'hui qu'à  choisir  entre  ces  deui  manières  de  concevoir 
les  choses  ;  car  elles  ont  à  peu  près  fourni  leur  carrière  Tune 
et  l'autre.  On  pourra  peut-être  faire  briller  encore  une  plus 
vive  lumière  sur  cette  doctrine  universelle  et  en  quelque  sorte 
héréditaire  dont  je  viens  de  parler;  on  pourra  surtout  lui 
donner  plus  d'unité  et  de  rigueur  dans  la  forme;  on  ne  réus- 
sira pas  à  en  élargir  les  bases,  et  encore  moins  à  les  changer. 
Ce  serait  comme  si  l'on  cherchait  à  changer  les  bases  ou  à 
reculer  les  limites  de  la  raison  elle-même.  Quant  aux  sys- 
tèmes personnels ,  ils  ont  encore  beaucoup  moins  à  attendre 
de  l'avenir  ;  car  partout  où  la  science  est  limitée,  l'hypothèse 
el  l'imagination  le  sont  bien  davantage.  Au  reste,  quelle  est 
maintenant  la  situation  de  ces  divers  systèmes?  Quelle  nou- 
velle tentative  leur  reste-t-il  à  faire  et  quelles  noorelles  espé* 
rances  à  concevoir  ? 

De  systèmes  métaphysiques,  dans  le  sens  rigoureui  du  mot, 
c'est-à*dire  quand  on  a  mis  à  part  cette  métaphysique  uni- 
verselle où  l'on  reconnaît  sans  peine,  sous  une  forme  de  plus 
en  plus  réfléchie,  la  raison  du  genre  humain,  il  n'y  en  a  véri- 
tablement que  quatre.  L'un  est  le  dualisme,  qui  met  à  peu 


^1)  Platon,  Timé$. 
XII. 
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près  sur  la  même  ligne  Fespril  et  la  matière,  qai  les   regarde 
toDS  deui  comme  des  principes  éteniels,  nécessaireSy  infinis» 
et  qui  les  fait  concourir  ensemble  k  la  formation  de  FanÎTers. 
l/aotre  est  le  matérialisme,  où  Ton  ne  reconnaît  pas  d*aatre 
eiistence  qoe  celle  de  la  matière  et  des  corps  ;  où  tout  est 
expliqué  par  le  développement  spontané  ou  le  moii?eiiieiit 
fortuit  de  la  nature  physique.  Le  troisième,  soutenant  préci- 
sément la  thèse  opposée,  ne  voit  partout  qu'esprit  el  intelli- 
gence, ne  veut  rien  admettre  qu'un  monde  spirituel,  invisible, 
et  supérieur  à  Tintelligence  elle-même.  Ce  système,  selon  les 
limites  dans  lesquelles  il  s'arrête  ,  selon  qu*il  s'en  tient  k  la 
raison  ou  aspire  à  s'élever  an-dessus  d'elle,  prend  le  nom  d*i- 
déalisme  on  de  mysticisme.  Enfin,  le  dernier  et  le  pins  grand 
de  tons,  c'est  le  panthéisme,  selon  lequel  l'esprit  et  la  matière, 
la  pensée  et  l'étendue,  les  phénomènes  de  l'âme  et  cens  da 
corps  se  rapportent  également,  soit  comme  des  attribals,  soit 
comme  des  modes  différents,  à  un  seul  et  même  être,  à  la  fois 
un  et  multiple  fini  et  infini,  humanité,  nature  et  Diea.  On  ne 
peut  gaère  compter  le  dualisme,  qui  a  disparu  depuis  des  siè- 
des  de  la  scène  du  monde  et  qui  n'a  jamais  eu  la  durée  ni 
l'importance  qu'on  lui  attribue.  La  matière  première  des  an- 
ciens ne  représente  en  aucune  manière  un  être  réel,  an  prin- 
cipe positif  qui  partage  avec  Dieu  le  privilège  de  l'éternité  ; 
elle  n'est  que  la  limite  inévitable  des  choses  et  l'ensemble  des 
conditions  qui  en  déterminent  la  possibilité  ;   car  l'être  tout- 
puissant  lui-même  ne  peut  faire  que  ce  qui    est  possible. 
Le  matérialisme  n'inspire  plus  que  le  mépris  et  le  dégoût  ;  de 
son  propre  mouvement  il  s'est  retiré  de  la  métaphysique  pour 
se  renfermer  dans  les  amphithéâtres  de  médecine,  et  ceux-là 
même  qui  le  conservent  encore  dans  la  théorie  de  l'homme, 
n'osent  plus  le  reconnaître  comme  une  explication  suffisante 
de  l'existence  en  général.  Un  des  derniers  apôtres  du  maté- 
rialisme en  France,  et,  sans  contredit,  le  plus  illustre,  Brous* 
sais,  dans  l'ouvrage  même  où  il  attaque  avec  le  plus  de  violence 
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lo  spiritualisme   cunleoiporain  (1),   a  écrit  ces  mots  :"«  L*a- 
théisme  nesaurait  entrer  dans  une  tête  bien  laite  et  qui  a  sé- 
rieusement médité  sar  la  nature,  n  Un  fait  encore  plas  curieux, 
c'est  qu*il  y  a  des  hommes  aujourd'hui  qui,  en  admettant 
toutes  les  conséquences  et  tous  les  éléments  essentiels  de  Ta- 
théisme,   en  confondant  Tâme  avec  le  corps,  en  supprimant 
ridée  du  devoir,  en  ne  laissant  au  sentiment  et  à  la  raison  au. 
con  privilège  sur  les  sens,  repoussent  avec  indignation  le  titre 
de  matérialistes.  On  a  cherché  récemment  un  refuge  dans  le 
mysticisme  ;  on  s'est  flatté  d'y  trouver  un  moyen  de  concilia- 
tion entre  le  christianisme  et  la  philosophie  et  le  dernier  mot 
de  tous  deux;  mais  cette  tentative,  également  repoussée  des 
deux  côtés  et  ne  répondant  absolument  à  rien,  ni  aux  besoins 
de  la  science,  ni  à  ceux  de  la  foi,  n'a  abouti  qu'à  une  restaura  • 
tion  malheureuse  des  plus  extravagantes  chimères  de  la  gnose. 
Si  le  mysticisme  a  quelque  chance  de  renaître,  ce  n'est  pas  sous 
cette  forme  et  avec  de  pareilles  prétentions  ;  ce  n'est  pas  avec 
le  caractère  d'un  système  complet  de  philosophie  oo  de  théo- 
logie, mais  comme  une  réaction,  dans  quelques  âmes  solitai- 
res, du  sentiment  religieux  contre  l'ascendant  exclusif  des  in- 
térêts matériels,  ou  contre  le  retour  de  la  dévotion  mécanique 
et  des  passions  intolérantes  d'un  autre  âge.  Le  panthéisme 
seul,  tel  qu'il  a  été  conçu  et  développé  en  Allemagne  par  deux 
hommes  d'un  rare  génie,  a  pu  séduire  quelque  temps  des  esprits 
sérieux  et  n'est  pas  incapable  de  les  ébranler  encore  ;  mais  qu'on 
me  dise  quel  nouveau  développement  il  est  susceptible  de  re- 
cevoir. Depuis  les  plus  humbles  phénomènes  de  la  matière  jus- 
qu'à rêtre  infini,  ainsi  qu'il  le  conçoit,  et  après  qu'il  l'a  con- 
duit par  un  nombre  indéterminé  d'évolutions  à  la  plénitude  de 
son  existence,  il  a  eu  l'ambition  de  tout  embrasser  dans  son 
soin,  de  tout  expliquer,  de  tout  comprendre  ;  et  autant  que  sa 


(1^  Dans  son  Court  de  phrénologie. 
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naoreeCceUede  la  raison  le  permettaient,  il  a  réossi  dans  celle 
entreprise.  Il  a  subordonné  à  son  point  de  foe  et  oonmie 
assimilé  à  sa  substance,  non-seulement  la  philosophie,  dans 
Tensemble  de  ses  parties  et  avec  tous  les  systèmes  qa*elle  a 
mis  au  jour,  mais  toutes  les  autres  sciences,  sans  en  excepter 
une  ;  et  aux  sciences  il  a  ajouté  rhistoire  entière  de  l*art  et 
de  la  religion.  Enfin,  rien  ne  manque  à  cette  vaste  et  briilanle 
synthèse,  si  ce  n*est  deux  choses  absolument  incompatibles 
a? ec  le  principe  du  panthéisme,  nuis  dont  la  raison  hamaine 
ne  ûdt  pas  volontiers  le  sacrifice  et  sans  lesquelles  aucun  systèoie 
ne  pourra  jamais  compter  sur  son  assentiment  :  la  conscieDee 
en  Dieu  et  la  liberté  dans  Thomme.  Aussi  qu'est-elle  derenue, 
quel  spectacle  nous  offre- t-elle  dans  ce  moment  ?  A  peine  de- 
bout, cette  nouvelle  tour  de  Babel,  qui  devait  combler  l*inler- 
valle  du  ciel  à  la  terre,  8*est  écroulée  sous  son  propre  poids; 
Fun  des  architectes  n*a  plus  voulu  la  reconnaître  et  s^est  oiis 
à  construire  sur  d'autres  fondements  un  édifice  tout  nooTeaa; 
les  ouvriers  qui  ont  commencé  à  la  bâtir  et  les  hôtes  très-di- 
vers, théologiens,  philosophes,  naturalistes,  historiens»  hom- 
mes d*Ëtat,  jurisconsultes,  qu'elle  avait  réunis  un  instant  dans 
sa  magnifique  enceinte ,  se  sont  dispersés  dans  toutes  les  di- 
rections ou  sont  restés  pour  se  faire  la  guerre  les  uns  aux  au- 
tres. En  un  mot,  l'anarchie  et  la  discorde  sont  aujoard^hui 
dans  Técole  de  MM.  de  Schelling  et  Hegel.  La  dirision  s'est 
d'abord  établie  entre  les  maîtres,  un  seul  des  deux  étant  de- 
meuré fidèle  à  lui-même  et  digne  du  nom  de  philosophe  ;  pais 
elle  est  descendue  aux  disciples  de  celui-ci.  On  distingue  en  ce 
moment  parmi  eux,  comme  dans  nos  assemblées  politiques, 
une  gauche,  une  droite,  un  centre,  une  extrême  gauche  ;  et 
toutes  ces  fractions,  comme  il  arrive  aux  sectes  religieuses  is- 
sues d'une  souche  commune,  sont  beaucoup  plus  hostiles  les 
unes  aux  autres  que  des  écoles  radicalement  distinctes. 

Ainsi ,  de  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  il  n'y  a    plus 
dHssue  pour  une  philosophie  purement  spéculative.  La  bonne 
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el  la  mauvaise  métaphysique  ont  dit  également  leur  dernier 
mot,  sont  arrivés  également  aux  conséquences  citrémcsdeleur* 
principes.  Quel  parti  reste-t-il  donc  k  prendre  ?  Faut-il  aban- 
donner la  métaphysique,  cVst-à-dirc  décapiter  la  philosophie-^ 
Autant  vaudrait  soutenir  que  des  conséquences  peuvent  exis- 
ter sans  principes ,  ou  quMl  n*y  a  rien  de  fondé  ni  dans  ceux- 
ci  ni  dans  celles-là,  et  qu'il  fout  désespérer  de  la  Téritéet  de  la 
raison.  Car  il  n'y  a  ici  aucun  moyen  terme  :  nous  sommes 
placés  dans  rallernative  de  nous  élever  jusqu^i  Tidée  de  la  vé- 
rité absolue,  c'est-à-dire  de  Têtre  absolu  et  des  attributs  qui 
lui  sont  propres,  des  rapports  où  il  se  trouve  avec  les  existences 
inférieures  ,  ou  de  descendre  successivement ,  jusqu'au  der- 
nier ,  tous  les  degrés  du  scepticisme.  Sans  la  vérité  abso- 
lue il  n'y  a  pas  de  vérité  relative,  point  de  signe  ni  de  con- 
dition déterminante  de  la  vérité ,  rien  sur  quoi  l'on  puisse 
compter ,  rien  qui  ne  soit  sujet  à  changer  avec  l'esprit  lui- 
même  d'un  instant  à  l'autre.  Ce  moyen  terme  impossible , 
Kant  crut  l'avoir  trouvé  ;  il  se  flatta  d'en  finir  avec  tontes  les 
théories  sur  les  premiers  principes  des  choses ,  sans  sacrifier 
ni  la  morale,  ni  les  convictions  ordinaires  du  sens  commun. 
On  sait  quel  fut  le  succès  de  cette  entreprise.  Kant  jeta  les 
fondements  du  scepticisme  le  plus  audacieux ,  le  plus  radical, 
qui  ail  jamais  existé ,  et ,  loin  d'en  être  devenue  plus  timide, 
la  philosophie  allemande,  après  lui,  se  précipita  avec  une 
ardeur  el  une  confiance  sans  exemple  dans  les  spéculations  les 
plus  aventureuses.  Non,  le  parti  qui  reste  à  prendre,  ce  n'est 
pas  d'abandonner  la  métaphysique,  ce  n'est  pas  de  rompre 
avec  la  spéculation  ,  mais  d'unir  étroitement  la  métaphysique 
avec  la  morale,  en  les  rendant  accessibles  à  un  plus  grand 
nombre  d'intelligences;  de  ne  pas  oublier,  dans  les  hauteurs 
de  la  spéculation  les  conditions,  les  intérêts,  les  éléments  de 
la  vie  active  et  le  but  dernier  de  l'existence.  Car  l'homme 
n'est  pas  créé  apparemmemt  pour  la  seule  pensée^  et  il  ne  lui 
est   pHS  permis,  (M>ur  me  servir  de  la  belle  expression  d'un 
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philosophe  contemporain  (1),  de  s'isoler  soos  celle  forme  de 
régofsme  qoi  s'appelle  l'abslraclion.  Que  la  philosophie  s*alU* 
che  à  rbomanité  et  à  la  vie,  rbumanité  et  la  vie  s*atUche- 
ront  à  elle,  el  elle  redeviendra  un  jour,  comme  elle  Ta  déjà 
été,  la  matlresse  do  monde. 

A  ces  considérations  tirées  de  la  nature  même  de  Tesprit 
humain  el  de  Thistoire  générale  de  la  science ,  il  fanl  ajoater 
les  devoirs  qui  naissent,  pour  la  philosophie,  de  Tesprit ,  do 
caractère  et  des  besoins  particuliers  de  notre  temps.  Aalre- 
fois ,  c'esl-à-dire  avant  le  siècle  dernier ,  il  y  avait  une  énorme 
dislance  entre  la  réalité  et  la  pensée ,  entre  la  philosophie  et 
le  monde ,  ou  du  moins  ce  qui  en  détermine  le  mouTeaient 
général,  les  lois,  les  mœurs,  les  gouvernements»  les  instiUi- 
tions.  Le  monde,  sauf  un  petit  nombre  d^exceplions ,  appar- 
tenait à  la  foi  et  à  Tobéissance,  il  ne  reconnaissait  pas  d'antre 
empire  que  celui  de  Ja  religion  et  de  la  force;  elle  plus  souvent 
ces  deux  puissances  se  réunissaient  pour  se  soutenir  l'une 
l'autre.  La  religion  donnait  à  la  force,  sous  les  traits  de  la 
royauté  absolue ,  la  consécration  d'un  dogme  ;  elle  la  repré- 
sentait comme  une  image  de  Dieu  sur  la  terre  ,  comme  nne 
délégation  de  la  toute-puissance  divine ,  à  laquelle  il  fiiUait  se 
soumettre  sans  examen  ;  et  la  force,  de  son  côté,  se  meltant  an 
service  de  la  religion ,  lui  aidait  à  étendre  ou  à  conserver  ses 
conquêtes ,  ou  lui  assurait  au  moins  les  marques  extérieures 
du  respect,  en  punissant  les  doutes  de  l'esprit  par  les  plus  ef- 
froyables tortures  du  corps.  Dans  les  choses  que  ni  Tune  ni 
l'autre  ne  daignaient  ou  ne  pouvaient  s*assujettir,  c'étaient 
coutume  et  la  tradition  qui  régnaient  en  souveraines.  Chacune 
des  castes  entre  lesquelles  la  société  se  partageait  alors  ,   et 
presque  chaque  Êimille  des  castes  supérieures,  avait  les  sien- 
nes ,  qui  tenaient  lieu  de  règles  et  en  quelque  sorte  de  con  • 
science  dans  toutes  les  circonstances  importantes  de  la  vie. 
Ainsi  exclue  de  toute  influence  dans  Tordre  social  et  de  tonte 
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parlicipation  à  la  vie  aclive  »  la  libre  pensée  ou  la  philoso- 
phie n'a  pu  vivre  que  dans  la  solitude  ,  n*a  pu  se  développer 
que  dans  le  champ  de  la  spéculation.  Faut-il  donc  s*étonner 
qu'oublieuse  ou  ignorante  des  conditions  réelles  de  l'existence, 
n'ayant  jamais  à  subir  l'épreuve  salutaire  de  l'expérience  et  du 
sens  commun ,  elle  se  soit  laissé  entraîner  quelquefois  à  des 
hypothèses  qui  répugnent  à  la  conscience  de  Thumanilé  ? 
iMais  la  situation  est  bien  différente  aujourd'hui.  La  réalité  et 
la  pensée ,  l'ordre  intellectuel  et  l'ordre  social  se  sont  peu  à 
peu  rapprochés  l'un  de  l'autre ,  et  ont  uni  par  se  rencontrer 
dans  certains  principes  communs  y  devenus  dès  à  présent  la 
base  indispensable  des  sociétés  modernes.  Le  droit  commun , 
l'idée  de  la  justice,  telle  que  la  raison  seule  peut  la  concevoir, 
parce  qu'il  n'y  a  qu'elle  d'universelle  et  d'impartiale ,  a  pris 
dans  notre  existence  publique ,  c'est-à-dire  dans  nos  institu- 
tions et  dans  nos  lois ,  la  place  de  la  tradition ,  de  la  coutume 
des  odieux  privilèges.  Le  pouvoir ,  sous  quelque  forme  qu'il 
se  manifeste,  de  quelque  manière  qu'il  soit  transmis  ou  par- 
tagé, a  cessé  d'être  la  consécration  religieuse  de  l'arbitraire  et 
de  la  force,  un  don  surnaturel  ou  une  mystérieuse  émanation 
de  la  divinité  ;  c'est  une  institution  de  la  raison ,  fondée  dans 
l'intérêt  de  la  société ,  ou  ce  qui  revient  au  même ,  dans  l'in- 
térêt de  la  justice ,  du  droit  commun  de  la  liberté  et  de  la 
sécurité  commune ,  et  que  la  société  a  le  droit  de  modifier  ou 
de  transporter  d'une  main  à  une  autre,  toutes  les  fois  qu'elle 
la  voit  s'écarter  de  sa  destination.  La  religion  elle-même, 
depuis  qu'elle  est  devenue  ce  qu'elle  aurait  dû  être  toujours, 
et  ce  qu'elle  restera  dans  l'avenir,  une  autorité  purement  mo- 
rale, un  commerce  spirituel  entre  l'âme  et  Dieu,  ne  peut  plus 
se  défendre  autrement  que  par  les  armes  de  la  raison.  Elle  a 
beau  accabler  de  ses  injures  et  de  ses  dédains  cette  faculté  si 
chétive  à  ses  yeux,  cette  esclave  révoltée,  comme  elle  la  nom- 
me, elle  est  pourtant  obligée  d'invoquer  son  témoignage;  elle 
ne  peut  la  gouverner  qu'avec  son  assentiment ,  et  après  avoir 
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obtena  d'elle  Taveo  entièrement  libre  de  son  insaffisancc. 
Sans  parler  des  efforts  qui  ont  été  faits  k  d'autres  époques 
pour  concilier  ensemble  les  besoins  de  la  pensée  et  les  dog- 
mes de  la  foi ,  n'est-ce  pas  par  le  raisonnement,  et  par  le  nî- 
sonnement  seul,  qu'on  a  essayé  d'établir  dans  ces  derniers 
temps  l'impaissance  de  la  raison  et  les  titres  de  la  réréialioiiP 
N'est-ce  point  par  des  systèmes  philosophiques  qu'on  a  cherdié 
à  démontrer  que  la  philosophie  est  impossible? 

Bofin,  l'autorité  de  la  raison  n'est  pas  seulement  reooDiiue 
dans  les  institutions,  elle  est  établie  aussi  dans  l'esprit,  et  pour 
ainsi  dire  dans  les  mœurs  de  notre  siècle  ;  elle  est  devenue 
un  pouvoir  public,  avec  lequel  tous  les  autres  sont  obligés  de 
compter,  et  qui  finira,  quelques  obstacles  qu'on  lui  oppose, 
par  les  dominer  entièrement.  La  seule  puissance,  en  effet,  qui 
soit  reconnue  aujourd'hui  comme  légitime ,  et  dans  laquelle 
réside  Téritablement  la  souferaineté,  ce  n'est  ni  la  fortune,  ni 
le  nombre,  ni  même  l'esprit  et  le  talent;  c'est  la  raison,  c'est- 
à-dire  la  f  érité  et  la  justice  se  faisant  jour  à  travers  toas  les 
obstacles,  et  se  révélant  à  la  conscience  de  l'humanité»  L'ima- 
gination a  fait  son  temps  comme  l'autorité.  La  poésie  et  l'élo- 
quence sont  toiyours  une  source  de  nobles  plaisirs;  elles  n'ont 
plus  la  force  d'ébranler  les  âmes  ou  de  changer  la  direction  de 
la  volonté  et  des  sentiments.  La  gloire  elle-même  a  perdu  son 
prestige.  Il  faut  que  tout  passe  par  l'épreuve  d'une  critique 
impitoyable  ;  il  faut  que  tout  soit  discuté,  analysé,  démontré. 
On  s'est  flatté  qu'en  allumant  et  en  irritant  outre  mesure  la 
soif  du  bien-être,  qu'en  poussant  l'activité  de  la  pensée  vers 
les  intérêts  matériels ,  qu'en  accordant  à  la  puissance  maté- 
rielle tous  les  droits,  tous  les  honneurs,  et  en  la  (aisant  passer 
même  pour  la  caution  de  l'intelligence,  on  réussirait  à  en- 
dormir cette  disposition  ou  à  lui  donner  le  change  :  c'est 
une  grave  erreur.  L'àme  humaine  n'est  pas  fiiite  pour  un  pa- 
reil régime;  il  n'y  a  ni  talent  de  parole  ni  habileté  d'action 
qui  puisse  lui  persuader  d'y  souscrire,  c'est-à-dire  de  changer 


~  25 


sa  nature,  el  Ton  peut  voir  dès  cette  heore  quelle  en  est  Teifi- 
caciié.  Dans  quelque  mesure  qu^on  soit  parvenu  à  développer 
les  vils  instincts,  les  sentiments  égoïstes  et  les  ambitions  vul- 
gaires; quelque  hideuse  confusion  qui  se  soit  établie  par  là 
entre  les  arts  de  la  pensée  et  ceux  de  Tindustrie,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  remarquer  dans  le  fond,  ou  plutôt  dans  le  cœur 
de  la  société,  une  vive  préoccupation  de  toutes  les  questions 
de  Tordre  moral,  et  une  intelligence  préparée  à  les  compren- 
dre, un  esprit  de  droiture,  d'impartialité,  d'indépendance  qui, 
plus  fort  que  tous  les  sophismes,  et  indifférent  à  tous  les  pré- 
jugés de  caste,  de  nationalité  ou  de  religion,  est  prêt  à  accep- 
ter la  vérité  de  quelque  côté  qu'elle  vienne,  et  sous  quelque 
forme  qu'elle  se  présente.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
société  étant  fisiiie  pour  Faction  plus  que  pour  la  pensée,  et  ne 
pouvant  jamais,  dans  le  mouvement  rapide  qui  l'emporte  vers 
Taccomplissement  de  ses  destinées  »  isoler  celle-ci  de  la  pre- 
mière, ce  qu'elle  cherche,  ce  qui  lui  importe  par- dessus  tout, 
ce  n'est  pas  la  vérité  en  soi,  objet  d'un  platonique  amour  et 
but  idéal  de  la  science ,  divine  splendeur  qui  commence  à 
poindre  dans  nos  ténèbres,  mais  que  nul  de  son  vivant  ne  peut 
contempler  en  face;  ce  sont  des  vérités  à  son  usage,  ou  qui  ré- 
pondent à  ses  intérêts  et  à  ses  besoins ,  qui  lui  montrent  où 
sont  ses  droits,  ses  devoirs,  sa  dignité,  son  bonheur,  sa  force, 
qui  lui  offrent  enfin  un  côté  utile  et  pratique.  Ne  nous  effa- 
rouchons pas  de  ces  mots.  Ce  sont  les  choses  les  plus  nobles 
et  les  plus  élevées  qui  sont  précisément  les  plus  utiles ,  on 
celles  dont  la  nature  humaine ,  comprise  dans  son  véritable 
sens,  peut  le  moins  se  passer.  L'humanité  a  vécu  longtemps 
et  fisiit  de  très-grandes  choses  sans  canaux,  ni  chemins  de  fer, 
ni  machines  à  vapeur,  et  l'on  peut  se  demander  si  ces  merveil- 
leuses inventions,  dont  nous  sommes  si  fiers,  n'ont  pas  ap- 
porté avec  elles  plus  d'agitation  que  de  bonheur,  plus  de  dé- 
sirs que  de  jouissances.  Mais  que  faudrait- il  espérer  d'une 
nation,  s'il  en  existait  une  semblable,  chei  qui  les  sources  de 
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la  vie  morale  menaceraient  de  se  dessécher;  qui,  D'ayanl  plus 
le  sentiment  rie  In  foi ,  ne  comprendrait  pas  le  langage  de  la 
conscience  et  de  la  raison  ;  pour  qui  la  liberté ,  la  justice ,  la 
gloire  ne  seraient  que  de  vains  mots,  et  qui ,  au  lieu  de  con- 
victions et  de  principes,  ne  connaîtrait  pour  tout  mobile  et  tout 
moyen  de  gouvernement,  que  la  nécessité  ou  Fintérét? 

En  voilà  assez  pour  nous  convaincre  que  la  philosophie  n*a 
pas  de  motif,  et  par  cela  même  qu*elle  n'a  pas  le  droit  de  s'en- 
fermer plus  longtemps  dans  la  solitude ,  aux  prises  avec  des 
abstractions  et  des  souvenirs.  Qu^il  en  convienne  ou  nou,  c'est 
son  esprit  que  notre  siècle  respire ,  c^est  son  autorité  qa'il  ap- 
pelle et  qu'il  reconnaît  avant  tontes  les  autres  ;  car  comment 
la  raison  pourra-t-elle  justiûer  les  droits  et  suffire  à  la  tAche 
qu'elle  se  donne,  si  elle  n'a  aucune  idée  de  sa  constitution,  ni  de 
sa  nature,  ni  de  ses  forces  ;  en  un  mot  si  elle  ne  se  connaît  pas  ? 
Or,  cette  connaissance,  on  se  le  rappelle,  ou  ce  retour  de  l'es- 
prit humain  sur  lui-même,  pour  prendre  possession  de  tout  ce 
qui  est  en  lui,  c'est  précisément,  dans  sa  première  et  plus  simple 
expression,  la  philosophie.  Enfin,  ce  sont  ces  principes  expri- 
més sans  détour,  qui  sont  devenus  la  base  de  nos  institutions 
civiles  et  politiques  ;  de  sorte  qu'une  révolution  dans  les  Idées, 
si  elleéiait  possible,  une  réaction,  non  pas  factice,  mais  réelle, 
dans  le  sens  de  l'autorité  traditionnelle  et  au  préjudice  de  la 
raison,  amènerait  avec  elle,  tôt  ou  tard,  une  révolution  sociale. 
O  n'est  donc  pas  le  moment  pour  la  philosophie  de  se  faire 
humble  et  petite ,  de  vivre  uniquement  de  régime  et  d'absti- 
nence, de  fuir  toute  discussion  qui  pourrait  attirer  sur  elle  les 
regards,  et  lui  donner  un  rôle  actif  dans  le  monde,  comme  si, 
après  avoir  entraîné  la  société  sur  ses  pas,  elle  craignait  elle- 
même  d'avancer ,  et  avait  peur  de  sa  propre  influence.  Non  , 
c'est  en  vain  qu'elle  voudrait  se  soustraire  à  cette  nécessité  ;  ce 
qu'elle  a  commencé,  il  faut  qu'elle  le  continue  et  l'achève  ;  les 
idées  qu'elle  a  déposées  en  germe  dans  tous  les  esprits,  les  prin- 
ripes  qu'elle  a  fait  passer  dans  les  institutions,  qu'elle  a  inscrits 
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en  tête  de  la  législation  et  du  droit  moderne,  elle  est  obligée, 
sous  peine  de  s^abandonner  elle-même,  de  les  féconder,  de  les 
développer,  d*en  montrer  toutes  les  applications,  et  de  les  dé- 
fendre sans  relâche  contre  les  artiOces  par  lesquels  on  cherche 
à  les  obscurcir;  car  Tesprit  humain  ne  s^arréte  pas  :  il  faut 
quMl  avance  ou  qu'il  recule.  Si  la  philosophie ,  désertant  la 
tache  que  les  circonstances  lui  imposent,  et  qui  est,  il  faut^ 
dire  ,  le  but  véritable  de  son  existence  ,  n'exerce  aucune  in- 
fluence sur  la  vie  réelle,  ou  ne  montre  aucun  intérêt  pour  les 
grandes  questions  de  Tordre  social ,  la  société  naturellement, 
je  dirai  même  nécessairement ,  se  tournera  contre  elle.  Quel 
prix  pourrait-elle  attacher  à  de  pures  abstractions,  ou,  pour 
exprimer  toute  ma  pensée,  à  une  science  qui,  n'étant  d'aucune 
utilité  à  son  point  de  vue,  aurait  encore  le  tort  d'avoir  des  en- 
nemis puissants?  Aussi  ne  se  fera-t-elle  pas  scrupule  de  la  sa- 
crifier, elle  et  ses  principes  les  plus  chers,  les  plus  douloureu- 
sement acquis  à  Tesprit  humain,  toutes  les  fois  qu'elle  le  croira 
utile  à  son  repos.  Une  société  comme  celle  que  j'ai  essayé  de 
définir,  suspendue  en  quelque  façon  entre  la  foi  qu'elle  n'a 
plus  et  la  raison  qu'elle  n'a  pas  encore ,  ou  qu'elle  renferme 
dans  de  serviles  usages,  ne  reconnaît  de  valeur  qu'à  ces  deux 
choses  :  le  bien-être  et  la  paix.  La  dignité  de  la  nflure  hu- 
maine ,  les  droits  de  l'intelligence  ,  l'amour  et  l'intérêt  de  la 
vérité,  lui  importent  peu  ;  il  lui  suffît,  pour  se  croire  à  la  limite 
de  la  perfection,  qu'il  y  ait  dans  son  sein ,  à  côté  de  la  puis- 
sance matérielle,  une  autorité  morale  capable  de  réprimer  les 
penchants  pervers  et  les  instincts  de  révolte,  que  la  force  toute 
seule  n'est  pas  en  état  de  contenir.  Cette  autorité,  elle  la 
trouve  dans  la  religion,  qu'elle  soutient  sans  y  croire,  qu'elle 
honore  sans  l'aimer,  uniquement  pour  les  services  qu'elle  en 
reçoit,  et  comme  une  sorte  de  police  exercée  sur  les  idées  et 
sur  les  passions. 

Sans  doute,  on  peut  être  tranquille  sur  le  résultat  définitif 
des  efforts  de  l'esprit  humain  :  la  raison  ne  se  laissera  pas  dé- 
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posséder  ilu  moniJe  moral  pour  devenir  la  serfante  de  rindu»- 
irie  el  des  sens.  U  y  a  en  elle  une  puissance  qai  triomphe  de 
tous  les  obsucles  ;  il  y  a  dans  rame  humaine  une  firanchiie 
qui  déjoue  tous  les  calculs.  Riea  donc  ne  saurait  empàcher 
une  idée  el  un  principe  une  fois  reconnus  vrais  de  faire  leor 
chemin  dans  le  monde,  d'y  joiiier  le  rôle  qui  leur  appartient, 
4^  produire  tous  leurs  effets.  Mais  il  est  honteux  pour  les 
hommes  de  se  laisser  traîner  au  lieu  de  marcher,  de  ne  pat 
faire  volontairement,  par  amour  du  vrai  et  du  bien,  ce  que 
fera  tôt  ou  tard  la  force  des  choses.  De  ces  deux  manières  de 
remplir  notre  destinée,  la  première  est  certainement  la  plus 
prompte,  la  plus  sûre,  et  celle  qui  coûte  le  moins  de  sacrîBoei 
h  rhumanilé  ;  car,  si  on  ne  Tinstruit  pas  par  la  science,  il  fon- 
dra bien  qu^elle  s'instruise  par  Texpérience  ;  si  la  raison  ne  va 
pas  en  quelque  sorte  au-devant  d'elle  ;  si  la  vérité  et  la  josUce 
ne  lui  sont  point  enseignées  directement,  dans  la  proportîoa 
de  sesbeseins  et  dans  la  mesure  de  son  intelligence,  il  est  clair 
qu^elle  ne  les  connaîtra  que  par  de  douloureuses  épreuves,  ou 
après  avoir  subi,  comme  l'histoire  nous  en  offre  de  trop  fré- 
quents exemples,  toutes  les  conséquences  de  l'ignorance,  des 
passions  et  de  Terreur.  D'ailleurs,  le  bien  que  la  philosophie 
pourra  fiaU'e  à  la  société  en  eut  retenant  avec  elle  un  commerce 
plus  intime  et  plus  actif,  la  société  le  lui  rendra  avec  nsare. 
li)n  elTet ,  sans  parler  des  progrès  qui  lui  restent  encore  à 
faire  pour  le  fond  des  choses,  et  sur  lesquels  je  me  sais  déjà 
expliqué,  il  s'en  faut  que  la  science  de  l'esprit  humain  soit 
arrivée  aujourd'hui  à  sa  forme  définitive.  Son  premier  carac- 
tère fut  presque  entièrement  religieux  :  les  temples  de  l'Orieiil 
et  de  la  Grèce  furent  son  berceau,  et  les  mystères  sou  premier 
langage.  Après  que  la  barbarie  eut  tout  submergé,  elle  rena- 
quit à  l'ombre  des  cloîtres,  sous  les  ailes,  mais  aussi  sous  les 
regards  jaloux  de  la  religion  ;  puis,  se  sentant  asseï  forte  pour 
vivre  par  elle-même,  elle  se  déroba  peu  à  peu  à  celte  protection 
exigeante;  elle  se  séi'ularisa,  c'esl-à-dire  que  du  sanctuaire  el 
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du  clottrc  elle  passa  dans  l'école,  ei  qu*elle  substitua  à  Timmo- 
bilité  des  dogmes  la  lutte  animée  des  systèmes.  Mais  il  lui 
reste  encore  un  pas  à  franchir,  ou  plutôt  à  cette  première  sé- 
cularisation en  doit  succéder  une  autre  déjà  heureusement 
commencée  :  c'est  celle  qui  consiste  à  passer  de  Fécole  dans  le 
monde,  c'est-à-dire  dans  le  commerce  général  des  intelligences, 
dans  le  mouvement  générai  delà  vie,  et  à  remplacer  Tespritde 
système  par  la  raison  universelle  de  Thumanité  ;  car  Técole  a 
ses  préoccupations,  ses  illusions,  ses  préjugés,  on,  comme  di- 
rait Bacon,  ses  idoles,  aussi  bien  que  le  temple  et  le  monastère; 
elle  a  aussi  sa  barrière  extérieure  ou  son  mur  de  clôture  dans 
les  habitudes  et  les  formes  particulières  de  son  langage. Quand 
la  philosophie,  après  avoir  fait  ce  dernier  effort,  se  trouvera 
en  présence  de  Thumanité  telle  qu'elle  est,  et  non  comme  on 
peut  la  rêver  dans  la  solitude;  quand  elle  se  verra  obligée  de 
subir  en  même  temps  la  critique  du  sens  commun  et  l'épreuve 
de  l'expérience,  il  faudra  bien  qu'elle  renonce  à  courir  les 
aventures ,  quelle  cesse  d'abuser  de  l'abstraction ,  et  qu'au 
lieu  d'être  un  pur  exercice  de  raisonnement,  comme  cela  lui 
est  arrivé  et  lui  arrive  encore  quelquefois,  elle  devienne  la 
chose  la  plus  sérieuse  de  la  vie,  c'est-à-dire  la   sdence  qui 
nous  apprend  I  nous  en  servir,  ou  l'expression  la  plus  exacte 
des  devoirs,  des  droits,  des  (acuités  et  des  légitimes  espéran- 
ces de  la  nature  humaine.   Loin  de  moi  «ependant  la  pensée 
que  la  philosophie  ne  puisse  aller  plus  loin  que  le  sens  com- 
mun et  ait  pour  unique  attribution  de  rassembler  avec  un  cer- 
tain art  les  mêmes  jugements  que  celui-ci  nous  présente  con<- 
fusément  et  en  désordre  !  Une  telle  opinion  ne  serait  rien 
moins  que  la  négation  même  de  toute  science  philosophique.  Le 
sens  commun,  dont  on  a  dit  à  la  fois  beaucoup  trop  de  bien  et 
beaucoup  trop  de  mal,   n*est  pas  autre  chose  que  la  raison 
humaine  considérée  dans  ses  applications  les  plus  générales  et 
les  plus  fréquentes,    contenue  dans  les  limites  où  elle  peut 
être  également  entendue  de  tous.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
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considérer  pour  cela  comme  une  porlion  naturelle,  c*esl-à- 
dire  comme  une  faculté  distincte  de  Tintelligence  dont  les  at- 
tributions ne  peuvent  pas  changer  ;  ses  limites  s*étendent  de 
plus  en  plus  avec  le  temps,  et  Ton  n*aura  aucune  peine  à  se 
convaincre  que  bien  des  vérités,  aujourd'hui  revêtues  de  sa 
sanction,  lui  étaient  inaccessibles  il  y  a  deux  ou  trois  siècles. 
Il  est  des  choses  parfaitement  démontrées  qui  sont  an-des- 
sus du  sens  commun  ;  mais  rien  ne  saurait  lui  être  contraire  : 
par  conséquent,  s*il  ne  donne  pas  la  mesure  de  Tesprit  ha- 
main,  il  lui  offre  du  moins  un  frein  salutaire.  La  vue  de  Tàme 
n*est  pas  abusée  comme  celle  du  corps  par  certaines  illusions 
naturelles  et  inévitables  que  la  science  puisse  se  flatter  de  re- 
dresser. 

Ces  réflexions  donneront  une  idée  générale  du  but  que 
doit  se  proposer  la  philosophie  de  notre  temps,  ou  de  la  di- 
rection qu'il  lui  convient  de  suivre  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  : 
il  faut  qu'on  voie  quels  sont  les  problèmes,  ou  du  moins  quel- 
ques-uns des  problèmes  qui  sollicitent  particulièrement  ses 
méditations,  et  qui  sont  susceptibles  de  recevoir  une  solution 
utile  relativement  à  rétat  présent  des  esprits.  Sur  ce  point,  notre 
incertitude  ne  peut  pas  durer  longtemps.  Il  n'est  pas  une  seule 
question  appartenant  directement  ou  indirectement  à  Torgani- 
sation  morale  de  la  société,  dont  l'esprit  public  ne  se  soitpréoc- 
cupé  dans  ces  dernières  années,  et  qui  n'ait  été  mise,  pour  ainsi 
dire,  à  l'ordre  du  jour.  La  propriété,  le  mariage,  la  famille.  Té- 
ducation,  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  l'organi- 
sation de  l'État,  les  droits  respectifs  de  l'État  et  des  individas, 
de  l'État  et  de  la  famille  ou  des  autres  institutions  qu'il  ren» 
ferme  dans  son  sein;  enfin  les  rapports  des  Etats  entre  eux,  et 
la  destinée  commune  du  genre  humain ,  tels  sont  les  graves 
sujets  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  la  discussion  publique, 
que  nous  voyons  traiter  sous  toutes  les  formes,  dans  tons  les 
sens  et  par  tous  les  organes  de  la  publicité  moderne.  Chose 
étrange  !  les  ouvrages  contemporains  où  ils  tiennent  le  moins 
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de place  sunl  précisément  les  ouvrages  consacrés  à  la  philoso- 
phie. D'un  côté,  l'abus,  de  Tautre,  le  dédain  de  la  spéculation, 
ont  peu  à  peu  autorisé  la  pensée  que  l'étude  de  rhomme  et 
celle  de  la  société  sont  deux  choses  entièrement  distinctes  et 
indépendantes  Tune  de  Tautre.  Les  philosophes  n^ont  voulu 
accepter  que  Tétude  de  Thomme,  c'est-à-dire  de  Tesprit humain 
considéré  dans  ses  caractères  et  ses  éléments  les  plus  généraux. 
L'étude  de  la  société  est  devenue,  comme  je  viens  de  le  dire, 
à  peu  près  l'occupation  ou  du  moins  la  prétention  de  tout  le 
monde,  depuis  l'historien  et  l'homme  d'Etat  jusqu'au  plus  fri- 
vole romancier  ;  ce  qui  ne  l'a  pas  empêché  de  produire  aussi 
une  classe  particulière  d'écrivains  et  de  penseurs,  connus  sous 
le  nom  de  socialistes.  Mais,  examinée  de  près,  celle  distinc- 
tion est  une  des  plus  chimériques  qu'on  puisse  concevoir,  et 
ccrlninement  ni  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  qui 
furent  si  occupés  des  intérêts  généraux  de  l'humanité,  ni  les 
philosophes  anciens,  par  exemple,  Platon  et  Aristote,  qui 
avaient  une  connaissance  si  profonde  de  la  nature  de  l'homme, 
n'auraient  consenti  à  y  souscrire.  L'homme  considéré  en  lui- 
même,  c'est  à -dire  comme  un  être  isolé,  est  une  pure  abs- 
traction. Les  facultés  de  son  àme,  pas  plus  que  la  faiblesse  et  les 
besoins  multipliés  de  son  organisation,  ne  lui  permettent  de 
se  séparer  de  ses  semblables.  C'est  à  eux  que  se  rapportent  la 
plupart  de  ses  sentiments  et  de  ses  passions  ;  c'est  leur  parole, 
leur  commerce,  leur  exemple,  qui  donnent  l'éveil  à  son  intel- 
ligence, à  ses  penchants  et  même  à  sa  volonté  ;  car  il  est  im- 
possible de  méconnaître  le  rôle  que  joue  dans  notre  en£ince,  et 
même  dans  un  âge  plus  avancé  de  la  vie,  l'instinct  de  l'imita- 
tion. Enfin,  ce  sont  les  relations  de  toute  espèce  qui  peuvent 
exister  entre  eux,  qui  appellent  dans  son  esprit  les  idées  de 
droit,  de  devoir,  de  justice,  et  lui  font  apercevoir  le  but  moral 
de  l'existence. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'homme  isolé  avec  l'individu,  avec 
la  personne  humaine.  Sans  doute  Thumanité  se  compos^d'in- 
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dividiis  ;  U  pensée,  la  vie  qui  drculent  dans  son  sein^  les  fa- 
cultés sur  lesquelles  repose  son  unité  intellectuelle  et  morale, 
n'auraient  aucune  exbtence  positive,  si  elles  ne  se  montraient 
sous  une  forme  et  dans  une  mesure  déterminées,  c'est-à-dire 
avec  un  caract^e  personnel  bien  décidé,  à  la  conscîeaœ  de 
chacun  de  nous  ;  pais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'on  ne  conçoit 
pas  un  individu  se  formant  tout  seul,  acquérant  par  lai  seal 
ses  titres  et  sa  qualité  d'homme,  ne  tenant  par  ses  idées  et  par 
ses  sentiments  à  aucune  famille,  à  aucune  nation,  à  ancone 
sorte  d'association  humaine.  On  n'a  donc  pas  une  véritable 
connaissance  de  l'homme,  et  Ton  n'est  jamais  sûr  en  philo- 
sophie de  s'entendre  avec  soi-même,  si  l'on  ignore  quelles 
sont  les  bases  et   les  conditions  de  la  société,  ou    ooooi- 
ment  la  société  doit  être  constituée  pour  que  tous  les  besoios, 
tous  les  droits,  et  toutes  les  forces  de  la  nature  humaine,  pais- 
sent trouver  dans  son  sein  leur  légitime  développement.  C'est 
une  entreprise  plus  difficile  encore  de  vouloir  décider,  même 
en  théorie,  de  l'organisation  de  la  société,  sans  rien  saToir  de 
la  nature  de  l'homme  ;  car  celle-ci  doit  évidemment  servir  de 
règle  à  celle-là.  Il  ne  peut  rien  entrer  dans  la  première  qai 
n'ait  préexisté,  en  quelque  sorte  dans  la  seconde,  qui  n'aii  en 
elle  sa  justification  et  son  principe  ;  comme  il  faut  aussi,  d*iin 
autre  côté,  que  tous  les  éléments  essentiels  de  l'homme,  qoe 
tout  ce  qui  tient  au  fonds  invariable  de  son  être ,  puisse 
trouver  sa  place  et  se  développer  librement  dans  la  sociélé. 
C'est  là  le  but  commun  de  toutes  les  institutions  et  la  r^e 
d'après  laquelle  il  faut  les  juger  :  hors  de  là  il  n'y  a  qoe  la 
force  et  l'arbitraire.  Or,  qu'est-ce  qui  fiiit  le  fonds  delà  nalare 
humaine,  sinon  les  facultés  dont  elle  est  douée  et  les  idées  oa 
les  lois  qui  en  dirigent  l'exercice  ?  Que  sont  à  leur  toar  ces 
idées,  ces  facultés  et  le  principe  d'où  elles  sortent  et  qai  se 
réfléchit  en  elles,  sinon  l'esprit  humain  ?  La  science  de  Pesprit 
humain,  c'est-à-dire  la  philosophie,  est  donc  la  base  indispen- 
sable de  toutes  les  connaissances  qui  intéressent  la  sociélé  et 
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les  rappurls  gcaéraux  des  hommes  entre  eux,  par  exemple  du 
droit  public,  de  la  morale,  de  la  législation,  de  la  politique 
proprement  dite,  et  même  comme  Torigine  de  cette  science  le 
prouve  surabondamment,  de  Féconomie  politique  :  car  il  est 
difficile  de  séparer  les  progrès  de  Tindustrie  de  ceux  de  la  rai- 
son en  général  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  Tin- 
fluence  qu'ont  toujours  exercée  et  qu'exerceront  toujours  les 
idées,  les  croyances,  les  sentiments,  les  passions  sur  le  bien- 
être  et  les  intérêts  matériels  des  peuples. 

Il  arrive  souvent  qu'en  se  montrant  plein  de  dédain  pour 
réludc  philosophique  de  Thomme  et  les  résultats  qu'on  en 
peut  tirer  au  profit  de  la  société,  on  attache  une  valeur  extrê- 
me à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  connaissance  des 
hommes.  Pour  faire  justice  de  cette  opinion  ,  il  suffit  de  la 
comprendre.  Connaître  les  hommes,  cela  signifie  dans  le  lan- 
gage ordinaire ,  qu'on  est  dans  le  secret  de  leurs  faiblesses , 
de  leurs  vices ,  et  des  mobiles  les  plus  honteux  de  leurs  ac- 
tions. Cette  triste  science  a  de  très-grands  avantages  dans  la 
pratique  des  affaires  ou  dans  Texercice  immédiat  du  pouvoir, 
quoiqu'on  puisse  bien  aussi  s'en  passer  quand  on  joint  à  une 
volonté  décidée  des  principes  inébranlables;  mais  elle  ne  peut 
rien  produire  qui  survive  aux  besoins  du  moment;  elle  est 
plus  propre  à  corrompre  qu'i  gouverner,  à  dissoudre  les  so- 
ciétés qu'à  les  organiser  et  à  les  affermir,  et  pour  tout  dire  en 
deux  mots,  à  faire  des  marchés  qu'à  fonder  des  institutions. 
(Comment,  en  effet,  fonder  quoi  que  ce  soit  sur  l'égoîme  et 
sur  la  faiblesse?  Comment  former  une  communauté  réelle  avec 
des  principes  de  dissolution  ?  Heureusement  la  nature  humaine 
n'est  pas  renfermée  tout  entière  dans  ces  éléments  personnels 
et  négatifs,  destinés  pour  ainsi  dire  à  servir  de  limites  entre 
les  individus;  il  y  a  aussi  ce  qui  les  rapproche  les  uns  des  au- 
tres, ce  qui  fait  le  fonds  immortel  de  leur  existence,  ce  qui  les 
rend  les  uns  pour  les  autres  un  objet  d'amour  et  de  respect , 
ce  qui  donne  un  sens  aux  mots  droit,  devoir,  liberté;  ce  qui 
XII.  3 
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réf  eille  cha  loos  Tidée  de  la  grandeur  et  de  la  digntlé  hu- 
maine. Cest  tout  cela  qui  entre  dans  la  connaissance  de 
rhomme.  Bien  des  personnages  politiques  qui  ont  laissé  on 
nom  flétri  dans  Thistoire,  ont  pu  avoir  une  profonde  conaait- 
sance  des  hommes;  elle  se  mêle  dans  le  Traité  du  prince^  aas 
plus  monstrueuses  doctrines.  La  connaissance  de  rhomme»  à 
un  degré  plus  on  moins  élevé ,  sous  une  forme  tantôt  reli- 
gieuse et  tantôt  philosophique»  se  trouve  ches  tous  les  grands 
législateurs,  où  si  Ton  veut  »  dans  toutes  les  grandes  législa- 
tions de  Tantiquité  et  des  temps  modernes. 

D'autres ,  non  moins  hostiles  ou  non  moins  étrangers  i  le 
philosophie  »  ont  cru  trouver  tous  les  fondements  de  Tordre 
social  dans  Thistoire.  Ils  pensent  que  le  présent  et  le  passé 
penvent  seuls  nous  donner  la  règle  de  Tavenir,  que  ce  que 
nous  avons  été  ou  ce  que  nous  sommes  nous  apprendra  ce 
que  nous  devons  être ,  c'est-à-dire  que  les  faits  nous  donne- 
ront la  mesure  de  nos  droits»  et  que  les  lois  de  rbumanlté , 

• 

comme  celles  de  la  nature,  ne  peuvent  être  connues  que  par 
le  procédé  de  Tinduction.  Personne  assurément  ne  se  refusera 
k  reconnaître  les  rapports  très-élroils  qui  unissent  Tune  à 
Tautre  histoire  et  la  politique,  et  môme,  à  un  certain  poiol  de 
vue,  rhistoire  et  la  morale.  Pour  donner  à  une  natioa  des 
lois  qu'elle  puisse  respecter,  un  gouvernement  à  qui  elle 
veuille  obéir,  des  institutions  qui  ne  soient  ni  au-dessus  ni 
au-dessous  de  son  intelligence ,  et  où  son  génie  particulier 
puisse  se  déployer  sans  préjudice  du  caractère  général  de  Thu- 
manité,  il  faut  savoir  exactement  dans  quelle  condition  elle  se 
trouve,  par  quelles  causes  elle  j  a  été  conduite ,  commeot  el 
de  quels  éléments  elle  s'est  formée ,  quel  rang  elle  occupe  au 
milieu  des  autres  nations.  Mais  prétendre  que  cela  suffît ,  el 
qu'il  ne  faut  pas  s'enquérir  d'autre  chose;  vouloir  édifier»  non 
pas  la  constitution  particulière  d'un  peuple  ,  mais  la  société 
tout  entière  sur  des  bases  purement  historiques,  k  l'esclusion 
de  tout  principe  immédiat  de  la  raison;  enfin,  mettre  la  raisou 
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cllc-mOaic,  enfermer  la  conscience  et  rintelligence  de  Inhuma-* 
nité  dans  Thistoire,  el  ne  les  reconnaître  que  là,  c*est  tourner 
le  dos  à  la  logique  et  au  sens  commun.  En  effet,  Thistoire, 
contenue  dans  ses  propres  limites ,  ne  nous  apprend  que  ce 
qui  est  arrivé,  ne  nous  présente  que  des  faits,  matériels  pour 
la  plupart,  dans  Tordre  où  ils  se  sont  accomplis.  Pour  donner 
un  sens  à  ces  faits  et  les  traduire  en  quelque  sorte  par  des 
idées;  pour  les  apprécier,  les  juger,  en  tirer  des  conséquences 
applicables  au  gouvernement  général  de  la  société,  il  faut  évi- 
demment se  placer  au-dessus  d^eux,  avoir  des  principes  bien 
arrêtés  d'avance,  et  qui,  par  cela  même,  doivent  être  fournis 
directement  par  la  raison.  Ainsi  n*y  a-t-il  pas,  dans  rbistoire 
comme  dans  la  vie  des  individus,  des  actions  qui  sont  bonnes 
et  d'autres  qui  sont  mauvaises,  des  actions  qui  sont  justes  et 
d'autres  qui  sont  injustes?  Commet  saurons- nous  les  distin- 
guer et  les  comparer  entre  elles  dans  leurs  effets  ,  sMI  ne  se 
trouve  pas  en  nous  une  idée  préconçue  du  bien  et  du  mal,  une 
mesure  invariable  de  la  justice  et  de  Tiniquité?  La  même  re- 
marque s'applique  aux  institutions.  Toutes  celles  qui  existent 
aujourd'hui  ne  méritent  pas  d'être  conservées,  du  moins  par 
cette  seule  raison  qu'elles  existent  ;  autrement ,  l'histoire  dé- 
mentirait elle-même  le  conseil  qu'on  en  veut  tirer,  puisqu'elle 
nous  montre  autant  de  ruines  que  de  fondations.  De  même  ne 
faut-il  pas  condamner  toutes  celles  qui  ont  disparu  ou  qui 
sont  en  décadence?  Que  dirions-nous  aujourd'hui  d'un  [pen- 
seur du  X'  ou  du  XI*  siècle,  qui  aurait  assuré  à  ses  gros- 
siers contemporains  que  toute  la  civilisation  des  anciens , 
leur  littérature ,  leur  poésie  ,  leur  philosophie  ,  leur  architec- 
ture ,  leur  sculpture ,  ne  pouvaient  plus  rendre  aucun  service 
à  l'esprit  humain ,  et  devaient  rester  perdues  pour  toujours, 
puisqu'elles  l'étaient  déjà  depuis  longtemps  à  cette  époque  ? 
Je  sais  qu'il  y  a  de  nos  jours  de  beaux  esprits  ,  qui ,  n'ayant 
pas  l'excuse  de  l'ignorance,  ou  l'ayant,  je  suppose,  à  un  moin- 
dre degré,  se  prennent  à  regretter  qu'on  ait  retrouvé  ces  chefs- 
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ti'œafre,  el  s*évertuenl  à  nous  montrer  Tidéal  de  loutes  cboses 
dans  la  rade  enfance  do  moyen  âge  ;  mais  il  n*y  a  rien  à  ré- 
pondre à  celte  barbarie  de  théâtre,  ni  an  fanatisme  étudié  aa- 
qael  elle  sert  d*accompagnement  :  un  rôle  qu'on  récite  poar 
se  distraire  ou  pour  exciter  les  applaudissements ,  n*est  pu 
une  opinion.  Il  faut  donc,  pour  revenir  à  notre  sajet,  qae  les 
faits  historiques,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  soient 
jugés  d*un  point  de  vue  plus  élevé  ,  qu'ils  excitent  Padmira- 
lion  ou  le  regret,  qu'ils  soient  imités  ou  condamnés,  selon  le 
bien  et  le  mal  qui  s'y  trouvent,  et  qu'au  lieu  de  les  regarder 
comme  la  mesure  de  ce  qui  pouvait,  de  ce  qui  devait  être,  on 
remonte  jusqu'aux  facultés  et  aux  priocipcs  dont  ils  sont 
l'expression  très-incomplète.  Si  l'on  prétend ,  comme  beau- 
coup l'ont  £iit  au  reste,  qu'il  n'y  a  rien  à  louer   ni   rien 
à  blâmer  dans  l'histoire ,  qu,  ce  qui  est  exactement  la  même 
chose ,  que  tout  y  est  ce  qu'il  doit  être ,  que  tout  ce  qui 
arrive  est  nécessaire ,  que  les  événements  qui  s'y  soccèdent 
découlent  d'une  manière  aussi  inévitable  du  fonds  géné- 
ral de  notre  organisation ,  que  la  chaleur  et  la  lumière  dé- 
coulent du  soleil ,  alors  pourquoi  nous  mettre  en  peine  de 
ce  que  nous  devons  faire  ou  ne  pas  faire  ?  Pourquoi  parler  de 
règles  à  suivre  et  de  conseils  à  demander  à  l'expérience  ?  Lais- 
sons-nous aller  au  courant  irrésistible;  quelque  parti  que  nous 
puissions  prendre,  nous  arriverons  au  but.  Mais  ce  n*est  pas 
tout  :  la  liberté  et  l'obligation  morale  une  fois  chassées  de 
l'histoire,  il  sera  impossible  de  les  conserver  dans  l'existence 
de  l'individu  ;  car,  puisque  la  nature  humaine ,  d'après  l'opi- 
nion qui  nous  occupe  en  ce  moment,  ne  peut  se  montrer  à 
nos  yeux  que  dans  la  suite  des  événements  historiques,  tout 
ce  qui  ne  peut  entrer  dans  celle-ci  est  également  exclue  de 
celle-là.  D'ailleurs,  comment  laisser  subsister  dans  Pindividu 
ce  qu'on  a  été  à  Tespèce,  dans  l'homme  ce  qu'on  enlève  à  Phu- 
manité,  surtout  si  Ton  songe  que  la  destinée  de  l'un  est  étroi- 
tement liée  à  celle  de  l'autre,  et  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  de 
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nus  facuUés  que  nous  puissions  développer  sans  le  concours 
el  sans  la  société  de  nos  semblables  ?  Ainsi ,  le  fatalisme  en 
politique  et  en  morale,  TindifTérence  la  plus  absolue  pour  tous 
les  régimes ,  pour  toutes  les  formes  de  gourernement,  poujr 
tous  les  principes  de  législation,  voilà  où  Ton  arrive  avec  cette 
idée,  si  raisonnable  en  apparence,  que  les  institutions  sociales 
ne  doivent  reposer  que  sur  des  bases  historiques.  Aussi,  toutes 
les  fois  qu'on  a  cherché  dans  l'histoire  autre  chose  que  des 
faits,  toutes  les  fois  qu'on  lui  a  demandé  des  théories  géné- 
rales sur  le  développement  et  l'organisation  des  sociétés  ou 
sur  la  destinée  du  genre  humain,  on  connaissait  déjà  ces  théo- 
ries d'avance  ,  et,  au  liea  de  les  tirer  de  son  sein ,  on  les  y  a 
introduites  de  gré  ou  de  force  ;  on  s'est  conduit  avec  elle 
comme  les  rois  et  les  poètes  avec  leurs  confidents  :  sous  pré- 
texte de  lui  demander  un  conseil ,  on  lui  a  arraché  une  ap- 
probation. Voyez,  en  effet,  à  combien  de  systèmes  différents 
elle  a  déjà  servi  ainsi  de  caution  !  Ici  elle  est  gagnée  à  la  cause 
de  la  démocratie,  là  à  celle  de  Taristocratie ,  plus  loin  à  celle 
de  la  monarchie  absolue  ou  du  régime  féodal;  hier  encore  elle 
enseignait  la  loi  du  progrès,  la  perfectibilité  indéfinie  de  l'es- 
pèce humaine  ;  aujourd'hui  elle  est  pour  l'immobilité ,  ou 
nous  épouvante  par  le  spectacle  de  notre  décadence.  Suivant 
qu'elle  plaide  pour  un  principe  ou  pour  un  autre  ,  elle  fait 
passer  les  mêmes  actions  et  les  mêmes  personnages,  tantôt  du 
blanc  au  noir,  tantôt  du  noir  au  blanc.  Des  exemples  de  ces 
métamorphoses ,  on  en  citerait  une  foule  ;  mais  en  voici  un 
très- récent  et  remarquable  entre  tous.  Un  homme  a  existé 
dans  un  temps  encore  peu  éloigné  de  nous ,  qui  a  versé  par 
torrents,  non  sur  les  champs  de  bataille  ,  mais  sur  les  places 
publiques  et  par  la  main  des  bourreaux,  le  sang  de  ses  conci- 
toyens; qui ,  élevé  un  instant  par  la  tempête  des  révolutions 
au  faîte  du  pouvoir,  s'est  fait  le  ministre  de  toutes  les  passions 
envieuses  et  des  plus  basses  vengeances  ;  qui,  toujours  le  nom 
<1c  la  liberté  sur  les  lèvres,  n'a  laissé  sortir  de  ses  mains  qut 
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des  listes  de  proscriptioD,  et  D*t  gouTerDé  qa*a?ec  l'échafkad» 
au  profit  de  la  terreur  et  de  la  mort.  Sa  mémoire  toos  fait 
horreur  ;  vous  chercbei  la  source  de  tant  de  crimes  dans  k 
per\«rsité  du  cœur,  bien  plus  que  dans  les  égarements  de  l'es- 
prit :  détrompes-vous,  vous  êtes  sous  Tempire  d*un  préjugé  ; 
on  Ta  vous  montrer  que  ce  dictateur  couvert  de  sang  est  on 
ange  de  bonté  et  de  douceur,  une  âme  qui  soupire  après  les 
champs  et  la  retraite,  un  vrai  berger  d*Arcadie,  k  qoi  k  fiita- 
lité  a  mis  dans  la  main  ,  au  lieu  de  chalumeau  et  de  bou- 
lette, un  couteaa  de  guillotine. 

Cessons  donc  de  chercher  dans  Thistoire  ce  qoi  ne  s'y 
trouve  pas  on  ne  peut  pas  y  être  aperçu,  c'est-à-dire  des  prin- 
cipes d'action  bien  arrêtés ,  et  cette  force  spirituelle  ,  vîsibk 
seulement  à  la  conscience ,  sans  laquelle  les  principes  sont 
inutiles  et  inexplicables ,  je  veux  parler  de  la  liberté.  Jamais 
aucun  fait  ne  nous  donnera  Tidée  du  droit,  et  ce  n*est  pas,  si 
Ton  me  permet  cette  expression  ,  en  regardant  rhomaie  da 
dehors  seulement,  et  en  ne  fixant  les  yeux  que  sur  les  résol- 
tats  extérieurs  de  sa  volonté ,  qu'on  arrivera  à  savoir  s^il  est 
libre  ou  s'il  ne  l'est  pas.  Or,  supprimez  ces  deux  éléments  de 
la  nature  humaine,  la  liberté  et  le  droit,  et  avec  le  droit  Tobli- 
gation  morale,  qu'est-ce  que  vaudra  le  reste,  et  sur  quelks 
bases  ferez-voos  reposer  la  société?  Il  faut  bien  distinguer 
entre  les  idées  que  nous  fournit  à  priori  la  raison,  ou  les  k- 
culiés  que  nous  apercevons  immédiatement  par  la  conscienoe, 
et  les  lois  que  nous  découvrons  dans  l'histoire  par  le  procédé 
de  la  généralisation  et  de  l'induction.  Evidemment,  la  desti- 
née du  genre  humain  n'est  point  abandonnée  au  hasard ,  oa , 
ce  qui  est  la  même  chose,  il  y  a  des  lois  pour  les  événements 
historiques  aussi  bien  que  pour  les  phénomènes  de  la  con- 
science et  de  la  nature  extérieure;  mais  ces  lois  ne  nous  ap- 
prennent rien  sur  le  fonds  invariable  de  notre  eiislence;  elles 
nous  montrent  seulement  d'après  quel  ordre  nos  idées  et  nos 
lacilUés  se  dégagent  les  unes  des  antres  pour  se  produire  dans 
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ioule  leur  étendue,  comment  le  droit  remporte  sur  la  force, 
Tesprit  sur  la  matière,  la  raison  sur  les  sens,  et  par  qaeile 
suite  d'efforts  et  de  réactions  ce  type  idéal  de  Fhomme,  que 
nous  portons  en  nous,  se  réalise  peu  à  peu  dans  Thumanité. 
Par  conséquent,  si  tous  ces  éléments  ne  foos  sont  pas  connus 
d'avance  ;  si  vous  n'apercevez  pas,  à  quelque  hauteur  et  dans 
quelque  éloignement  que  ce  puisse  être ,  un  point  fixe  vers 
lequel  nous  poussent  nos  instincts  et  notre  intelligence,  il  n'j 
a  plus  rien  de  constant,  de  régulier  ni  d'instructif  dans  la 
succession  des  faits;  on  ne  sait  plus  si  la  société  avance  ou  re- 
cule, ou  tourne  éternellement  dans  un  cercle  :  on  devine  en- 
core moins  ce  qu'elle  doit  faire;  s'il  faut  qu'elle  reste  tou- 
jours à  la  même  place ,  en  mettant  son  orgueil  et  son  salut 
dans  l'immobilité,  ou  si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  une  seule 
de  ses  conditions  actuelles  qui  ne  soit  destinée  à  subir  des 
changements  et  des  révolutions  sans  fin. 

Les  opinions  qui  partagent  aujourd'hui  les  esprits,  U  où  il 
existe  encore  des  opinions,  prêtent  à  ces  réflexions  l'autorité 
de  l'expérience.  D'abord,  quoique  librement  produites  par  Fes- 
prit  d'examen,  ce  n'est  point  sur  un  système  philosophique  , 
c'est  sur  Thisloire  bien  ou  mal  comprise,  arrangée  avec  plus 
ou  moins  d'art,  que  se  fondent  la  plupart  des  théories  sociales 
et  politiques  qui  ont  vu  le  jour  depuis  quelques  années.  C'est 
un  fait  à  remarquer,  que  nos  hommes  d'Etat  les  plus  célèbres 
sont  des  historiens  ;  et  c'est  par  des  vues  historiques  que  dé- 
butent également  nos  réformateurs,  ceux  qui  ont  entrepris,  je 
ne  dirai  pas  de  régénérer,  mais  de  refondre  entièrement  à 
neuf  leur  patrie  et  le  genre  humain  ;  par  exemple  ,  les  saint- 
simoniens,  les  phalanstériens,  et  ces  dévots  d'une  nouvelle  es- 
pèce, qui  réunissent  dans  leur  admiration  l'inquisition  au  ré- 
gime de  la  terreur,  la  ligue  au  comité  de  salut  public;  enfin, 
toutes  les  branches  et  toutes  les  sectes  du  socialisme.  Quant 
aux  théories  elles-mêmes,  ne  tenant  aucun  compte  de  la  na- 
ture réelle  de  l'homme,  qui  ne  saurait  se  révéler  dans  des  faits 
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exlériears;  n'ayant  aucune  règle  pour  discerner  ce  qui  esl  va- 
riable en  nous  de  ce  qui  est  invariable  et  immobile ,  ce  qoi 
fait  le  caractère  particulier  de  Tindividu  ou  la  condition  da 
son  existence ,  de  ce  qui  constitue  la  nature  commane  et  li 
vie  générale  de  Fcspèce,  les  unes  sacriflent  tool  à  an  moovc* 
ment' sans  règle,  sans  terme  et  sans  bat;  les  aulres,  par  na 
excès  opposé  ,  considèrent  tout  changement  comme  un  mal , 
et  ce  mal  une  fois  arrivé ,  démontrent  la  nécessité  de  le  per- 
pétuer ;  celles-ci  ne  se  prt^occupent  que  de  la  liberté  indivi- 
duelle, que  de  l'émancipation  des  intérêts  particuliers^  laissant 
TEtat,  c'est-à-dire  la  société  elle-même,  se  défendre  comme 
elle  peut,  et  lui  opposant  à  tout  propos  la  iamease  maxime  da 
laiisez  favre^  laissez  passer  ;  celles-là,  ou  contraire,  ▼ealent 
que  l'Etat  soit  tout  ;  que  tout  se  fasse  en  son  nom,  par  set 
ordres  et  par  ses  mains  ;  que  la  personne  civile  et  morale, 
c'est-à-dire  la  liberté,  la  propriété,  la  famille  soient  complè- 
tement détruites  ou  confisquées  à  son  profit;  qu'il  n'y  ait  plus 
dans  son  sein  que  des  forces  sans  volonté,  mises  en  jeu  et 
coordonnées  entre  elles  par  une  puissance  supérieure.  On  sait 
quelles  dangereuses  et  extravagantes  idées  ont  été  mises  en 
circulation  par  quelques-uns  de  ces  systèmes,  au  nom  du 
principe  le  plus  cher  à  l'esprit  moderne;  je  veux  parler  du 
progrès  et  de  la  perfectibilité  humaine.  Parce  que  Tesdavage 
absolu,  tel  qu'il  existait  chez  les  anciens,  a  fait  place  à  un 
état  plus  doux,  le  servage  des  temps  féodaux,  et  que  celui-d, 
a  disparu  à  son  tour  dans  une  partie  du  monde,  on  s'est  ima- 
giné que  la  liberté  individuelle  avec  toutes  ses  conséquences, 
comme  le  droit  d'acquérir,  de  posséder,  de  transmettre,  de 
choisir  sa  condition  et  sa  profession,  devait  avoir  le  même 
sort,  que  l'individu  devait  être  absorbé  dans  la  communauté. 
De  même,  dans  un  autre  ordre  de  faits,  parce  que  la  condi- 
tion des  femmes  s'est  améliorée  successivement  et  qu'elles  ont 
acquis  peu  à  peu  plus  d'autorité  et  de  respect  au  sein  de  la  fa- 
mille, on  s'est  mis  à  soutenir  que  la  famille  elle-ménie,  et  par 
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conséquent  le  mariage,  avaient  fait  leur  temps,  qu'il  fallait 
affranchir  les  passions  comme  on  avait  autrefois  affranchi 
rintelUgcnce,  que  leur  empire  n^était  pas  moins  légitime  ni 
moins  nécessaire  à  notre  perfection  et  à  notre  bonheur.  Il  ne 
faut  pas  croire  que  ces  doctrines  aient  péri  avec  le  saint- 
simonisme,  qui  les  a  apportées  pour  la  plupart,  on  da  moins 
qui  les  a  développées  avec  le  plus  de  franchise  et  d'audace  ; 
elles  exercent  encore  dans  ce  moment  une  influence  bien  per- 
nicieuse sur  les  esprits  et  surtout  sur  les  mœurs;  elles  dé- 
frayent une  partie  considérable  de  notre  littérature,  et  celle 
qui,  malheureusement,  a  le  plus  facile  accès  près  du  grand 
nombre;  elles  ont  un  organe  avoué  dans  la  presse  quotidienne, 
et  se  produisent  aussi  sous  une  forme  plus  savante  dans  cer- 
tains ouvrages  d'économie  politique  ;  enfin,  si  elles  n'aspirent 
plus  à  devenir  une  religion,  elles  demeurent  toujours  Texpres- 
sion  d'une  école,  que  son  activité,  la  force  de  ses  convictions 
et  le  nombre  de  ses  disciples  ne  permettent  pas  de  négliger. 
Mais  les  opinions  que  je  viens  de  citer  n'en  sont  pas  le  der- 
nier mot.  Quelques-uns  ont  étendu  à  la  nature  entière  ce 
mouvement  de  mutation  sans  fin,  ce  progrès  sans  terme  et 
sans  règle  que  la  plupart  ne  reconnaissent  que  chez  l'homme, 
c'est-à-dire  dans  l'humanité.  Ils  ont  supposé  que  les  lois  du 
monde  physique  pourraient  changer  entièrement  sous  l'in- 
fluence de  l'industrie,  que  la  terre,  les  astres,  les  animaux, 
les  plantes,  se  transformeront  comme  nous,  seront  pourvus 
de  propriétés  nouvelles,  serviront  d'agents  à  des  forces  incal- 
culables; et  tout  cela  pour  notre  usage,  pour  satisfaire  à  nos 
moindres  désirs,  pour  nous  épargner  les  moindres  douleurs, 
pour  nous  donner  à  la  fois  l'idée  et  l'expérience  d'un  bonheur 
infini.  Ce  sont  toutes  ces  rêveries  ensemble,  même  quand 
elles  n'atteignent  pas  à  ce  degré  de  délire,  qui  ont  autorisé  en 
grande  partie  l'excès  contraire,  c'est-à-dire  l'horreur  des 
théories,  le  mépris  des  idées  et  la  religion  des  faits,  le  parti 
pris  de  n'accepter  que  ce  qui  est  ou  ce  qui  a  clé,  de  rester 
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immobile  ou  de  reloorner  en  arrière.  On  dirait,  k  eoteodr* 
cl  sortout  i  voir  à  Tœovre  les  défensears  de  ce  système,  qae 
l*histoire  de  Tbamanité  est  décidément  close,  et  qa*ii  ne  rest« 
ploi  qoe  des  dates  et  des  noms  propres  à  y  ajouter;  qae  noas 
sommes  arrirés  à  la  dernière  limite  de  la  justice,  de  la  sagesse» 
de  la  liberté  et  du  bien-être;  que  nous  sommes  en  possession 
do  tOQS  les  droits,  que  nous  jouissons  de  tous  les  biens  dont 
nous  sommes  capables,  et  que  les  torts  si  fréquemment  re- 
prochés à  la  société  ne  sont  que  les  conséquences  irrémédiables 
de  son  existence. 

Ainsi  ni  l'histoire  de  Thumanité  ni  la  connaissance  pratique 
des  hommes  ne  sont  capables  de  fournir  de  véritables  prin- 
cipes de  gouvernement,  de  législation  et  d'organisation  so- 
ciale. L'expérience  des  hommes,  quand  elle  n'est  pas  an  ser- 
vice d'une  idée  généreuse,  d'une  conviction  supérieure  à 
elle-même,  n'aboutit  qu'à  des  résultats  éphémères  obtenus 
par  la  ruse  et  la  corruption.  L'histoire  ne  s'occupant  que  de 
ce  qui  a  été  fait,  sans  rechercher  ce  qu'on  aurait  dû,  ce  qu'on 
aurait  pu  ou  ce  qu'on  devrait  faire,  peut  servir  également, 
comme  nous  en  avons  eu  la  preuve,  à  jusliûer  les  système  les 
plus  contradictoires.  Cependant  il  faut  bien  s'appuyer  sur 
quelque  chose  ;  si  dédaigneux  qu'on  soit  pour  la  théorie,  on 
est  bien  forcé  d'en  avoir  une  quand  on  se  trouve  dans  le  né- 
cessité de  rendre  compte  de  toutes  ses  actions;  quand  il  n*est 
plus  permis,  même  aux  pouvoirs  absolus,  de  se  reposer  sur 
l'obéissance  et  sur  la  fbi.  Or,  il  ne  reste  plus  qu'un  moyen  de 
satisfaire  à  cette  condition  :  c'est  l'étude  philosophique  de  la 
nature  humaine  ;  c'est  l'observation  méthodique  et  réfléchie 
des  diverses  facultés  que  la  société  doit  mettre  en  œuvre,  dont 
le  libre  et  harmonieux  développement  fait  sa  force,  sa  dignité, 
sa  vie.  La  politique,  en  donnant  à  ce  mot  le  sens  le  plus  élevé 
qa'il  comporte,  ne  peut  donc  plus  rester  étrangère  à  la  philo- 
sophie, et  par  cela  même  la  philosophie  ne  peut  rester  In- 
difKrente  à  la  politique.  Il  faut  désormais  que  ces  éeux  scien- 
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ces,  trop  longtemps  séparées,  se  pénètrent  et  s'éclairent  mu- 
tuellement ;  que  Tune,  sans  quitter  un  instant  le  terrain  des 
faits,  s'élève  un  peu  plus  vers  Tidéal,  qu^elle  fasse  une  plus 
grande  part  à  rintelligence,  à  la  pensée,  à  la  perfectibilité 
humaine;  que  Tautre  descende  davantage  dans  la  vie  réelle» 
qu'elle  montre  le  côté  utile,  le  côté  pratique  de  ses  résultats, 
et  ne  néglige  aucun  problème  qui  intéresse  Torganisation,  le 
gouvernement  et  le  perfectionnement  de  la  société.  Déflnir 
avec  plus  de  précision  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'à  présent  les 
devoirs  et  les  droits  de  Fhomme  en  général  ;  démontrer  que 
les  derniers  ne  sauraient  exister  sans  les  premiers,  et  que  les 
uns  comme  les  autres  ont  leur  fondement  commun  dans  la 
partie  spirituelle  de  notre  être,  c'est-à-dire  dans  nos  facultés  in- 
tellectuelles et  morales;  suivre  le  développement,  ou,  si  Ton 
veut,  la  réalisation  successive  de  ces  devoirs  et  de  ces  droits, 
d'abord  dans  la  famille,  puis  dans  l'Etat,  ensuite  dans  la  so- 
ciété universelle  du  genre  humain  ;  rétablir  dans  l'opinion  la 
sainteté  du  mariage,  objet  de  si  vives  et  si  persévérantes  atta- 
ques ;  défendre  avec  le  mariage  le  droit  de  propriété,  sans  le- 
quel il  n'y  a  pas  de  famille  possible  ;  rechercher  dans  quelle 
mesure  la  famille  et  l'individu,  sans  sacrifier  aucune  des  con- 
ditions de  leur  existence  ou  de  leur  dignité,  doivent  être 
subordonnés  tous  deux  à  l'unité  de  l'État;  montrer  que  cette 
unité  a  pour  condition  indispensable  celle  de  l'éducation;  en- 
fin, dire  ce  que  c'est  que  l'État  en  lui-même,  quel  est  le  but  et 
quel  est  le  principe  de  son  existence,  quels  sont  les  éléments 
dont  il  se  compose  nécessairement,  quel  degré  d'autorité  lui 
appartient  sur  les  divers  ordres  d'associations  qu'il  comprend 
dans  son  sein,  quels  sont  ses  obligations  et  ses  droits  par  rap- 
port aux  états  étrangers,  ou  quels  principes  naturels  doivent 
présider  aux  relations  internationales  ;  telle  est,  en  grande 
partie,  la  tâche  que  la  philosophie  devrait  entreprendre  au- 
jourd'hui. Je  ne  lui  en  connais  pas  de  plus  noble,  ni  de  plus 
utile,  ni  déplus  propre  à  la  relever  dans  l'esprit  de  notre  temps. 
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Elle  y  trouverait  le  moyen  de  s'assurer  dans  Tordre  moral 
une  puissance  et  une  considération  analogues  à  celles  des 
sciences  physiques  dans  la  sphère  des  intérêts  matériels.  Tou- 
jours appuyée  sur  la  spéculation,  sur  les  résultats  les  plos 
considérables  de  la  psychologie  et  de  la  métaphysiqae,  il  n^est 
pas  à  craindre  qu'elle  s'abaisse  jusqu'à  la  discussion  des  par- 
tis ;  ce  sont  les  partis,  au  contraire,  qui  seront  forcés  de  s*é- 
Icfer  à  la  hauteur  de  ses  principes  ;  elle  leur  rendra  la  di- 
gnité, l'autorité,  la  conviction  qu'ils  ont  perdues,  oo  do  moins 
qu'ils  ont  gravement  compromises. 
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RAPPORT 

SUR 


LE   CONCOURS  OUVERT 

AU  SUJET  DE  L'ÉCOLE  DES  PHYSIOCRATES , 


PAR    M.    PASSY. 


Messieurs ,  au  nombre  des  sujets  de  prix  mis  au  concours 
pour  Tannée  t847  se  trouvait  le  suirant  :  «  Rechercher,  par 
«  l'analyse  comparative  des  doctrines  et  par  Tétude  des  faits 
«  historiques,  quelle  a  été  Tinfluence  de  Fécole  des  physio- 
u  craies  sur  la  marche  et  le  développement  des  sciences  éco- 
«  nomiqnes,  ainsi  que  sur  Tadministration  générale  des  Etats, 
«<  en  ce  qui  touche  les  finances,  Tindustrie  et  le  commerce.  » 

C^était  là  un  sujet  d'un  intérêt  vif  et  considérable.  L'école 
dite  physiocratique  est  d'origine  toute  française.  Le  docteur 
Quesnay  et  ses  sectateurs  sont  les  premiers  écrivains  qui  aient 
étudié,  de  haut  et  dans  leur  ensemble,  les  faits  et  les  lois  de 
Tordre  économique.  Leurs  recherches,  à  la  fois  méthodiques 
et  générales,  ont  abouti  à  des  conceptions  systématiques  éma- 
nées d'une  même  pensée  fondamentale,  et,  grâce  à  leurs  tra- 
vaux, Téconomie  politique,  réglée  dans  sa  marche  et  pour- 
suivant un  but  clairement  défini,  vint,  à  bon  droit,  réclamer 
sa  place  parmi  les  sciences  sociales. 

('.cite  école,  toutefois,  ne  brilla  que  d'un  éclat  dont  la  vi- 
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vaciltt  ne  tarda  pas  à  s^éleindre.  Avec  quelque  ardeur  qu'elle 
eût  cherché  la  vérité,  elle  n^avait  pu  la  saisir  tout  entière.  Des 
complications  dont  le  temps  seul  aide  à  dégager  les  faits  éco- 
nomiques ne  lui  avaient  permis  ni  de  les  réduire  à  leurs  élé- 
ments les  plus  simples,  ni  d*en  discerner  toujours  le  principe 
et  les  causes  ;  si  elle  avait  creusé  profondément  le  terrain  sur 
lequel  portaient  ses  travaux ,  elle  aurait  cru  trop  facilement 
avoir  atteint  les  dernières  limites  des  points  accessibles  aux 
recherches,  et,  de  là,  dans  le  système  qui  obtint  sa  foi,  des 
erreurs  dont  la  découverte  ne  pouvait  manquer  d'en  inflrmer 
Tautorilé. 

Ainsi  se  passent,  au  surplus,  les  choses  dans  la  plupart  des 
spéculations  scientiQques.  La  vérité  ne  se  dévoile  que  lente- 
ment et  partiellement  aux  regards  qui  la  cherchent.  Dans  sa 
soif  de  certitude,  Tesprit  humain  se  hàle  de  conclure  sur  les 
seules  notions  dont  il  se  soit  emparé  ;  puis  bientôt  des  obser- 
vations nouvelles  viennent  démontrer  Tinexaclitude  de  ces 
notions  ou  en  accroître  le  nombre  ;  et  alors  aux  théories  en 
apparence  les  mieux  établies,  en  succèdent  d'autres  destinées 
à  leur  tour  à  succomber  devant  des  théories  de  moins  en 
moins  incomplètes.  Une  circonstance  toute  particulière  con- 
tribua cependant  à  précipiter  la  ruine  des  doctrines  énon- 
cées par  les  physiocrates.  Un  homme  de  génie,  Adam  Smith, 
entra  sur  leurs  pas  dans  la  carrière.  Aux  lumières  recueillies 
par  ses  devanciers,  il  joignit  celles  que  lui  fournirent  une 
érudition  vaste  et  des  investigations  conduites  avec  la  plus 
admirable  sagacité,  et,  sous  sa  main  puissante,  l'économie 
politique  accomplit,  tout  d'un  coup,  un  de  ces  progrès  qui, 
d'ordinaire,  demandent  le  concours  de  longues  années.  Les 
physiocrates  avaient  frayé-  les  voies  de  la  science,  Smith  les 
laissa  loin  derrière  lui  ;  c'en  fut  assez  pour  qu'on  méconnût 
leurs  secours  ou  qu'on  ne  les  payât  plus  que  de  dédains  im- 
mérités. 

A   tout  prendre,  11  n*élait  pas  supposable  qu'en   plein 
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xTiii*  siècle  eût  pu  fleurir  une  école  scientifique  dont  les 
œuvres  fussent  dénuées  de  toute  valeur  et  de  toute  vérité.  Il  j 
avait  plus  que  de  la  hardiesse  à  admettre  que  des  écrivains 
comme  Letrosne,  Bandeau  et  Mercier  de  la  Rivière ,  qu*an 
homme  d*État  de  Téminence  de  Turgot ,  eussent  adhéré,  par 
erreur  ou  caprice  d'esprit,  à  de  chimériques  idées  sorties,  an 
beau  jour,  du  cerveau  d'un  rêveur;  mais  un  préjugé  s'était 
formé;  des  économistes  qui  avaient  mis  à  profit  les  décoa- 
verles  du  docteur  Quesnay  se  gardaient  bien  de  le  dire  et  n*en 
parlaient  que  pour  en  blâmer  les  inexactitudes,  et  le  discré- 
dit qui  pesait  sur  Técole  physiocratique  était  tel  qu'à  peine 
an  petit  nombre  d'économistes  croyait  devoir  prendre  la 
peine  de  parcourir  quelques-unes  des  nombreuses  publica- 
tions où  se  trouvaient  exposées  les  doctrines  qu'elle  avait 
professées. 

11  appartenait  à  l'Académie  de  ramener  l'attention  sur  une 
ocole  qui  non-seulementa  joui  d'une  grande  célébrité,  mais 
dont  rinfluence  s'est  fait  longtemps  sentir  jusque  dans  le 
monde  politique.  Quel  a  été  le  caractère  distinctif  des  princi- 
pes qu'elle  voulut  faire  prévaloir?  Quelle  parta-t-elle  eue  an 
développement  de  la  science  économique  ?  Quelles  applica- 
tions ont  reçues  ses  maximes  ?  Telles  étaient  les  questions 
dont  l'Académie  proposait  l'examen  ;  en  les  posant,  elle  avait 
droit  de  s'attendre  qu'elle  éveillerait  une  juste  curiosité  et 
que  de  nombreux  concurrents  viendraient  en  disputer  la 
palme. 

11  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  ainsi.  Il  fallait ,  pour  entrer  en 
lice,  des  éludes  sérieuses  et  patientes  ;  un  seul  concurrent  s'est 
présenté,  mais  heureusement  il  avaii  le  savoir  et  les  forces 
que  réclamait  la  tâche  ;  il  l'a  bien  remplie,  et  c'est  sans  hési- 
tation que  nous  vous  proposons  de  lui  décerner  le  prix  qu'il  a 
mérité. 

11  importait  de  bien  classer  les  matières  soumises  à  l'exa- 
men. L'auteur  a  divisé  son  travail  en  trois  parties  distinctes. 
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A  Texposé  méthodique  de  la  philosophie  de  Qaesnay,  il  a  (ait 
sQCcéder  Tappréciation  de  ses  doctrines  écoDomiques  ;  plu- 
sieurs chapitres  les  suivent  dans  leurs  applications,  et  expli- 
quent le  sens  à  attacher  aux  termes  adoptés  par  les  physio- 
crates  ;  enfin  un  neuvième  et  dernier  chapitre,  outre  qu'il  ré- 
sume les  résultats  des  recherches  contenues  dans  les  chapitres 
précédents,  rend  compte  des  maximes  de  morale  avouées  et 
proclamées  par  Técole,  et  en  mesure  la  portée.  L'auteur, 
comme  on  le  voit,  est  allé  droit  au  but,  et  les  observations 
que  nous  allons  vous  soumettre  attesteront  la  valeur  de  son 
travail. 

On  sait  que  Técole  des  physiocrales  eut  pour  fondateur  le 
docteur  Quesnay.  Si  ce  penseur  éminent  n'eût  fait  autre  chose 
que  d'écrire,  d'après  ses  propres  observations,  les  lois  qui  ré- 
gissent la  formation  et  la  distribution  des  richesses,  il  n'eût 
pas  vu  se  ranger  autour  de  lui  tant  de  disciples  avides  de  la 
parole  du  maître  et  se  dévouant  à  la  répandre  avec  un  zèle 
qui,  d'ordinaire,  n'appartient  qu'aux  sectes  en  lutte  avec  les 
croyances  de  leur  époque.  Ce  qui  assura  l'ascendant  du  doc- 
teur Quesnay,  c'est  qu'il  apporta  à  ses  contemporains  toute 
une  économie  sociale  dont  son  économie  politique  n'était  que 
la  principale  émanation,  et  que  cette  philosophie  reposait  sur 
des  idées  qui,  sans  avoir  tous  les  charmes  de  la  nouveauté, 
n'avaient  cependant  jamais  été  présentées  avec  autant  d'or- 
dre, de  clarté,  d'élévation  et  d'ensemble.  Aussi  est-ce  avec 
raison  que  l'auteur  du  mémoire  couronne  a  commencé  par 
retracer  les  principes  fondamentaux  d'une  philosophie  dont 
le  succès  fut  rapide,  et  qu'il  est  indispensable  de  connaître  afin 
d'arriver  à  comprendre  complètement  l'esprit  dans  lequel 
l'école  physiocratique  procède  à  ses  recherches  sur  la  richesse 
des  nations. 

Dieu  gouverne  le  monde  par  des  lois  immuables,  disait  le 
docteur  Quesnay.  Ces  lois  président  à  la  conservation,  à  la 
multiplication,  au  perfectionnement,  au  bonheur  de  notre  es- 
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pècc;  seulement,  rhomme  a  sa  pari  de  liberté  et  d'activité, 
et  c'est  à  lui  à  étudier  sans  cesse  les  lois  qui  régissent  et  si 
nature  et  le  monde  extérieur,  afin  de  conformer  à  leurs  pres- 
criptions les  déterminations  de  sa  volonté.  Le  but  assigné  à 
Texercice  de  ses  forces  intellectuelles  et  physiques,  c>st  l'ap-  ^y 

propriation  de  la  matière  à  ses  besoins.  C'est  par  l'accomplis- 
sement de  cette  tâche  qu'il  s'élève  à  de  meilleures  destinées  ; 
mais,  dans  cette  œuvre,  la  bonté  divine  n'a  pas  séparé  l'utile 
du  juste  :  le  juste  est  la  mesure  de  l'utile;  rien  d'inique  ne 
saurait  être  d'un  avantage  durable,  et,  si  Dieu  s'est  réservé  de 
récompenser  le  bien  dans  le  ciel ,  il  n'oublie  pas  de  châtier  le 
mal  sur  la  terre. 

Par  quels  caractères,  par  quels  signes  se  manifeste  l'utile  ? 
Suivant  Quesnay,  ces  caractères  et  ces  signes,  l'homme  les 
rencontre  dans  les  notions  naturelles  de  justice,  dans  les  idées 
de  devoir  et  de  droit  qu'il  a  reçues  du  Créateur,  et  qui  lui  ré- 
vèlent qu'il  est  contraire  à  l'ordre,  c'est-à-dire  à  l'ensemble 
des  rapports  nécessaires  pour  produire  le  bien  général,  de 
chercher  des  satisfactions  dans  le  dommage  d'autrui.  Pour 
lui,  pas  d'autre  moyen  d'assurer  sa  propre  prospérité  que  de 
vivre  en  paix  avec  ses  semblables,  que  de  les  traiter  en  frères. 
Or  ces  enseignements  de  la  conscience ,  encore  incertains  et 
confus,  deviendront  d'autant  plus  distincts  et  puissants,  que  le 
progrès  des  lumières  éclairent  davantage  la  raison  des  indivi- 
dus et  des  peuples. 

Quant  à  la  notion  de  justice,  le  docteur  Quesnay  en  ren- 
contrait les  manifestations  principales  d'abord  dans  la  liberté, 
ou  le  droit  pour  chacun  de  &ire  tout  ce  qui  ne  blessait  en  rien 
l'intérêt  général,  puis  dans  la  propriété,  ou  le  droit  pour  chacun 
d'user  à  son  gré  des  biens  qu'il  possède  à  titre  légitime.  Ces 
droits  imprescriptibles,  l'homme  les  tenait  de  sa  propre  nature 
et  non  des  lois  écrites,  qui  n'avaient  fait  que  les  reconnaître  et 
les  sanctionner.  C'était  parce  qu'il  les  avait  sentis  en  lui,  et, 
par  (*ela   môme,  reconnus  chei  les  autres,  que  les  sociétés 
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avaient  pu  nattre,  subsister,  et  marcher  il^elles-mémes  vers  l« 
bat  assigné  à  leurs  efforts,  la  conquête  de  la  matière,  en  d*a«- 
Ures  termes,  la  production  et  la  distribution  régulière  det 
richesses.  Au  libre  déTeloppement  de  ses  droits  tenait 
Pessorplus  ou  moins  heureux  et  rapide  des  arts,  des  scMoees, 
de  rindustrie;  les  gouvernements  n'étaient  institués  qu*ate 
de  leur  assurer  toutes  les  garanties  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin, ety  quelles  quefussentd*aillears  leurs  formes  particulières, 
les  meiUeurs  étaient  ceux  qui  remplissaient  le  plus  complète* 
ment  cette  haute  et  indispensable  mission. 

Ces  maximes  n'étaient  pas  toutes  également  neuves.  Les 
plus  générales  s'étaient  pour  la  plupart  rencontrées  d^  soos 
kl  plume  de  quelques  écrivains;  l'Évangile  même  en  eonienait 
plusieurs  ;  mais  jamais  eUesn'avaientété  présentées  sous  bi  forme 
d'un  système  largement  formulé  ;  jamais  n'en  avaient  été  tirées 
des  conséquences  d'ordre  politique  et  moral  si  nettemenl  dé- 
duites, et  il  est  focile  de  concevoir  l'impression  profonde 
qu'elles  firent  sur  des  esprits  assex  éclairés  pour  les  compren- 
dre, assex  élevés  pour  en  désirer  l'application  dans  l'intérêt 
de  rhnmanité. 

Qu'une  économie  politique  dût  nécessairement  devenir  le 
principal  corollaire  d'une  telle  philosophie  sociale,  rien  de 
plus  évident.  Le  docteur  Quesnay  assignait  pour  but  constant 
à  l'activité  humaine,  Tassujettissement,  bi  conquête,  l'appro- 
priation de  la  matière;  dès  lors  il  allait  bien  qu'il  examinAt 
comment  rhomme  prend  possession  de  la  matière,  en  un  mot, 
qu'il  étudiât  les  lois  de  la  nature  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
duction et  l'emploi  des  richesses. 

Telle  fut  en  effet  Tœnvre  à  Uquelle  les  pbysiocrates  consa- 
crèrent tons  leurs  soins.  L'économie  politique  devint  l'objet 
constant  de  leurs  méditations  ;  ils  étendirent  leurs  investiga- 
tions sur  toutes  les  parties  de  son  vaste  domaine,  et  malgré 
les  méprises,  les  aberrations  auxquelles  ils  se  laissèrent  parfois 
entraîner,  il  est  certain  qu'ils  contribuèrent  largement  à  jeter 
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les  fondements  cl*une  science  qui,  jasqu*au  moment  ou  ils  la 
cultivèrent,  n'avait  enfanté  que  des  essais  partiels  ou  des  tra* 
vaux  où  la  haute  intelligencee  des  Vanban,  des  Boisgnilbert, 
n'avait  pu  suppléer  k  l'absence  de  données  exactes  et  d'obser- 
vations suffisamment  étendues. 

L'auteur  du  mémoire  dont  nous  vous  entretenons  n'a  rien 
négligé  pour  mettre  en  pleine  lumière  les  traits  distisctifs  de 
la  doctrine  économique  des  pbysiocrates  :  c'est  la  partie  es  - 
sentielle  de  son  travail  ;  il  ne  nous  semble  pas  toutefois  avoir 
donné  une  attention  suffisante  à  la  cause  même  des  particula- 
rités du  système  auquel  aboutissent  Quesnay  et  ses  disciples. 
Ces  particularités  émanèrent  directement  du  caractère  spécial 
de  la  philosophie  professée  par  l'école. 

C'est  parce  que  les  pbysiocrates  voyaient  dans  l'homme  un 
être  principalement  voué  à  soumettre  et  à  s*approprier  la  ma- 
tière, qu'ils  firent  de  la  matérialité  le  caractère  unique  de  la 
richesse.  Ce  qu'avait  de  trop  étroit  la  pensée  philosophique 
se  replaça  dans  la  pensée  économique,  et  naturellement  ils 
en  vinrent  à  mesurer  la  valeur  et  l'utilité  du  travail  par  bi 
quantité  même  de  matière  brute  dont  il  parvenait  à  se  saisir. 

De  là  les  distinctions  qu'ils  établirent  entre  les  diverses  in- 
dustries. L'agriculture,  affirmaient-ils,  a  seule  le  don  de  pro- 
duire la  richesse  ;  car,  SMle,  elle  en  arrache  à  la  terre,  et  seule 
aussi  elle  en  obtient  plus  que  ceux  qui  l'exercent  n'en  con- 
somment durant  le  cours  de  leurs  opérations.  Aucunes  autres 
industrie  n'arrivent  au  même  résultat  :  elles  ne  font  que  prépa- 
rer, apprêter,  transformer,  déplacer  des  matières  premières 
qu'elles  ne  produisent  pas  ;  et  comme  la  valeur  échangeable 
qu'elles  communiquent  aux  objets  n'est  que  l'équivalent  des 
subsistances  et  des  matières  consommées  par  les  Iravailleuri 
pendant  le  temps  nécessaire  à  Taccomplissement  de  leur  tâche, 
ces  industries  sont  improductives  et  stériles.  Dans  ce  système 
où  les  produits  à  l'état  brut  constituaient  la  t^^talité  des  ri- 
chesses, la  classe  agricole  distribuait  l'excédant  de  ses  récoltes 


-  52  — 

au  reste  de  la  population,  mais  seulement  k  litre  de  salaire  de 
services  dont  la  valeur  s^anéantissait  sous  une  forme  à  mesure 
qu>Ue  semblait  naître  sous  une  autre. 

Ce  système  exclusif  et  partial  a  été  fort  attaqué»  el  méri- 
tait de  Tètre.  L'auteur  du  mémoire  adressé  à  rAcsdémle 
est  entré  dans  toutes  les  explications  dont  il  a  besoin  pour 
être  nettement  apprécié  dans  son  principe  et  dans  ses  applica- 
tions; mais  peut-être  le  désir  de  laver  les  physiocrates  des 
reproches  exagérés  de  quelques  économistes  modernes  Pa-t^il 
entraîné!  considérer  leurs  œuvres  d*unœil  par  trop  indiilgmt. 

S*il  est  vrai  que  la  matérialité  soit  Fun  des  caractères  essen- 
tiel de  la  richesse  ;  s'il  est  vrai  que  tout  emploi  des  forces  el 
de  TinteHigence  humaine  ail  d'ordinaire  pour  fin  une  ré- 
tribution matérielle  ;  s'il  l'est  encore  qu'on  puisse,  en  dernière 
analyse,  ramener  tout  revenu,  tout  salaire  à  n'être  que  Téqui- 
valent  d'une  quantité  donnée  de  subsistances  et  de  matières 
extraites  du  sol,  il  ne  I  est  nullement  que  la  richesse  consisle 
uniquement  en  produits  bruts,  et  que  les  industries,  sans  les- 
quelles ces  produits  ne  recevraient  pas  les  modificalions  qui 
seules  les  approprient  aux  besoins  de  l'humanité,  soient  im- 
proiluctives  et  stériles. 

La  richesse  se  compose  de  toutes  les  choses  utiles»  sus- 
ceptibles d'appropriation  privée  et  conséquemment  d'échaDge. 
Ces  choses  ont  toutes  une  valeur  dans  laquelle  entre  nécessai- 
rement, comme  élément  principal,  le  montant  des  frais  à  Paide 
desquels  elles  ont  reçu  l'utilité  qui  les  fait  rechercher,  et 
c'est  cette  valeur  qui  les  constitue  portion  plus  on  moins  nota- 
ble de  la  richesse  individuelle  el  publique.  A  cet  égard,  les 
produits  de  la  terre  n'ont  rien  qui  les  distingue  des  produits 
manufacturiers  dont  ils  sont  la  base  matérielle.  Leur  valeur  ne 
repose  que  sur  leur  utilité  immédiate  et  sur  celle  qu'ils  pour- 
ront devoir  k  des  transformations  diverses,  et,  dans  ce  cas, 
chacune  des  transformations  qu'ils  subissent,  en  ajoutant 
à  TulilUé  el  à  la  valeur  dont  ils  étaient  déjà   pourvus,    est 
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vcrilablcment  prodacUfe  de  richesse.  Voici  du  blé  :  le  la - 
boareur  Ta  semé,  moissonné,  transporté,  battu,  faoné;  mais  ce 
n'est  que  sous  forme  de  pain  que  ce  blé  remplira  le  but  même 
de  sa  production.  Vient  le  meunier,  qui  Tacheté  et  le  réduit 
en  farine,  puis  le  boulanger  qui  achète  à  son  tour  la  farine 
obtenue,  la  convertit  en  pâte  et  en  fait  du  pain.  Eh  bien,  Tun 
et  Pautre  de  ces  industriels,  en  donnant  au  blé  les  façons  qui 
(le  rétat  primitif  l'ont  conduit  à  celui  où  il  est  devenu  propre 
;i  la  consommation,  en  ont  aussi  la  valeur  échangeable  en 
même  temps  que  la  valeur  d'usage,  et  par  là  lui  ont  assuré  plus 
de  place  dans  la  somme  des  richesses.  De  même,  le  chanvre,  le 
lin,  le  fer  natif,  ont  à  passer  par  bien  des  mains  avant  de 
pouvoir  se  prêter  aux  usages  auxquels  ils  sont  destinés.  Des 
ouvriers  en  grand  nombre  s*en  emparent  tour  k  tour,  afin 
d'en  modifier  peu  à  peu  la  condition  originaire,  et  leurs  ser- 
vices, féeonds  en  utilité,  ne  le  sont  pas  moins  en  valeur  et  en 
richesse.  A  prendre  les  faits  dans  toute  leur  simplicité,  la  ma- 
tière n'a  de  prix,  n*est  richesse  que  dans  la  mesure  où  elle 
peut  s'adapter,  pour  les  satisfaire,  aux  besoins  de  notre  nature  ; 
et,  quelque  distinctes,  quelque  nombreusesque  soient  les  pré- 
parations dont  la  série  lui  impose  les  mutations  et  les  qualités 
qu'en  requiert  l'emploi  définitif,  toutes  ne  sont  en  réalité  que 
des  parties  successives  d*un  seul  et  même  travail.  Les  artisans, 
les  fabricants,  les  rouliers,  les  marchands  continuent  et  com- 
plètent l'œuvre  commencée  par  le  laboureur  ou  le  mineur, 
et,  sans  leur  concours  efficace,  ceux-ci  ne  se  donneraient  pas 
la  peine  de  demander  au  sol  des  produits  dont  Tinutilité  lais- 
serait leurs  labeurs  sans  rémunération. 

Ce  qui  contribua  le  plus  à  confirmer  les  physiocrates  dans 
les  voies  erronées  qui  dominèrent  leur  système  économique, 
c'est  qu'ils  voyaient  la  terre  non-seulement  approvisionner 
amplement  ceux  qui  l'exploitent  ou  la  possèdent,  mais  laisser 
en  outre  en  leurs  mains  des  subsistances  et  des  matières  bru- 
tes qui  allaient  pourvoir  aux  besoins  du  reste  de  U  popula- 
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lion.  Ud  tel  fait,  bien  qo*iU  en  discernassent  la  cauie»  leur 
paraissait  conférer  aux  labeurs  agricoles  des  afantages  loul 
exceptionneb,  et  ils  en  tiraient  des  conséquences  qa*U  ne 
comportait  nullement.  La  terre,  en  effet,  a  sa  fièeoiidilé  pro- 
pre, indépendante  des  volontés  et  des  soins  de  rhomme.  A 
rétat  le  plus  inculte,  elle  ne  manque  pas  de  se  couvrir  d'ar- 
bres, de  végétaux,  de  racines,  d'aninuux  ;  dani  les   eus 
qu'elle  porte  naissent  et  se  propagent  d*elle8-mtees  dHnnom- 
brables  tribus  de  poissons,  sans  autre  assistance  que  celle  du 
temps;  ses  flancs  ont  amassé  des  gîtes  de  minerai ,  des  lits  de 
marbre,  de  pierres  à  bâtir,  des  coucbes  de  combustible,  et 
telle  est  Tabondance  de  ses  créations  spontanées,  que  long- 
temps elles  ont  suffi  à  Tentrelien  de  ses  premiers  habiUnts. 
Or  cette  fertilité  naturelle  du  sol,  si  elle  en  a  déterminé  Tap- 
propriation  privée,  n'imprime  pas  cependant  au  truTail  qui  la 
met  à  profit  un  caractère  particulier  de  productivité.  Dans 
toute  récolte  obtenue,  elle  a  sa  part,  qui  devient,  à  Ulie  de 
prix  de  loyer,  de  fermage  ou  d'intérêt  de  la  valeur  du  fonds» 
le  lot  des  propriétaires  ;  le  travail  n'a  que  la  sienne»  el  cette 
part  ne  laisse  aux  cultivateurs  ni  plus  de  richesse  disponible, 
ni  les  moyens  de  prélever  sur  leurs  consommations  plus  d'é- 
pargnes que   n'en   réalisent  les  autres  classes  d'industriels. 
Sans  nul  doute,  l'excédant  dont  jouissent  les  proprîélaires 
fonciers,  le  produit  net  territorial  grossit  à  mesure  que  Terl 
agricole  se  développe  ;  mais,  en  cela,  rien  qui,  sauf  par  un 
seul  point,  diffère  sensiblement  de  ce  qui  se  passe  dans  tous 
les   genres  possibles  de  labeur.  Ce  n'est  pas  en  Tain  que 
rhomme  s'éclaire  :  toutes  les  fois  qu'il  met  plus  d'habileté 
dans  l'application  de  ses  facultés,  une  même  somme  d'efforts 
et  de  dépenses  lui  rend  plus  de  produits,  et  l'excédant  qui» 
les  frais  de  production  déduits,  demeure  libre  aux  nuîns  des 
producteurs  ne  manque  pas  d'augmenter.  En  agriculture,  à 
cet  effet  naturel  de  l'amélioration  des  procédés  en  usage  s*en 
joint  un  second,  qui,  de  son  c6tô,  lend  aussi  à  assurer  aux 
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pru[iriolaires  du  sol  des  avantages  lout  spéciaux.  Dans  les 
autres  industries,  les  fonds  productifs,  machines,  construc- 
tions, capitaux,  tout  est  Touvrage  des  hommes  :  rien  n'em- 
pêche d*en  élever  le  nombre,  et,  du  moment  où  Tune  d'entre 
elles  voit  à  donner  des  bénéfices  croissants,  des  instruments 
de  production  ne  tardent  pas  à  s'y  multiplier  de  telle  sorte 
que  leurs  possesseurs  cessent  de  recueillir  des  revenus  supé- 
rieurs au  taux  t/rdinaire.  Les  choses  n'ont  pas  la  même  marche 
dans  l'industrie  agricole  *•  la  terre  n'a  qu'une  étendue  inva- 
riable ;  vainement  ses  produits  sont-ils  plus  demandés,  nul 
ne  peut  créer  de  nouveaux  champs  et  de  nouveaux  prés  ;  et 
quand  les  progrès  de  l'art  diminuent  les  frais  de  la  culture, 
ou  quand  la  valeur  échangeable  des  récoltes  s*élève,  les  labou- 
reurs, certains  de  tirer  meilleur  parti  des  terrains  qu'ils  ex- 
ploitent, font  meilleure  pari  à  ceux  qui  leur  cèdent  le  droit 
d'en  user.  Mats,  il  importe  de  le  remarquer,  cette  différence 
entre  les  fonds  industriels  et  les  fonds  territoriaux,  les  uns 
susceptibles  d'extension  continue,  les  antres  à  jamais  bornés 
en  surface  ou  en  grandeur,  si  elle  réagit  sur  les  avantages  at- 
tachés à  leur  possession  respective,  ne  change  en  aucune  ma- 
nière les  résultats  des  travaux  dont  ils  permettent  l'accomplis- 
sement. Tous  ces  travaux  ne  sont  productifs  qu'à  raison  des 
quantités  d'utilité  et  de  valeur  qu'ils  confèrent  aux  matières 
qui  en  sont  l'objet,  et  le  manufacturier  qui  parvient  à  obtenir 
des  agents  artificiels  dont  il  se  sert  des  produits  meilleurs  ou 
plus  abondants  n'ajoute  pas  moins  k  la  fortune  sociale  que  le 
propriétaire  rural  dont  l'habilelc  contraint  le  sol  à  lui  livrer 
plus  ample  moisson. 

Le  tort  des  physiocrates,  c'est  de  n'avoir  pas  distingué 
entre  la  matière  et  les  conditions  qui  seules  la  constituent  ri- 
chesse. Les  physiocrates  ne  virent  pas  que  la  matière  tout 
entière  est  un  pur  don  de  la  nature,  que  l'homme  n'en  sau- 
rait (Técr  la  moindre  parcelle,  qu*il  la  trouve  toute  faite  et 
qu'il  ne  lui  reste  qu'à  la  convertir  à  son  usage.  Dans  cette 
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œuvre,  ce  que  rhomme  échange  contre  les  prodoiU  donl  il 
a  besoin,  c^est  son  temps,  ce  sont  ses  peines  et  ses  efforts  ; 
et  de  l*habilelé  qu'il  porte  dans  leur  emploi  dépendent  les 
succès  qu'il  obtient.  Comme  l'a  dit,  avec  une  si  haute  raiioa» 
notre  illustre  confrère  M.  Cousin,  le  corps  n*est  que  riostra- 
ment  dont  l'intelligence  se  sert  pour  produire.  Ce  sont  les 
lumières  de  Tesprit,  ce  sont  les  connaissances  qa*il  a 
acquises  qui  déterminent  le  degré  de  puissance  et  de  fécon- 
dilé  du  travail,  et  les  sociétés  ne  s'instruisent  qu'à  mesure 
qu'elles  apprennent  k  rendre  plus  efficace  l'application  de  leurs 
forces  physiques. 

Si  les  physiocrates  avaient  pu  saisir  cette  vérité  fondamen- 
tale, ils  auraient  eu,  pour  avancer  dans  le  dédale  des  faits  éco- 
nomiques, un  flambeau  dont  les  clartés  eussent  guidé  sûre- 
ment leurs  pas,  et  la  science  qu'ils  fondèrent  eût  été,  dès  To- 
rigine,  affranchie  des  doutes  et  des  obscurités  qui  ont  ralenti 
et,  parfois  encore,  suspendent  sa  marche. 

S'il  nous  a  paru  nécessaire  de  tant  insister  sur  les  considé- 
rations que  nous  venons  d'énoncer,  c'est  que  l'auteur,  dans  le 
juste  respect  que  lui  inspirent  les  écrits  de  Quesnay,  de  Tnr- 
goty  de  Mérins  de  la  Rivière  et  de  leurs  émules,  se  montra 
parfois  prêt  à  partager  quelques-unes  des  erreurs  qui  ont 
vicié  les  fondements  mêmes  des  doctrines  phy8iocratic|ues. 
Sans  doute,  l'école  tout  entière  a  bien  mérité  de  la  science;  il 
était  impossible  qu'elle  parvint  à  dégager  tout  d'un  coup  le 
vaste  champ  où  s'étendaient  ses  recherches,  des  obstacles  qui 
empêchaient  d'en  discerner  nettement  tous  les  points  ;  elle 
n'en  a  pas  moins  étudié  heureusement  quelques-unes  des 
parties  principales  ;  mais  ce  service,  tout  réel  qu'il  ait  été,  ne 
doit  pas  nous  empêcher  de  signaler  des  écarts  et  des  fautes  qui 
en  ont  fort  amoindri  l'utilité. 

Ce  qui  est  vrai  toutefois,  c'est  que,  malgré  la  fausse  direc- 
tion imprimée  à  ses  recherches,  l'école  physiocratique  ne  se 
méprit  |)as  sur  plusieurs  des  points  importants  de  la  science. 
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Ainsi  que  le  fail  remarquer  Tautear  du  mémoire  que  nous 
vous  proposons  de  couronner,  elle  admit,  comme  i*ont  fait 
depuis  les  économistes  les  plus  avancés,  trois  instruments  de 
production,  la  terre,  les  capitaux  et  le  travail,  et  sot  recon- 
naître distinctement  la  part  qui  revient  à  chacun  de  ces  in- 
struments dans  les  œuvres  qui  ont  la  richesse  pour  objet. 

Dans  son  sixième  chapitre,  Tanteor  s'est  attaché  à  exposer 
et  à  expliquer  le  fameux  tableau  économique  du  docteur 
Quesnay.  Le  but  du  docteur  avait  été  de  décrire  synopUque- 
ment  les  faits  relatifs  à  la  production  et  à  la  répartition  des 
richesses  en  les  groupant  dans  l'ordre  où  ils  s'établissent  ; 
Tauleur  remarque  avec  raison  que  l'invention  n'était  pas  heu- 
reuse et  fit  plus  de  bruit  dans  le  monde  qu'elle  n'obtint  de 
succès  dans  la  pratique.  En  effet,  le  tableau  économique, 
bientôt  hérissé  de  chiffres  et  surchargé  de  figures  bizarres  par 
les  disciples  du  maître  et  notamment  par  le  marquis  de  Mi- 
rabeau, ne  servit  guère  qu'à  jeter  du  discrédit  sur  une  science 
qui  semblait  se  cacher  sous  des  formes  cabalistiques  et  receler 
des  mystères  dont  l'application  était  refusée  aux  pro&ncs. 
Vainement  l'abbé  Bandeau  essaya-t-U,  en  simplifiant  les  don- 
nées qu'il  coïitenait,  de  remettre  le  tableau  en  honneur,  ses 
efforts  furent  impuissants  et  devaient  l'être. 

Le  chapitre  7  est  l'un  des  plus  importants  du  mémoire.  A 
Texamen  des  reproches  adressés  aux  physiocrates,  an  sujet  de 
leur  doctrine  des  produits  nets,  Fauteur  a  joint  des  recherches 
sur  leur  manière  de  concevoir  les  effets  de  la  rente  territo- 
riale. Sur  le  premier  point,  il  nous  semble  n'avoir  pas  suffi- 
samment signalé  en  quoi  se  trompaient  les  sectateurs  du  doc- 
leur  Quesnay,  quand  ils  regardaient  toute  augmentation  de  la 
part  attribuée  aux  propriétaires  fonciers  comme  constamment 
conforme  à  l'intérêt  général.  Les  accroissements  de  fermage 
ou  de  produit  net  ont  deux  causes  distinctes  dont  les  effets  ne 
sont  nullement  semblables  :  il  en  est,  et  ce  sont  les  plus  ordi- 
naires, qui  résultent  des  progrès  des  connaissances  rurales, 
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d*uo  emploi  plus  éuergique  et  plus  intelligent  des  labeurs,  et 
ceui-U  sont  toujours  bons  et  bien&isants.  Les  propriétaires 
ne  foient  s^étendre  leur  part  du  produit  total  que  parce  que»  les 
champs  qui  leur  appartiennent  rapportant  plus  abondamm^il, 
les  laboorears  en  payent  Tusage  à  plus  haut  prix  ;  dans  ce  caSt 
c'est  la  masse  des  subsistances  et  des  matières  premières  ré- 
coltées, extraites  du  sol  k  Taide  d'une  somme  donnée  de 
frais  de  production»  qui  devient  plus  considérable.'  Les  dasaes 
étrangères  à  ragricullure  ne  peuvent  consommer  davanlage 
sans  avoir  à  s'imposer  des  sacrifices  :  les  divers  intérêts  en 
présence  sont  satisfaits,  il  y  a  bénéfice  pour  tous.  U  n*en  est 
plus  de  même  quand  les  fermages  ne  haussent  qo'à  cause 
d*un  surcroît  de  valeur  vénale  acquis  par  les  produits.  Alors 
la  hausse  ne  provient  que  de  ce  que  la  population,  se  déve- 
loppant plus  vite  que  les  forces  de  Tindustrie  qui  la  nourrit, 
achète  plus  chèrement  des  denrées  dont  la  quantité  ne  croit 
pas  dans  la  même  proportion  que  son  propre  nombre,  et  ce 
que  gagnent  les  possessettrs  du  sol  est  perdu  pour  les  consoni- 
mateûrs,  contraints  de  livrer,  en  échange  des  produits  dont 
ils  ne  peuvent  se  passer,  une  plus  forte  portion  des  fruits  du 
travail  auquel  eux-mêmes  se  livrent.  Les  physiocrates  disaient, 
et  sans  vérité,  que  toute  hausse  des  fermages,  en  enrichissant 
les  propriétaires,  les  appelait  à  multiplier  sur  leurs  biens  les 
dépenses  reproductives;  ils  auraient  pu  ajouter  que,  d'ordi- 
naire, la  population  industrielle  n'augmente  que  sous  l'im- 
pulsion de  circonstances  qui,  en  assurant  à  ses  services  une  plus 
large  rémunération,  lui  permettent  de  souscrire  sans  dommage 
aux  charges  dérivant  de  l'extension  de  ses  demandes  ;  mais 
ces  considérations  n'auraient  pas  suffi  pour  les  autoriser  à 
confondre  ,deux  sortes  d'accroissement  des  fermages  dont  les 
causes  et  les  effets  diffèrent;  et,  en  admettant  que  celle  qui 
provient,  non  de  la  multiplication  des  produits,  mais  unique- 
ment de  l'élévation  de  leur  cours,  contribue  à  la  formation 
des  richesses,  ils  exagéraient  jusqu'à  Pabus  un  principe  dont 
ils  dénaturaient  les  conséquences. 
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Quanl  aux  idées  qu'ils  adoplèrenl  loucbanl  le  caractère  de 
la  propriété  territoriale  et  Tesseuce  de  la  rente  dont  elle  est  la 
source,  la  justesse  en  est  remarquable.  Ce  sont  les  idées 
mêmes  que  Smith,  Germain  Garnier  et  Malthus  ont  soutenues, 
cl  dont  les  contradicteurs  principaux  furent  Sismondi  ei-Ri- 
cardo.  Les  disciples  de  Quesuay  suivirent  Texemple  de  leur 
chef  en  ne  voyant  dans  Texcédant  dont  se  forme  la  rente  des 
propriétaires  qu'un  fruit  de  la  fécondité  inhérente  au  sol, 
qu'un  don  gratuit  de  la  nature,  qu'une  libéralité  de  la  Provi- 
dence que  les  hommes  mettent  à  profit  avec  plus  ou  moins  de 
succès,  mais  qui  subsiste  indépendamment  de  leurs  œuvres,  et 
qui,  par  cela  même,  devient  l'occasion  comme  la  cause  de 
rétablissement  du  droit  de  propriété. 

Aussi  se  gardent- ils  bien  de  commettre  la  méprise  qui  con- 
duisit plusieurs  des  économistes  dont  les  recherches  succé- 
dèrent aux  leurs  k  ne  voir  dans  l'existence  de  la  rente  terri- 
loriale  que  le  résultat  d'une  sorte  de  monopole  dont  l'appro- 
priation des  terres  investit  ceux  qui  en  sont  devenus  les 
maîtres.  Loin  de  là,  les  physiocrates  établirent  que,  dans  tons 
les  systèmes  de  culture  et  de  répartition  des  terres,  il  y  avait 
un  excédant  de  récolte  dû  à  l'action  des  forces  mêmes  de  la 
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nature  ;  que  la  valeur  échangeable  de  cet  excédant  monterait 
en  même  temps  que  les  frais  de  production,  tontes  les  fois 
qu'il  faudrait  étendre  les  ensemencements  à  des  terrains  de 
qualité  inférieure;  que  c'était  là  une  double  et  inévitable  oon- 
séquence  des  limites  de  l'étendue  cultivable  et  de  Tinégale  fé- 
condité de  ses  diverses  portions;  que  rien  ne  saurait  préserver 
des  populations,  dont  l'accroissement  numérique  dérangerait 
Téquilibre  préexistant  entre  les  quantités  de  subsistances  de- 
mandées et  les  quantités  obtenues,  de  l'obligation  ou  de  se 
contenter  d'une  moindre  part  ou  de  payer  asseï  cher  les  den- 
rées dont  elles  auraient  besoin,  pour  que  l'industrie  rurale  pût 
en  extraire,  sans  dommage  pour  elle,  des  masses  nouvelles,  et 
qu'en  définitive,  si  réicvalion  du  prix  des  produits  augmcn- 
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tait  les  avantages  réserfés  aux  propriétaires»  cette  élératioo 
était  le  fruit  nécessaire  de  circonstances  qui,  sons  tons  les  ré* 
gimes  possibles,  deviendraient  les  mêmes  et  auraient  des  eflels 
exactement  semblables.  Sur  tous  ces  points,  les  physiocralai 
avaient  pleinement  raison,  et  les  controverses  les  plus  récenlai 
n*ont  fait  qu'ajouter  au  poids  de  leurs  assertions. 

Les  maximes  de  Técole  de  Quesnay  en  nutière  de  com- 
merce sont  exposées  et  discutées  dans  le  chapitre  huitième. 
C'est  du  principe  fondamental  reçu  par  Técole  au  sujet  de  U 
matérialité  de  la  richesse  qu'elles  procèdent  directement,  et 
partout  on  les  trouve  fidèles  à  leur  origine.  Le  mémoire  dont 
nous  vous  entretenons  ne  laisse  rien  à  désirer  à  cet  égard  ; 
et  il  est  remarquable  que,  malgré  Terreur  qui  résidait  ao  fond 
de  leur  système,  les  physiocrates  aient  été  conduits  à  plusieurs 
conclusions  importantes  dont  la  science  a  fait  son  profit.  A 
répoque  où  le  docteur  Quesnay  résumait  le  fruit  de  ses  longnetf 
méditations,  le  système  mercantile,  ou  de  la  balance  do  com- 
merce, triomphait  dans  le  monde  civilisé.  S'il  avait  été  atta- 
qué dès  longtemps  en  Angleterre,  dans  l'intérêt  de  la  compa- 
gnie des  Indes-Orientales  dont  il  gênait  les  opérations,  il 
était  sorti  victorieusement  de  la  lutte,  et  toute  l'Europe  agis- 
sait dans  l'opinion  que  le  commerce  n'est  profilable  qa*aax 
nations  dont  les  échanges  se  terminent  par  l'encaissement 
(l'un  appoint  qu'elles  reçoivent  en  valeurs  métalliques.  Aox 
physiocrates  revient  l'honneur  d'avoir,  les  premiers,  sapé  le 
système  dans  ses  fondements.  Avant  qu'Adam  Smith  eût  pa- 
blié  ses  savantes  et  lumineuses  dissertations,  ils  soutinrent 
que  rien  n'était  plus  contraire  k  l'intérêt  général,  è  l'accrois- 
sement ainsi  qu'à  la  bonne  distribution  des  richesses,  que  les 
restrictions  imposées  à  la  liberté  du  travail  et  des  échanges. 
Comme  Adam  Smith,  ils  affirmèrent  aussi  que  les  sociétés 
marchent  mieux  et  plus  sûrement  sous  l'impulsion  des  efforts 
que  chacun  fait  dans  son  intérêt  personnel,  que  sous  la  direc- 
tion artificielle  que  les  gouvernements  tontent  de   leur  im-r 
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primer,  el  que  les  détourner  de  leurs  voies  luilorelles  par  des 
inlerdiclions  d^exporUlion  el  d'importation,  c'était  à  la  fois 
abaisser  la  valeur  des  produits  bruts,  diminuer  le  revenu  des 
taxes  et  réduire  la  richesse  publique  ainsi  que  la  matière  im- 
posable. Ils  allaient  plus  loin  encore  :  à  leurs  yeux,  mettre 
obstacle  à  la  liberté  des  échanges,  ce  n^était  pu  moins  qu'un 
attentat  à  des  droits  imprescriptibles,  au  droit  du  travail 
comme  au  droit  de  propriété ,  qui  ne  subsistent  dans  toute 
leur  plénitude  que  là  où  chacun  peut  disposer  à  son  gré  des 
choses  dont  il  jouit  à  titre  légitime. 

Cette  hauteur  de  vue  ne  servit  pas  néanmoins  à  remplir  les 
idées  que  les  physiocrates  se  firent  de  la  nature  des  relations 
commerciales.  Tout  en  demandant  que  ces  relations  fussent 
libres,  ils  les  croyaient  sans  importance,  et  n'attribuaient 
aux  nations  mercantiles  qu'un  rang  subordonné  dans  le 
monde,  qu'une  existence  dépendant  de  la  bienveillance  des 
contrées  agricoles,  qui  pouvaient,  si  bon  leur  semblait,  cesser 
de  les  approvisionner  en  matières  brutes  et  en  sobsbtances. 
L'échange,  à  leur  avis,  ne  contribuait  d'ailleurs  en  rien  à  la 
formation  des  richesses  :  ce  n'était,  suivant  le  dire  de  Letrosne, 
qu'un  troc  entre  valeurs  égales  ;  on  donnait  autant  qu'on  re- 
cevait, et  personne  n'y  gagnait  ;  seulement,  c'était  un  moyen 
de  satisfaire  à  ses  besoins  et  de  varier  ses  jouissances.  Et,  en 
preuve  de  la  vérité  de  l'assertion,  les  physiocrates  ajoutaient 
que  si  l'échange  pouvait  s'effectuer  immédiatement  et  sans 
frais,  il  n'en  serait  que  plus  avanlageoi.  Assurément  personne 
ne  contestera  le  fait  ;  mais  atteste-t-il  que  les  frais  sans  les- 
quels des  objets  superflus  aux  lieux  de  production  n'auraient 
pas  été  mis  à  la  portée  de  ceux  dont  les  besoins  en  réclament 
l'usage  ne  donnent  pas  à  ces  objets  la  qualité  de  richesse  qui 
leur  manquait?  Si  les  physiocrates  avaient  déduit  rigoa- 
reusement  les  conséquences  logiques  du  principe  qui  leur 
servait  de  point  de  départ,  ils  auraient  été  amenés  à  confesser 
qu'aucun  travail  ne  pouvait  être  productif,  pas  plus  le  tra- 
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vail  agricole  que  les  autres  ;  car  celui-là  aussi  n^obtenait  la 
matière  qu'à  Paide  de  frais  dont  la  suppression  eût  été  toat 
profit.  Vainement  se  fussent-ils  rejetés  sur  le  produit  net 
matériel;  on  leur  eût  dit  que  ce  prodoit  net  n*est  pas  une  créa- 
tion de  rhomme,  mais  un  don  tout  gratuit  de  la  nature  ;  que 
rindustrie  rurale  se  borne  à  le  recueillir,  et  que  tout  ce 
qu'elle  ajoute  à  ce  que  le  sol  eût  donné  de  lui-même  n*est  que 
réqni?alent  des  consommations  fiiites  par  les  colti?ateors  do- 
rant le  cours  de  leurs  opérations. 

Les  idées  des  physiocrates  en  matière  d'échange  offrent  on 
singolier  mélange  d^erreurs  palpables  et  de  férités  éelatantes. 
A  côté  de  maximes  qui  ne  soutiennent  pas  rezamen,  ils  en 
placent  d'autres  d*une  Justesse  dont  on  a  droit  de  9*étonner. 
Ainsi,  Merins  de  la  Ri?ière,  Letrosne  et  Baudeau  n*ont  rien 
laissé  à  dire  aui  économistes  modernes  sur  les  ayantages  in- 
hérents à  l'économie  des  frais  de  production,  et  c'est  de  leurs 
principes  sur  l'équilibre  entre  les  valeurs  consommées  et  les 
valeurs  produites  par  les  opérations  du  commerce  et  des  ma- 
nubdores  qu'ils  sont  partis  pour  arriver  à  des  oondnsions 
d'one  incontestable  rectitude.  Bien  plus,  leurs  dissertations 
sur  ce  point  jettent  un  grand  Jour  sur  quelques-unes  des 
questions  les  plus  importantes  de  l'économie  politique,  et  on 
conçoit  ftcileihent  en  les  lisant  que  le  dernier  représentant  de 
l'école,  Dupont  de  Nemours,  ait,  en  écrivant  à  J.-B.  Say,  cm 
pouvoir  affirmer  qu'aux  physiocrates  appartient  la  gloire 
d'avoir  Jeté  les  fondements  de  la  science  et  d'en  avoir  con- 
struit les  gros  mors. 

Dans  son  dernier  chapitre,  l'auteur  du  mémoire  revient  sur 
les  principes  de  philosophie  morale  propres  à  l'école  de 
Quesnay.  Avant  Quesnay,  fait-il  observer,  on  n'avait  pas  essayé 
de  déterminer  en  quoi  consistent  les  droits  naturels  à  l'bonune. 
La  morale,  parce  qu'on  n'entrevoyait  que  peu  distinctement 
les  principes  dont  elle  émane,  ne  semblait  bonne  qu'à  régir 
les  rapports  privés,  mais  non  ceux  de  l'État  avec  ses  membres. 
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et  moins  encore  ceux  de  nation  à  nation.  Quesnay  prêcha, 
au  conlraire,  la  concordance  nécessaire  de  Tutile  et  du  juste 
dans  la  totalité  des  relations  que  les  hommes  peuvent  avoir 
entre  eux.  Personne  encore  n^avait  assis  sur  des  bases  aussi 
favorables  à  son  développement  le  grand  et  salutaire  principe 
de  la  paix  et  de  la  fraternité  humaine.  Personne  n'avait  si 
clairement  montré  que  les  lois  mêmes  de  la  nature  ne  séparent 
pas  le  mal  physique  du  mal  moral,  et  que  les  actes  de  vio- 
lence et  d'iniquité  ne  sauraient  à  la  fin  être  profitables  à  ceux 
qui  les  commettent,  pas  plus  aux  sociétés  qui  se  les  per- 
mettent qu'aux  particuliers  qui  subsistent  dans  leur  sein. 

Le  monde,  assurément,  n*a  pas  tenu  grand  compte  des  en- 
seignements du  docteur  Quesnay.  Les  nations  ne  croient  pas 
encore  à  Tirapossibilité  de  tirer  avantage  du  mal  fait  à  au- 
trui ;  in  force  semble  demeurer  la  dernière  raison  des  droits 
qu'elles  s'attribuent,  et  bon  nombre  d^entre  elles  continuent 
sans  scrupule  à  chercher  des  bénéfices  illusoires  dans  Tassu- 
jeltissement  d'autres  nations  trop  faibles  pour  résister  à  leurs 
armes.  Les  préceptes  de  l'école  physiocratique  n'en  sont  pour 
cela  ni  moins  élevés  ni  moins  vrais.  Le  temps,  en  éclairant  les 
peuples  et  les  gouvernants,  ne  manquera  pas  de  leur  assurer 
plus  de  déférence  et  de  soumission  ;  justice  alors  sera  rendue 
aux  physiocrates,  et  l'on  reconnaîtra  que  si,  comme  écono- 
mistes, ils  ont  été  et  devaient  être  promptement  dépassés,  ils 
ont,  comme  moralistes,  devancé  de  beaucoup  leur  siècle,  cl 
laissé  loin  derrière  eux  les  plus  émisants  des  écrivains  qui  les 
avaient  précédés  dans  leurs  recherches. 

Les  observations  que  nous  venons  de  soumettre  à  l'Acadé- 
mie n'ont  porté  que  sur  la  partie  du  mémoire  qui  se  rapporte 
aux  idées  que  l'école  de  Quesnay  professa  en  philosophie 
morale  et  en  économie  politique.  Ce  n'est  pas  que  l'auteur 
ait  oublié  de  parler  de  l'influence  exercée  par  cette  école  sur 
la  marche  et  le  développement  de  la  science  économique  ; 
mais  il  a  semé  ses  remarques  à  mesure  qu'il  a  avancé  dans 
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son  travail  ;  et  c*cst  à  Poccasion  des  diverses  opinions  qoe  les 
physiocratet  énoncèrent,  qu'il  compare  leurs  dodrines  avec 
celles  des  écrivains  modernes.  Miens  aurait  fala  consacrer 
un  chapitre  spécial  à  ce  genre  de  recherches,  et  se  borner  à 
y  signaler  d*un  côté  ceux  des  principes  des  disciples  de  Qoes- 
nay  que  la  science  a  admis  et  conserve,  et  de  l*aatre  œos 
qu'elle  a  rejetés.  Ainsi  aurait  été  saisie  d'ensemble  et  d*an 
seul  regard  la  part  que  les  pbysiocnles  ont  droit  de  réclamer 
dans  le  mouvement  progressif  de  l'économie  politique  ;  le 
travail  y  eût  gagné  en  clarté  et  en  bon  ordre. 

C'est,  au  reste,  dans  les  œuvres  d'Adam  Smith  que  Taalear 
recherche  principalement  la  trace  de  l'influence  exercée  par 
l'école  de  Quesnay.  Il  devait  en  être  ainsi.  Adam  Smith  est  le 
véritable  maître  de  l'école  moderne  ;  il  a  suivi  de  près  les 
physiocrates,  et  \isiblement  leurs  publications  ont  oontriboé  à 
l'éclairer.  Dire  au  juste  dans  quelle  mesure,  serait  aojoard*haî 
chose  impossible.  Les  physiocrates  avaient  remué,  creusé,  di* 
visé,  sillonné  en  tous  sens  le  champ  des  recherches  :  il  fat  fiicile 
à  Adam  Smith  de  Urer  parti  de  leurs  travaux  et  d*arracher  an 
sol  qu'il  avaient  défriché  une  abondante  et  riche  moisson. 

Dans  le  mémoire  soumis  à  votre  approbation  se  rencontrent 
des  omissions  fort  regrettables.  A  peine  l'auteur  a-t-il  dit  en 
passant  un  mot  du  régime  financier  proposé  par  les  physio- 
crates. Leur  système  d'impôt  valait  bien  cependant  la  peine 
qu'on  l'examinât,  non-seulement  à  cause  de  son  ingénienae 
originalité,  mais  aussi  parce  qu'il  atteste  avec  quelle  sincérité 
l'école  de  Quesnay  poursuivait  les  conséquences  de  ses  doc- 
trines, au  risque  même  de  soulever  contre  elle  les  classes 
toutes- puissantes  dont  elle  menaçait  les  intérêts  et  les  privi* 
léges. 

Une  autre  omission  plus  grave  se  rapporte  aux  recherches 
demandées  par  l'Académie  relativement  à  l'influence  exercée 
par  les  doctrines  physiocratiqoes  sur  Tadministration  des 
Etats,  en  ce  qui  touche  les  finances,  l'administration   et  le 
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commerce.  Cette  influence  a  été  bien  plus  étendue  que  sem- 
ble ne  ravoir  pensé  Tauteur  du  mémoire.  Il  est  rare  que  les 
idées  scientifiques  d'une  époque  ne  pénètrent  toujours  un  peu 
dans  la  pratique  des  affaires,  et  les  pbysiocrates,  qui  eurent 
rillustre  Turgot  pour  représentant  dans  les  conseils  du  sou- 
verain, ne  laissèrent  pas  de  contribuer  largement  à  la  plu- 
part des  réformes  qui  marquèrent  les  trente  dernières  années 
du  XYiir  siècle.  (^  sont  leurs  écrits  qui,  après  avoir  préparé 
la  ruine  des  monopoles  industriels,  des  privilèges  des  corps 
de  métiers,  des  restrictions  qui  pesaient  sur  le  travail  et  le 
commerce,  amenèrent  un  ordre  de  cboses  plus  équitable. 
Plus  tard,  on  retrouve  Fempreinte  de  leurs  idées  dans  une 
partie  des  cahiers  que  (es  bailliages  rédigèrent  pour  leurs  dé- 
putés aux  états  généraux,  et  ces  idées  tinrent  grande  place 
dans  les  délibérations  de  rassemblée  constituante.  Il  y  a  plus, 
la  hardiesse  systématique  des  conceptions  de  Técole  de  Ques- 
nay  passe  dans  les  actes  les  plus  décisifs  de  l'époque;  on  la 
discerne  clairement  surtout  dans  les  vastes  changements  qui 
vinrent  tout  d'un  coup  mettre  fin  à  la  différence  des  droits  et 
des  immunités  des  provinces,  et  achever  Tœuvre  des  siècles 
en  constituant  définitivement  en  France  Tunité  territoriale  et 
administrative.  Des  recherches  bien  dirigées  auraient  jeté  du 
jour  sur  les  faits  et  elles  n'auraient  manqué  ni  d'importance 
ni  d'utilité. 

Quelque  regrettables  que  soient  ces  omissions  et  ces  lacu- 
nes, elles  ne  nous  ont  pas  empêché  cependant  de  vous  propo- 
ser de  couronner  le  seul  mémoire  qiÉl  le  soit  produit  au  con- 
cours :  c'est  que  ce  mémoire,  s'il  a  des  imperfections  fâcheuses, 
a  des  qualités  qui  suffisent  amplement  pour  les  racheter.  L'é- 
cole physiocratique  était  tombée  dans  une  sorte  d*oubli;  à  peine 
quelques  énidils  connaissaient-ils  le  véritable  sens  de  ses 
doctrines,  que  voilaient  les  inexactitudes  d'un  langage  qui, 
lors  de  sa  publication,  n'avait  pu  leur  offrir  des  termes  dont 
la  précision   technique  permit  de  les  formuler  nettement. 

XII.  ft 
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L*anlear  du  mémoire  est  enlrê  dans  loates  les  ex|ilicalîuns 
qu*en  nécessitait  rintelligcnce.  Ses  dissertations  Dombreaies 
et  sa?antei  ont  dissipé  toutes  les  obscurités  ;  il  n*à  rien  né- 
gligé pour  montrer  comment  du  principe  de  la  matérialité  de 
la  richesse  avaient  dû  dériver  les  règles  admises  par  Técole  en 
matière  d'industrie  manufacturière  et  de  commerce,  et  c^était 
là  le  point  essentiel.  D'un  autre  côté,  ses  recherches  te  sont 
étendues  au  delà  des  limites  indiquées  par  TAcadénûe,  et  il 
fint  lui  savoir  gré  d'avoir  remis  en  lumière  la  philosophie 
sociale  de  Quesnay,  si  digne  d'attention  et  d*éloges.  C^est  là 
un  mérite  bien  réel  :  aussi,  en  lui  donnant  le  prix  proposé, 
l'Académie  ne  fera-t-eUe  que  lui  accorder  une  rémoné- 
ratlon  dont  la  justice  n'est  pas  pour  nous  l'objet  d^on  doute. 
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Sbahcb  do  5.  —  Séance  publique  annuelle. 

Sèahcb  du  i%.  —  M.  Passy  donne  lecture  à  l'Académie,  au  nom 
de  la  section  d^économie  politique,  de  son  rapport  sur  le  concours 
relatif  à  YScole  dêt  physiocratet.  —  M.  Barthélémy  Saînt-Hilaire 
communique  un  travail  sur  les  Opuscules  ffAristotê. 

Sèahci  du  19.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  achèye  la  lectura 
de  son  mémoire.  —  M.  Franck  conmiunique  à  TAcadémie  un  mé- 
moire ayant  pour  titre  :  des  Dwoirs  de  la  philosaphie  dans  VéUU 
actuel  de  la  société. 

SÉAMCi  DU  26.  ^  M.  Franck  continue  et  achève  la  lecture  de 
•on  mémoire.  —  M.  Wolowski  est  admis  a  lire  un  mémoire  sur 
VIndustrie  des  rubans  à  Bûle. 
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COMMUNICATION 


SUR 


LES  OPISCILES  D  URISTOTË 

PAR 

M.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILAIRE, 


M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  lit  un  IriTail  sor  les  Opot- 
cules  d^Âristote,  dont  il  va  publier  la  traduction  :  les  Opus- 
cules, au  nombre  de  neuf,  qui  forment  le  recueil  que  les 
commentateurs  latins  ont  appelé  Parva  naturalia,  doivent,  dit- 
il,  être  considérés  comme  un  complément  du  Traité  de 
rame.  On  y  trouve,  en  partie,  les  mêmes  questions,  avec  des 
développements  tout  nouveaux,  et  avec  des  détails  qui  mon- 
trent clairement  lelienqu*ArisU)te  établit  entre  la  psychologie 
et  rhistoire  naturelle.  C'est  le  caractère  physiologique  qui 
domine  dans  les  Opuscules  :  et  ces  petits  traités  sont  riches 
surtout  en  observations  et  en  théories,  dont  la  science  de  la 
nature  profitera  plus  encore  que  la  science  philosophique. 
C'est  asseï  dire  qu'Aristote  reprend  ici  toute  sa  supériorité, 
et  que  cet  incomparable  génie,  dont  l'édat  nous  avait  semblé 
pâlir  dans  les  questions  capitales  qui  concernent  Fessence  et 
la  destinée  de  Tàme,   retrouve  dans  les  Opuscules  toute  sa 
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plendeor  et  toale  sa  puissance.  En  jugeant  le  système  expose 
dans  le  Traité  de  Tàme,  il  nous  a  fallu,  malgré  notre  admi- 
tration,  le  condamner  d'une  manière  i  peu  près  absolue»  au 
.  nom  de  la  réalité  même  trop  souvent  méconnae,  ao  nom  des 
croyances  générales  de  l'humanité  représentées  par  les  reli- 
gions et  détruites  par  le  péripatétisme,  au  nom  de  la  philo» 
Sophie  telle  que  l'ont  faite  Platon,  maître  d'Aristote  dorant 
▼ingt  années,  et  Descartes,  qui  a  placé  sur  une  base  désor- 
mais inébranlable  ces  vérités  essentielles.  Ao  contraire,  poor 
les  Opuscules,  la  louange  sera  presque  aussi  complète  qae  le 
blâme  avait  dû  Tètre  sur  des  problèmes  d'un  tout  anire  ordre; 
et  la  critique,  si  elle  doit  encore  exercer  ses  droits,  n'attein- 
dra que  les  erreurs  qui  tiennent  à  peu  prè^  oniqaemeot  aa 
temps  même  où  vécut  Aristote.  L'antiquité,  oo  plutôt  Tesprit 
humain  à  son  début,  ne  pouvait  éviter  des  erreurs  de  ee 
genre  ;  et  la  science  moderne,  qui  ne  les  partage  plus,  doit 
les  comprendre  et  les  excuser,  comme  on  pardonne  à  d'il- 
lustres ancêtres  les  fautes  mômes  qui  ont  préparé  an  magni- 
fique et  fécond  héritage. 

Pour  apprécier  la  haute  valeur  des  Opuscules,  il  suffit  de 
voir  ce  qu'ils  renferment  : 

Dans  le  Traité  de  la  sensation  et  des  choses  sensibles,  des 
théories  spéciales  sur  les  couleurs,  les  saveurs,  les  odeors»  et 
sur  les  rapports  profonds  de  ces  divers  phénomènes  entre  eus; 
puis  la  discussion  de  deux  questions  fort  curieuses  et  eneore 
pendantes,  qu'Aristote  a  soulevées  pour  la  première  fois: 
h  Nos  sensations  peuvent-elles  se  diviser  à  l'infini,  comme  ks 
corps  mêmes  ou  les  mouvements  des  corps  qui  les  proToqoent? 
2**  Jusqu'à  quel  point  esl-il  possible  de  percevoir  deux  sensa- 
tions à  la  fois  ? 

Dans  le  Traité  de  la  mémoire  et  de  la  réminiscence,  des  ob- 
servations psychologiques  dont  Pexactitude  est  inattaquable, 
et  qui  sont  encore  supérieures  à  toutes  les  analyses  faites  de- 
puis dsux  mille  ans  ; 
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Dans  le  Trailé  du  sommeil  et  de  la  veille,  un  syslèoie  phy 
siologique  qui  prétend  expliquer  ces  phénomènes  mystérieux 
et  qui  est  resté  exact  en  très-grande  partie; 

Dans  le  Traité  des  rêves,  une  explication  qui,  jusqu*i  pré- 
sent, n'a  pas  été  remplacée  par  une  meilleure,  et  qui  rattache 
étroitement  cet  état  bizarfe  et  passager  de  notre  &me  à  la  fa- 
culté de  la  sensibilité; 

Dans  le  Traité  de  la  divination,  une  réfutation  modérée, 
mois  péremptoire,  de  ce  préjugé  qu^ont  accepté,  chez  les  an- 
ciens, les  plus  graves  esprits,  et  qui  jsubsiste  encore  de  nos 
jours  même  chez  les  ptuples  les  plus  civilisés  ; 

Dans  le  Traité  sur  le  principe  général  du  mouvement  dans 
les  animaux,  une  profonde  théorie  qui  rattache  le  principe 
par  lequel  se  meuvent  spontanément  certains  êtres  au  principe 
éternel  d'où  relève  Tunivers  entier; 

Enfin,  dans  le  Traité  de  la  longévité  et  de  la  brièveté  de  la 
vie,  dans  le  Traité  de  la  jeunesse  et  de  la  vieillesse,  de  la  vie 
et  de  la  mort,  et  dans  le  Traité  de  la  respiration,  des  observa- 
tions nombreuses,  sagaces,  vraies,  empruntées  à  la  série  en- 
tière des  êtres  organisés,  et  appartenant  à  cette  science  déjà 
pratiquée  par  Arislote,  et  qui,  de  notre  temps,  a  pris  le  nom 
spécial  (le  physiologie  comparée. 

Voilà  les  trésors  divers  que  nous  offrent  les  [Opuscules  ; 
nulle  part  le  génie  observateur  d'Aristote  ne  s*est  montré 
plus  fertile  ni  plus  exact  que  dans  ces  petits  traités,  dont 
quelques-uns  comptent  à  peine  uï\fi  vingtaine  de  pages,  et  qui 
contiennent  cependant  parfois  autant  et  plus  de  vérités  que 
les  longues  discussions  auxquelles  les  mêmes  sujets  ont  plus 
tard  donné  lieu.  C'est  une  louange  que  Ton  peut  accorder 
sans  scrupule  à  plusieurs  de  ces  théories  ;  toute  grande  qu'elle 
est,  elle  n'exalte  point  outre  mesure  la  valeur  du  passé,  pas 
plus  qu'elle  ne  rabaisse  injustement  les  travaux  qui  ont  suivi. 
Aristote  a  pu,  dans  quelques  parties  de  la  science,  être  supé- 
rieur h  tous  ses  successeurs,  comme  il  Tétait  à  ses  contem- 
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poraini;  il  loi  a  élé  dooDé,  par  eiemple  en  logique,  d'épai- 
1er  le  sojei,  bien  qa^il  Teûl  décoaverl  le  premier»  el  de  ne 
laitier  à  d'autres  que  le  (acile  mérile  d'expliquer  el  d*éclaircîr 
oe  qu'il  avait  dit.  Dans  quelques-ouef  det  qnesUoDS  que  pré- 
seoteot  let  Opuscnlet,  il  a  eu  le  même  boubenr  ;  el  de  là  Tio- 
térèl  coDSidérable  qui  doit  s*y  attacher,  malgré  Toabli  oà 
trop  souvent  on  les  a  laissées. 

Il  pourra  donc  être  utile  d'insister  sur  un  ou  deux  de  ees 
petits  Traités,  pour  démontrer  tout  ce  qu'Aristote,  héritier 
lui-même  de  savants  prédécesseurs,  a  lait  pour  la  sciepce,  el 
pour  signaler  les  idées  qu'il  lui  a  définitivement  acquises,  «m 
les  gersies  puissants  qu'il  a  légués  à  l'étude  et  à  la  ftoonda- 
taon  des  siècles.  Je  choisirai  spédalemeut  le  Traité  de  la  mé- 
moire et  de  la  réminiscence,  et  je  le  comparerai  i  toul  œ 
que  les  psychologues  les  plus  illustres  ont  fiit  depaia  lors 
sur  cette  importante  question  ;  ce  sera  la  part  de  la  psyidio- 
logie.  J'y  joindrai  le  Traité  de  la  respiration,  que  j'examine- 
rai au  même  point  de  vue  ;  ce  sera  la  part  de  la  physiologie. 
Cet  examen  et  ces  comparaisons  auront  un  double  résultat  : 
d'abord  de  faire,  une  fois  de  plus,  briller  la  gloire  d'Arisiole 
et  de  l'antiquité  grecque  ;  et  en  second  lieu,  ce  qui  est  plus 
grave,  de  nous  donner  quelques  enseignements  sur  l'histoire 
de  l'esprit  humain  lui-même,  et  sur  la  loi  qui  préside  aux 
progrès  de  la  science. 

M.  Saint-Hilaire  rappelle  les  principaux  traits  de  la  théorie 
de  la  mémoire  suivant  Aristote,  et  il  rapproche  cette  théorie 
de  celles  de  Platon  d'abord,  puis  ensuite  de  celles  de  Des- 
cartes,  de  Locke,  de  Réid,  de  Dugald-Stewart. 

De  cette  revue  du  passé,  M.  Saint-Hilaire  croit  pouvoir  ti- 
rer cette  double  conséquence  : 

Qu' Aristote  a,  le  premier,  étudié  scientifiquement  la  fii- 
culte  de  la  mémoire; 

Et  que  ses  travaux  peuvent  encore  aujourd'ui,  après  plus  de 
vingt-deux  siècles,  sembler  les  plu5  complets  el  les  plus  exacts. 
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Ce  sont  là,  dil  M.  Saint-HiUire,  des  faits  irrécosablts  quf 
nous  atteste  Tbistoire  de  la  philosophie  ;  plos  tard,  nous  en 
ferons  sentir  la  haute  importance;  pour  le  moment  il  sufiit 
(le  les  constater.  Aristote  reste,  poor  cette  théorie  spéciale,  le 
maître  de  tous  les  psychologues. 

Voilà  ce  qu^il  convenait  de  dire  sur  le  petit  mémoire  de  la 
médecine  et  de  la  réminiscence.  Passons  au  Traité  de  la  res- 
piration. 

En  physiologie,  Aristote  nous  paraîtra  moins  complet,  sans 
doute  ;  mais  il  ne  sera  guère  moins  grand.  Il  n'aura  pas 
connu  tous  les  faits  et  détails  qu*une  analyse  prolongée  et 
plus  vaste  aura  fourni  à  ses  successeurs,  et  spécialement  à  la 
science  contemporaine  ;  mais  aucun  des  points  essentiels  de  la 
question  ne  lui  aura  échappé,  et  il  aura  la  gloire  d*en  avoir 
vu  le  premier  toute  la  portée,  fixé  les  limites,  et  indiqué  net  - 
tcmenl  la  méthode. 

Après  avoir  épuisé  la  théorie  de  la  respiration  suivant  Aris- 
tote, M.  Saint-Hilaire  la  compare  aux  travaux  les  plus  mo- 
dernes, et  entre  antres  à  eeox  de  MM.  Burdach  et  Muller  ; 
puis  il  montre  en  quoi  le  système  d* Aristote  diffère  de  celui 
de  ses  successeurs.  La  respiration,  selon  Aristote,  a  été  don- 
née aux  animaux  pour  les  refroidir,  tandis  que  la  science 
moderne  croit,  au  contraire,  que  la  respiration  est  une  véri- 
table combustion.  Sous  le  rapport  du  style,  M.  Saint-Hilaire 
prouve  qu*Aristote  est  fort  supérieur  à  tous  les  physiologistes, 
comme  il  Test  à  la  plupart  des  philosophes. 

Nous  avons  donc  constaté,  continue  M.  Saint-Hilaire,  Tim- 
mense  valeur  des  Opuscules.  11  ne  faudrait  pas  croire,  il  est 
vrai,  que  tous  ces  petits  ouvrages,  sans  exception,  soient  aussi 
estimables  que  le  Traité  de  la  mémoire  et  celui  de  la  respi- 
ration. >1ais  d*où  vient  le  mérite  de  ces  deux-là?  comment 
Aristote  a-t  il  pu  à  lui  seul,  et  presque  au  début  de  la  science, 
recueillir  tant  de  fiiits  exacts  et  précis?  quel  a  été  le  secret  de 
s<m  génie,  pour  fjiire  tant  de  découvertes  et  conquérir  tant  de 
vérités  ? 
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Ce  secret  est  bien  simple  ;  il  est  toat  entier  dins  la 
ihode  qa^Aristote  a  suivie. 

Noos  avons  dû,  en  examinant  les  doctrines  du  Traité  de 
rame,  établir  comme  un  fait  incontestable,  qa'Arislote  n'a- 
vait point  connu  ni  pratiqué  cette  méthode  fondamentale  qui 
remonte  jufqu*A  Torigine  de  la  connaissance  humaine,  et  qui 
découvre  les  bases  sur  lesquelles  repose  toute  certitude.  Cette 
méthode,  nous  l'avons  trouvée  dans  Platon  sous  le  nom  équi- 
voque de  dialectique,  de  même  que  nous  Tavons  retrouvée, 
deux  mille  ans  plus  tard,  sous  son  vrai  nom,  dans  Deacarles. 
La  méthode,  comprise  en  ce  sens  élevé  et  suprême,  n'appar- 
tient pas  au  disciple  de  Platon  ;  et  de  là  cette  grave  lacune 
do  péripatétisme,  qui  a  bien  pu  reconnaître  Tunité  dans 
Tonivers,  mais  qui  n'a  pas  su  la  comprendre  dam  respiil 
de  rhomme,  et  qui  n'a  point  rattaché  à  un  centre  com- 
mun la  psychologie,  la  logique,  la  morale  et  la  théodicée. 
Mais  si  la  méthode  philosophique  manque  au  système  d*Aris- 
tote,  personne  mieux  que  lui  n'a  compris  et  appliqué  cette 
méthode  secondaire  qu'on  appelle  la  méthode  d'observation. 
Ceci  peut  sembler  un  paradoxe  à  ceux  qui  croient  que  la  mé- 
thode d'observation  est  née  vers  le  début  du  dix-sepUème 
siècle,  à  la  voix  de  Bacon  ou  avec  les  exemples  de  Galilée. 
Pourtant  ce  paradoxe  est  une  vérité,  et  c'est  ce  qu'il  sera  fa- 
cile de  prouver,  sans  recourir  à  d'autres  ouvrages  d'Arislote 
que  ceux  qui  forment  les  Opuscules. 

Mais,  aux  yeux  de  la  philosophie,  il  ne  suffit  pas  qu'on  ob- 
serve ;  il  faut  qu'on  sache  encore  qu'on  observe  ;  en  d'autres 
termes,  il  feut  qu'on  se  rende  compte  de  la  méthode  qu'on 
suit,  et  du  but  qu'on  prétend  atteindre  en  la  suivant.  Aristote 
n'a  pas  plus  manqué  à  cette  seconde  condition  qu'à  la  pre- 
mière. 

Empruntons  d'abord  au  Traité  sur  le  principe  général  du 
mouvement  dans  les  animaux  une  phrase  capitale,  qu'on  pour- 
rait croire  écrite  d'hier,  tant  elle  résume  avec  précision  et  jus- 
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lesse  le  principe  même  de  la  méthode  d^observation.  Il  n'est 
point  de  nos  jours  un  savant  qui  puisse  parler  plus  nettement; 
et  jamais  Bacon  ne  s*est  exprimé  en  termes  aussi  positifs  :  ^ 

«  Il  ne  suffit  pas,  dit  Aristole,  de  poser  un  principe  d*iiDe 
manière  universelle,  à  Taide  de  la  seule  raison  ;  il  faut  en- 
core en  montrer  Tapplication  à  tous  les  faits  particuliers  et 
aux  faits  observables,  qui  eux-mêmes  doivent  nous  servir  à 
fonder  des  théories  générales,  et  avec  lesquelles  ces  théories 
doivent,  selon  nous,  toujours  s*accorder.  n  (Cap.  i,  §  3.) 

C*est  donc  des  faits  qu'il  faut  partir  pour  s'élever  aux  théo- 
ries ;  puis,  afin  de  vérifier  la  vérité  du  principe,  une  fois 
qu'il  est  admis,  on  doit  voir  s'il  s'applique  aux  faits  particu- 
liers. Tel  est  le  double  mouvement  de  la  méthode  d'observa- 
tion que  Platon  avait  déjà  signalé  {Rép.  vi,  page  62,  et  Phèdre, 
page  97,  trad.  de  M.  Cousin),  et  que  le  génie  de  Laplace 
croyait  le  privilège  de  Taslronomie  depuis  les  découvertes  de 
.Newton  {Exposition  du  système  du  monde^  chap.  i).  Cette  mé- 
thode, la  voilà  tout  entière  dans  Aristott,  plus  claire  qu'elle 
n'est  dans  Platon,  et  tout  aussi  complète  qu'elle  peut  l'être  au 
XIX'  siècle. 

Mais,  à  cette  première  assertion  qui  peut  nous  surprendre, 
la  vérité  veut  qu'on  en  ajoute  une  autre  qui  nous  surprendra 
davantage  encore.  Jusqu'à  un  certain  point,  on  accorderait 
bien ,  en  présencç  des  travaux  d'un  Hippocrate  et  d'un  Aris- 
tote,  et  même,  dans  un  autre  ordre  de  faits,  d'un  Platon,  que 
l'antiquité  a  connu  et  pratiqué  l'observation.  Mais  on  lui  re- 
fuse complètement ,  à  ce  qu'il  semble  avec  plus  de  raison  , 
d'avoir  compris  l'art  des  expériences.  L'expérimentation  crée, 
suivant  la  volonté  de  l'homme  et  suivant  les  vues  de  son  intel- 
ligence ,  des  faits  nouveaux  *•  elle  interroge  la  nature  en  y 
multipliant  les  phénomènes  ;  elle  éclaircit  les  questions  dou- 
teuses, en  posant  des  questions  analogaes,  pour  lesquelles  elle 
est  sûre  d*avoir  des  réponses  ,  là  où  les  faits  naturels  restent 
muets  et  impénétrables.  Les  expériences  sont  un  secours  in- 
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l'antiquité  n*ait  point  connu  rexpérimentation  ?  Est-il  vrai 
qu'elle  n'ait  pas  su  en  faire  usage?  Ici  les  Opuscules  poarroDl 
encore  nous  répondre ,  aussi  clairement  quMls  viennent  de  le 
faire  pour  la  méthode  d'observation. 

Ici  M.  Saint-Hilaire  cite  plusieurs  expériences  indiquées 
par  Aristote  dans  les  Opuscules. 

Je  ne  prétends  pas,  ajoute -t-il ,  que  ces  expériences  soient 
fort  remarquables.  Quand  on  sait  la  place  immense  qae  tient 
aujourd'hui  Texpérimentation  dans  les  sciences  nalnrelles»  on 
(luit  trouver  que  ces  premiers  essais  sont  bien  humbles  et  bien 
étroits;  mais  je  ne  crois  pas  que,  devant  ces  faits  et  tant  d*sa- 
très  du  même  genre,  on  puisse  nier  que  Tantiquité  ait  lait  des 
expériences ,  tout  aussi  bien  qu'elle  a  fait  des  observations. 
Les  commencements  en  toutes  choses  sont  le  plus  souvent 
très-faibles  '•  les  germes  sont  en  général  imperceptibles,  quel- 
ques développements  qu^ils  prennent  plus  tard.  LVxpérimen- 
tation  est  à  l'étal  de  germe  dans  Aristote  et  dans  les  natura- 
listes anciens;  mais  elle  existe  déjà  pour  eux  :  ils  s'en  servent 
rarement ,  si  l'on  veut ,  et  avec  peu  d'adresse,  mais  ils  l'em- 
ploient, et  d'autres  viendront  après  eux,  qui  sauront,  instruits 
par  leur  exemple ,  la  mieux  employer. 

L'expérimentation  et  l'observation  n'ont  donc  pas  plus  man- 
que aux  anciens  qu'aux  modernes  ;  et  quand  on  veut  se  ren- 
dre compte  des  facultés  de  notre  intelligence,  et  des  procédés 
nécessaires  qui  lui  sont  imposés  par  la  nature  des  choses,  on 
voit  sans  peine  que  l'esprit  humain ,  contraint  d'observer  les 
faits  par  la  loi  même  de  sa  constitution  ,  est  bien  vite  amené 
à  trouver  les  voies  nouvelles  que  l'expérimentation  lui  ouvre . 
Les  premières  observations,  en  s'accumulant,  composent  asseï 
vite  le  trésor  de  la  science,  trésor  bien  pauvre  au  début,  dont 
pourront  sourire  ensuite  des  héritiers  plus  opulents,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  la  véritable  source  de  leur  fortune,  et  l'ori- 
gine oubliée  de  leur  richesse.  L'expérimentation  ne  vient  que 
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t)lus  tard  :  il  faul  que  déjà  la  science  soit  assez  avancée  pour 
qu'elle  songe  à  créer  des  &its,  au  lieu  de  les  accepter  tels  que 
la  nature  les  lui  donne.  Mais  ce  pas  difficile  pour  Tintelligence 
humaine  était  déjà  franchi  au  temps  d^Aristote  :  les  faits  qui 
viennent  d*ètre  cités  le  prouvent  évidemment.  Tout  incom- 
plètes que  sont  ces  expériences,  toutes  simples  qo^on  les  puisse 
trouver,  elles  sont  incontestables;  on  peut  les  critiquer,  mais 
ou  ne  les  détruira  pas. 

iNe  nous  étonnons  point  d'ailleurs  de  trouver  dans  Aristote 
la  méthode  d'observation ,  et  même  la  méthode  expérimen- 
tale; il  y  avait  déjà  bien  des  siècles  que  la  médecine  les  pra- 
tiquait Tune  et  l'autre,  et,  près  de  cent  ans  avant  Aristote , 
Hippocrate  en  avait  formulé  les  lois.  C'était  pour  une  science 
spéciale,  il  est  vrai,  mais  il  était  facile  de  généraliser  ces  for- 
mules ,  et  le  génie  d* Aristote ,  s'il  a  élargi  le  champ,  n*a  pas 
eu  la  gloire  de  le  découvrir;  la  nécessité  avait  ouvert  la  route 
longtemps  avant  lui.  U  a  pu  donner  d'illustres  exemples,  mais 
déjà  lui-même  pouvait  en  imiter. 

En  psychologie,  et' par  le  Traité  de  la  mémoire  et  de  la 
réminiscence,  Aristote  nous  a  para  au-dessus  de  tous  ses  suc- 
cesseurs; en  physiologie,  et  pour  le  Traité  de  la  respiration, 
nous  l'avons  trouvé  inférieur,  à  certains  égards,  malgré  d'im- 
menses mérites.  Dans  ces  deux  ouvrages,  cependant,  sa  mé- 
thode  est  la  même  ,  et  il  semble  que  les  résultats  qu'elle  lui 
donne  devraient  être  de  part  et  d'autre  également  heureux. 
D'où  vient  donc  qu'ils  sont  si  dissemblables?  Ici  une  question 
à  peu  près  épuisée  ;  là  un  système  que  l'on  doit  compléter, 
malgré  toutes  les  vérités  qu'il  renferme;  ici  un  édiGce  achevé, 
et  qui  ne  laisse  plus  rien  à  faire ,  même  aux  mains  les  plus 
habiles  et  les  plus  délicates;  là  au  contraire  un  édifice  qui,  tout 
solide  qu'il  est  dans  ses  fondements ,  a  été  cependant  beau- 
coup accru ,  et  s'accroît  encore  tous  les  jours.  Cette  grave 
différence  ne  tient  qu'à  la  différence  même  des  matières. 

Aristote  a  pu  tout  ensemble  être  aussi  instruit  que  qui  que 


—  76  - 

ce  soit  sur  une  queslion  de  psychologie,  et,  diDS  une  question 
(l^histoire  naturelle,  en  savoir  bien  moins  que  n*en  ont  su  les 
physiologistes  postérieurs.  Il  a  pu ,  en  appliquant  à  ces  deax 
études  le  même  génie,  la  mémo  méthode,  fonder  pour  Tune 
des  théories  inébranlables,  et  n*obtenir  pour  Tautre  qae  des 
résultais  incomplets.  11  n*y  a  point  en  ceci  de  contradiction  ; 
c*est  la  loi  même  de  Tesprit  humain,  qui  tous  les  jours  en  ap- 
prend beaucoup  sur  la  nature,  et  qui  a  pu,  dès  Torigine,  con- 
naître sur  lui-même  et  sur  sa  destinée,  à  peu  près  tout  ce  qa*il 
lui  importe  essentiellement  d'en  savoir.  La  méthode  qu'a  suivie 
Aristote  n'en  est  pas  moins  la  vraie  ;  il  a  mis  Tobservation  et 
l'expérience  au  service  de  Tin  tell  igence.  Il  n'est  pas  donné  à 
l'homme  d'en  faire  davantage.  Tout  le  progrès  des  siècles 
consiste  à  observer  plus  et  à  observer  mieux,  i  imaginer  des 
expériences  nouvelles  et  plus  décisives.  Bacon  avait  donc  rai- 
son quand  ,  au  milieu  de  ses  attaques  injustes  et  passionnées 
contre  Aristote,  il  conseillait  cependant  de  l'imiter  :  Voos 
n'auriez  pas  ce  grand  homme,  disait-il,  si  sa  doctrine  ne 
l'avait  pas  emporté  sur  celle  des  anciens  ;  et  pourtant ,  vous 
craignez  de  faire  pour  lui  ce  qu*il  a  fait  pour  l'antiqaité.  » 
{Redargutio  phUosophiarum).  Et  Bacon  conseillait  d'en  reve- 
nir à  l'étude  des  choses  avec  une  persévérante  attention,  sur- 
tout avec  indépendance,  et  de  s'en  rapporter  à  l'autorité  des 
faits  bien  plus  qu'à  Tautorité  des  auteurs.  Mais  ceci  ne  veut 
pas  dire  qu'il  faille  ignorer  ni  insulter  le  passé.  Il  faut  au  con- 
traire l'étudier  beaucoup;  et  à  côté  de  cet  inépuisable  livre  de 
la  nature,  toujours  ouvert  sous  nos  yeux,  il  est  bon  de  feuil- 
leter aussi  les  livres  de  ceux  qui  l'ont  si  bien  interrogée  avant 
nous. 

J'ai  donc  de  la  peine  à  comprendre  Toubli  à  peu  près 
complet  où  les  philosophes,  et  même  les  physiologistes,  ont 
laissé  des  ouvrages  aussi  vrais  et  aussi  utiles  que  ces  deux  trai- 
tés dont  nous  venons  de  parler,  et  je  me  demande  si  ce  dé- 
dain injuste  est  bien  profitable  à  Tesprit  humain ,  et  s*il  lui 
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fait  grand  honneur.  Sans  doute  les  pbysiologisles  peuvent 
faire  avancer  leur  scicDcc  sans  connattre  les  travaux  de  Tan- 
liquilé.  Les  sciences  naturelles  onl  fait  depuis  deux  siècles 
d*in[imenses  progrès,  et  pourtant  elles  ignorent  en  général  leur 
passé,  tout  illustre  que  ce  passé  peut  être.  Le  savant  n*est  pas 
obligé  d'être  érudit  pour  être  utile.  Il  prend  la  science  au 
point  où  il  la  trouve,  sans  sMnquiéter  d*où  elle  vient;  tout  ce 
qui  le  préoccupe,  c'est  de  la  porter  un  peu  plus  loin.  On  di- 
rait que  les  sciences  sont  comme  la  monnaie,  que  chacun  em- 
ploie sans  que  personne  songe  à  savoir  qui  Tavait  avant  lui,  et 
par  quelles  mains  elle  a  circulé. 

Pour  le  philosophe,  il  n'en  est  pas  de  même;  tout  lui  fait 
un  devoir  de  connaître  et  d'apprécier  ses  prédécesseurs;  il  ne 
peut  ignorer  leurs  travaux  qu'avec  grand  préjudice  à  la  fois 
pour  lui-même  et  pour  la  science  qu'il  cultive.  Comme  les 
éléments  de  cette  science  sont  tout  individuels,  et  que  chaque 
observateur  doit  la  refaire  presque  entièrement  pour  qu'elle 
soit  vraiment  solide  entre  ses  mains,  il  y  a  bien  plus  de  chan- 
ces d'erreur  ;  la  connaissance  de  ce  qu'ont  pensé  les  autres  est 
une  garantie  à  peu  près  indispensable  pour  qui  aime  la  vérité 
et  prétend  penser  par  soi-même.  De  plus,  quelque  original 
que  soit  le  génie,  il  doit  toujours  bien  moins  à  la  nature  qu'à 
lasociétéau  milieu  de  laquelle  le  destin  l'a  fait  naître;  cette  so- 
ciété a  nécessairement  beaucoup  reçu  du  passé  ;  et  le  philo  • 
sophe,  tout  indépendant  qu'il  est,  ne  date  jamais  de  lui  seul, 
pas  plus  que  le  physiologiste^  Il  doit  donc,  pour  sientendrc 
parfaitement  avec  lui-même,  savoir  distinguer  et  ce  qui  lui  ap- 
partient, et  ce  qui  ne  vient  pas  de  lui  dans  les  idées  que  la 
raison  approuve,  dans  les  théories  qu'il  adopte,  et  dans  la 
forme  même  sous  laquelle  il  se  présente.  Ce  sont  là  des  soins 
que  le  physiologiste  n'a  point  à  prendre;  mais  le  philosophe 
ne  les  néglige  jamais  sans  péril.  S'il  les  oublie,  il  court  grand 
risqué  ou  de  refaire  inutilement  ce  que  d'autres  ont  mieux  fait 
avant  lui,  ou  de  s'exagérer  ce  qu'il  vaut  en  ne  rendant  pas  assez 
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(1c  justice  aux  aulrcs,  ou  de  se  tromper  en  9*isolanl  daus  son 
propre  syslème.  Sans  les  avertissements  de  rhistoire,  ou  il  fait 
des  efforts  stériles  ou  il  conçoit  un  fol  orgueil,  on  il  commet 
d'impardonnables  erreurs,  n'éritant  pas  même  ces  écneils  à 
la  condition  du  génie,  qui  a  aussi  ses  lacunes  et  ses  faibiesws. 
(Tétait  le  sentiment  confus  de  ce  devoir  qui  a  porté  les 
grandes  écoles  de  la  philosophie  antique  à  Tétude  de  Thistoire. 
Cette  étude  n*a  point  manqué  à  Platon,  cèmme  Taltesle  asaei 
la  polémique  instituée  dans  la  plupart  de  ses  dialogues.  Il  bot 
connaître  ses  devanciers  pour  les  combattre  ;  et  les  réfater» 
c'est  montrer  encore  qu'on  sait  ce  qu'on  leur  doit.  Pour  Ana- 
tole, l'examen  des  théories  antérieures  a  toujours  fait  une 
partie  essentielle  de  ses  propres  travaux  ;  et  ses  controverses, 
si  elles  ne  sont  pas  toujours  aussi  exactes  et  aussi  profondes 
qu'on  l'eût  désiré,  ont  du  moins  le  mérite  de  donner  un 
exemple  excellent.  Plus  tard,  l'écelectisme  alexandrin  s*est  fait 
gloire  de  revenir  au  passé  ;  sans  doute  il  ne  le  comprenait  pas 
bien,  mais  il  l'étudiait  avec  respect  ;  et  les  alexandrins,  tout 
mystiques  qu'ils  étaient ,  se  sont  crus  les  disciples  fidèles  de 
maîtres  vénérés,  qui  pourtant  n'avaient  jamais  connu  le  mys- 
ticisme. Ils  tenaient  à  honneur  de  n'innover  qu'en  continuant 
leurs  ancêtres.  Dans  le  moyen  âge,  l'histoire  de  la  philosophie 
n'a  point  eu  de  place,  précisément  parce  que  certains  ouvra* 
ges  de  l'antiquité  en  avaient  trop.  La  philosophie  moderne 
n*a  pas  en  général  attaché  de  prix  à  la  tradition  ;  par  Bacon* 
dans  les  sciences,  elle  a  rompu  violemment  avec  le  passé  ;  par 
Descartes,  elle  l'a  oublié.  L'histoire  de  la  philosophie  n'existe 
pas  pour  la  féconde  école  du  cartésianisme  ;  elle  n'existait 
guère  davantage  pour  l'école  écossaise.  Il  n'y  a  que  Leibnitx 
qui  en  sente  rutilité,  et  il  l'a  recommande  au  xviii*  siè- 
cle, qui  n'entend  pas  sa  voi\.  Les  grandes  histoires  de  la 
philosophie,  que  ce  siècle  voit  naître,  ne  sont  guère  appréciées 
alors  que  comme  des  travaux  purement  littéraires;  l'Allemagne 
qui  les  a  produites,  ne  songe  pas  «^  en  profiter  ;  et  les  écoles  qui 
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se  soccèdenl  de  Kantà  Hegel  tie  semblent  avoir  lu  ni  Brucker, 
ni  Tiedemann,  ni  Tennemann.  Hegel  naénae,  bien  qu'il  ait 
tenté  une  histoire  de  la  philosophie,   satisfait  sa  curiosité 
par  cet  examen  du  passé,  plutôt  qu'il  ne  lui  demande  des 
conseils  et  un  appui.  Ce  n'est  vraiment  qu'en  France  et  de  nos 
jours,  qu'on  a  compris  l'histoire  de  la  philosophie  dans  toute 
son  importance.  Parmi  nous,  on  ne  s'est  pas  contenté  d'être 
érudit  comme  on  Test  en  Allemagne  ;  on.  a  voulu  que  cette 
connaissance    des  travaux    antérieurs  servit  directement  à 
éclairer  les  travaux  présents;  et  Ton   a  demandé  à  l'his- 
toire de    la   philosophie  des  lumières  pour  la  philosophie 
elle-même.  Désormais  une  partie  essentielle  de  la  science, 
c'est  de  savoir  ce  qui  a  été  ;  et  le  philosophe  ne  peut  être  com- 
plet qu'à  la    condition  d'étudier  à  la  fois  et  sa  propre  con  - 
science  et  la  conscience  du  genre  humain.  Sans  doute  il  doit 
toujours,  et  avant  tout,  se  connaître  lui-même,  comme  le  lui 
recommande  la  sagesse  antique,  écho  d'un  oracle  divin;  mais 
il  doit  connaître  presque  aussi  bien  l'histoire  ;  et  il  a  désor- 
mais pour  se  guider  deux  flambeaux  à  peu  près  également  lu- 
mineux, sa  propre  nature  et  la  tradition. 

On  a  pu  voir  dans  le  petit  Traité  de  la  mémoire,  comparé 
aux  systèmes  postérieurs,  un  exemple  frappant,  quoique  limité. 
La  théorie  de  la  mémoire  est  sans  doute  une  question  secon- 
daire ;  mais  précisément,  parce  que  la  question  est  étroite  et 
fort  nette,  nous  pouvons  y  suivre  très-distinctement  la  mar- 
che de  l'esprit  humain.  Aristote  a  tiré  presque  entièrement  de 
ses  observations  personnelles  la  théorie  qu'il  donne,  et  qui 
est  admirablement  vraie.  U  a.  bien  fait  aussi  quelques  em- 
prunts à  un  système  précédent  ;  mais  il  ne  recevait  que  des 
germes  imparfaits,  et,  sans  être  complètement  original,  il  est 
le  premier  toutefois  qui  ait  traité  la  question  d'une  manière 
scientifique  et  profonde.  Voilà  ce  qui  a  été  fait  il  y  a  plus  de 
deux  mille  ans.  Le  travail  d* Aristote  reste  la  loi  de  la  science 
dans  l'antiquité,  qui  n'y  change  rien,  et  surtout  dans  le  moyen 
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âge,  qui  commente  la  pensée  antique  en  écolier  plein  de  Me 
et  de  soumission.  Quand  Tesprit  humain,  à  la  toIx  des  grands 
réformateurs,  reprend  son  indépendance  si  longtemps  en- 
chaînée par  TEglise  et  le  péripatétisme,  il  a  perda  le  fil  d*iine 
tradition  qu'il  dédaigne;  et  nous  afons  tu,  dans  cette  qoestioOy 
Descartes,  Locke,  Reid,  Dugald-Stewart,  oublier  le  passé  à 
divers  degrés,  et  essayer  assez  vainement  de  snMitaer  à  des 
théories  vraies  et  complètes  des  théories  on  moins  solides,  on 
moins  étendues.  N*y  aurait-il  pas  en  grand  profil  pour  les 
psychologues  écossais  à  reprendre  Tœuvre  où  l'avait  laissée 
leur  prédécesseur,  puisque  cette  œuvre  était  excellente?  Et 
sans  parler  même  de  la  justice  qu'ils  Ini  auraient  rendue»  ne 
peut-on  pas  employer  plus  utilement  ses  efforts  qu'à  refsira 
ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être  refait  ?  De  nos  Jours,  M.  W.  Ha* 
milton,  le  digne  successeur  de  Reid  et  de  Dugald-Sliwnil,  a 
bien  compris  ce  grave  défaut  de  Técole  qu'il  représente  ;  el  en 
donnant  une  édition  nouvelle  des  Œuvres  de  Reid,  il  n*a  pas 
manqué  de  joindre  à  l'Essai  sur  la  mémoire  une  traduction  et 
un  commentaire  du  traité  presque  entier  d'Aristole. 

Mais  il  faut  généraliser  cet  exemple.  Ce  qu'on  aurai!  pu 
faire  pour  une  question  comme  celle  de  la  mémoire,  on  doit 
Tentreprendre  encore  pour  bien  d'autres.  Il  n'en  est  pas  une 
seule  en  philosophie  qui  ne  puisse  proGter  aussi  des  lumières 
du  passé.  Tout  le  monde  convient  qu'en  logique,  il  sérail  ab- 
surde et  même  impossible  de  suivre  d'autre  route  que  celle 
de  VOrganon  :  on  doit  en  croire  la  parole  de  Kant.  Dans  la 
science  politique,  le  cadre  tracé  par  Aristote  est  pentrétra 
encore  le  meilleur.  On  n'en  peut  dire  autant  de  certaines  par* 
ties  de  la  Morale,  sans  parler  de  la  Rhétorique  et  de  la  Poé- 
tique. Il  y  a  dans  tous  ces  ouvrages  des  vérités  k  recueillir, 
comme  dans  le  Traité  de  la  mémoire.  Mais  là  où  le  sujet  a  été 
épuisé,  qu*y  a-t-il  à  faire,  si  ce  n*est  de  connattre,  lorsqu'on 
prétend  aller  plus  avant,  le  point  même  où  les  autres  se  sont 
arrêtés?  Ce  qu'on  dit  ici  d' Aristote  serait  encore  plus  Juste  de 
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Platon.  Que  4e  faits  psydMAogpqnet  admlnblemeot  obiervés, 
qae  d'idées  et  que  de  théories  inébranlables  dans  ces  dialo- 
gueSy  réteroel  honneur  de  la  philosophie  antique,  l'inépuisa- 
ble source  des  enseignements  les  plus  élerés  à  la  fols  et  les 
plus  pratiques!  Le  stûlcisme,  cette  antre  école,  sortie  bien 
qu'indirectement  du  malire  incomparable  de  Platon,  n>-t-il 
donc  point  légué  de  véritéa  au  monde  P  Les  aleiandrins  eux- 
mêmes  n'ont-ils  que  des  erreurs  P  Et  dans  le  monde  chrétien , 
la  scolastique  n^a-teile  été  que  subtile  et  vaine  P  n'a-t-elle 
rien  ajouté  à  la  pensée  antique*  ei  n'a-t-eMe  point  quelque- 
fois heureusement  complété  ees  instituteurs  P  Aujourd'hui 
que  nous  la  connaissons  un  peu  mieux,  n'y  pouvons-nous 
pu  découvrir  plus  d'or  que  la  sagadté  même  de  Leibniiz 
n*j  sul  en  voir?  Puis  dans  la  philosophie  moderne  et  pres- 
que contemporaine,  dans  Bacon,  dans  Deecartes,  Malebranche, 
Spinosa,  Leibnita,  Locke»  Reid,  Kant,  pour  ne  rappeler  que 
les  plus  grands  noms,  la  moisson  seraîi-^iile  moins  riche  et 
moins  utile  P 

Ainsi  donc  ce  qfc*on  a  dit  de  ce  petit  Traité  de  la  mémoire 
et  de  la  réminiscence  n'est  pas  moins  vrai  de  l'histoire  en- 
tière de  la  philosophie.  H  y  a  en  elle  comme  une  masse  flot- 
tante de  vérités  que  le  philosophe  doit  aujourd'hui  connaîtra, 
sous  peine  de  se  mettre  en  dehors  des  traditions  àm  genre  hu- 
main, ce  qui  est  presque  dire  en  dehors  du  sens  commun.  Tel 
est  l'admirable  héritage  que  la  philosophie  franfaise  de  nos 
jours  essaye  de  recueillir  par  de  patients  labeurs  qp  ne  sont 
pas  près  de  finir.  Si  on  les  lui  a  quelquefois  reprochés,  «'«st 
qu'on  ne  les  a  pu  asses  compris.  On  craint  que,  dans  cette  re- 
vue du  passéj  la  philosophie  ne  perde  une  partie  de  sa  puissance 
et  de  son  originalité.  Cki  lui  conseille  d'oublier  ce  qui  Ta  pré- 
cédée, pour  ne  s'en  remettre  qu'à  elle  seule.  Autant  vaudrait 
conseiller  à  un  fils  de  Camille  de  se  priver  de  la  richesse  ie 
ses  aienx  pour  ûure  une  plus  rapide  fortune.  La  pinlosophie, 
il  est  vrai,  a  souvent  marché  sans  l'appui  de  l'histoire  ;  elle  a 
III.  6 


fait  d'immeofes  progrès,  sans  demaDder  de  goidea  à  la  Iradl- 
lion.  Mais  est- ce  h  dire  pour  cela  qu'elle  ne  dAt  rien  i  celle 
iridilioD  qu'elle  ignorait,  et  qu'elle  méprisait  méoie  quelque- 
fois ?  Est-ce  à  dire  que  si  le  hasard  Ta  jusqu'à  présent  asMs 
bien  senrie,  la  réflexion  éclairée  par  l'expérience  des  nèdef 
ne  la  puisse  mieux  senrir  encore?  en  sera-t-elle  moini  riche 
pour  safoir  ce  qui  constitue  précisément  son  assuré  putrimoînc? 
en  sera-t-elle  moins  forte  pour  hériter  de  la  force  de  ses  an* 
cétres? 

L'étude  du  passé  est  donc  utile  ;  elle  est  donc  déacMmaifl  né- 
cessaire. Ceci  ne  veut  certes  pas  dire  que  l'histoire  renfcrine 
la  vérité  tout  entière,  et  que  Tesprit  humain  n'ait  plus  rien 
i  créer.  Le  cercle  de  la  philosophie  n'est  pas  plus  limité  que 
celui  des  sciences;  et  quand  on  voit  ce  que  la  méthedei  tulie 
que  l'avait  conçue  Platon  et  Socrate,  est  devenue,  tout  en  ret- 
tant  au  fond  la-  même,  entre  les  mains  de  Descartes,  il  n*y  a  pas 
à  redouter  que  l'esprit  humain  s'arrête  dans  cette  carrière  plus 
que  dans  tout  autre.  Là  aussi  il  a  devant  lui  llnfini  ;  il  peut 
marcher  sans  craindre  de  rencontrer  de  bornes.  Biais  si  le 
passé  ne  possède  pas  toute  la  vérité,  il  a  des  portions  de  vé- 
rité que  nous  devons  prendre  toutes  faites  de  lui.  C'est  la  con- 
dition même  de  nos  progrès,  loin  de  nous  être  un  obstacle. 
Pour  accroître  ce  trésor  commun  de  l'humanité ,  il  est  bon 
de  savoir  ce  qu'il  contient. 

Ce  sont  là  des  idées  tellement  évidentes,  des  principes  leik' 
ment  simples,  que  vraiment  il  9erait  fort  inutile  d'y  insister 
d'avantage.  Mais  une  conséquence  moins  directe,  quoique 
tout  aussi  certaine,  c'est  que  l'étude  de  l'histoire  est  le  seul 
moyen  de  donner  è  la  philosophie  cette  organisation  si  sou- 
vent réclamée  pour  elle.  «  l^a  philosophie,  a-t-on  dit,  n'est  pas 
une  science  faite,  elle  est  une  science  à  faire;  elle  n*esl  point 
organisée.  Le  premier  service  qu*il  faudrait  lui  rendre,  c'est 
de  lui  donner  une  organisation  qui  lui  manque.  »  Si  ces 
plaintes  «*t  ces  rriliquos  sigriiiîent  i|ur>lquo  rhusr.  rVsi  i|iio  U 
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philosophie  n'a  poinl  encore  recaeilli,  à  la  manière  de  scien- 
ces naturelles»  les  faits  incontestables  snr  lesquels  elle  se  fonde, 
f^a  philosophie,  divisée  en  psychologie,  logique,  morale  et 
métaphysique  ou  théodicée,  appuyée  comme  elle  Test  sur  ces 
quatre  assises  inébranlables,  n'est  pas  une  science  à  faire  ap- 
paremment, en  ce  sens  qu'elle  ne  sait  ni  Tobjet  qu'elle  pour- 
suit, ni  la  méthode  qu'elle  emploie.  Aucune  science,  sur  ces 
points  essentiels,  n'en  fait  et  n'en  a  bit  autant  qu'elle.  Il  est, 
si  l'on  veut,  fort  difficile  de  définir  la  philosophie,  précisément 
parce  qu'elle  embrasse  tout;  mais  la  meilleure  définition 
qu'on  en  puisse  donner  est  encore  le  nom  même  qu'elle  porte, 
et  que  le  genre  humain  comprend  très-clairement  depuis 
trois  mille  ans.  Il  s'agit  donc  uniquement  pour  elle,  si  die 
veut  l'organiser,  de  coordonner  les  vérités  qu'elle  possède. 
C'est  là  précisément  le  fruit  que  doit  porter  son  histoire,  et 
qui  ne  nuira  point  aux  fruits  nouveaux  qu'elle  même  ne  ces- 
sera de  porter. 

Ce  qui  doit  le  plus  nous  surprendre  dans  ces  réclamations 
un  peu  tardives,  élevées  contre  Tinconsistance  de  la  philoso- 
dhie,  c'est  qu'elles  ont  été  bitei  au  nom  de  l'école  écossaise  et 
par  cette  école  même.  Il  semble  cependant  que  si  le  désordre  et 
Tanarchie  pouvaient  venir  de  quelque  part  dans  le  sein  de  la 
philosophie,  ce  serait  de  ceux  qui,  ne  connaissant  point  son 
passé,  s'imaginent  un  peu  aveuglément,  et  non  sans  quelque 
orgueil,  que  l'édifice  entier  est  à  construire,  et  qui  s'en  croient 
les  premiers  et  les  plus  habiles  ouvriers. 

Nous  l'avons  vu  pour  le  Traité  de  FÂme  ;  Aristote  a  fondé 
la  psychologie  scientifique  bien  longtemps  avant  les  Écossais, 
qui  supposaient  en  être  les  inventeurs.  Il  a  pu  se  tromper  sur 
la  nature  de  l'àme  et  ses  véritables  fiicultés  ;  il  a  pu  garder  un 
regrettable  silence  sur  sa  destinée  ;  il  a  pu  même  ne  point  se 
rendre  compte  de  la  méthode  qu'il  avait  suivie  k  son  insu  pour 
constater  les  faits  psychologiques,  bien  que  Platon  lui  eût  en- 
seigné celte  méthode  :  mais  ces  erreurs  et  ces  lacunes  ne  l'ont 
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pu  cnpèdié  de  oonoallre  idfliinbiMMDt  Im  MU,  diblcf 
espowr  avec  OM  riguev  et  auM  ÎHslMM  ^  n'ont  poiAt  été 
mtee  ésiléet  par  ses  eaecesaeors.  Nous  fenoiis  4e  vw, 
poar  le  Tnilé  de  la  néaMNie,  que  les  analyses  d'Ariaiote 
mr  celle  liKulté  sont  plus  eiactes  40e  odles  de  Beid.  Si 
donc  les  Écossais  eussent  miens  eonnn  de  tels  amécèdoBU, 
nnl  doute  qu'ils  n*enssent  nn  peu  flwdifié  lenr  entrapiriae,  et 
que  surtout  ils  ne  rensaent  trouvée  un  peu  moins  neuve,  ffnl 
doute  aussi  qu'ils  n'eussent  povssé  plus  loin  celle  entrcpriie, 
siellese  fùtappnyéesurdeplus  solides  fondements.  Us  auravBDt 
encore  plus  bit  pour  la  science,  s'ils  avaient  mieux  connu  k 
point  où  elle  en  était,  et  les  modèles  qu'ils  pouvaient  suivie. 
Far  là,  peut-éire,  ils  auraient  évité  d'^outer  à  cette  anarchie 
philosophique  dont  ib  se  plaignaient,  et  qu'ils  pr4|lMiPt 
bien  vainement  guérir,  en  en  donnant  malgré  eux  un'ttNnel 
exemple. 

Telle  est  donc,  pour  nous  résumer  en  quelques  naota,  la 
leçon  profitable  qu'on  peut  tirer  de  la  juste  appréciation  du 
Traité  de  la  mémoire,  sans  compter  les  autres  opuscules. 

Il  faut  connaître  le  passé,  sous  peine  de  ne  point  se  connaître 
soi-même;  et  dans  une  science  qui,  comme  la  philosophie,  a 
pour  objet  l'esprit  humain,  savoir  ce  que  Tesprit  humain  a 
pensé  est  une  condition  désormais  indispensable  de  justices 
de  vérité. 

Dans  les  sciences  naturelles,  cette  élude  du  passé  eat  moins 
nécessaire,  bien  que  là  non  plus  elle  ne  fût  |ias  sans  profil. 
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L'ÉTAT   ET   DES    BESOINS 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  (1), 


PAR    M.    RAPET. 


TROISIEME  PARTIE 

Dépense  de  lHn$tructian  primaire.  —  Choix  et  traitemeni  des 

instituteur  $. 

Élever  à  400  fr.  le  traitement  fixe  des  inslilutears,  comme 
beaucoup  de  personnes  se  sont  bornées  à  le  demander,  ce  se- 
rait leur  assurer  du  pain  ;  mais  ne  faire  que  cela,  et,  pour 
qu'ils  puissent  ajouter  2  ou  *SO0  fr.  à  leur  re?enu,  les  forcer 
de  dépendre  des  parents  et  de  disputer  a?ec  eux  le  prix  des 
soins  donnés  à  leurs  enfants,  c'est  abaisser  la  profession  et  en 
éloigner  les  hommes  qui  se  respectent.  En  faisant  même  re- 
couvrer par  le  percepteur  le  montant  de  la  rétribution,  on  ne 
remédie  pas  au  mal  ;  la  condition  de  instituteur  n'en  reste 
pas  moins  subordonnée  au  nombre  de  ses  élèves,  et  il  n'en 
est  pas  moins  obligé  de  faire,  pour  conserver  ce  nombre  le 

(1}  Pour  les  dtjux  premières  parties  de  ce  mémoire,  voir  t.  Il,  p.  !253 

et  4:iî». 
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plus  élevé  possible,  des  sacrifices  incompatibles  avec  sa  cod* 
sidération  et,  le  plus  soufenl,  avec  ses  devoirs. 

Sons  le  rapport  de  renseignement,  rien  ne  nuit  plus  que  b 
rétribution,  dans  beaucoup.de  commnneSy  à  la  bonne  orga- 
nisation d*nne  école.  Poor  diminuer  leurs  chaigea»  lea  pa- 
rents veulent  payer  moins  cher  pour  leurs  jeunes  enbnU,qai 
demandent  tant  de  soins,  que  pour  leurs  enfiinls  ploa  Agés. 
L'instituteur,  qui  devrait  enseigner  à  la  fois  aux  plus  jeones 
élèves  à  lire,  à  écrire,  et  même  à  compter,  à  dessÛMTy  est 
obligé  de  renoncer  à  un  mode  rationnel  d'enseignement.  Il 
y  a,  en  eCTet,  dans  la  plupart  des  écoles,  un  prix  différent 
pour  les  enfants  qui  lisent  et  pour  ceux  qui  lisent  et  éerivenl  ; 
puis  on  paye  quelque  chose  de  plus  pour  ceux  qoi  apprennent 
l'arithmétique  ou  la  gramnuire  ;  il  y  a  quelquefois  im  qjni- 
trième  prix  pour  ceux  qui  dessinent,  et  même  un  cfnqafèoM 
lorsqu'on  va  jusqu'à  la  géographie  et  l'histoire.  Conunent  in- 
troduire un  bon  système  d'enseignement  avec  de  semblaiiles 
usages,  liés  presque  partout  au  payement  de  la  rétribution  ? 
Puis  faut-il  parler  de  robstination  des  parents  qui,  sons  le 
préteite  qu'ils  payent  pour  que  leurs  enfants  s'instruisent  et 
non  pour  qu'ils  inslruisent  les  autres,  ne  veulent  pas  qu'ils 
soient  à  leur  tour  moniteurs  on  répétiteurs ,  comme  si  cette 
organisation  ne  profitait  pas  à  tous  et  qu'ils  ne  dussent  pas 
rendre  aux  autres  ce  qu'ils  en  ont  reçu?  Faut-il  parler  aosai 
de  la  difficulté  d'obtenir  l'uniformité  des  livres,  sans  laqndk 
il  n'y  a  pas  de  bonne  école  possible  ?  Les  parents  menaeent 
sans  cesse  de  retirer  leurs  enfants,  si  le  maître  ne  se  contente 
pas  des  livres»  quels  qu'ils  soient,  qu'ils  peuvent  avoir  dans 
leurs  maisons. 

La  considération  qui  doit  s'attacher  à  la  personne  de 
rinstituteur  exige  aussi  qu'on  supprime  la  rétribution  per- 
çue par  lui  et  à  son  profit.  Elle  Texpose  i  une  multitude 
de  oontestatioQS  et  de  réclamations  Acheuses»  et  le  dé- 
grade aux  yeux  des  parents,  parce  qu^elle  le  transforme  ca 
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marchand.  L'opinion  publique  a  déjà  flétri  d'un  nom  mépri- 
sant des  hommes  bien  plus  haut  placés  dans  la  société ,  les 
maîtres  de  pension ,  parce  qu'ils  font  trafic  d'éducation.  Pour 
le  paysan,  aujourd'hui,  l'argent  qu'il  donne  au  maître  comme 
celui  qu'il  donne  a  son  curé,  discrédite  l'un  et  l'autre  h  ses 
yeux. 

Mais  faut-il  donc  admettre  en  principe  la  gratuité  de  l'in- 
struction primaire?  question  grave  qui  a  donné  lieu  à  bien 
des  discussions.  On  a  dit  principalement  qu'on  tient  plus  à 
une  chose  qu'on  paye  (ce  qui  est  frai,  en  général),  et  que  les 
enfants  dont  les  parents  payent,  fréquentent  le  plus  assidû- 
ment l'école;  mais  on  n'a  pas  fait  attention  qa*on  prenait  ici 
la  cause  pour  l'effet.  C'est  parce  qu'on  tient  à  rinstmction, 
qu'on  paye  pour  en  faire  donner  à  ses  oifiints.  Gesz  qui 
payent,  c'est-à-dire  ceux  qui  enfoient  leurs  enfiints  à  Técole, 
sont  on  des  parents  aisés,  qui  comprennent  mieux  les 
avantages  de  l'instruction ,  ou  des  parents  qui,  n'étant  pas 
aisés,  mais  qui,  appréciant  ces  avantages,  font  des  sacrifices 
pour  les  procurer  à  leurs  enfiints.  Les  autres  n^euToient  pas 
les  leurs  à  l'école  ou  ne  les  y  envoient  que  parce  que  cela  ne 
coûte  rien. 

La  gratuité  de  l'instruction  primaire  est*  un  moyen  de 
la  rendre  universelle,  ce  qui  est  une  nécessité  de  l'époque. 
Il  est  certain  qu'aujourd'hui  le  prix  de  la  rétribution  scolaire, 
sans  être  assez  élevé  pour  assurer  an  sort  couTenable  à  l'in- 
stituteur, l'est  trop  pour  ne  pas  géoer  une  foule  de  cultiva- 
teurs, de  journaliers,  de  métayers,  pour  qui  l'argent  est  tou- 
jours chose  rare,  et  qui  ont  habituellement  plusieurs  enfants 
en  âge  d'aller  à  l'école.  Ils  n'osent  pas  mendier  un  certificat 
d'indigence,  parce  qu'ils  sont  pauvres,  mais  non  indigents  : 
ils  préfèrent  ne  pas  faire  donner  d'instruction  à  leurs  enfants. 

On  a  dit,  d'un  autre  côté ,  que  l'instraction  primaire  est 
une  dette  de  TÉtat,  et  qu'il  ne  doit  pas  la  hïre  payer;  mais, 
depuis  quelque  temps,  on  a  tellement  multiplié  ce  qu'on  ap- 
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pelle  le«  dettes  de  FÉtal,  qu'on  n'oserait  plus  se  servir  de 
cet  argoment.  Il  vaudrait  mieux,  en  s'appayani  sur  les  conn- 
déra lions  précélentes,  rappeler  que  TÉtat  a  anjoard'hoi  on 
intérêt  réel  i  ce  que  les  citoyens  ne  croupissent  pas  dans  ooe 
honteuse  ignorance.  Des  raisons  politiques,  indostrielleSy  éco- 
nomiques; In  nécessité  de  ne  pas  décheoir  au  milieu  du  mou- 
vement ascendant  des  autres  peuples;  celle  de  lutter  à  armes 
égales  avec  eux  dans  la  concurrence  de  toutes  les  indastries, 
tout  dit  un  devoir  d'élever  Tintelligence  des  masses.  Sous  le 
rapport  moral,  TÉtat  n'a  pas  un  intérêt  moins  réel  k  la  pro- 
pagation de  Tinstruction. 

II  y  aurait  donc,  sous  ce  rapport,  un  avantage  incontesta- 
ble à  donner  gratuitement  l'instruction  prioiaire;  maïs  ee 
système  offre  un  grave  inconvénient,  c'est  celui  de  faire  payer 
par  les  pauvres  l'instruction  donnée  aux  enfants  des  niasses 
plus  aisées.  L'État  ne  pouvant  pourvoir  aux  dépenses  publi- 
ques qu'au  moyen  des  impôts  payés  par  les  citoyens,  les  pau- 
vres, qui  supportent  leur  part  de  ces  im|)ôls,  payeraient  à  la 
fois  et  l'instruction  qu'on  leur  donnerait  en  apparence  gratui- 
tement et  celle  qu'on  donnerait  aux  enfants  des  autres  classes. 

D'ailleurs,  comme  ceux  qui  reçoivent  l'instruction  sont  les 
premiers  à  en  proGter,  il  parait  juste  que  l'État,  déjà  chargé 
de  tant  de  dépenses ,  ne  fasse  pas  cadeau  de  cette  instruction 
à  ceux  qui  peuvent  la  payer;  mais,  dès  l'instant  que  la  rétri- 
bution scolaire  est  perçue  à  son  proGt,  il  convient  qu^elle  soit 
le  plus  ùiible  possible.  Pour  cette  raison,  on  pourrait  se  con- 
tenter de  la  fixer  à  H  fr.  par  an  ;  et  encore  conviendrait-il 
d'en  exempter  ceux  pour  qui  ce  serait  une  trop  lourde  charge, 
tous  ceux  qui  ne  possèdent  rien,  qui  ne  sont  pas  inscrits  aux 
rôles  des  contributions,  et  ceux  qui  pourraient  avoir  droit  à 
cette  exemption  à  d'autres  titres  et  k  des  conditions  qui  se- 
raient déterminées  par  la  loi. 

11  conviendrait  aussi  d'exempter  de  cette  rétribution  tous 
ceux  qui  justifieraient  qu'ils  font  donner  l'instruction  à  leurs 
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l'iifauls  chez  eux  ou  iJans  les  écoles  privées.  On  respecterait 
ainsi  la  liberté  des  familles;  mais  comme  pour  6  fr.  par  an 
un  pourrait  faire  instruire  ses  enfants  dans  les  écoles  publi- 
(|ues  et  qu^il  en  coûterait  nécessairement  beaucoup  plus  dans 
les  écoles  privées ,  cette  seule  considération  constituerait 
un  avantage  immense  en  faveur  des  écoles  de  TEtat.  Elle  as- 
surerait partout  leur  fréquentation  presque  exclusive ,  si  ce 
rrest  peut-être  par  la  classe  aisée  des  villes. 

Ce  chiffre  de  6  fr.,  certainement  admissible  pour  toutes  les 
communes  au-dessus  de  1 ,500  âmes,  croîtrait  en  raison  de 
la  population  des  localités,  et  pourrait  s*élever  jusqu'à  10  el 
12  fr.  dans  les  villes  les  plus  peuplées,  où  il  y  a  plus  d'ai- 
sance. Si  le  principe  était  admis,  la  loi  déclarerait  que  tout 
citoyen  payerait,  pour  chaque  enfant  en  état  d'aller  à  Técole, 
c'est-à-dire  pour  tout  enfant  de  sept  à  treize  ans,  une  contri- 
bution scolaire  de  B  fr.  ou  au-dessus.   . 

Le  nombre  des  enfants  de  l'âge  de  sept  à  douze  ans  est  en 
France,  d'après  les  tables  de  la  population,  d'environ  4,100,000. 
En  en  retranchant  un  quart  pour  les  enfantfjqui  seraient 
exemptés  de  la  rétribution  à  un  litre  quelconque,  il  en  reste 
encore  3  millions  qui,  à  6  fr.  par  an,  et  abstraction  faite  de  la 
rétribution  plus  élevée  des  villes,  donnent  un  total  de  18  mil- 
lions que  l'État  percevrait  à  &on  profit  et  qui  viendraient  en 
déduction  des  nouvelles  dépenses  qu'il  prendrait  à  sa  charge. 

Celle  rétribution  ainsi  perçue  offrirait  un  double  avantage. 
Elle  préviendrait  la  désertion  des  écoles  qui  a  lieu  en  été  et 
enlève  à  rinslruclion  et  à  l'éducation  toute  leur  elBcacllé.  Les 
parents  payant  pour  toute  Tannée,  et  non  pas  seulement  pour 
les  mois  où  leurs  enfants  fréquentent  Técole,  auraient  intérêt 
à  les  y  envoyer  régulièrement.  Puis  ceux  qui  sont  encore  in- 
différents pour  rinstruction,  se  voyant  imposés  pour  l'école, 
ils  ne  vuudraient  pas  que  l'argent  déboursé  par  eux  fût  en  pure 
perte.  On  arriverait  par  là  à  réaliser  d'une  manière  indirei*^e 
le  principe  de  l'obligation  de  l'instruction  primaire,  adopté 
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«ma  par  beaucoup  de  peuples  dont  les  formes  de  gouverne^ 
ment  sont  très-diflérentes  les  unes  des  autres. 

En  France,  rËtat,  qui  se  croit  sufltamment  antoriBé»  pov 
les  besoins  de  sa  propre  défense,  à  prélerer  sar  les  fcMiiy^ 
ce  qu*on  appelle,  avec  quelque  eiagérationy  l'impôt  da  nng, 
hésite  à  enlever  un  enfant  quelques  heures  par  jour,  dans  son 
intérêt  comme  dans  celui  de  la  société.  La  contriboUon  seo* 
laire  serait  un  moyen  de  rendre  obligatoire  la  fréqnenlalioii 
de  récole  pour  tous  ceux  qui  devraient  la  payer.  La  même 
obligation  indirecte  n'existerait  plus,  il  est  vrai,  pour  les 
parents  exempts  de  cette  contribution.  Mais,  sans  adopter  la 
pénalité  admise  dans  divers  pays,  la  loi  devrait  décider  qw» 
dans  un  temps  donné ,  tout  individu  qui  ne  saura  ni  lire,  aï 
écrire,  sera  privé  de  certains  droits,  tels  que  ceux  d*èlre  eoa- 
seiller  municipal,  électeur,  témoin,  etc.,  ces  droits  ezigeaiil 
des  garanties  de  capacité  et  d'instruction  de  œaz  qui  les 
exercent.  Ces  idées  pénétrent  heureusement  dans  le  pays,  et 
déjà  un  certain  nombre  de  conseils  généraux  ont  exprimé  des 
vœux  dans  ce  sens  (1).  Ce  doit  être  pour  l'Ëlat  an  enoouta- 
gement  à  entrer  dans  cette  voie. 

Par  le  foit  du  recouvrement  de  la  contribution  acoiaire  aa 
nom  et  au  profit  de  l'État,  les  fonctions  de  l'institulenr  chan- 
geraient complètement  de  nature.  Il  cesserait  d*ètre  une  es- 
pèce d'industriel  payé  par  les  parents,  pour  l'inslmction  quil 
leur  vend,  et  débattant  avec  eux  le  prix  de  sa  marchandise.  11 
deviendrait  un  Téritable  fonctionnaire  public,  et,  à  ce  litre,  il 
jouirait  de  la  considération  qui  s'attache  en  France  à  la  per- 
sonne de  tout  fonctionnaire.  Il  pourrait  faire,  dès  lors,  le 
bien  pour  lequel  il  est  impuissant  aujourd'hui. 

Biais,  pour  attirer  dans  la  carrière  de  l'instruciion  primaire 
les  hommes  par  qui  nous  désirons  la  voir  embrasser,  et  pour 

(1)  Voir  raoalyte  de»  dibCUKAioD»  îles  c4)n»ciU  généraux,  reUiites  à 
I^InttruclioD  primaire,  dans  le  travail  riié  plut  hnul. 
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leur  assurer  une  existence  confeoable,  il  faut  leur  offrir  un 
traitement,  je  ne  dis  pas  en  rapport  a?ec  Fimportanee  de 
leurs  fonctions  (il  ne  le  sera  jamais,  s'ils  remplissent  digne- 
ment leurs  de? oirs),  mais  qui  leur  permette  de  fivre  honora- 
blement. 

Il  est  certain  que,  quoi  qu*on  fasse,  on  n*arri?era  jamais  à 
faire  de  la  profession  d'instituteur  une  profession  brillante 
qui  tente  les  familles  riches  ;  mais  il  faut  qu^elle  devienne  une 
carrière  capable  de  satisfaire  les  légitimes  désirs  des  jeunes 
gens  des  classes  aisées.  C'est  surtout  par  la  classe  des  proprié- 
taires ruraux  qu'il  faudrait  la  ?oir  recherchée.  Les  jeunes 
gens  des  villes  ont  rarement  les  goûts  qui  leur  permettraient 
de  se  placer  dans  les  campagnes.  Parmi  les  propriétaires  aisés, 
dans  la  l>ourgeoisie  des  campagnes,  on  trouve  encore  un  peu 
les  mœurs  simples  ,  qu'il  est  si  important  de  rencontrer  chei 
l'instituteur.  En  même  temps,  on  trouve^  avec  des  OMnières 
polies,  avec  une  instruction  et  une  élévation  d'esprit  suffisan- 
tes, des  sentiments  et  des  idées  que  la  culture  peut  ensuite 
développer  au  point  convenable. 

Ce  sont  donc  les  fils  de  ces  propriétaires  qu'il  faut  s'efforcer 
d'obtenir  pour  instituteurs  du  peuple.  Or,  on  les  obtiendra 
quand,  avec  le  petit  revenu  que  pourra  lui  laisser  son  père, 
avec  son  traitement  d'instituteur  et  l'espoir  de  rencontrer 
une  femme  qui  lui  apportera  une  dot,  un  jeune  homme  verra 
dans  la  profession  d'instituteur  une  existence  assurée,  indé- 
pendante, une  position  où  l'on  peut  vivre  honorablement  et 
élever  une  lamille  sans  crainte  pour  l'avenir,  une  position 
même  que  le  père  devra  désirer  pour  son  fils,  ce  qui  assure 
pour  l'avenir  à  la  profession  les  sujets  les  mieux  préparés  que 
l'on  puisse  demander. 

Dans  un  siècle  où  la  recherche  du  bien-être  préoccupe 
tous  les  individus,  oti  ne  peut  rien  attendre  dtt  dévouement. 
Tout  ce  qu'on  peut  désirer,  c'est  que  l'intérêt  fasse  remplir 
leur  devoir  à  tous  ceux  que  le  sentiment  de  ce  devoir  ne 
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porterait  pas  à  Taccomplir  afec  lèle.  Il  fout  donc  lier  rintérèl 
aa  devoir  pour  rinsUtuteur,  comiiie  pour  les  autres  fone- 
tioDiuiiresl(l).  Or,  quand) rinslituteur  aura  one  position, 
non  pas  brillante,  mais  honorable,  quand  il  aura  intérêt  à  tout 
faire  pour  ne  pas  la  perdre ,  alors,  au  lieu  d'an  instrament 
de  haine  et  de  discorde,  TÉtat  aura  dans  chaque  oommauc 
un  fonctionnaire  dévoué,  un  interprète  de  ses  idées  et  de  ses 
vœux.  L*intérét  pourra  alors  féconder  et  entretenir  en  loi  le 
défouement  qu*on  aura  su  lui  inspirer  pour  ses  fonctions. 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  nous  pensons  qa*on  at- 
teindrait le  but  avec  un  traitement  qui  serait  en  moyenne  de 
1,000  fr.  pour  les  communes  rurales,  mais  qui  s^élèTenit 
progressivement  de  800  fr.  et  même  moins,  comme  nous  le 
dirons  plus  loin,  jusqu^à  1 ,200  fr.  pour  ces  conununes,  et  à 
un  chîRre  plus  élevé  pour  les  villes. 

Qu*on  ne  se  récrie  pas  à  la  première  vue  au  sujet  d*aBe 
demande  semblable ,  et  qu'on  ne  la  repousse  pas  sans  eu- 
men.  Elle  est  fondée  sur  une  conviction  intime,  partagée  par 
beaucoup  d'hommes  pratiques,  qui  ont  longtemps  obserré  les 
faits  et  qui  regardent  la  mesure  comme  juste ,  avantageuse  et 
inévitable  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché.  ConTaincos 
de  rinsuflisance  et  même  des  inconvénients  d'une  demi*me- 
sure,  nous  nous  hasardons  à  demander  ce  que  d^aatres  n'ose- 
raient peut-être  pas  encore  proposer  dans  la  disposition  ac- 
tuelle des  esprits.  Mais  qu'on  veuille  bien  examiner  les  rai- 
sons suivantes. 

Un  traitement  gradué,  comme  celui  que  nous  rcclamons 
avec  les  autres  dépenses  relatives  à  l'instruction  si  importante 
des  filles,  k  l'organisation  de  Pinspection  et  au  serrîoe  des 


«  On  paye  libéralemeni  les  employés  des  fioances  pour  let  bcUr 
att-dMMS  de  la  leniaiioD  ;  mais  oo  ne  craint  pas  rinfidéUlé,  le  décM- 
ragemeni   de»  in«liti.trtir!»   ..    TiarMATiN,  //i>  Srhule  %uhI  ilna    Lrbtn 
p.  138.1 
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écoles  normales,  constituerait  pour  TÉtal  une  dépense  d*en- 
viron  50  millions;  c'est  certainement  un  cbifTre  énorme;  mais 
60  millions  sont -ils  trop  pour  l'instruction  et  pour  Téduca- 
tion  de  tout  un  peuple  de  plus  de  35  millions  d'habitants? 
50  millions  ne  sont  que  la  vingt- neu?ième  partie  des  dépenses 
de  rÉtat  en  France.  Or,  je  le  demande,  Téducation  de  la 
masse  de  la  nation,  c'est-à-dire  d'au  moins  33  millions  d'ha- 
bitants, n'a-t-elle  pas  une  valeur  bien  supérieure  à  ce  vingt- 
neuvième  de  la  somme  de  tous  les  intérêts  matériels,  intellec- 
tuels et  moraux,  pour  lesquels  la  sociélé  fait  chaque  jannée  de 
si  grands  sacrifices?  Sans  doute,  la  dépense  est  considérable; 
mais  elle  est  bien  au-dessous  de  l'accroissement  de  la  pro- 
spérilé  qui  doit  en  résulter  pour  la  société  ;  déjà  même  certains 
Étais  de  l'Europe  dépensent  une  somme  double  pour  les  be- 
soins de  l'éducation  du  peuple. 

Je  me  hâte  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  l'augmenta- 
tion énorme  qui  semble  résulter  d*une  telle  proposition  n*est 
qu'apparente. 

En  effet,  les  sommes  votées  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  l'instruction  primaire,  en  1847,  indépendamment  de  la  ré- 
tribution payée  directement  à  l'instituteur  par  les  parents,  s'é- 
lèvent, en  totalilé,à  17,22l,280fr.,  sur  lesquels 2,400,000 fr. 
seulement  sont  à  la  charge  de  l'Etat.  Le  reste,  c'est-à-dire 
14,821,280  fr.  sont  fournis  par  les  départements  et  les  com- 
munes (1). 

Dans  l'organisation  nouvelle,  les  départements  et  les  com- 
munes, afin  d'être  plus  intéressés  à  veiller  à  la  prospérité  des 


(1)  Voici  comment  ceUe  somme  de  17,221,280  flr.  m  répartil  entre 
les  communes,  les  dépiriements  ei  PÈUl  : 

Communes 9,445,780 

Départements 5,375,500 

ftlal 2,400,000 

Total 17,221,280 
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écoles,  doiveot  oontinaer  à  prendre  part  aax  dépense!  de  Tin- 
slniclîon  primaire.  En  admeltantqae  celle  part  restai  la  méaie, 
Taugmenlation  à  la  charge  de  l'Étatt  qai  résulterai!  de  l'adop- 
lion  de  la  mesare,  serait  en  apparence  deSSmillions  enTÎron. 
Mais  en  réalité ,  elle  serait  bien  inférieure  si  on  adopUil 
aussi,  comme  il  confient,  la  mesure  de  faire  percevoir,  au 
profit  de  l'État,  une  contribution  scolaire  de  6  fr.  par  eafant 
en  âge  d'aller  à  l'école.  Le  montant  de  cette  rétribution,  dé- 
duction faite  des  remises  accordées  aux  indigents  et  éralnéet 
au  quart  du  nombre  des  enfants,  serait  de  18  milUoni  aa 
moins,  qui  diminueraient  d'autant  les  sommes  à  débourser  par 
rÉtat. 

Ainsi,  l'augmentation  de  charges  qui  découlerait  poar 
lui  d'une  mesure  qui  doit  offrir  d'aussi  importants  résoltsls, 
ne  dépasserait  pas  15  millions.  Cette  somme  est- elle  asseï 
forte  pour  faire  repousser  une  amélioration  dont  loat  le 
monde  pressent  la  nécessité  ? 

Cependant  cette  augmentation  de  dépenses  est  telle  qu'on 
peut  douter  que  les  chambres  consentissent  à  l'accorder  dans 
les  circonstances  actuelles ,  si  elle  défait  être  immédiate.  Il  y 
aurait  d'ailleurs  imprudence  à  le  demander,  dût*oa  obtenir  an 
vote  approbatif. 

Un  traitement  comme  celui  qu'on  propose  ne  doit  èlre  ac- 
cordé qu'à  des  hommes  qui  le  méritent.  Or  il  est  impossîMe 
de  trouver  aujourd'hui  en  France  40»000  hommes  à  la  han- 
teur  de  la  nouvelle  mission  qu'on  voudrait  leur  confier.  Ces 
hommes  ne  s'improvisent  pas,  il  faut  les  former.  Or  on  n*y 
arriverait  pas  avant  dix  ans  au  moins.  Ce  serait  donc  sur  un 
intervalle  de  dix  ans  au  moins  que  se  répartirait  l'augmenta- 
tion nécessaire.  Tout  se  réduirait  donc,  jusqu'à  l'exécution 
complète  de  la  mesure,  à  une  augmentation  successive  de 
1,500,000  fr.  chaque  année,  qui  serait  largement  eouTerte 
par  l'accroissement  graduel  de  la  richesse  publique. 

Ne  serait-il  pas  possible  môme  d'atteindre  ce  résultat  sans 
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aucune  augmentation  de  dépenses»  et  d'obtenir  la  somme  né- 
cessaire chaque  année,  par  ane  réduction  graduelle  sur  le 
budget  de  la  guerre  ?  Je  sais  combien  de  fois  on  a  proposé 
de  réduire  Tannée  et  à  combien  de  dépenses  différentes  on  a 
conseillé  d'employer  les  fonds  qui  en  profiendraient.  Aussi 
ne  me  hasarderais-je  pas  à  émettre  une  proposition  analogue 
dans  des  circonstances  où  le  chiffre  de  Tarmée  peut  paraître 
insuffisant  aux  esprits  prudents ,  si  la  réduction  n'était  pas 
aussi  modique  et  si  le  fait  très- remarquable  qne  nous  avons 
cité  de  Tabsence  d'agitation  au  milieu  des  circonstances  ac- 
tuelles, dans  les  provinces  les  plus  éclairées  de  la  France,  ne 
prouvait  pas  que  la  sécurité  intérieure  a  encore  plus  à  atten- 
dre de  la  propagation  d'une  saine  éducation  que  de  l'entretien 
d*une  nombreuse  armée. 

Il  y  a  d'ailleurs  à  foire  valoir  le  parti  que  rorganisation  du 
service  militaire  peut  tirer  de  l'amélioration  de  l'instruction 
primaire.  Chacun  sait  qne  l'une  des  plus  grandes  difficultés 
de  l'organisation  de  l'année  est  la  question  de  la  réserve.  La 
longueur  du  temps  nécessaire  pour  former  les  conscrits  force 
de  garder  sous  les  drapeaux  la  plus  grande  partie  du  contin- 
gent annuel  ou  de  garder  seulement  quelques  classes  en  en- 
tier, tandis  que  les  autres  sont  laissées  dans  leurs  foyers.  Mais 
avec  une  meilleure  instruction  primaire,  et  surtout  avec  un 
développement  intellectuel  plus  étendu,  rinstruction  mili- 
taire se  ferait  bien  plus  promptement.  On  pourrait  donc  ne 
garder  sous  les  drapeaux  qu'une  partie  des  contingeots  an- 
nuels, parce  qu'on  renverrait  le  reste  beaucoup  plus  tôt,  avec 
une  instruction  suffisante  pour  former  une  réserve  de  bons 
soldats. 

A  ces  réflexions  relatives  au  parti  que  l'armée  peut  tirer 
d'une  meilleure  instruction  de  la  jeunesse,  j*en  ajouterai 
d'autres  relatives  à  l'économie  que  l'État  obtiendrait  par  Fef- 
fet  d'une  meilleure  éducation  de  cette  jeunesse.  On  sait  quelle 
dépense  entraine  chaque  année  la  répression  îles  délits  et  l'en- 
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I retien  des  prisons.  La  conslruclion  des  27tOQO  cellules  re- 
connues nécessaires  à  la  généralisation  de  remprisonnemenl 
pénitentiaire  est  évaluée  à  elle  seule,  d'après  des  prérîsioiis 
toujours  dépassées  de  beaucoup»  à  environ  70,000,000.  Ud 
système,  qui  aurait  certainement  pour  effet  de  rédoire  les  dé- 
penses en  diminuant  le  nombre  des  délits  par  la  moralîsalioo 
des  individus,  n'offre  t-il  pas  des  avantages  qui,  aux  yeas  des 

9 

pouvoirs  de  TElat,  doivent  faire  passer  sur  Tau gmeota lion  de 
charges  qu'il  entraîne  ? 

Nous  soumettons  ces  considérations  auxquelles  on  pourrait 
en  ajouter  beaucoup  d'autres,  à  l'attention  des  hommes  éclairés, 
et  nous  revenons  à  la  question  de  la  place  à  assigner  aox  in- 
stituteurs actuels  dans  la  réforme  proposée. 

Ce  fut  peut-être  une  erreur  de  l'administration  de  décider, 
en  1833,  que  les  instituteurs  qui,  à  un  titre  quelconque,  pa- 
raissaient remplir  les  fonctions  d'instituteurs  publics,  soit 
comme  jouissant  d'un  logement  gratuit ,  soit  comme  recevant 
une  ind^^mnitéde  la  commune,  seraient  tous  considérés  Gomme 
instituteurs  communaux  et,  à  ce  titre,  mis  en  possession  des 
avantages  conférés  par  la  loi  du  28  juin,  quels  que  fussent, 
(lu  reste,  leurs  titres  et  leurs  mérites.  Cette  erreur,  fondée  sur 
un  sentiment  de  reconnaissance  pour  quelques  services  ren- 
dus, a  peuplé  les  écoles  d'instituteurs  incapables  et  souVent 
indignes,  dont  on  n'est  pas  encore  parvenu  à  débarrasser  com- 
plètement les  communes. 

Cet  acte  de  bienveillance  pouvait  aussi  être  commandé  à 
ct'tte  époque  par  le  manque  d*instituteurs  et  par  l'impossibi- 
lité, où  l'on  se  serait  trouvé  autrement,  de  doter  prompte- 
ment  d'écoles  la  plupart  des  communes  de  France.  Mais  les 
mêmes  motifs  ne  subsistent  plus  :  on  commettrait,  au  con- 
traire, une  erreur  nuisible  à  la  reforme  de  l'éducation  pri- 
maire. 

En  conséquence,  la  lui,  eu  sanctionnant  le  principe  du  Irai- 
lement  sur  les  hases  indiquées,  •léciderait  que  ce  traitement  no 
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frait  accordé  qu'aux  instituteurs  qui  justifieraient  des  nou- 
velles conditions  requises.  Elle  arrêterait  en  mélne  temps  des 
mesures  transitoires  en  faveur  des  instituteurs  aujourd'hui  en 
exercice. 

Il  conviendrait,  cependant,  de  tenir  compte  des  services 
rendus,  et  de  récompenser  le  mérite  constaté  par  Texpé- 
rience.  A  cet  effet,  la  loi  pourrait  établir  que  les  instituteurs 
qui  auraient  obtenu  précédemment  des  médailles  d'argent  et 
de  bronze  seraient  admis  sans  nouvel  examen  à  jouir  des 
avantages  accordés  aux  instituteurs  de  deuxième  et  troisième 
classe,  comme  il  sera  dit  plus  loin.  Cette  faveur  ne  serait 
qu'une  justice,  car  le  mérite  qui  s*est  fait  remarquer  pendant 
une  suite  d^années,  au  point  69  se  faire  décerner  une  mé- 
daille, a  certainement  une  valeur  plus  réelle  que  celui  qui  pa- 
rait à  un  examen  :  les  succès  qu'on  n^ obtient  n'indiquent 
souvent  qu*un  savoir  plus  ou  moins  brillant.  Au  contraire  , 
les  suffrages  obtenus  pendant  plusieurs  années  dans  la  direc- 
tion d'une  école,  prouvent  un  véritable  talent  d'enseignement, 
un  zèle  persévérant  dans  Taccomplissemenl  de  ses  devoirs  et 
l'\  possession  des  qualités  qa'on  doit  le  plus  rechercher  dans 
un  instituteur.  Les  mêmes  avantages  pourraient  aussi  être  ac- 
cordés par  la  suite  à  d'anciens  instituteurs  qui,  sans  justifier 
do  nouveaux  diplômes,  se  feraient  remarquer  par  le  talent  et 
le  zèle  qu'ils  montreraient  dans  la  direction  de  leurs  écoles.  Le 
mérite  de  chacun  serait  récompensé,  et  l'émulation  entrete- 
nue chez  tous. 

Voyons  maintenant  ce  qu'il  faudrait  exiger  des  nou- 
veaux instituteurs,  et  à  quelles  conditions  ils  pourraient  être 
placés. 

Il  ne  s'agit  pas  tant  aujourd'hui  d'en  enseigner  plus  au  peu- 
ple que  de  l'enseigner  mieux  et  d'une  manière  plus  pratique  : 
il  s'agit  surtout  de  faire  que  l'instruction  donnée  tourne  da- 
vantage au  profit  de  l'intelligence  et  de  la  moralité.  Cepen- 
dant, afin  d'être  en  état  de  rendre  le  plus  de  services  possible 
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dans  les  communes,  les  inslîluleurs  Jevraienl  avoir  des  con- 
naissances  plds  écendaes  dans  les  sciences  et  pouvoir  répandre 
d*uUles  notions  en  économie  domestique,  en  tgricaltare ,  en 
industrie,  en  hygiène,  etc.,  et  cela  non  pas  d'une  manière 
théorique  et  en  forme  de  leçons,  mais  d*nne  manière  usaeUe 
et  toujours  sous  forme  d'applications  pratiques.  Il  fiiudrait,  en 
un  mot,  par  renseignement  qui  leur  serait  donné  dans  les 
écoles  normales,  en  faire  les  missionnaires  de  la  civilisation 
dans  les  campagnes. 

En  accordant  de  beaucoup  plus  grands  avantages  ans  maî- 
tres, TEtat  peut,  en  retour,  en  exiger  de  plus  grands  serviees. 
Ainsi,  outré  certaines  prescriptions  pour  rendre,  par  exemple, 
plus  facile  aux  enfiints  des  communes  rurales  la  Mqoentation 
de  récole,  soit  pendant  les  mois  d*été  et  à  Fépoqoe  des  grands 
travaux  de  la  campagne,  soit  dans  les  communes  dont  Tétendae 
et  la  difficulté  des  communications  empêcheraient  une  partie  des 
élèves  de  s'y  rendre  dans  la  mauvaise  saison,  on  poarrait  en- 
core leur  imposer  d'autres  obligations.  Telles  seraient  celles  de 
tenir  une  classe  d'adultes  le  soir  pour  les  jeunes  gens  qai, 
jusque-là,  n'auraient  reçu  aucune  instruction,  et  une  classe 
du  dimanche  pour  fournir,  à  ceux  qui  en  auraient  reçu,  les 
moyens  de  se  perfectionner  dans  ce  qu'ils  savent  et  d'acqoérîr 
de  nouvelles  connaissances,  et  surtout  pour  leur  offrir  l'occa- 
sion de  recevoir  des  conseils  et  des  directions  utiles.  Ce  serait 
un  moyen  de  multiplier  les  écoles  du  dimanche,  si  avanta- 
geuses sous  le  rapport  intellectuel  et  si  salutaires  sous  le  rap- 
port moral.  On  les  chargerait  encore  du  service  des  bibliothè- 
ques communales,  dont  on  réclame  la  création  ;  noavelle 
occasion  pour  eux  de  se  rendre  utiles,  de  multiplier  leurs 
rapports  avec  les  familles,  cl  d'exercer  sur  elles,  par  leurs  lu- 
mières, une  heureuse  influence. 

On  sent  que  du  moment  que  la  profession  d'institatear 
sera  recherchée  par  des  jeunes  gens  de  meilleure  famille,  ils 
arriveront  aux  écoles  normales  avec  plus  de  connaissances  et 
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possédant  d'avance  presque  looles  celles  qu^on  peut  leur  don- 
ner aujourd'hui.  On  de?rait  donc  élever  les  conditions  d'ad- 
mission dans  les  écoles  normales.  La  concurrence  excitée  par 
les  avantages  attachés  k  la  profession  d'instituteur  multiplie- 
rait les  candidats  capables  ;  on  aurait  plus  de  choix,  et  on 
écarterait  tous  les  jeunes  gens  qui  se  présenteraient  sans  pré- 
paration et  sans  qualités  suffisantes.  Il  serait  dès  lors  posaible 
de  donner  aux  élèves-mattres  une  instruction  plus  solide,  plus 
pratique,  et  surtout  de  leur  procurer  toutes  les  connaissances 
qui  forment  le  véritable  instituteur.  On  aurait  droit  d'exiger 
d'eux,  à  la  sortie  de  l'école,  un  savoir  réel,  et  non  une  in- 
truction  superficielle  comme  celle  qu'ils  possèdent  aujour- 
d'hui. On  devrait  donc  leur  foire  subir  un  examen  sévère, 
prolongé  suffisamment  pour  constater,  non-seulement  qu'ils 
savent  bien  les  matières  enseignées,  mais  surtout  qu'ils  pos- 
sèdent l'art  de  les  transmettre.  Il  faudrait  se  convaincre  que 
le  candidat  a  sérieusement  étudié  tontes  les  questions  qui  se 
rapportent  à  sa  profession  future,  et  s'assurer  surtout  par  des 
exercices  pratiques  dans  une  école  primaire,  qu'il  connaît  l'art 
d'enseigner  et  de  diriger  les  enfants. 

Ce  n'est  pas  assez.  Un  examen  de  ce  genre,  et  tout  examen 
en  général  fait  bien  connaître  à  peu  près  le  savoir  d'un  can- 
didat, mais  ne  fournit  aucune  lumière  sur  son  caractère,  sur 
ses  qualités  morales,  c'esl«i*dire  sur  ce  qui  importe  le  plos 
dans  un  instituteur.  Cependant,  dans  la  pratique  actuelle,  à  la 
suite  d'un  examen  qui,  en  tout,  a  duré  de  trois  quarts  d'heure 
à  une  heure  au  plus  pour  chaque  candidat,  on  lui  confère  è 
ilix-buit  ans,  et  pour  toute  la  vie,  le  titre  d'instituteur.  11  faut 
abandonner  ce  système  et  adopter  l'usage  généralement  suivi 
en  Allemagne,  en  vertu  duquel  un  premier  examen  ne  donne 
lieu  qu'à  la  délivrance  d'un  certificat  d'aptitude.  Les  posses- 
seurs de  ce  certificat  ne- seraient  pas  de  véritables  instituteurs 
et  n'en  auraient  pas  les  droits  ;  ils  ne  seraient  considérés  que 
comme  des  aspirants,  et  auraient  en  quelque  sorte  un  novi- 
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ciat  à  foire  ;  en  conséquence,  ils  seraient  simplement  placés 
comme  sous-maîtres  dans  une  école  ;  quelques-uns,  cepen- 
dant, pourraient  être  chargés  de  diriger  une  école  dam  de 
petites  communes  très-peu  peuplées. 

inavoué  que  j^imerais  mieux  voir  ces  aspirants  placés  Im- 
médiatement dans  de  pauvres  communes  et  chargés  d*y  diri- 
ger de  petites  écoles,  que  de  les  voir  envoyés  comme  sons- 
maîtres  dans  de  grandes  écoles.  S*ils  pouvaient  èlre  envoyés 
dans  une  école  rurale,  il  n*y  aurait  aucun  inconvénlenl  ;  il  y 
aurait,  an  contraire,  pour  eux,  le  précieux  avantage  de  se  for- 
mer, sous  la  direction  d'un  maître  expérimenté,  à  la  pratique 
de  renseignement  et  à  Téducalion  de  Tenfiince;  mais  les  gran- 
des écoles,  pour  lesquelles  on  peut  faire  la  dépense  d^an  soos- 
maltre,  n'existent  guère  que  dans  les  villes.  Or  il  Caul  redou- 
ter, pour  de  jeunes  instituteurs  destinés  à  vivre  dans  les  cim- 
gnes,  le  séjour  des  villes,  où  ils  trouvent  des  plaisirs  dont  le 
goût  leur  rend  ensuite  insupportable  le  séjour  des  champSy  et 
souvent  même  la  sujétion  qu'exigera  leur  profession.  L^espé- 
rience,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  pas  été  favorable  à  ce  système. 
D'ailleurs  l'envoi  immédiat  des  aspirants  dans  de  petites 
villes  offre  le  moyen  d'assurer  le  bienfait  de  Tinstniction  pri- 
maire à  des  communes  très- peu  peuplées,  pour  lesquelles  na- 
turellement l'Etat  ne  pourrait  pas  faire  les  mêmes  sacrifices 
que  pour  une  population  considérable. 

Il  faut  aussi  reculer,  non -seulement  Fépoque  à  laquelle  on 
peut  être  nommé  définitivement,  mais  même  celle  où  l'on  est 
admis  à  subir  le  premier  examen.  Aujourd'hui  la  loi  fixe  à  dix- 
huit  ans  l'âge  nécessaire  pour  remplir  les  fonctions  d'institu- 
teurs. Mais  à  dix-huit  ans  on  sort  à  peine  de  l'adolescence  ! 
On  confie  ainsi  le  soin  d'élever  des  enfants,  c'est-à-dire  le 
soin  le  plus  difficile  et  qui  demande  le  plus  d'expérience, 
à  un  Âge  où  on  n'en  a  aucune,  où  l'on  ne  sait  pas  môme  se 
conduire  soi-même,  où  la  société  ne  reconnaît  pas  à  Tindi- 
vidu  la  capacité  nécessaire  pour  administrer  ses  propres  biens. 
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On  coDçoil  que  d'erreurs  doivent  commeUre  de  pauvres  jeunes 
gens,  dénués  de  loate  connaissance  du  monde,  élevés  subite- 
ment  à  un  poste  pour  lequel  leur  première  éducation  ne  les 
avait  pas  préparés,  et  avec  cela  éblouis  de  leur  importance  et 
de  leur  savoir  supposé. 

Tout  le  monde  convient  actuellement  qu*on  a  commis  une 
erreur,  et  qu'il  faut  reporter  à  une  époque  bien  plus  éloignée 
TÂge  où  Ton  pourra  être  instituteur.  On  comprend  qu'on  ail 
été  entraîné  à  fixer  Tàge  de  18  ans,  par  cette  considération 
que,  la  profession  d'instituteur  ne  devant  être  embrassée  quo 
par  des  familles  pauvres,  c'eût  été  les  mettre  dans  un  grand 
embarras  et  éloigner  de  la  carrière  beaucoup  de  jeunes  gens, 
si  on  avait  reculé  jusqu'à  20  ou  21  ans  l'époque  où  ils  pour- 
raient gagner  leur  existence.  La  même  raison  a  fait  fixer  à 
16  ans  l'âge  où  l'on  peut  être  admis  dans  une  école  normale. 
Il  en  résulte  qu'au  défaut  d'instruction  s'ajoute  l'absence  d'uno 
maturité  d'esprit  suffisante  pour  les  études  sérieuses  que  doit 
faire  celui  qui  aspire  à  se  livrer  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Les  mêmes  motifs  ne  subsisteraient  plus  avec  des  institu- 
teurs appartenant  à  de  meilleures  familles  ;  leurs  parents  no 
seraient  pas  aussi  pressés  de  leur  faire  embrasser  une  carrière 
qui  leur  fournit  les  moyens  de  vivre.  L'instruction  qu'ils  leur 
feraient  donner  exigerait  plus  d'années  ;  ils  auraient  d'ailleurs 
les  moyens  de  les  tenir  dans  les  maisons  d'éducation  jusqu'à 
l'âge  fixé  pour  l'admission  aux  écoles  normales.  Si  même 
avant  cet  âge  leur  instruction  préparatoire  était  terminée,  ils 
pourraient  les  envoyer  se  préparer  encore  mieux  comme  aides 
dans  l'école  de  la  commune.  Ce  serait  même  un  excellent 
moyen  d'étudier  la  vocation  des  candidats  aux  écoles  nor- 
males, et  peut-être  conviendrait-il  d'en  faire  une  condition 
d'admission  dans  ces  établissements.  Les  inspecteurs,  qui  les 
auraient  déjà  vus  en  contact  avec  l'enfance  dans  une  école,  se- 
raient en  état  de  fournir  des  renseignements  snr  leur  carac- 
tère et  sur  leur  aptitude  à  devenir  un  jour  de  bons  instituteurs. 
XII.  8 


En  flxant  à  18  ans  Tàge  d'admission  dans  les  écoles  nor^ 
maies  et  en  portant  à  trois  années  la  dorée  du  cours  normal, 
les  élèves-maîtres  achèreraient  lears  études  4  21  ans.  C'est  à 
cet  &ge  qoe  tous  les  candidats  &  Tinstraction  primaire  pour- 
raient se  présenter  devant  les  commissions  d*examen  pour  j 
obtenir  le  certificat  d'aptitude. 

.  Ceux  qui  Tauraient  obtenu  seraient  considérés  seulement 
comme  upirants;  leur  certificat  ne  leur  conférerait  qoe  provi- 
soirement la  faculté  d'enseigner.  Ceux  qui  voudraient  être  in- 
stituteurs privés  n'auraient  encore  que  le  droit  de  remplir  les 
fonctions  de  sous-mattres  ;  ceux  qui  se  destineraient  à  I*éda- 
cation  publique  seraient  placés  comme  sous-maltres  dans  les 
écoles  qui  en  auraient  besoin,  ou  mieux,  comme  il  a  été 
dit  précédemment,  dans  de  petites  écoles  rurales.  Les  ans  el 
les  autres  seraient  entièrement  à  la  disposition  de  Tautorilé, 
de  même  que  tous  les  instituteurs  publics  :  ils  seraient  tenus 
de  se  rendre,  comme  tous  les  autres  fonctionnaires,  partout 
où  les  besoins  du  service  exigeraient  qu'on  les  envoyflity  i 
moins  d'être  considérés  comme  démissionnaires,  et  de  perdre 
dès  lors  tous  les  avantages  auxquels  ils  auraient  droit. 

Les  sous«maUres  ou  instituteurs  pourvus  seulement  d*so 
certificat  d'aptitude  resteraient  dans  cette  position  jasqa*à 
l'Age  de  24  ans.  Pendant  ce  temps,  ils  ne  recevraient  qu*an 
traitement  de  500  fr.  comme  sous-maltres,*  et  de  600  fr. 
comme  instituteurs  d'une  petite  commune.  Après  cette  épo- 
que, ils  subiraient  l'examen  définitif  d'instituteur.  Cet  exa- 
men  ne  roulerait  plus,  comme  le  premier,  sur  TinstractloB 
proprement  dite,  dont  le  candidat  aurait  dû  faire  preuve  pré^ 
cédemment;  il  aurait  surtout  pour  objet  de  montrer  les 
connaissances  du  candidat  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  pro- 
fession d'instituteur.  Ainsi  il  serait  examiné  à  fond  sur  les  di- 
verses méthodes  dont  il  aurait  à  exposer  les  avantages  et  les 
inconvénients,  et  qu'il  devrait  comparer  entre  elles  ;  sur  les 
principes  généraux  de  renseignement  et  sur  ceux  qui  sont  re- 
latifi  &  chaque  branche  en  particulier;  sur  les  principes  de  Té- 
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(lucalion  et  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  former  le  carac- 
tère, combattre  les  mauvais  penchants,  feire  contracter  telles 
ha biludeSy  inspirer  telles  vertus,  tels  sentiments;  sur  la  va- 
leur des  divers  moyens  disciplinaires  ;  sur  les  punitions  et  les 
récompenses,  en  un  mot  sor  tout  ce  qui  constitue  le  grand 
art  de  Téducalion.  Ce  ne  sont  pas  des  réponses  sèches  et  brè- 
ves qu*il  aurait  &  donner;  il  devrait  etposer  ses  idées  sur  ces 
divers  points.  11  s'agirait  pour  lui  de  prouver  qu'il  a  réfléchi 
sur  toutes  les  parties  du  sujet,  qu'il  a  étudié  la  matière  dans 
les  bons  auteurs,  et,  afin  de  montrer  toute  la  solidité  de  ses 
connaissances  et  toute  la  portée  de  son  esprit,  il  aurait  i  dé- 
velopper ses  vues  sur  des  points  d'éducation  et  d'enseignement 
dans  deux  longues  compositions. 

Mais,  comme  tout  ceci  ne  montrerait  encore  que  le  savoir, 
et  qu'il  y  a  pour  l'instituteur  des  qualités  beaucoup  plus  im- 
portantes, l'appréciation  des  juges  ne  porterait  pas  seulement 
sur  ces  preuves,  soit  orales,  soit  écrites;  ces  preuves  sont  uti 
pis-aller  dont  on  ne  doit  se  contenter  que  lorsqu'on  n^a  pas 
d'autre  moyen  de  se  former  une  opinion  sur  la  valeur  d'un 
homme.  Mais  ici,  comme  tous  les  candidats  auraient  exercé 
pendant  trois  ans  au  moins,  les  autorités  préposées  à  leur  sur- 
veillance les  auraient  vus  à  l'œuvre  et  auraient  eu  le  temps 
de  les  juger.  11  serait  donc  positivement  établi  que,  tout  en 
tenant  compte  des  épreuves  orales  ou  écrites,  on  attacherait  li 
plus  grande  importance  aux  rapports  adressés  annuéliement 
par  les  inspecteurs,  les  comités  locaux  et  les  comités  supé- 
rieurs. Par  ce  moyen,  la  conduite  que  le  candidat  aurait  te- 
nue pendant  ses  trois  années  d'apprentissage  ,  le  talent  qu'il 
aurait  montré  pour  diriger  les  enfants,  l'exacUtude  et  le  lèlc 
à  remplir  ses  devoirs  dont  il  aurait  fiiit  preuve  d'une  manière 
persévérante,  seraient  la  meilleure  garantie  de  son  aptitude  à 
se  livrer  à  l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  brevet  d'instituteur 
ne  lui  serait  alors  délivré  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause. 

A  partir  de  ce  moment,  le  candidat  est  définiCIvemenC  in- 
stituteur, et  il  est  rois  à  ce  titre  &  la  tête  d*aiie  école.  Mai^  ici 
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devrait  trouver  place  une  série  de  dispositions   dont  la  loi 
actuelle  n*ofrre  aucune  trace. 

Quel  que  soit  le  soin  avec  lequel  on  pourra  former  el  choi- 
sir les  instituteurs,  ils  seront  toujours  hommes  et  sajels  ni 
faiblesses  humaines.  Le  lèle  le  plus  vif  est  exposé  à  se  refiroi- 
dir  s'il  n*est  entretenu  par  Tespoir  de  quelque  récompense.  Il 
faut  donc  qu'une  fois  nommé  à  un  poste,  chtqae  institotcar 
ait  intérêt  à  foire  prospérer  intellectuellement  el  moralement 
récole  qui  loi  est  confiée.  Pour  cela,  il  faut  se  réserver  la  hé- 
lilé  de  procurer  de  Tavancement  à  tous  ceux  qoi  se  dutio- 
guent  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  Mais  deux  moyens  se 
présentent  pour  donner  de  Tavancement  aux  instituteurs. 

Le  premier,  généralement  suivi  dans  toutes  les  administia- 
lions,  consiste  à  envoyer  dans  un  poste  supérieur  on  plus 
avantageux  le  fonctionnaire  qui  s'est  foit  remarquer  dans  m 
poste  quelconque  ;  le  second,  que  ses  avantages  finiront  sans 
doute  par  faire  appliquer  à  tous  les  services  publics,  consîsie 
&  donner  de  Tavancement  sur  place,  c'est-à-dire  k  maintenir 
le  fonctionnaire  dans  le  poste  où  il  a  obtenu  du  succès,  mais 
en  l'y  élevant  à  une  classe  supérieure. 

Le  premier  mode  a  souvent  l'inconvénient  de  rendre  inn- 
tile  pour  le  nouveau  poste  auquel  on  est  appelé,  l'expérience 
péniblement  acquise  dans  celui  que  l'on  quitte;  puis  il  expose 
&  placer  un  homme  dans  des  circonstances  où  son  caractère, 
ses  goûts,  sa  disposition  d'esprit,  ses  connaissances  et  ses  étu- 
des spéciales  ne  rencontreront  plus  les  mêmes  éléments  de 
succès.  Il  entretient  aussi  dans  les  fonctionnaires  une  mobi- 
lité, un  désir  de  changement  qui  empêche  de  se  trouver 
bien  partout  où  l'on  est  :  on  ne  cherche  pas  à  rendre  des 
services  réels  à  une  localité,  mais  à  se  distinguer  pour  en  sor- 
tir. Enfin,  il  ne  permet  de  donner  de  l'avancement  qu*fln 
rompant  toutes  les  habitudes,  en  brisant  toutes  les  rela- 
tions, ce  qui  met  souvent  bien  des  fonctionnaires  dans  le  cas 
de  renoncer  à  un  avancement  mérité.  Le  second  è  tous  les 
avantages  opposés  :  il  attache  A  la  localité  où  on  remplit  des 
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ronclions;  il  fait  qu'on  lie  ses  intérèls  au  sien,  son  avenir  &  sa 
prospérité,  et  qu'on  se  consacre  a  ver  plus  de  zèle  &  Tamé- 
lioration  d'un  pays  qa*on  aime,  et  où  Ton  désire  vivre  et 
mourir. 

Par  toutes  ces  considératioms,  on  doit  donner  la  préférence 
à  l'avancement  sur  place.  Pour  cela,  il  faudrait  établir  trois 
degrés  dans  l'instruction  primaire,  c'est-à-dire  avoir  des  in- 
tituteurs  de  troisième,  de  deuxième  et  de  première  classe.  Les 
places  d'instituteurs  de  ces  diverses  classes  ne  seraient  pas 
données  à  des  hommes  pourvus  de  brevets  de  degrés  différents; 
elles  seraient  uniquement  une  récompense  pour  de  précédents 
services.  Ainsi,  lorsqu'après  les  trois  années  de  noviciat  et 
après  avoir  obtenu  le  brevet,  on  serait  nommé  définitivement 
instituteur,  on  ne  le  serait  jamais  que  de  troisième  classe.  Il 
conviendrait  aussi  de  déterminer  une  certaine  durée  de  servi- 
ces pour  passer  d'une  classe  à  la  classe  supérieure  :  par  exem- 
ple, il  faudrait  au  moins  six  ou  huit  ans  de  services  dans  la 
troisième  classe,  et  30  ou  32  ans  d'âge  pour  être  promu  i  la 
seconde  classe,  et  six  ou  huit  ans  de  serrice  dans  celle-ci,  et 
au  moins  40  ans  d'âge  pour  être  promu  à  la  première. 

Cette  promotion  d'une  classe  à  une  autre  ne  devrait  pas 
être  simplement  la  conséquence  d'un  nombre  déterminé  d'an- 
nées de  services  ;  il  ne  faudrait  pas  qu'aucun  instituteur  pût 
croire  qu'il  suffît  d'avoir  occupé  pendant  tant  d'années  le 
poste  inférieur  pour  avoir  droit  au  poste  supérieur.  Il  feu  • 
drait  que  cet  avancement  ne  fût  accordé  qn*au  mérite  réel, 
et  que  chacun  fût  bien  convaincu  qu'il  ne  peut  l'obtenir  que 
par  le  zèle  et  le  talent  dont  il  fera  preuve*  On  devrait  donc 
exiger  qu'on  eût  été  placé  pendant  plusieurs  années  consécur 
tives  sur  les  listes  d'avancemeiH  dressées  par  les  comités  et 
les  inspecteurs  ;  et  de  même  que  l'Etat  aurait  le  droit  d'élever 
à  une  classe  supérieure  l'instituteur  dont  il  voudrait  récom- 
penser les  bons  services,  il  aurait  aussi  celui  de  faire  redes- 
(*endre  en  tout  temps  à  une  classe  Inférieure  celui  qui  aurait 
cessé  de  mériter  l'avancement  dont  on  l'aurait  gratifié. 
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Cependant,  malgré  tous  les  afantages  que  peut  préfenler 
ravancement  sur  place,  on  oe  peut  renoocer  entiëremant  à 
Tancien  mode.  Il  est  des  circonstances  où  les  besoini  da  ler- 
▼ice  peuvent  exiger  qu'on  appelle  un  instituteur  d'ane  localité 
dans  une  autre  ;  il  fout  que  ce  déplacement  puisse  s^efEeclner 
sans  que  Tinstituteur  déplacé  soit  exposé  à  eo  souffrir.  Cett 
oe  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si,  dans  toutes  les  localiléi, 
le  traitement  était  le  même  pour  les  trois  classes.  En  eflel,  1« 
traitement  suffisant  dans  une  commune  rurale  cessermit  de 
rèlre  dans  une  petite  ▼ille,  et  à  plus  forte  raison  dans  nne 
grande. 

Il  contiendrait,  d'après  cela,  d'établir  différentes  catégories 
de  traitement  selon  la  population  de  la  localité,  avec  trab 
classes  pour  chacune.  Voici,  par  exemple,  quels  poniraiort 
(^tre  ces  catégories  et  le  traitement  qui  y  serait  attacbé. 
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Après  avoir  ainsi  assaré  rexistence  des  instituteurs,  ce  sera 
peut-élre  paraître  exigeant  de  réclamer  pour  eux  une  pension 
de  retraite,  tandis  que  la  loi  en  refuse  aux  instituteurs  actuels 
dotés  avec  une  si  excessive  parcimonie.  Aucune  réclamation, 
sans  doute,  ne  s*élèferait  contre  cette  demande  si  le  traitement 
des  instituteurs  devait  rester  ce  qu*il  est,  ou  même  ne  subir 
qu'une  augmentation  de  200  fr.  Chacun  reconnaît  que  réta- 
blissement des  caisses  d'épargne  pour  les  instituteura  est  une 
ressource  illusoire  :  assex  de  calculs  ont  été  faits  pour  mon- 
trer que  le  montant  des  dépôts  accrus  des  intérêts  pendant 
40  années  consécutives  ne  permettrait  pas  d^assurer  seulement 
le  pain  de  chaque  jour  i  instituteur  et  à  sa  femme  dans  leur 
vieillesse.  Refuser  aux  plus  humbles  fonctionnaires,  qui  ne  vi- 
vent que  de  privations  et  ne  peuvent  Êiire  aucune  économie,  une 
pension  de  retraite  qu^on  accorde  aux  fonctionnaires  les  plus 
généreusement  rétribués  et  souvent  riches  de  leur  propre  pa- 
trimoine, a  été  une  Injustice  que  peut  seule  excuser  la  diffi- 
culté des  circonstances  au  milieu  desquelles  a  été  votée  la  loi. 

Mais  aujourd'hui  sanctionner  cette  injustice  par  un  nouveau 
vote,  dans  des  temps  bien  meilleurs,  serait  une  faute  impar- 
donnable de  la  part  de  la  société.  Il  est  vrai  qu'avec  rélévation 
de  traitement  proposée,  une  pension  de  retraite  n'est  pins 
aussi  rigoureusement  indispensable.  Cependant,  si  l'on  fiiit 
attention  que  des  hommes  appartenant  à  une  classe  plus  éle- 
vée auront  nécessairement  plus  de  besoins,  on  comprendra 
que  le  traitement  réclamé  pour  eux  ne  leur  permettra  jamais 
de  faire  les  économies  suffisantes  pour  leur  procurer  Taisance 
dont  ils  auraient  besoin  après  une  vie  laborieusement  employée 
au  service  du  pays.  Si  Ton  considère  encore  que  TCtal  accorde 
des  pensions  de  retraite  à  tous  les  fonctionnaires  sans  excep- 
tion, à  quel  titre  pourrait-on  en  refuser  une  aux  instituteuraP 
Est-ce  parce  qu'on  les  compte  par  millien  et  que  leur  nombre 
effraye  ?  Sans  doute  ce  nombre  est  conâidérable,  et  il  a  suffi 
pour  empêcher  le  législateur  d'ajouter,  en  I83S,  eetle  nouvelle 
charge  à  toutes  celles  que  supfwrte  l'Etat  ;  mais  aujourd'hui 
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qu*OD  dépense  des  millions  pour  des  amélioralions 
ne  peat-on  en  conserver  quelques-uns  à  la  satisfaction  des  inté- 
rêts moraux,  au  payement  d*une  dette  légitima  Et  depuis  quand, 
lorsqu'une  dépense  est  juste,  suffit-il  qu*elle  soit  un  peu  loorde 
pour  qu'un  Etat  se  croie  en  droit  d'en  rejeter  le  fardeau  ? 

Or,  tant  qu'il  sera  admis  en  principe  en  France  que  Uml 
fonctionnaire  public  a  droit  &  une  pension  de  retraite  pour 
les  serf  ices  rendus  à  l'Etat,  les  instituteurs  dont  les  scnrices 
ne  sont  pas  les  moins  importants  y  auront  un  droit  aussi  sa- 
cré que  tous  les  autres.  Nous  ne  réclamons  aucun  prÎTilége 
pour  eux,  mais  seulement  le  droit  commun.  Nous  denuindons 
donc  que  la  loi  à  intervenir  sanctionne  ce  droit,  et  nous  pro- 
posons de  fixer  la  pension  de  retraite  des  instituteurs  à  400  fr. 
au  minimum,  et  i  1 ,000  fr.  au  maximum,  selon  les  classes  el 
les  catégories. 

Arrivé  à  la  fin  de  la  lâche  que  je  me  suis  imposée,  celle 
d'examiner  les  principales  améliorations  que  réclame  rinstme- 
tion  primaire,  il  me  reste  &  m'excuser  pour  la  témérité  a^ec 
laquelle  j'ai  osé  exposer  des  idées  dont  quelques-unes  sont 
peut-être  trop  éloignées  de  celles  qui  ont  généralement  coara 
aujourd'hui.  Mon  excuse  est  dans  la  conviction  qu'à  la  réali- 
sation d'idées  plus  ou  moins  analogues  à  celles-ci ,  est  lié  le 
perfectionnement  de  l'éducation  du  peuple,  conviction  qui  a 
sa  source  dans  la  pratique  de  cette  éducation,  dans  un  long 
commerce  avec  les  instituteurs,  et  dans  Tobservation  des  faits 
en  France  et  &  l'étranger. 

Avant  de  repousser  ces  propositions  comme  excessives, 
qu*on  veuille  bien  réfléchir  à  l'importance  de  l'éducation  du 
peuple.  11  n'est  aucune  question  d'un  intérêt  plus  puissant 
pour  un  Etat.  Les  sommes,  quelles  qu'elles  soient,  dépensées 
avec  intelligence  pour  cette  éducation,  sont  de  L'argent  placé 
à  gros  intérêt,  parce  qu'elles  se  traduisent  en  une  amélioration 
de  la  condition  morale  des  populations,  el  en  un  accroisse- 
ment  de  la  richesse  publique. 
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MÉMOIRE 

SUR 


LAROMIGUIÈRE 


PAR  M.  MALLET, 

PROflMIOR   DM   PHILOSOPHIB  AO   COLiittl   ROYAL 

DB  lAIIIT-LOOIl. 


U  y  aara  lanlôt  dix  ans  que  Tbomme  de  bieD,  rboDorable 
safant,  k  la  mémoire  de  qui  noos  consacrons  celte  notice,  a 
été  enlevé  à  ses  amis,  à  l'université,  à  rinstilat.  En  essayant 
dans  ces  quelques  pages  de  retracer  ce  qu'il  fut,  quelle  part  il 
prit  an  mouvement  des  idées  de  son  époque  et  aux  destinées 
intellectuelles  de  son  pays,  enfin  de  quelle  réforme  pbiloso- 
pbique  il  fut  le  précurseur,  nous  nous  efforcerons  de  rendre 
à  sa  mémoire  un  imparfait  mais  sincère  hommage,  et  en  même 
temps  de  traiter,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  un  point  d*bis- 
toire  de  la  philosophie  contemporaine.  Que  si,  dans  le  cours 
de  ces  appréciations,  quelque  critique  doit  venir  se  mêler  à 
réloge,  celui  qui  est  admis  à  Thonneur  de  porter  la  parole 
devant  vous  s'efTorcera,  messieurs,  de  concilier  constamment 
le  respect  dû  &  la  mémoire  de  votre  honorable  confrère,  avec 
le  respect  dû  à  la  vérité. 

Laromiguière  appartient  par  sa  naissance  à  la  dernière 
moitié  du  dix-huitième  siècle.  II  vit  le  jour  dans  le  Rouergue, 
f  t  passa  dans  le  midi  de  la  France  toute  la  première  partie  de 
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sa  jeunesse.  Appelé  par  ses  goùis  aax  études  de  ihéologîe  et 
lie  métaphysique,  il  entra  dans  la  savante  congrégalioD  des 
doctrinaires,  et  il  était  on  des  membres  les  pins  laborieas  d 
(tes  plus  instruits  de  cette  docte  compagnie,  quand  éclata  la  ré- 
volution française.  Arrivé  à  Paris,  il  s*y  lia  avec  qoelqua 
hommes  qui  jouèrent  un  rôle  considérable  dans  rassemblée 
constituante,  et  surtout  avec  Tabbé  Sieyès,  avec  leqael  il  ne 
cessa  depuis  d'entretenir  des  relations,  el  même  deeorreapMi- 
dre,  lorsque,  vingt-cinq  ans  plus  tard,  le  retour  des  Boarbone 
contraignit  Tancien  juge  de  Louis  XVI  &  se  retirer  en  exil  k 
Bruxelles.  Lorsqu'au  l'an  III  de  la  république  fut  fondée  re- 
celé normale,  qui  comptait  alors  parmi  ses  professeurs  La- 
grange,  Laplace,  iMonge,  Bertbollet,  Volney,  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  Garât,  Laharpe,  Laromiguière  devint  Pan  des 
principaux  disciples  de  cette  école,  et  il  y  suivit  plus  particn- 
lièreinent  les  leçons  de  Garât,  qui  avait  dans  ses  attribulîons 
professorales  l'analyse  de  Pentendement.  Quelques  amia  de  La- 
romiguière m*ont  raconté  qu'un  jour  qu'il  avait  adressé  par 
écrit  à  Garât  quelques  observations  sur  l'objet  d'une  leçon  qni 
venait  d'avoir  lieu,  le  professeur,  charmé  de  Pérudilion  el  ds 
talent  qu'il  rencontrait  dans  la  lettre  de  son  disciple,  l'en  féli- 
cita publiquement,  en  ajoutant  que  Laromiguière  était  digne 
d'occuper  lui-même  la  chaire  de  philosophie;  el,  en  effet,  il  ar- 
riva dès  lors  plusieurs  fois  à  Garât  de  se  fiiire  suppléer  par  son 
clève.  Pendant  ce  temps  s'accomplissaient  les  événemenls  qui 
signalèrent  cette  époque  i  la  fois  glorieuse  et  lugubre  de  noire 
histoire  nationale  ;  et  tandis  qu'à  Pextérieur  le  drapeau  de  la 
république  triomphait  en  Hollande,  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Egypte,  en  Suisse,  à  l'intérieur  la  réaction  thermido- 
rienne renversait  Robespierre  ;  puis  le  directoire  succédait 
à  la  convention,  et  au  directoire  le  consulat.  L'ami  de 
Laromiguière,  Sieyès,  avait  prêté  à  ce  dernier  résultat 
une  coopération  qui  fut  récompensée  par  les  fonctions  oon» 
iulaires,  bien  qu'il  s'en  exagérât  l'importance,  et  qu'en  réa. 
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rilé  elle  eût  élé  moins  efficace  que  celle  des  balonoeltes  qui, 
à  Saint-Cloudy  afaient  envahi  Tenceinte  législative.  Le  lende- 
main du  18  brumaire,  Sîeyès  s'apercevait  quMl  avait  travaillé 
au  proûl  de  la  dictature.  Aussi  répondait-il  à  quelques  amis 
qui  l'interrogeaient  sur  le  partage  de  Tantorité  consulaire  : 
u  iMessieurs,  nous  afons  un  maître.  »  En  effet,  dès  ce  jour, 
la  monarchie  était,  de  fait,  rétablie  en  France.  Toutefois,  des 
ménagements  étaient  i  garder,  et  des  transitions  à  observer. 
En  Tabsence  d'une  république  sérieuse,  les  formes  républi- 
caines furent,  en  apparence,  respectées;  et,  &  Timitation  des 
institutions  romaines,  on  procédai  la  création  d'un  tribunal, 
c'est-à-dire  d*un  corps  politique  dont  la  mission  fût  de  sou- 
tenir les  intérêts  et  les  principes  de  la  démocratie.  Sieyès  était 
Tun  des  consuls;  Laromiguière  devint  Tnn  des  tribuns.  Pen- 
dant le  très-peu  de  temps  qu'il  exerça  ces  fonctions,  il  s'y  fit 
remarquer  par  un  esprit  de  sagesse  et  de  droiture  politique  on 
ne  peut  plus  honorables  ;  et  s'il  fut  un  de  ceux  dont  Topposi- 
tion,  toute  modérée  qu'elle  fùt,  dut  irriter  l'impatience  du 
premier  consul,  il  dut  être  en  même  temps  un  de  ceux  i  qui 
ne  put  manquer  l'estime  intérieure  de  l'homme  devenu,  par 
son  génie  et  ses  victoires,  l'arbitre  des  destinéesde  l'État.  Avec 
Andrieux,  avec  Benjamin -Constant,  avec  Chénier,  Laromi- 
guière fit  partie  de  cette  minorité  du  tribunal  qui  dans  le 
consul  pressentait  l'empereur,  et  voyait  avec  douleur  les 
résultats  politiques  d'une  révolution  qui  avait  coûté  à  la 
France  tant  de  larmes  et  de  sang,  confisqués  au  profit  d'un 
homme  qui,  après  tout,  ne  devait  pas  à  son  seul  génie,  mais 
aussi  à  la  bravoure  des  armées  de  la  république,  ces  lauriers 
qu'il  voulait  transformer  en  diadème. 

Franchissons  maintenant  l'espace  de  quelques  années,  de 
1802  &  1808.  Le  consulat  temporaire  a  fait  place  au  consulat 
à  vie;  le  consulat  k  vie  à  dit  place  &  l'empire.  Le  corps  légis- 
latif et  le  sénat  sont  restés  debout  ;  mais  le  tribunal  à  dis- 
paru. L'université  est  créée,  et  Laromiguière,  déjà  devenu 
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membre  de  PAcadémie  des  sciences  morales^  dans  la  seclioD  de 
Vanalyse  de  Pentendement,  est  désigné  comme  professeur  de 
philosophie  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris.  L'instruction  supé- 
rieure une  fois  organisée,  il  restait  au  grand  maître ,  M.  de 
Fonlanes,  à  pourfoir  à  Torganisation  de  Tinstruction  secon- 
daire, et,  à  cet  effet,  un  plan  avait  été  dressé,  dans  lequel  au- 
cune place  n'étaitrésenrée  i  la  philosophie  dans  renseignement 
des  collèges.  Laromiguière,  que  des  liens  d*eslime  et  d*amiUé 
unissaient  à  M .  Desrenaudes,  Tun  des  membres  titulaires  récem- 
ment appelés  au  conseil  de  rinslruction  publique,  fut  informé 
par  lui  du  plan  d'organisation  des  études,  et  réclama  fixe- 
ment, au  nom  des  droits  de  Tintelligence  humaine  et  de  Tes- 
prit  de  progrés,  contre  Texclusion  des  études  philosophiques. 
Parfaitement  désintéressé  dans  la  question,  attendu  qu'il  lui 
était  réservé  dans  les  rangs  de  la  faculté  de  Paris  une  position 
supérieure  à  toutes  celles  qu'il  aurait  pu  occuper  dans  rensei- 
gnement secondaire,  Laromiguière  ne  fut  guidé  en  cette  occa- 
sion que  par  cet  esprit  libéral  qui,  en  toutes  choses,  lui  faisait 
découvrir  et  adopter  tout  ce  qui  était  favorable  au  développe- 
ment de  Tesprit  humain.  Frappé  de  la  justesse  de  ses  obser- 
vations, M.  Desrenaudes  le  pria  de  les  lui  adresser  sous  forme 
de  lettres,  afin  qu'en  sa  qualité  de  conseiller  titulaire,  il  pût 
à  son  tour  en  donner  communication  au  grand-maître.  Les  cir- 
constances, il  faut  le  dire,  étaient  assez  peu  favorables  au  succès 
de  la  thèse  que  soutenait  Laromiguière,  et  dont  M.  Desrenau- 
des se  constituait  le  patron.  L'empereur,  on  le  sait,  n'aimait  ni 
l'idéologie,  ni  les.  idéologues.  C'étaient,  pour  la  plupart,  des 
idéologues,  que  ces  membres  du  conseil  des  cinq-cents  qu'il 
avait  chassés,  au  18  brumaire,  de  l'orangerie  de  Saint-Cloud; 
c'était  l'idéologie  que,  dès  le  premier  jour  du  consulat,  il  avait 
combattue  dans  la  personne  de  son  colique  Sieyès;  peut-être 
enfin  pressentait -il  qu'un  jour,  si  la  victoire  cessait  de  lui 
être  fidèle,  les  idéologues  seraient  les  promoteurs  d'une  réac- 
tion contre  son  absolutisme.  Qu'on  ajoute  à  cela   le  dédain^ 
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profondémenl  injuste  assurément,  mais  réel  cependant,  dont 
les  hommes  d^aclion  ont  tant  de  peine  à  se  défendre  envers 
les  hommes  de  pure  spéculation,  et  Ton  aura  quelques-uns 
des  motifs  qui  devaient  rendre  Tempereur  et  partant  le  grand, 
maître,  instrument  intelligent,  mais  souple  et  docile,  de  sa 
volonté,  peu  favorable  à  la  propagation  des  idées  philosophi- 
ques. Cependant  Laromiguière  parvint  à  convaincre  M.  Des- 
renaudes,  qui,  à  son  tour,  obtint  le  même  succès  auprès  de 
M.  de  Pontanes.  En  fut-il  référé  à  Tempereur  ?  C*est  ce  que 
nous  n'oserions  affirmer.  Toutefois  il  est  permis  de  penser 
que  le  souverain  qui  plus  tard,  en  1812,  datait  de  Moscou  un 
décret  réglementaire  de  la  Comédie  française  ,  dut  se  (aire 
rendre  un  compte  exact  des  questions  relatives  à  forganisa- 
lion  de  renseignement,  et  qu*en  cette  occasion ,  malgré  son 
peu  de  sympathie  pour  les  études  philosophiques,  il  se  ren- 
dit aux  judicieuses  observations  qui  lui  furent  soumises.  C*est 
ainsi  que  fut  résolue  affirmativement  une  question  qui  intéres- 
sait si  puissamment  Ta? enir  intellectuel  des  générations  nou- 
velles; et  cette  solution  fut  due,  en  grande  partie,  au  zèle 
que  déploya,  en  cette  circonstance,  Laromiguière,  pour  la 
défense  d'une  science  au  culte  de  laquelle  il  s'était  voué  sans 
réserve. 

Nommé  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres  de 
Paris,  Laromiguière  y  commença,  en  avril  1811,  cette  série 
de  leçons  qui  obtinrent  les  suffrages  d'un  auditoire  d'élite,  en 
même  temps  que  ceux  d'un  ministre,  appréciateur  éclairé  de 
tous  les  genres  de  mérite  et  de  distinction.  Tout  ce  qu'il  y 
avait  à  Paris  d'hommes  célèbres  dans  la  philosophie,  dans  la 
littérature,  dans  les  sciences,  se  pressait  à  son  cours,  et  le 
grand  maître  de  l'université  lui-même,  M.  de  Pontanes,  vint 
un  jour  assistera  l'une  de  ses  plus  remarquables  leçons,  celle 
où  il  est  traité  de  la  définition.  Cette  même  année,  mais  quel- 
ques mois  plus  tard,  M.  RoyerCollard  ouvrait  aussi  à  la  fa- 
culté des  lettres  son  cours  de  l'histoire  de  la  philosophie.  Les 


—  Iti  — 

fleoi  iilaslres  professears  conlinaèreDt  lear eoieigneaieiit  pen- 
dant qvdqaef  années,  josqu^à  Tépoqae  oà  les  dénslrrs 
poliliqaeSy  et  le  fracas  de  Tempire  qui  commençait  à  t^éeron  • 
ler,  Tinrent  détoomer  les  esprits,  même  les  pins  sérieaZy  de 
ces  travans  de  la  pensée  qui  exigenl  le  calme  et  le  siienee  de 
la  paix.  Après  notre  réconciliation  avec  TEorope,  ni  Tan  ni 
l*autre  ne  remonta  dans  sa  chaire.  Royer-GoUard  entra  dans 
la  Tie  parlementaire,  quUl  devait  honorer  par  Tintégrité  de 
ses  mœors  politiqaes,  comme  il  avait  illostré  renseignement 
par  son  savoir.  De  son  o6té,  Laromigaière  consacra  désor- 
mais ses  soins  à  la  publication  et  ans  éditions  successÎTes  de 
ses  leçontf  qni  ne  tardèrent  pas  à  conquérir  dans  Tensogne- 
ment  universitaire  une  légitime  popularité. 

Ceux  qui  ont  connu  Laromiguière  savent  à  quel  degré  ooe 
sincère  modestie  s'unissait  en  lui  au  plus  brillant  talent  de 
professeur  et  d'écrivain.  Il  fallut  que  la  renommée  vint  le 
chercher;  car  jamais  il  n*alla  au-devant,  et  sa  devise  de  chaque 
jour  était  que  pour  bien  vivre  il  faut  vivre  obscur  :  kene 
vixUf  qui  bene  UUuit.  Mais  il  cherchait  ailleurs  encore  que 
dans  la  modestie  et  Tobscorité  les  conditions  de  ce  quMl  ap- 
pelait une  bonne  vie,  et  il  les  réalisait  surtout  par  la  bienfiii- 
sauce.  Jamais  Laromiguière  n'appliqua  i  ses  propres  besoins 
la  totalité  de  son  modique  revenu  ;  et,  dans  les  cinq  ou  six 
dernières  années  qu'il  vécut,  la  moitié  au  moins  de  ce  revenu 
était  employé  en  aumônes,  en  secours,  accordés  avec  autant  de 
discrétion  que  de  générosité,  à  quelques  hommes  de  lettres 
nécessiteux.  Et,  à  cette  occasion,  qu'il  nous  soit  permis  de 
raconter  ici  un  de  ces  traits  de  bienfaisance  arrivés  à  notre 
connaissance  par  le  récit  que  nous  en  fit  dernièrement  un  des 
amis  de  Laromiguière,  qui  en  fut  le  témoin.  Un  auteur,  dont  le 
nom  (que  nous  tairons)  a,  depuis,  acquis  quelque  renommée, 
arrive  un  jour  chez  Laromiguière,  désespéré  de  ne  pas  trouver 
d'éditeur  qui  veuille  imprimer  et  publier  deux  volumes  qui 

ont  la  première  partie  d'un  grand  et  important  travail.  La* 
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romiguière  se  fail  laisser  le  manuscrit  et  pi  omet  de  se  mettre 
lai  mémo  à  la  recherche  d*un  éditeur.  De  trois  libraires  à 
qui  il  s^adresse  saccessÎTement,  aacan  n'accepte.  Que  fait 
alors  Laromigoière?  Il  sVngage,  vis-ft-Tis  de  Tan  de  ces  li- 
brairesy  à  faire  lai-mème  les  frais  de  l*éditlon,  ft  condition 
qu'il  n'en  sera  rien  dit  à  Paateor,  et  il  se  hÂle  d'écrire  à  ce- 
lui-ci qu'un  éditeur  est  trouvé.  C'est  ainsi  que  sa  vie  était 
marquée  par  des  actes  qui  témoignent  en  lui  de  Talliance 
d'une  belle  ftme  avec  une  belle  intelligence.  Directeur  de  la 
bibliothèque  de  la  Sorbonne,  et  content  de  sa  modeste  posi- 
tion,  il  se  refusait  aui  honneura  que  ses  amis  sollicitaient 
pour  lui.  A  deux  reprises,  il  dût  être  appelé  dans  les  rangs 
(le  l'Académie  française.  La  seconde  fois,  l'illustre  Cuvier, 
dont  il  était  l'ami,  était  panrena  à  fixer  ses  irrésolutions,  et 
Laromiguière,  assuré  des  suffages  de  l'illostre  compagnie, 
avait  commencé  à  écrire  son  discours  de  réception.  Il  avait 
choisi  pour  sujet  les  qualHés  du  style  philosophique,  et  certes 
on  pouvait  s'attendre  à  voir  tracés  de  main  de  maître  les  pré- 
ceptes d'un  art  dont  11  avait,  avec  tant  de  succès,  donné 
Fexemple.  Son  exorde  était  composé,  et  quelques  amis  avaient 
été  admis  à  en  prendre  lecture,  quand  tout  à  coup  il  écrivit  à 
Cuvier  qu'il  se  désistait.  Mais,  lorsqu'en  1832,  sous  le  minis- 
tère d'un  illustre  membre  de  l'Académie  devant  laquelle  j'ai 
l'honneur  de  porter  la  parole,  fut  rétablie  par  une  ordon- 
nance royale  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
Laromiguière  vint  y  reprendre  une  place  restée  vide  depuis 
dix-sept  ans.  C'est  au  milieu  des  travaux  de  cette  académie, 
entouré  de  la  sympathie  de  ses  confrères,  parmi  lesquels  il 
comptait  plusieura  élèves,  qu'il  attendit  son  dernier  jour,  ar- 
rivé trop  tôt  pour  la  science  et  pour  l'amitié.  «  Sa  yie  avait 
traversé  innocente  et  paisible  les  orageuses  vicissitudes  de 
notre  époque;  il  s'éteignit  au  tein  de  la  vénération  publique, 
en  possession  d'une  belle  et  pure  renommée.  »  Tel  est  le  té- 
moignage qui  lui  fut  rendu  au  bord  de  sa  tombe  par  un 
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membre  de  cette  académie,  éloquent  organe  des  regreU  de 
runÎTeriité  et  de  PlnslUat. 

Les  travaai  laissés  par  Laromigaière  peavent  se  diviser  on 
deas  parts  :  les  manoscrits,  les  imprimés. 

Les  manuscrits  ont  été  remis  à  ses  héritiers,  qni  les  con- 
serrent  avec  an  soin  religieui,  et  qui,  josqii*à  ce  jour,  n*en 
ont  rien  édité.      « 

Les  oafrages  imprimés  sont  les  soivants  :  Leçom  de  jMio^ 
jopMe  ;  —  DUeawi  «tir  la  langue  du  raisonnemenif  à  Paeea^ 
êion  de  la  kmgue  det  ealeuli  de  CondUlae  ;  —  Diseourg  sur 
rideniUé  dam  le  rauotmemeni  :  —  Di$eours  sur  le  roûonfif - 
meni;  —  ÈlémenU  de  métofhytiqut. 

La  dernière  édition  de  ses  œovres,  pobliée  en  1844,  celle  à 
laquelle  il  travaillait  quand  il  mourut,  comprend  tous  les  ou- 
vrages mentionnés,  à  l'exception  des  Eléments  de  métapkn- 
sique.  C'est  cette  édition  qui  est  devenue  Tun  des  ouvrages 
autorisés  par  l'université  pour  l'enseignement  de  la  philoso- 
phie, d'après  un  arrêté  pris  par  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  sous  le  ministère  de  M.  Villemain,  et  sur  la  propo- 
sition de  M.  Cousin,  qui  a  rendu  ainsi  un  noble  et  digne 
hommage  à  la  mémoire  de  son  ancien  maître,  et  en  même 
temps  un  remarquable  service  à  l'enseignement  philosophique, 
en  appelant  au  rang  des  livres  classiques  des  leçons  où  des 
doctrines  généralement  vraies  sont  exprimées  en  un  langage 
admirable  de  clarté. 

Pourquoi  cette  nouvelle  édition  ne  renferme-t-elle  pas  les 
Èlémenis  de  méUxgkysique  publiés  autrefois,  en  1788,  par 
Laromiguière,  à  Toulouse,  où  il  professait  alors  la  philoso- 
phie au  collège  de  l'Esquille  P  II  est  permis  de  penser  qu'en 
cela  les  héritiers  du  savant  professeur  se  sont  conformés  k  son 
propre  vœu,  puisque,  dès  son  vivant,  il  n'avait  pas  réimprimé 
ces  ÈlémenU,  Et  pourtant  peut-être  est-il  regrettable  que  cet 
ouvrage  de  la  jeunesse  de  l'auteur  soit  perdu  pour  notre  époque 
et  pour  la  postérité.  Voici  les  titres  des  principaux  chapitres 
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dont  se  composaient  ces  éléments  de  métaphysique  :  De  Vexù' 
tence  des  corps  ;  —  ComfnerU  nous  rapportons  auœ  corps  les 
odeurs,  les  sons,  les  saveurs;  —  Comment  nous  rapportons 
les  couleurs  hors  de  nous  ;  —  Comment,  par  le  moyen  du  sen- 
timent du  tact,  Vàme  parvient  à  la  connaissanee  des  objets 
extérieurs  ;  —  Que  les  sentiments  ne  sont  pas  dans  les  organes 
du  corps,  mais  dans  Vâme  ;  —  Ce  que  c^est  que  le  sentiment  ; 
—  Problème  de  Molineux;  —  Réfutation  du  matérialisme. 
Dans  impossibilité  où  nous  sommes  de  reproduire  dans  cette 
notice  le  texte  des  différents  chapitres,  nous  nous  bornerons 
h  la  citation  de  deux  d'entre  ces  fragments,  Tun  intitulé  : 
Réfutation  du  matérialisme  ;  Pautre,  Que  les  sentiments  ne 
sont  pas  dans  les  organes  du  corps,  mais  dans  Vâme. 

Premier  fragment  :  Réfutation  du  matérialisme.  —  Que  les 
matérialistes  supposent  un  être  qui  n^ait  pas  le  sens  de  Fodo- 
rat,  du  goût  et  de  Touïe.  Si  notre  âme  n'avait  jamais  éprouvé 
que  les  sentiments  analogues  à  ces  trois  sens,  elle  n'aurait 
aucune  idée  d'étendue,  de  ûgure,  de  solidité,  de  pesanteur. 
Elle  n'aurait  donc  aucune  idée  des  corps.  Par  conséquent,  elle 
ne  leur  rapporterait  pas  ses  sentiments  d'odeur,  de  saveur  et 
de  son.  En  effet,  pour  que  l'âme  pût  rapporter  ses  sentiments 
aux  corps,  il  faudrait,  ou  bien  qu'elle  les  détachât  d'elle-même, 
pour  les  porter  sur  les  corps,  ou  bien  qu'elle  jugeât  qu'ils  lui 
viennent  des  corps.  Il  faudrait  qu'elle  jugeât  qu'ils  vont  des 
corps  à  elle,  ou  d'elle  aux  corps.  Or,  l'un  et  l'autre  est  impos- 
sible. Ignorant  qu'il  existe  de  l'étendue  et  de  la  solidité,  elle 
ne  peut  soupçonner  qu'il  existe  des  corps.  Elle  jugera  donc 
que  ses  sentiments  sont  en  elle-même,  et  il  lui  sera  impossi- 
ble de  juger  qu'ils  sont  ailleurs  qu'en  elle-même. 

La  supposition  que  nous  venons  de  fiiire  démontre  le  peu 
de  fondement  de  l'opinion  des  matérialistes  (c'est  ainsi  qu'on 
appelle  ceux  qui  soutiennent  qu'il  n'existe  que  de  la  matière 
ou  des  corps,  et  qui  regardent  les  substances  inétendues  comme 
des  êtres  chimériques).  Que  les  partisans  de  cette  opinion  se 
XII.  9 
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metleot  à  la  place  d'un  être  qai  n'aurait  reçu  de  la  nalQre  que 
le  sens  de  Toale,  du  goût  et  de  Todorat  :  ils  exisleraîenl,  ils 
éprouveraient  du  plaisir  et  de  la  douleur,  sans  pouvoir  aoap- 
çonner  quMI  y  eût  quelque  chose  de  semblable  à  ce  que  nous 
appelons  matière. 

Deuxième  fragment  :  Q«e  let  ienUminU  ne  sonl  poê  éam$ 
Us  organei  du  corps^  maù  dam  Vàme.  —  Nous  entMiâoiis  {Hur 
là  que  le  sentiment  de  couleur  n*est  pas  dans  roui;  que  le 
sentiment  du  son  n*est  pas  dans  Torgane  de  Poule;  que  k 
sentiment  d*odeur  n^est  pas  dans  l'organe  de  Todorat  ;  que  le 
froid  n'est  pas  dans  le  pied  ou  dans  la  main.  En  d'autres 
termes,  et  comme  on  dit  plus  ordinairement,  que  Tceil  ne  voit 
pas,  que  l'oreille  n'entend  pas,  que  la  main  ou  le  pied  ne 
souffre  pas. 

Cette  proposition,  dont  le  dernier  énoncé  étonne  toiyours 
ceux  qui  ne  sont  pas  accoutumés  à  réfléchir,  est  pourtant 
bien  simple.  Une  observation,  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
va  la  rendre  évidente. 

C'est  un  lait  que  nous  avons  la  foculté  de  comparer  entre 
eux  tous  nos  divers  sentiments  ;  nous  établissons  des  rapports 
entre  les  affections  qui  nous  proviennent  de  tous  les  sens.  Je 
puis  comparer,  non-seulement  les  odeurs  avec  les  odeurs,  et 
dire,  par  exemple,  je  préfère  l'odeur  de  la  rose  k  celle  de 
l'œillet  ;  mais  je  puis  établir  des  rapports  entre  les  savears  et 
les  odeurs,  ou  les  sons,  ou  les  couleurs,  et  dire  :  Je  préfère 
l'odeur  de  la  violette  à  sa  couleur  ;  ou  je  prends  plus  de  plaisir 
à  sentir  une  violette  qu'à  la  regarder. 

Or,  n'est-il  pas  évident  que,  si  nos  sentiments  étaient  dans 
nos  différents  organes,  il  serait  impossible  de  les  comparer  ? 
En  effet,  qui  comparerait  le  plaisir  qui  résulte  d'un  bel  as- 
semblage de  couleurs  avec  celui  que  nous  donne  l'harmonie 
d'un  .concert  de  musique  P  Ce  ne  serait  pas  l'œil,  il  n'entend 
point  ;  ce  ne  serait  pas  l'oreille,  elle  ne  voit  point. 

La  faculté  de  comparer  nos  divers  sentiments  démontre 
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d'une  manière  incontestable  qu'ils  ne  sont  pas  distribués  dans 
les  différents  organes  du  corps;  elle  démontre  qu'ils  doivent 
tous  se  réunir  dans  une  seule  partie  de  nous-mêmes  :  Cest 
cette  partie  de  nous-méme  que  nous  appelons  âme,  etprit. 

C'est  donc  dans  Tâme  que  se  réunissent  tous  les  sentiments, 
puisqu'elle  les  compare  les  uns  aux  autres;  c'est  F&mequi  est 
le  siège  des  sentiments. 

C'est  donc  une  erreur  de  rapporter  nos  sentiments  aux  di- 
verses parties  de  notre  corps;  c'est  une  erreur  de  croire  que 
la  douleur  ou  le  plaisir  soit  dans  nos  membres.  Cette  erreur 
s'appelle  un  préjugé;  ce  qui  veut  dire  qu'elle  est  la  suite  d'un 
jugement  que  nous  avons  porté  avant  l'usage  de  la  raison,  ou 
avant  de  l'avoir  soumis  à  l'examen. 

S'il  restait  le  moindre  doute  sur  ce  préjugé,  voici  un  fait 
qui  achèvera  de  les  dissiper.  Il  est  rapporté  dans  la  quatrième 
partie  des  Principes  de  Descartes  : 

«  On  avait  coutume  de  bander  les  yeux  à  une  jeune  fille, 
lorsque  le  chirurgien  la  venait  panser  d'un  mal  quelle  avait 
à  la  main,  à  cause  qu'elle  n'en  pouvait  supporter  la  vue  ;  et, 
la  gangrène  s'étant  mise  à  son  mal,  on  (bt  contraint  de  lui 
couper  jusqu'à  la  moitié  son  bras,  ce  qu'on  fit  sans  l'avertir, 
parce  qu'on  ne  voulait  pas  l'attrister.  On  lui  attacha  plusieurs 
linges  liés  l'un  sur  l'autre,  en  la  place  de  ce  qu'on  lui  avait 
coupé;  en  sorte  qu'elle  demeura  longtemps  après  sans  le  sa- 
voir. Et,  ce  qui  est  en  ceei  remarquable,  elle  ne  laissait  pas 
d'avoir  diverses  douleurs,  qu'elle  pensait  être  dans  la  main 
qu'elle  n'avait  plus  ;  et  elle  se  plaignait  de  ce  qu'elle  sentait 
tantôt  dans  l'un  de  ses  doigts,  tantôt  dans  l'autre.  » 

Arrivons  maintenant  à  ceux  des  écrits  de  Laromiguière  qui 
ont  trouvé  place  dans  la  dernière  et  la  plus  complète  édition 
de  ses  œuvres  philosophiques  ;  et,  parmi  ses  écrits,  abordons 
en  premier  lieu  celui  qui  est  intitulé  :  Ditconn  sur  le  raison- 
nement, à  Voeeasion  de  la  langue  des  calculs  de  CondiUac. 
Ce  discours  avait  été ,  dès  1805,  imprimé  à  Paris  (1),  sous 

(1)  Chei  Goilleminet. 
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le  titre  de  Paradoxes  de  Candillac ,  puis ,  réimprimé  en 
1825  (t)  soasle  même  titre.  Laromigoière  s*y  propose  pour 
objet  de  présenter  à  sa  manière  les  principes  posés  par  Con- 
dillac  dans  la  Langue  des  calculs,  et  de  les  pousser  jusqu'à  lear 
dernier  terme,  afin  de  rendre  la^  vérité  plus  évidente,  si  ces 
principes  la  renferment,  ou  Terreur  plus  saillante,  si  ces  prin- 
cipes sont  erronés.  Maintenant,  Laromiguière  admet-Il,  ponr 
sa  part,  ou  rejette-il  ces  principes?  11  ne  les  admet  ni  ne  les 
rejette.  Il  se  borne  à  les  exposer,  en  les  exagérant,  il  est  wnà, 
mais  en  prenant  soin  d'ajouter  qu'il  ne  Gaïudrait  pas  trop  don» 
ner  aux  apparences ,  et  croire  sa  conviction  toujours  égale  i 
l'assurance  de  son  discours,  attendu  que  souvent  sa  plume  af- 
firme quand  son  esprit  est  en  suspens. 

Dans  les  conditions  que  l'auteur  s'est  ainsi  faites ,  noire 
Iftcbe  devient  facile,  en  ce  que  nous  n'avons  nullement  à  ap- 
précier ici  des  idées  et  des  jugements  qui  apparUennent  k 
Condillac  bien  plutôt  qu'à  Laromiguière ,  et  que  ce  dernier 
n'a  fait  qu'exposer  à  titre  de  paradoxes.  Toutefois,  bien  qu'il 
n'entre  point  dans  notre  plan  ni  dans  l'objet  de  ce  travail ,  de 
critiquer  la  pilosophie  de  Condillac ,  nous  ne  saurions  noos 
empêcher  de  remarquer  qu'indépendamment  de  plusieurs  er- 
reurs de  détails ,  la  langue  des  calculs  repose  sur  une  erreor 
fondamentale ,  qui  consiste  à  identifier  le  rabonnement  et  le 
calcnl.  Assurément,  tout  calcul  est  un  raisonnement.  Mais  la 
réciproque  est-elle  vraie  ?  On  ne  saurait  le  prétendre,  qu'en 
confondant  l'espèce  avec  le  genre.  Qu'est-ce  ,  en  lui-même , 
que  le  raisonnement,  indépendamment  de  tout  objet  à  quoi  il 
s'applique  ?  C'est,  ainsi  que  l'indique  Tétymoiogie,  une  aper- 
ception  de  rapports.  Or,  cette  aperceplion  de  rapports  peut 
avoir  pour  objet  des  vérités  de  bien  des  ordres  différents. 
Quand  cet  objet  consiste  dans  des  rapports  de  quantité ,  toit 
continue ,  soit  discontinue ,  alors  le  raisonnement  prend  le 
nom  de  calcul.  Or,  qu'a  ûiit  Condillac?  Il  a  égalé  l'espèce  au 
genre,  et  il  a  été  conduit  ainsi  à  assimiler  toutes  les  sciences, 

(1)  Ghei  Henri  Fonmier. 
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et  notamment  la  métaphysiqae,  à  Tarithmétique  et  à  l'algèbre. 
De  là  cette  conclusion  ,  qu*en  métaphysique  et  en  morale,  on 
va  du  connu  à  l'inconnu ,  précisément  de  la  même  manière 
qu'en  mathématiques;  qu'ainsi,  dans  la  métaphysique  et  dans 
la  morale  ,  de  même  que  dans  les  mathématiques ,  toutes  les 
idées  doivent  avoir  leur  raison  les  unes  dans  les  autres ,  et 
toutes  ensemble  dans  une  première  qui  leur  serve  de  fonde- 
ment ,  et  dont  elles  ne  soient  que  des  transformations  et  des 
points  de  vue.  Or,  cette  méthode,  proposée  ainsi  par  Condil- 
lac  à  l'adoption  des  philosophes,  comme  condition  de  progrès 
et  même  de  salut  pour  leur  science,  avait  été  antérieurement 
à  lui,  et  sans  qu'il  parût  s'en  douter,  appliquée  à  la  métaphy- 
sique et  à  la  morale,  et  l'on  sait  quels  fruits  elle  avait  portés. 
Spinoza  n'avait-il  pas  procédé  à  la  manière  des  géomètres  ? 
N'avait- il  pas  posé,  à  titre  de  fondement ,  une  première  idée, 
l'idée  de  substance,  et  n'en  avait-il  pas  déduit  toutes  les  autres, 
qui  se  réduisaient  ainsi  à  n'être  que  des  transformations  ,  ou 
différents  points  de  vue  de  la  première?  Or,  si  les  nuthéma- 
tiques  s'accommodent  de  ce  procédé ,  la  métaphysique  et  la 
morale  le  réprouvent,  et  réclament  impérieusement  remploi 
de  la  méthode  expérimentale,  c'est-à-dire  de  celte  méthode 
qui  consiste  à  procéder  par  observation  et  par  induction.  Voilà 
la  principale  source  des  erreurs  de  Spinoza ,  et  c'est  précisé- 
ment la  méthode  qui  a  amené  de  si  déplorables  résultats,  que 
Condillac  propose  comme  méthode  par  excellence,  dans  sa 
Limgue  des  calculs. 

Ce  que  Laromiguière  a  consenti  à  appeler  du  nom  de  par- 
radoxes  de  Condillac  méritait  donc  peut-être  un  nom  plus 
sévère.  De  ce  genre  est  encore  cette  autre  assertion  que  nous 
rencontrons  également  dans  la  Ixingue  des  calculs  (1),  à  savoir 
que,  «  si  les  langues  étaient  portées  à  la  plus  grande  perfection, 
les  sciences,  parfaitement  analysées,  seraient  parfaitement 
runnues  de  ceux  qui  en  parleraient  bien  les  langues  ;  qu'ainsi 
rréer  une  science  n'est  autre  chose  que  faire  une  langue,  et 

(1)  Chap.  16. 
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qa^étadier  une  science  n'est  autre  chose  qu'apprendre  une 
langue  bien  laite.  »  Il  n*est  besoin  ici  que  d'un  peu  d'atten- 
tion pour  se  convaincre  que  Gondillac  a  interrerti  les  r^les,  et 
pris  la  forme  pour  le  fond.  L'erreur  constante  de  CondiUac, 
dont  Laromiguière  ne  s'est  pas  toujours  suffisamment  garanti, 
a  été  de  substituer  la  grammaire  à  la  logique»  et  de  faire  con- 
sister les  sciences  dans  les  langues.  Un  arrangement  artificiel 
de  mots  ne  fera  januis  une  science.  Ce  qui  constitue  une 
science,  c'est  un  système  d'idées  subordonnées  entre  elles  dV 
près  les  lois  qui  président  soit  à  la  classification,  soit  k  la  gé- 
néralisation, soit  à  la  déduction.  A  mesure  que  ces  idées  se 
forment,  se  développent  et  s'enchainent,  le  langage  internent; 
mais  il  n'intervient  à  d'autre  titre  qu'à  celui  d'expression  et 
de  signe;  de  telle  sorte  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  langue  bien 
faite  qu'à  la  condition  qu'il  y  ait  d'abord  une  science  bien 
(aile. 

Ce  Dùcours  sur  le  raisonnement ,  à  Voecasion  de  la  kmg^ 
des  eaieuUf  est  précédé,  dans  la  dernière  édition  des  œuvres 
philosophiques  de  Laromiguière,  d'un  autre  travail  intitulé  : 
Diêcouri  sur  Videntité  dans  le  raisonnement.  Ce  discours  fut 
prononcé  par  Tauteur  à  la  faculté  des  lettres,  lors  de  la  clô- 
ture de  la  première  partie  du  cours  de  philosophie,  c'est-à- 
dire  en  1811;  et  depuis,  en  1819,  il  fut  inséré  dans  le  Journal 
de  la  langue  française^  à  la  prière  du  directeur  de  ce  recueil 
scientifique.  Mais  déjà  il  avait  été,  ainsi  que  le  discours  pré- 
cédent et  les  Leçons  de  philosophie^  traduit  en  italien  par 
M.  Novati,  pour  faire  partie  de  la  collection  des  métaphysi- 
ciens classiques,  publié  à  Pavie  en  1820  et  1821,  par  les 
soins  de  MM.  Germani,  Rolla  et  Sacchi  (1).  L'idée  fonda- 
mentale qui  préside  à  ce  discours,  c'est  que,  «  pour  acquérir 
des  connaissances  en  même  temps  sûres  et  nouvelles,  il  est 
indispensable,  quand  on  raisonne,  de  conserver  l'unité  d'idée 
et  de  varier  sans  cesse  Texpression.  »  11  faut  bien  l'avouer, 
on  retrouve  ici  cette  tendance,  que  nous  venons  de  condam- 

(1)  Imprimerie  de  Pielro  Bizzoni. 
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ner  chez  Condillac,  et  qui  consiste  à  substituer  la  grammaire 
à  la  logique,  et  les  mots  aux  idées.  Raisonner  n^est  pas, 
comme  Condillac  Tavait  dit  et  comme  Laromiguère  Ta  quel- 
quefois répété,  traverser  une  série  d*eipressions  plus  ou  moins 
synonymes  les  unes  des  autres  dans  leur  variété  successive,  en 
conservant  Tunité  d'idée;  non,  une  semblable  opération  n'a- 
boutirait à  rien  que  de  frivole  et  de  stérile.  Raisonner,  c'est 
apercevoir,  entre  certains  jugements  dont  notre  esprit  est  déjà 
en  possession,  des  rapports  qui  nous  permettent  de  nous  éle- 
ver à  un  jugement  ultérieur,  de  celui-ei  à  un  autre  encore,  et 
toujours  ainsi  ;  de  telle  sorte  que  de  nouvelles  idées  viennent 
sans  cesse  s'ajouter,  à  titre  de  conséquences,  à  celles  qui  ont 
servi  à  rintelligence  de  point  de  départ.  On  ne  construit  pas 
les  sciences  de  raisonnement  avec  une  série  de  mots,  traduc- 
tions successives  d'une  idée  unique,  dans  les  limites  de  laquelle 
rintelligence  s'immobiliserait,  nuis  avec  une  série  didées 
s'enchainant  les  unes  aux  autres  à  titre  de  principes  et  de 
conséquences,  et  ouvrant  ainsi  à  l'esprit  une  vole  Indéfinie  de 
développement. 

Ce  même  discours  se  termine  par  quelques  considératioiis 
pleines  de  justesse  sur  le  rôle  de  ce  qu'on  appelle,  en  logique, 
idées  moyennet.  Nous  laissons  parler  Fauteur  :  «  Lorqn*on 
veut  connaître  quelques-uns  des  rapports  qui  existent  entre 
deux  objets,  très-souvent  on  n'a  besoin  que  de  mettre  ces 
deux  objets  en  présence  l'un  de  l'autre,  ou  seulement  de  con- 
sidérer à  la  fois  les  deux  idées  qui  les  représentent;  et  le  rap- 
port que  Ton  cherche  se  montre  aussitôt.  Plus  souvent  en- 
core ce  rapport  se  dérobe  à  notre  curiosité;  il  semble  se  ea- 
cher,  et,  pour  le  trouver,  nous  sommes  obligés  d'employer  un 
certain  artifice.  Le  tout  est-il  plus  grand  que  sa  partie  ?  Les 
rayons  d'un  cercle  sont-ils  égaux?  Voilà  des  rapports  qui  se 
montrent  à  quiconque  n'ignore  pas  le  sens  des  termes  kmi, 
partie,  cercle,  raytm.  Les  trois  angles  d'un  triangle  valent-ils 
(Jeux  droits  ?  La  terre  est-elle  ronde  ?  Ici  la  réponse  est  moins 
farilc  .  W  rapport  entre  la  valeur  des  trois  angles  d'un  triangle 
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ei  la  valear  de  deux  angles  droits  ne  s*offre  pas  avec  la  même 
promptitude  que  le  rapport  entre  les  rayons  d*un  même  cercle. 
Le  rapport  entre  la  flgure  de  la  terre  et  la  figore  d'an  globe 
ne  nous  frappe  pas  immédiatement»  comme  le  rapport  de  la 
comparaison  d'un  toot  avec  sa  partie.  Que  iait-on  lorsque 
le  rapport  entre  deux  idées  ne  se  montre  pas  d*abordP  On  a 
recours  à  one  troisième  idée»  dont  le  rapport  avec  chacane 
des  deux  premières  est  déjft  connu.  11  n*en  faut  pas  davanlage: 
le  rapport  cherché  est  découvert.  Vous  savex,  je  suppose,  que 
le  rapport  entre  la  valeur  des  trois  angles  d'un  triangle  et  la 
valeur  de  la  demi-circonférence  est  un  rapport  d'identité, 
d*égalité  ;  vous  savex  aussi  que  le  rapport  entre  la  valeor  de 
deux  angles  droits  et  la  valeur  de  cette  même  demi  circonfé- 
rence est  un  rapport  d'égalité  ;  vous  voyes  à  Tinstant  qn'il  j 
a  égalité  entre  la  valeur  des  trois  angles  d'un  triangle  et  la 
valeur  de  deux  angles  droits.  Vous  avei  appris,  en  regardant 
une  éclipse  de  lune,  que  la  terre  projette  sur  cet  astre  une 
ombre  de  forme  circulaire;  vous  êtes  certain  en  même  temps 
qu'il  n'y  a  que  les  corps  ronds  qui  puissent  produire  une 
ombre  pareille  ;  vous  êtes  certain  que  la  terre  est  ronde.  Entre 
l'idée  de  la  valeur  des  trois  angles  d'un  triangle  et  celle  de 
deux  angles  droits,  nous  avons  donc  interposé  l'idée  de  la 
demi-circonférence  d'un  cercle;  comme  entre  Tidée  de  la  G - 
gure  de  la  terre  et  celle  de  la  ûgure  d'un  globe,  nous  avons 
interposé  l'idée  d'une  ombre  circulaire.  Ces  idées,  interposées 
et  placées  comme  au  milieu  des  deux  autres,  ont  reçu  le  nom 
d'idées  moyennes.  » 

Étant  ainsi  déterminé  le  rôle  des  idées  moyennes,  Laro- 
miguière  se  demande  où  on  peut  les  trouver  ;  «  Car,  dit-il, 
tant  que  nous  ne  les  aurons  pas  à  notre  disposition,  nons  ne 
pourrons  pas  raisonner.  Là-dessus  il  interroge  tour  k  tour 
Aristote,  qui  se  tait;  Bacon,  qui,  en  son  De  augmentû,  ré- 
pond que  la  découverte  en  est  laissée  à  la  sagacité  des  esprits 
terminvrum  mediorum  inventio  Ubero  ingeniorum  aeumini  et 
invfstigaHfmi  permit t i tur  ;  enfin,  Malebranche,  qui,  en    .m 
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Recherche  de  la  vérité^  abandonne  à  l'effort  de  Tesprit  le  soin 
(le  les  découvrir.  Il  propose  alors  lui-même  la  solution  de 
cette  difficulté  ;  et,  fidèle  à  sa  manière  accoutumée,  il  a  recours 
à  un  exemple.  «  On  veut  savoir,  dit-il,  «t  Dieu  réampeme  la 
vertu,  et  Ton  attend  de  nous  une  réponse.  Pour  faire  cette 
réponse,  et  pour  la  faire  raisonnée,  nous  avons  besoin  d'une 
idée  moyenne.  Où  la  découvrirons- nous,  cette  idée  qui  doit 
servir  de  terme  de  comparaison  d*un  côté  à  Tidée  de  Dieu  et 
de  l'autre  à  l'idée  de  rémunérateur?  Notre  esprit  se  portera - 
t-il  au  hasard  sur  tout  ce  qu'il  sait  ?  Mais  le  hasard  ne  pro- 
duira pas  mieux  l'ordre  et  la  lumière  dans  notre  pensée  qu'il 
ne  les  a  produites  dans  l'univers.  Demandez-vous  ce  que 
c'est  que  Dieu  ;  faites  l'énumération  des  attributs  qui  sont 
inhérents  à  sa  nature  :  parmi  eux  vous  distinguerez  bientôt  la 
justice.  Voilà  votre  idée  moyenne.  Dites  donc  :  Dieu  est  juste, 
et  la  justice  exige  que  la  vertu  soit  «récompensée.  Vous  le 
voyez,  c'est  dans  le  sujet  de  la  question  proposée  qu'il  faut 
chercher  les  idées  moyennes,  ces  idées  sans  lesquelles  il  n'y 
a  pas  de  raisonnement;  c'est  là  et  non  ailleurs;  et  ceci  porte 
à  la  dernière  évidence  que  la  solution  de  toute  question  se 
trouve  dans  la  question  elle-même.  C'est  donc  le  sujet  de  la 
proposition  qu'il  s'agit  de  bien  connaître;  on  doit  le  saisir  par 
tous  ses  points  de  vue,  l'étudier  dans  ses  qualités  absolues  et 
dans  ses  qualités  relatives;  le  décomposer  en  toutes  ses  par- 
ties et  de  toutes  les  manières  ;  on  doit  l'analyser  enfin  ;  et 
puisque  l'analyse  seule  nous  donne  les  idées  moyennes,  les 
idées  qui  rapprochent  pour  nous  le  sujet  et  Tattribut  d'une 
proposition,  il  s'ensuit  que  c'est  à  l'analyse  que  nous  devons 
le  pouvoir  de  raisonner,  ou  plutôt  que  l'analyse  et  le  raison- 
nement sont  une  seule  et  même  chose.  » 

Toute  cette  discussion  sur  la  source  où  il  convient  de  puiser 
les  idées  moyennes,  est  très-ingénieuse,  et  l'on  y  rencontre 
réunies  au  plus  haut  degré  celte  justesse  de  pensée  et  cette 
admirable  clarté  d'expression  qui  caractérisent  les  écrits  de 
Fiarnmiguièrc.  Toutefois,  nous  craignons  qu'il  ne  soit  tombé 
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Bacon  el  Malebranche,  sur  la  soorce  des  Idées  moyennes,  fl 
ajoate  que  toute  la  philosophie  reste  comme  en  échec  derant 
celte  terrible  difficulté.  Il  n'en  est  pas  ainsi  ;  la  philosophie 
cartésienne,  par  Torgane  des  logiciens  de  Port-Royal,  aTth 
déjà  donné  la  solution  de  ce  problème;  et,  chose  renarqaable 
et  dont  notre  savant  métaphysicien  ne  s*était  pas  aperça, 
celte  solution  est  absolument  la  même  que  celle  de  Laromi- 
gnière,  et  eUe  se  trouve,  dans  Port-Royal,  éclairde  per  m 
eiemple  parfaitement  analogue  à  celui  que  Laromigoière  ap- 
porte. Dans  la  quatrième  partie  de  son  livre,  et  au  chapitre  2 
de  cette  même  partie,  on  il  est  traité  de  deux  sortes  de  mé- 
thodes, analyie  et  iynthèie,  Tauteur  de  la  Logique  de  Rert' 
Ao|fa<  s'exprime  en  ces  termes  :  «  C'est  dans  Pattention  qœ 
Ton  fait  à  ce  qu'il  y  a  de  connu  dans  la  question  qae  Pou 
doit  résoudre,  que  consiste  principalement  l'analyse,  toni  Part 
étant  de  tirer  de  cet  examen  beaucoup  de  vérités  qui  paissent 
nous  mener  à  la  connaissance  de  ce  que  nous  cherchons. 
Gomme  si  l'on  propose,  si  l'àme  de  l'homme  est  immortdie, 
et  que  pour  le  chercher  on  s'applique  à  considérer  la  natore 
de  notre  âme,  on  y  remarque,  premièrement,  que  c'est  le 
propre  de  l'àme  de  penser,  et  qu'elle  pourrai^  douter  de  tout 
sans  pouvoir  douter  si  elle  pense,  puisque  le  doute  même  est 
une  pensée.  On  examine  ensuite  ce  que  c'est  que  de  penser  ; 
et,  ne  voyant  point  que  dans  l'idée  de  la  pensée  il  y  ail  rien 
d'enfermé  de  ce  qui  est  enfermé  dans  l'idée  de  la  substance 
étendue  qu'on  appelle  corps,  et  qu'on  peut  nier  de  la  pensée 
tout  ce  qui  appartient  au  corps,  comme  d'être  long,  large»' 
profond,  d'avoir  diversité  de  parties,  d'être  d'une  telle   on 
telle  Ggure,  d'être  divisible,  etc.,  sans  détruire  par  là  l'idée 
qu'on  a  de  la  pensée,  on  en  conclut  que  la  pensée  n'est  point 
un  mode  de  la  substance  étendue,  parce  qu'il  est  de  la  nalare 
du  mode  de  ne  pouvoir  être  conçu  en  niant  de  lui  la  chose 
dont  il  serait  mode.  D^oîi  Ton  infère  que  la  pensée  n'étant 
|H)int  un  mode  de  la  substance  étendue,  il  faut  qu'elle  soit 
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PaUribul  d*une  autre  substance,  et  qu'ainsi  la  substance  qui 
pense  et  la  substance  étendue  sont  deux  substances  réellement 
distinctes.  D*où  il  suit  que  la  destruction  de  Tune  ne  doit 
point  emporter  la  destruction  de  Tautre  ;  ce  qui  fait  ? oir  que 
rame,  n'étant  point  divisible  et  composée  d*aucunes  parties, 
ne  peut  périr,  et  par  conséquent  qu*elie  est  immortelle.  Voilà 
ce  qu^on  appelle  résolution  ou  analyse.  »  Nous  avons  cité  tout 
ce  passage,  quoique  assez  long,  pour  montrer  que  le  procédé 
indiqué  par  Laromiguière,  touchant  la  manière  d'acquérir  les 
idées  moyennes,  avait  déjà  été  décrit  par  Port-Royal,  et  ap- 
pelé précisément  du  même  nom,  celui  d'analy$e. 

Le  Discaun  sur  la  langue  du  raimnmement,  dont  il  nous 
reste  à  parler  avant  d'arriver  à  l'ouvrage  capital  de  Laromi- 
guière,  c'est-à-dire  à  ses  Leçons  de  philoiophief  fut  prononcé 
à  l'ouverture  du  cours  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres 
de  Paris,  le  26  avril  1811,  et,  depuis,  il  a  été  réimprimé  en 
tète  de  chacune  des  éditions  successives  des  Lepons  de  Laro- 
miguière.  Les  idées  qui  constituent  le  fond  de  ce  discours  sont 
à  peu  près  les  mêmes  en  substance,  et  quelquefois  même  quant 
à  l'expression,  que  celles  qui  servent  de  base  aux  deux  dis* 
cours  précédents.  On  y  rencontre,  par  conséquent,  quelques- 
unes  des  mêmes  exagérations  sur  la  puissance  du  langage,  et, 
par  exemple,  cette  assertion,  que  «  le  secret  de  i*art  de  rai- 
sonner consiste  dans  Thabilude  de  bien  parler  la  langue  du 
raisonnement  ;  »  comme  «si  cette  habitude  ne  présupposait 
pas  elle-même  l'art  de  bien  raisonner.  Maintenant,  cette  lan- 
gue du  raisonnement  1  en  quoi  consiste^-elle  P  Laromiguièrc 
va  nous  le  dire  :  «  Nous  appelons  cette  langue  tangue  du  mt- 
sonnemenlf  parce  que  son  nom  doit  rappeler  l'opération  qui 
rapproche  les  idées,  qui  les  combine  de  tontes  les  manières, 
et  qui  n'en  laisse  échapper  aucun  rapport,  aGn  de  saisir  le 
seul  rapport  qui  l'intéresse,  le  seul  qui  lasse  briller  l'évidence 
dans  la  certitude.  Cette  langue,  on  doit  le  penser,  exige,  pour 
être  bien  |uirlée,  une  étude  et  une  pratique  d'autant  plus 
longues,  que  les  langues  vulgaires,  dont  elle  est  l'emploi  le 
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plus  parfait,  sont  elles-mêmes  plas  éloignées  de  la  perfeclion. 
Des  langues  où  nunque  si  souvent  ranalogie,  et  qui  ne  sont 
que  des  débris  de  langues,  ne  dolTenl-elles  pas  gêner  le  rai- 
sonnement, qui  n*est  an  fond  que  Tanalogie?...  L*aniqiie 
moyen  de  se  former  un  raisonnement  eiact,  consiste  donc  i 
corriger,  à  épurer  sans  cesse  sa  langue.  Avec  des  expressions 
qui  ne  seraient  qu'à  peu  près  celles  dont  nous  avons  besoin, 
le  raisonnement  ne  serait  qu*à  peu  près  juste,  c'est-à-dire 
que,  ne  saisissant  jamais  aucun  rapport  précis,  et  IHdeDtilé 
s*écbappant  toujours,  nous  croirions  voir  la  Térité  où  elle 
n'est  pas,  et  nous  ne  saurions  la  voir  où  elle  est.  » 

A  ces  idées  fondamentales,  passibles,  pour  la  plupart,  des 
objections  que  nous  avons  précédemment  élevées,  viennent  se 
joindre,  dans  le  discours  dont  il  s'agit,  de  remarquables  ré- 
flexions sur  les  services  que  les  signes  sont  appelés  à  rendre  à 
la  pensée.  «  Si  Tintelligence  de  l'homme  est  Pouvrage  de  Fa- 
nalyse,  que  serait- elle  sans  signes,  instruments  nécessaire  de 
l'analyse  P  Que  serait-elle  surtout  sans  le  signe  par  excellence, 
la  parole  ?  Ceux  qui  dans  les  langues  ne  voient  qne  des 
moyens  de  communication  peuvent  bien  concevoir  comment 
les  sciences  se  transmettent  d*un  peuple  à  un  autre  peuple 
ou  d*une  génération  aux  générations  suivantes;  ils  igno- 
reront toujours  comment  elles  se  forment,  et  comment  elles 
l»reonent  leurs  accroissements.  Celui-là  seul  possédera  tout  le 
secret  des  signes,  à  qui  les  langues  offriront  à  la  fois  les  moyens 
de  communication  pour  la  pensée,  des  formules  pour  retenir 
des  idées  prêtes  à  nous  échapper,  et  des  méthodes  propres  à 
faire  naître  des  idées  nouvelles...  »  Et  plus  loin  :  «  On  se 
rendra  sans  peine  à  cette  vérité,  que  les  langues  sont  en  effet 
autant  d'instruments  de  découverte.  »  Toutes  ces  propositions 
nous  semblent  parbitement  acceptables,  à  l'exception  toute- 
fois de  celle  où  Tintelligence  humaine  est  représentée  comme 
étant  Tœuvre  de  l'analyse;  car  nVsl-ce  pas  bien  plutôt  l'ana- 
lyse qui  est  l'œuvre  de  rinlplligence,  cl  Taulcur  ne  prend -il 
pas  l'effet  pour  la  cause? 
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Enfin,  il  exislc  dans  ce  même  discours  (oui  un  passage  dans 
lequel  Laromiguère,  tout  en  signalant  Fimporlance  des  signes 
el  du  langage  pour  l'art  de  penser,  renonce  très-explicitement 
à  ces  exagérations  où  Condillac  et  lui-même  étaient  tombés 
trop  fréquemment  en  ce  qui  concerne  Timportance  des  signes. 
Ce  passage  est  tellement  décisif,  qu*il  nous  paraîtrait  insuffi- 
sant de  rindiquer,  et  qu'une  citation  textuelle  et  intégrale 
nous  semble  nécessaire  :  «  Sans  doute,  la  pensée  précède  la 
parole  et  même  tout  langage  d'action.  L'enfant,  comme  nous 
l'avons  observé,  pense  dès  qu'il  éprouve  des  besoins,  et  ce 
n'est  pas  dans  un  jour  qu'il  apprend  à  parler.  Mais  s'il  est  ma- 
nifeste que  la  pensée  précède  la  parole,  il  ne  l'est  pas  moins 
que  l'emploi  de  quelques  signes  devance  l'art  de  penser.  Gom- 
ment, sans  le  secours  des  signes,  l'art  pourrait-il  se  trouver 
dans  la  pensée,  quand  toutes  les  parties  de  la  pensée,  quand 
toutes  les  parties  de  l'objet  qu'elle  embrasse,  existant  simulta- 
nément, forment  un  tout  indivisible  ?  Comment,  dans  le  plus 
simple  des  jugements,  serait-il  possible  de  démêler  le  sujet, 
l'attribut,  le  rapport  qui  les  unit,  ou  l'opposition  qui  les  sé- 
pare, si  toutes  ces  choses  ne  se  montraient  successivement  k 
l'esprit?  et  comment  se  montreraient-elles  successivement,  si 
la  succession  des  signes  ne  les  détachait  les  unes  des  autres  ? 
Or,  les  signes,  en  se  succédant,  sont  nécessairement  distri- 
bués dans  un  certain  ordre;  il  faut  donc  que  les  parties  de  la 
pensée  se  distribuent  et  se  succèdent  dans  ce  même  ordre  ; 
alors  il  y  a  de  l'art  dans  la  pensée,  qui  naturellement  existe 
sans  aucune  division,  sans  aucune  succession,  sans  aucun  art. 
—  La  pensée ,  existant  antérieurement  à  tout  signe  et  indé- 
pendamment de  tout  langage,  est  donc  réduite  en  art  par  le 
moyen  du  langage  ;  et  l'on  voit  aussitôt  que  Tart  de  penser 
sera  porté  à  un  degré  plus  ou  moins  grand  de  perfection,  sui- 
vant que  l'art  de  parler  sera  lui-même  plus  ou  moins  parfait, 
suivant  qu'il  sera  plus  ou  moins  propre  à  développer  les  par- 
lies  de  la  pensée  dans  un  ordre  que  l'esprit  puisse  facilement 
saisir.  —  Ainsi,  autant  il  est  sûr  que  les  langues  ne  font  pas 


~  130  — 

la  pensée,  auUnt  il  est  incontestable  qu*elles  sont  nécessaires 
poor  la  décomposer,  pour  Tanalyser  et  pour  la  dérelopper, 
et,  par  conséqnent,  qu*elles  sont  des  moyens  de  déreloppe- 
ment,  des  moyens  d'analyse.  C'est  trop  pca  dire.  Toutes  les 
langues  obéissent  aux  règles  de  la  grammaire,  à  quelques  rè- 
gles de  la  grammaire,  du  moins  ;  les  regarder  comme  des 
simples  moyens  d'analyse,  ce  ne  serait  les  apprécier  qa*à  demi; 
elles  sont  de  vraies  méthodes  d'analyse  ;  elles  sont  des  M^tJba- 
du  imalftique$:  vérité  fondamentale,  qui  donne  la  possibililé 
de  connaître  la  bonté  relative  de  toutes  les  langues,  et  de  dis- 
cerner, soit  parmi  les  langues  qui  appartiennent  aux  dillérenis 
peuples,  soit  parmi  les  langues  propres  aux  différents  écrivsîiis 
cbei  on  même  peuple,  soit  encore  parmi  les  langues  diverses 
que  le  génie  a  créées  pour  l'avancement  des  sciences,  celles  qui, 
décomposant  la  pensée  dans  l'ordre  le  mieux  approprié  à  la 
nature  de  l'entendement,  pourraient  donner  à  ses  facultés  une 
facilité  inattendue  et  des  forces  incalculables.  »  Nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  que  jamais  les  services  que  les  signes  et  la 
parole  rendent  à  la  pensée,  n'ont  été  signalé  avec  plus  de  jus- 
tesse et  en  même  temps  avec  plus  de  mesure.  Cette  fois,  le 
but  est  atteint,  il  n'est  pas  dépassé  ;  et  Condillac  est  abandonné 
par  son  disciple  dans  la  voie  des  exagérations  où  il  s'était 
égaré.  Dans  sa  vive  indépendance  et  son  libre  amour  pour  le 
vrai,  Laromiguière,  suivant  le  témoignage  que  loi  a  rendu  un 
docte  historien  de  la  philosophie  (1)  savait,  quand  il  le  falUit, 
se  séparer  de  ses  maîtres  habituels. 

Les  Leçom  de  philosophie,  le  dernier  ouvrage  de  Laromi- 
guière, dont  il  nous  reste  à  parler,  furent  commencées  le 
26  avril  1811,  et  continuées  cette  même  année  et  l'année  sui- 
vante. Le  cours  du  professeur  se  faisait,  non  pas  à  la  Sor- 
bonne,  ainsi  que  pourraient  le  croire  ceux  qui  n'ont  pas  en- 
tendu Laromiguière,  mais  au  collège  du  Plessis,  dans  ces  mê- 
mes bâtiments  que  l'école  normale  vient  d^abandonner,  et  où 


(1)  M.  Damiron  :  Eaai  sur  Chistoire  de  ht  philosophie  en  France  au 
Xril^  siècle ,  I.  I".  —  Art.  Gtusendi, 
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avaient  lieu,  sous  Tempire,  les  diiïérenls  cours  des  Facultés  de 
Tacadémie  de  Paris.  M.  de  Pontanes,  alors  grand- mattre  de 
Tuniversilé,  après  avoir  demandé  à  Fauleur  commanicalion 
de  ses  leçons,  lui  témoigna  le  désir  de  voir  cel  enseignement 
se  répandre  par  la  publication.  Les  leçons  furent  donc  impri- 
mées ,  et,  dans  Tespace  d'environ  trente  ans,  il  en  fut  publié 
six  éditions.  L*auteur  travaillait  à  cette  dernière,  quand  la 
mort  le  frappa.  Conformément  à  sa  volonté,  le  soin  de  la  ter- 
miner fut  conûé,  par  ses  héritiers,  à  celai  d*entre  ses  amis  qni 
avait ,  avec  Tauteur,  revu  la  cinquième  tout  entière ,  et  qai 
avait  été  souvent  consulté  pour  les  précédentes.  Cet  ami,  par 
une  réserve  pleine  de  modestie,  n*a  pas  voulu  que  son  nom 
figurât  sur  le  titre  de  la  dernière  édition. 

A  répoque  où  Laromigoière  ouvrit  à  Paris  son  enseigne- 
ment philosophique,  les  doctrines  de  Locke  et  celles  de  Con- 
dillac  se  partageaient  en  France  Tempire  des  intelligences. 
Sauf  un  petit  nombre  d'esprits  restés  ûdèles,  soit  par  convic- 
tion ,  soit  par  simple  habitude ,  aax  traditions  du  cartésia- 
nisme ,  tout  ce  qui  composait  alors  le  monde  des  penseurs, 
s'était  déûnitivement  rallié  à  l'école  fondée  par  l'auteur  de 
V Essai  sur  Ventendement  humain^  et  continuée  par  l'auteur  do 
Traité  des  sensatUms,  Et  cette  suprématie,  alors  acquise  à  la 
philosophie  de  Locke  et  de  Condillac,  n'était  pas  seulement 
un  fait;  elle  était  encore,  du  moins  en  de  certaines  limites,  on 
droit  et  une  légitime  conséquence  du  mouvement  intellectuel 
qui  s'était  opéré  durant  la  dernière  moitié  da  dix-haitième 
siècle.  Par  un  concours  de  circonstances  et  de  causes  dont 
l'énumération  ne  saurait  trouver  place  en  cette  monographie, 
le  cartésianisme,  après  un  siècle  de  brillante  existence,  avait 
laissé  passer  à  une  philosophie  nouvelle  les  conditions  qui  as- 
surent à  une  doctrine  la  domination  et  la  durée.  Celle-ci  se 
présentait  avec  la  prétention  hautement  annoncée,  et  justifiée 
en  une  certaine  mesure,  d'être  hi  seule  qni  procédât  par  Fob* 
servation  et  l'expérience.  Elle  avait,  plus  encore  que  la  philo- 
sophie cartésienne,  répudié  toutes  les  formules  scholastiques. 


-  132  - 

Elle  avait  encore  ,  el  1res -sagement ,  renoncé  aux  hypotlièses 
ontologiques  dont  le  cartésianisme ,  même  dès  ses  premîen 
pas,  n^avait  point  su  se  garantir.  Science  de  Thomme,  et  sur- 
tout de  celles  d^entre  les  fiaicullés  qui  constituent  les  attributs 
intellectuels  de  Tesprit  humain ,  elle  devait ,  dans  son  objet 
même,  et  dans  son  but,  puiser  une  immense  popularité  anz 
yeux  d'un  siècle  qui  fut,  plus  que  tout  autre,  celui  de  Is  glo- 
riûcation  de  Tintelligenoe  bnoiaine.  Bnfin,  à  une  époque  où 
Ton  se  préparait  à  une  lutte  décisive  contre  d'anciens  dogmes 
politiques  et  religieux  qui  avaient  gouverné  la  société  depuis 
rétablissement  des  nations  modernes  sur  les  ruines  de  Fem- 
pire  romain,  une  philosophie  qui  proclamait  l'analyse  comne 
la  méthode  par  excellence,  et  qui  se  complaisait  dans  la  des- 
cription du  mécanisme  et  de  tous  les  artifices  du  raisonne- 
ment, ne  pouvait  manquer  d'être  accueillie  avec  une  immense 
faveur.  Que  si  nous  ajoutons  à  ces  caractères  cette  parfiûtc 
clarté  et  ce  lumineux  enchaînement  d'idées  qui  règae  dans 
toutes  les  parties  des  écrits  de  Locke  et  de  Gondillac,  nous 
aurons  signalé  quelques-unes  d'entre  les  principales  causes 
qui  durent  contribuer  à  la  fortune  de  la  doctrine  nouTelie. 

Dans  cette  philosophie,  qui  s'était  élevée  sur  les  ruines  du 
cartésianisme,  deux  questions  surtout  se  posaient  comme  fon- 
damentales :  la  question  des  facultés  de  Tâme,  et  la  ques- 
tion, de  l'origine  des  idées.  Sur  la  première  de  ces  deux  ques- 
tions, Locke  s^ctail  borné  à  quelques  indications  ;  mais  Con- 
dillac  avait  construit  une  véritable  théorie.  Dans  son  système, 
toutes  les  facultés  de  l'âme  humaine,  tant  celles  de  l'iatelli- 
gence  que  celles  de  la  volonté,  relèvent  d'un  élément  unique, 
la  sensation,  dont  elles  ne  sont  toutes  que  des  transforma- 
tions. La  sensation,  envisagée  comme  représentative,  donne 
naissance  à  Tattenlion,  à  la  comparaison,  à  la  mémoire,  au 
jugement,  à  la  réflexion,  à  l'imagination,  au  raisonnement, 
lesquels,  par  leur  réunion,  constituent  l'entendement.  Enyisa- 
gée  comme  affective,  elle  donne  naissance,  au  besoin,  au  ma- 
laise, au  désir,  à  la  passion,  à  l'espérance  et  à  la  crainte,  au 
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vouloir^  lesquels,  par  leur  ensemble,  consUtaent  la  volonté. 
L'entendemenl  et  la  volonté  réunies  constituent  la  pensée, 
a  La  pensée,  dit  Condillac,  comprend  dans  son  acception 
toutes  les  facultés  de  Tentendement  et  toutes  celles  de  la  vo- 
lonté. Nous  avons  expliqué  comment  les  facultés  de  Tftme 
naissent  successivement  de  ta  sensation,  et  on  voit  qu'elles 
ne  sont  que  la  sensation  qui  se  transforme  pour  devenir  cha- 
cune d'elles  »  (1).  Et  Condillac  ifltache  tant  de  prix  i  la  dé- 
couverte quMl  croit  avoir  faite  du  principe  de  toutes  les  facul- 
tés, qu*il  ne  craint  pas  de  dire  que,  de  même  qu'en  algèbre, 
réquation  fondamentale  passe  par  différentes  transformations 
pour  devenir  Téquation  finale,  de  même  la  sensation  traverse 
différentes  transformations  pour  devenir  l'entendement  et  la 
volonté.  Cest  ainsi  que  Condillac,  par  un  vice  de  méthode 
consistant  à  faire  violence  aux  faits  pour  atteindre  une  pré- 
tendue unité  qui  n'existe  pas,  ou  que  du  moins  rien  jusqu'ici 
n'a  démontrée,  avait  entrepris  de  faire  sortir  l'homme  intellec- 
tuel et  moral  d*un  élément  unique,  la  sensation,  imitant  en 
cela  les  alchimistes  du  moyen  âge  qui  s'obstinaient  à  voir 
dans  tous  les  métaux  la  transmutation  d*un  métal  élémen- 
taire, et  les  philosophes  ioniens  qui  avaient  imaginé  de  ra- 
mener tous  les  éléments  à  un  élément  primordial. 

Un  esprit  et  une  méthode  semblables  avaient  présidé,  chez 
Condillac,  à  la  solution  du  problème  de  l'origine  des  idées. 
Locke,  au  second  livre  de  son  Buai  sur  V entendement  humain, 
avait  dit  que  toutes  nos  idées  proviennent,  les  unes  immédia- 
tement ,  les  autres  médiatement,  de  l'expérience  ;  et,  dans 
l'expérience  ,  il  avait  reconnu  et  signalé  deux  fonctioBS  :  la 
sensation  et  la  réflexion.  Condillac  entreprit  de  substituer  à 
la  dualité  admise  par  Locke  une  pure  et  simple  unité.  Par- 
tant de  l'hypothèse  de  Vhomme-ttatue ,  comme  Locke  était 
parti  de  celle  de  la  table  ra$e,  il  avait  essayé  de  foire  dériver 
toutes  nos  idées  ,  quelles  qu'elles  fussent ,  d'une  origine  uni* 
que,  la  sensation,  laquelle,  par  une  série  d'altérations  ou  plu- 

(1)  Logique,  chap.  7. 
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loi  de  défeloppemenls  ,  se  transformait  en  toutes  les 
qu*il  est  donné  à  Tespril  hamain  d'acquérir.  Ciondîllac  aiait 
donc  simplifié  la  théorie  de  Locke;  mais  en  même  temps,  il 
ratait  rendue  plus  erronée,  plus  intolérante,  plus  ezcliisive» 
et,  de  purement  empirique  qu'il  était  sorti  des  mains  de 
Locke,  le  système  de  Torigine  des  idées  était,  entre  les  mains 
de  Condillac,  devenu  eidusifement  sensnaliste. 

La  sensation  donc ,  posée  à  titre  de  principe  unique  des 
idées  et  des  Eacultés,  telle  était  la  solution  définitif  e  qa*aviienl 
reçue  de  Condillac  les  deui  problèmes  fondamentaoz  de  in 
philosophie  du  dix-huitième  siècle.  Eh  bien,  ce  fut  d^oella 
solution  que  Laromiguière  ? int,  en  ses  Leç<mi  de  pkUoÊopkêt^ 
entreprendre  la  réforme. 

Condillac  avait  dit  que  toutes  les  facultés  de  Tâme,  à  oom* 
mencer  par  Fattenlion,  ne  sont  autre  chose  que  la  senmtion 
transformée.  Laromiguière  n'admet  pas  la  possibilité  d'nne 
semblable  transformation.  Qu'il  y  ait  dans  Tàme  rapport  de 
succession  entre  la  sensation  et  Tattention,  il  se  plaît  à  le  re- 
connaître; mais  en  même  temps,  il  établit  avec  beancoop  de 
lucidité ,  qu'autre  chose  est  un  rapport  de  succession ,  aatie 
chose  un  rapport  de  génération.  La  sensation  précède  Paltcn- 
tion,  mais  elle  ne  se  transforme  pas  en  attention.  Un  obstacle 
invincible  parait  à  Laromiguière  s'opposer  à  cette  transfor- 
mation, qui  fait  la  base  du  système  de  Condillac;  et  cet  ob- 
stacle glt  tout  entier  dans  le  caractère  de  la  sensation,  qni  est 
passive,  tandis  que  l'attention  est  active.  «  Le  raisonnement, 
«  dit-il  (1),  a  toufjoors  été  impuissant  chez  moi  pour  franchir 
<i  le  passage  de  la  sensation  à  Tatlention;  et,  soit  que  Condil- 
«  lac  ait  été  dans  l'illusion  pendant  trente  ans ,  soit  que  ja* 
«  mais  il  n'ait  énoncé  sa  pensée  avec  une  clarté  suffisante, 
u  soit  que  moi-même  j'aie  manqué  de  pénétration ,  il  m'a 
«  toujours  été  impossible  de  concevoir,  non  pas  que  la  tttmsa 
«  tion  précède  l'attention,  mais  que  la  sensation  se  change  en 
«  attention;  non  pas  que  dans  l'âme  un  état  actif  succède  im- 

(1)  T.  1",  leçon  5. 
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«  médialement  à  un  clat  passif ,  mais  qu^îl  y  ait  dualité  de 
«  nature  entre  ces  deux  états,  en  sorte  que  Tactifité  soit  Qne 
(t  transformation  de  la  passif  ité  ;  et  je  sois  si  loin  de  donner 
«  mon  assentiment  à  cette  proposition ,  qa*à  peine  sais- Je 
«  ce  quMl  est  possible  d'entendre  par  le  rapprochement 
des  termes  dont  elle  se  compose.  »  Et  lorsqn*en  oppo- 
sition à  la  distinction  qu'il  établit  ainsi  entre  la  sensa- 
tion et  Tattention,  on  Tient  à  loi  objecter  que  Taoe  ne 
peut  être  séparée  de  Taotre,  et  que  ce  n*est  qu'une  seule 
et  même  chose,  que  nous  dÎTisons  par  abstraction  oa 
par  une  illusion  de  Tesprit;  qu'ainsi  rien  n*enipèche  de  dire, 
avec  Gondillac,  que  tontes  nos  Êicoltés  ne  sont  originairement 
que  sensation ,  il  s'élére  avec  force  contre  cette  oonfosion 
qu'on  prétend  faire  entre  la  simultanéité  et  Fidentité;  il  main- 
tient la  dualité  et  la  distinction  des  deux  phénomènes;  il  de- 
mande si,  dire  que  deux  choses  sont  inséparables,  ce  n'esl  pas 
dire  qu'elles  sont  deux  et  non  pas  une  (1);  puis ,  faisant  an 
appel  au  langage  ,  ce  fidtie  interprète  de  la  pensée  générale 
il  montre  que  dans  les  langues  se  troorent  opposés  deux  à 
deux,  des  termes  tels  que  ceux-ci  :  wir  et  regariêr^  enttnire 
et  écouter,  lesquels  désignent,  d'une  part  le  phénomène  de  la 
sensation,  d'autre  part,  celui  de  l'attention;  enfin,  après  avoir 
nié  que  la  sensation  et  l'attention  soient  constamment  insépa- 
rables l'une  de  l'autre ,  attendu  qu'il  nous  arrive  souvent  de 
sentir  sans  être  attentifs,  11  condut  en  disant  que,  lors  même 
que  la  sensation  et  l'attention  seraient  inséparables,  il  ne  s'en- 
suivrait pas  qu'elles  fassent  identiques  dans  leur  nature.  La- 
romiguière  donc  répudie  aussi  ouvertement  que  peesible  le 
point  de  départ  de  Gondillac,  dans  sa  théorie  des  fiicultés  de 
rame.  Sembhble  à  celle  de  Gondillac  sur  plusieurs  points  se- 
condaires, et  notamment  en  ce  que,  oomme  Gondillac,  Laro- 
miguière  admet  deux  catégories  de  iicultés ,  l'une  anlnMif- 
ment ,  l'autre  voUmié^  qu'il  réunit  ensuHe  soui  la  dénomina- 
tion générique  de  petu^  ,  elle  s'en  distingue  eisentieHenieul 

(1)  Leçon  6,  t.  I•^ 
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en  un  point  capital ,  à  savoir,  Télément  gcnéralear.  D^accord 
avec  Gondîllac  sur  les  questions  accessoires  de  la  dîstriba- 
tion  et  du  classement  des  facultés  »  Laromiguière  s^en  sépare 
nettement  sur  la  question  fondamentale ,  celle  de  la  faculté 
première,  des  transformations  de  laquelle  naissent  toutes  les 
autres. 

Les  caractères  qui  manquent  à  la  sensation  pour  être  le 
principe  des  facultés  de  Tâme,  Laromiguère  croit  les  rencon- 
trer dans  Tattention  ;  et,  à  titre  de  puissance  actÎTe,  cette  h* 
culte  devient  dans  son  système  rélémenl  générateur  de  tontes 
les  autres.  Par  ane  sorte  de  réduplication,  Tattention   se 
change  en  comparaison,  qui  devient  à  son  tour,  et  aux  mè* 
mes  conditions»  le  raisonnement.  La  concentration  de  Patten- 
tioD,  de  la  comparaison  et  du  raisonnement  sur  un  objet  dont 
nous  éprouvons  le  besoin,  c'est  le  désir.  Le  désir,  devenu  ex- 
clusif, prend  le  nom  de  préférence.  La  préférence,  après  déli- 
bération, c'est  la  liberté.  L'attention  remplit  donc  dans  le 
système  de  Laromiguière  le  rôle  que  Condillac,  dans  le  sien, 
avait  attribué  à  la  sensation  ;  et,  il  faut  le  reconnaître,  si  cha- 
cune de  nos  facultés  n'était  pas  innée  à  elle-même,  et  que  le 
titre  de  faculté  génératrice  pût  revenir  à  quelqu'une  d'entre 
les  puissances  de  l'âme,  l'attention,  opération  volontaire  et  li- 
bre, le  mériterait  à  bien  meilleur  droit  que  la  sensation, 
phénomène  essentiellement  fatal,  et  la  morale,  aussi  bien  que 
la  psychologie,  ne  trouverait  qu'à  gagner  à  une  semblable  snb- 
stitution.  Nous  n'ignorons  pas  que,  malgré  toutes  les  précau- 
tions prises  par  Laromiguière,  et  malgré  ses  dénégations  les 
plus  explicites,  on  a  essayé  quelquefois  d'identiGer  son  point 
de  départ  avec  celui  de  Condillac,  et  qu'il  a  été  avancé  par 
M.  de  Biran  que  la  liberté,  dans  le  système  de  Lamorigoière, 
étant  la  dernière  faculté  qui  entre  en  exercice,  toutes  celles 
qui  la  précèdent  et  la  préparent  ne  possèdent  qu'une  action 
purement  fatale  ;  qu'ainsi  l'attention,  base  de  tout  ce  système, 
étant  dépouillée  de  liberté,  équivaut  à  la  sensation  admise  par 
Condillac  comme  faculté  génératrice.  Mais  il  nous  semble  (et 
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c'est  ainbi  que  prubablcinenl  Laromiguière  entendait  son  sys- 
Icme)  que  rien  n'empêche  de  concevoir  qu'il  se  trouve  déjà 
de  la  liberté  dans  le  premier  acte  d'action.  Nous  reconnaissons 
bien  volontiers  qu'il  y  a  surtout  activité  libre  toutes  les  fois 
qu'après  avoir  délibéré,  nous  nous  déterminons  dans  un  sens 
ou  dans  un  autre;  C'est  là,  nous  en  convenons,  le  degré  su- 
prême el  l'exercice  le  plus  entier  du  libre  arbitre  ;  mais  nous 
croyons  aussi  que,  dût  la  liberté  n'obtenir  qu'ultérieurement 
son  entier  développement,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  actes 
tels  que  le  raisonnement,  la  comparaison,  l'attention,  dans 
lesquels  il  ne  s'agit  pas  d'un  but  moral,  mais  d'un  objet  pure- 
ment intellectuel,  s'opèrent  déjà  en  quelque  mesure  sons  la 
direction  du  libre  arbitre,  et  non  sous  l'impulsion  irrésistible 
de  la  fatalité.  Nous  estimons  donc  que,  nonobstant  l'objection 
proposée,  le  point  de  départ  de  Laromiguière,  dans  son  sys- 
tème des  facultés  de  l'àme,  ne  saurait  être  assimilé  à  celui  de 
Condillac  ;  par  conséquent,  sur  la  question  si  grave  de  la  fa- 
culté primordiale  et  génératrice,  la  distinction,  disons  mieux, 
l'opposition  entre  les  deux  systèmes  reste  entière,  et  l'on  peut 
dire  avec  un  disciple  de  Laromiguière,  devenu  à  son  tour  un 
illustre  maître  (1),  que  u  la  réhabilitation  de  l'intelligence 
dans  l'activité,  dans  l'indépendance  et  dans  la  dignité  qui  lui 
appartiennent,  |elle  est  l'œuvre  à  laquelle  est  attaché  le  nom 
de  Ijaromiguière.  » 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  système  de  Laromiguière  soit 
à  l'abri  de  toute  objection,  et  qu'il  faille  le  recueillir  comme 
le  dernier  mot  de  la  science?  11  y  a  longtemps  déjà  que  deux 
célèbres  métaphysiciens  de  notre  époque  (2)  ont  signalé  les 
côtés  vulnérables  de  cette  doctrine  ;  et  leur  jugement  sur  ce 
point  demeure  un  résultat  à  jamais  acquis  à  la  critique  philo- 
sophique.  Pour  notre  part  donc,  coatentoq^-nous    de  re- 

(!)  M.  CoosiD,  diiicours  prononcé  aui  funéraillM  de  Laromiguière, 
IH  14  août  1837. 

{i)  MM.  Maine  de  Biran  et  Gonsin.  Voir  leur  jugement  iur  la  le- 
çons Ht  M,  Laromiguih'e, 
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marquer  qa*à  Fexemple  de  Condillac,  c'elait  peut- être  po- 
fer  la  question  d'une  manière  vicieuse,  que  de  s'enquérir  de 
la  génération  des  facultés  de  T&me.  Le  problème,  ainsi  posé, 
n'était-il  pas  condamné  à  recevoir  une  solution  défectnenie  ? 
En  eiïet,  les  facullés  n'ont  ni  origine,  ni  génération.  Elles  sont 
innées  à  elles-mêmes  ;  et  ce  que  Leibnili(l)  a  dit  de  Tons  d*eo- 
tre  elles,  l'entendement,  doit  être  appliqué  à  tontes.  Or,  à  li- 
tre d'innées,  nos  facultés  ne  sont  et  ne  peuvent  être  des  trans- 
formations les  unes  des  antres,  ni  des  modifications  successi- 
ves d'une  foculté  primordiale,  pas  plus  de  l'attention  que  de 
la  sensation.  Toutes  nos  facultés  sont  contemporaines  les  nncs 
aux  autres;  leur  développement  seul  est  successif. 

Si  maintenant  nous  passons  à  la  seconde  théorie  capitale  qui 
.  se  rencontre  dans  le  livre  de  Laromiguière,  c'est-à-dire  à  la 
théorie  des  idées,  dans  ce  système,  comme  dans  celai  des  fa- 
cultés de  l'àme,  nous  trouverons  un  incontestable  progrès  snr 
les  doctrines  de  l'école  empirique  des  xvir  et  xviir  siè- 
cles. Dans  la  question  des  facultés,  Liaromiguière  s'était  net- 
tement séparé  de  Condillac,  en  répudiant  son  point  de  départ, 
son  élément  primordial,  son  unité  génératrice.  Dans  la  ques- 
tion des  idées,  il  se  sépare  tout  à  la  fois  de  Condillac  ei  de 
Locke.  Les  deux  origines  admises  par  Locke,  sensation  et  ré- 
flexion, lui  paraissent  insufTisantes  ;  à  plus  forte  raison  juge- 
t-il  défectueuse  la  doctrine  de  Condillac,  qui  fait  de  toutes 
nos  idées  des  dérivations  médiates  ou  immédiates  d'une  ori- 
gine unique,  la  sensation.  11  accorde  à  Locke  que  de  la  ré- 
flexion procèdent  toutes  les  idées  qui  ont  pour  objet  les  difië- 
rents  étals  et  les  diverses  opérations  de  l'àme.  Il  reconnaît 
avec  Condillac  que  de  la  sensation  émanent  toutes  les  idées 
qui  portent  sur  le  monde  matériel.  Mais  en  même  temps  il 
nie,  contrairement  à  l'un  cl  à  l'autre,  que  la  réflexion  et  la 
sensation  puissent  élrc  médiatemenl  ou  immédiatement  To- 
rigine  des  idées  qui  ont  pour  objet,  soit  des  rapports,  soit  des 
vérités  de  l'ordre  moral.  El  remarquons  ici,  sauf  à  le  raon- 

(1)  Souvfnux  estais  tur  rentcndrmrnt  Auvmhi. 
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trer  ultérieuremenl  plus  en  détail,  qu'à  la  solalion  d*un  sem- 
blable prublème  la  morale  et  la  logique  n*étaient  pas  moins 
intéressées  que  la  psychologie.  En  effet,  si  les  idées  que  nous 
avons  des  vérités  qui  président  ^  la  morale  ou  aux  sciences  ra- 
tionnelles en  général  pouvaient  avoir  une  origine  sensible,  la 
sensation,  étant  un  phénomène  essentiellement  variable,  trans- 
mettrait inévitablement  son  caractère  de  fngitivfté  et  de  mo- 
bilité aux  notions  dont  elle  serait  le  principe;  et  alora  les 
conceptions  du  vrai  et  du  juste  varieraient  incessamment, 
non-seulement  d^homme  à  homme,  mais  encore  dans  le  même 
homme  pris  aux  divers  instants  de  son  existence  ;  et  il  s*opére- 
rait  ainsi  une  incessante  permutation  entre  le  vrai  et  le  faut, 
le  juste  et  Tinjuste ,  suivant  le  caractère  momentané  de  la 
sensation.  Toute  science  alors  s'écroulerait,  non  pas  seule-  < 
ment  la  science  du  vrai  pratiqué,  mais  encore  la  science  du 
vrai  spéculatif;  et  la  logique,  la  politique,  la  morale,  les  ma- 
thématiques, tout  serait  anéanti  du  môme  coup.  Ces  con- 
séquences, que  rhistoire  s'est  chargée,  ainsi  que  nous  le  mon- 
trerons ultérieurement,  de  déduire  du  principe  deia  Sensa- 
tion, n'avaient  pas  échappé  au  regard  pénétrant  de  Platon;  et 
le  disciple  de  Socrate,  dans  son  Théétète,  avait,  deux  mille 
ans  à  l'avance,  condamné  Condillac  dans  la  pereonne  de  Prota- 
goras.  Laromiguière  donc,  en  se  séparant  ouvertement  de  l'au- 
teur du  Traité  des  senscUions  sur  la  question  de  l'origine  des 
idées,  vint  renouer  la  chaîne  des  traditions  idéalistes  inter- 
rompues par  Gassendi,  Locke  et  Condillac.  A  côté  de  la  sensa- 
tion et  delà  réflexion,  il  proclame  deux  autres  origines,  l'une 
pour  ce  qu'il  appelle  les  idées  de  rapport^  Fautre  pour  les 
idées  morales.  Et  qu'on  ne  pense  pas  que  Laromigdtère,  en 
imposant  le  nom  commun  de  sentiment  aux  quatre  manières 
de  sentir,  qui,  moyennant  l'intervention  et  le  travail  des  fa- 
cultés de  l'entendement,  deviennent  dans  son  système  les 
quatre  origines  de  toutes  nos  idées,  soit  resté  dans  les  chaînes 
ducondillacismc.  Ce  serait  s'arrêter  à  la  surface,  et  s'obstiner 
à  ne  pas  aller  au  fond  des  choses.  Qu'importe  en  effet  la  com- 
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munauté  de  dénominatioD,  si,  en  réalilé,  les  quatre  manières 
de  sentir  sont  reconnues  comme  distinctes?  Or,  cette  dislîne- 
tion  réciproque,  Laromiguière  la  met  en  lumière  quand  il 
déclare  qu'il  n*y  a  pas  fusion  d*un  sentiment  dans  on  autre 
sentiment,  ou  transformation  progressive  du  sentiment-i 
sation  au  sentiment  des  facultés  de  Tàme,  de  celui-ci  ao 
timent  de  rapport,  et  du  sentiment  de  rapport  au  sentiment 
moral  (I).  Il  la  proclame  encore,  quand  il  déclare  que  cha- 
cune de  nos  manières  de  sentir  a  sa  nature  propre,  ek  qu^il 
n'y  a  pas  entre  elles  une  filiation  généralise,  mais  seulement 
un  ordre  successif,  dont  le  premier  terme  est  la  sensation  (2). 
Il  la  produit  enfin  dans  un  nouveau  jour,  quand,  en  maint 
passage  de  son  livre,  il  répèle  que  les  diverses  origines  de  nos 
idées  ne  peuvent  être  ramenées  à  une  seule,  et  que  senltr  et 
eonnaiire  ne  sont  pas  une  seule  et  même  chose.  Si  Laromi- 
guière avait  posé  pour  origine  de  toutes  nos  idées,  d'une 
part,  ce  qu'il  appelle  le  sentiment-sensation^  d'autre  part,  ce 
qu'il  nomme  le  sentiment  des  facultés  de  Vâme^  il  n^eût  fait 
que  reproduire  la  doctrine  de  Locke  et,  comme  Locke,  Il  de- 
vrait prendre  place  parmi  les  idéologues  de  l'école  empi- 
rique. Si,  de  ces  deux  origines,  il  n'eût  admis  que  la  pre- 
mière, il  eût  rencontré  Condillac,  et  eût  été  alors,  non-seo- 
lement  empirique ,  mais  encore  sensualiste.  Or,  tel  n^est 
pas  son  système.  A  côte  des  deux  origines  mentionnées,  il 
pose  encore,  à  litre  d'origines  distinctes,  ce  qu'il  appelle  le 
sentiment  de  rapport  et  le  sentiment  moral  ;  et,  moyennant  cette 
différence  essentielle  et  décisive,  il  mérite  d'être  rangé  an 
nombre  des  philosophes  idéalistes.  Ceci  fk>sé,  nous  reconnaî- 
trons bien  volontiers  qu'il  eût  été  préférable  d'assigner  à  cha- 
cune des  quatre  origines  une  dénomination  spéciale.  Le  tort 
de  Laromiguière  a  été  de  vouloir  sauver  la  formule  condilla- 
cienne  en  répudiant  le  fond  du  condillacisme.  Condillac  ayait 
dit  :  Toutes  nos  idées  ont  leur  origine  dans  la  sensation,  Laro- 


(1)  T.  Il,  leçon  5. 
{*i)  T.  Il,  leçon  4. 
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moriguière,  faisant  subir  à  cette  formale  une  légère  modifi- 
cation, est  venu  dire  :  Toutes  nos  idées  ont  leur  origine  dans 
le  sentiment,  et  en  apparence  il  est  demeuré  condillaciste.  Mais 
si  Ton  songe  que,  sous  cette  dénomination  générique  de  sen- 
timent, Laromiguière  enveloppe  quatre  manières  de  sentir  par- 
faitement distinctes  les  unes  des  autres,  et  que,  parmi  ces  qua- 
tre fonctions  du  sentiment,  la  première  seule  équivaut  à  Tori- 
gine  adoptée  par  Condillac  comme  source  unique  de  toutes 
nos  idées,  il  faudra  bien  reconnaître  qu'entre  !*idéo1ogie  de 
Condillac  et  celle  de  Laromiguière,  il  y  a  toute  la  distance 
du  sensualisme  à  Tidéalisme. 

Nous  sera-t-il  pqrmis  maintenant  d'indiquer  en  quelques 
mots  par  quel  côtés  le  système  idéologique  de  Laromiguière 
nous  paraît  laisser  à  désirer?  Nos  observations  sur  ce  point 
pourront  se  résumer  en  quelques  propositions  capitales. 

Pour  déterminer  ce  qu'il  appelle  la  nature  de  l'idée,  Laro- 
miguière, après  avoir  essayé  d'établir  que  connaître,  aperce- 
voir, distinguer,  sont  une  seule  et  même  chose,  et  posé  en 
principe  que  nous  ne  distinguerions  rien  si  nous  n'avions  rien 
senti,  arrive  à  définir  l'idée,  un  sentiment  distingué  d'avec 
d'autres  sentiments,  et,  plus  brièvement,  un  sentiment  distinct. 
Mais  cette  définition  offre  une  équivoque.  Laromiguière  a-t-ii 
voulu  désigner  par  sentiment  ce  que  Ton  entend  généralement, 
c'est-a-dire  un  phénomène  de  la  sensibilité  morale,  tel  qu'un 
plaisir,  une  peine,  un  désir,  une  affection  bienveillante  ou 
malveillante  ?  Alors,  dans  cette  hypothèse,  il  devient  impos- 
sible qu'il  y  ait  jamais  transformation  d'un  semblable  phéno- 
mène en  idée  ;  car  l'idée  est  un  phénomène  intellectuel,  tan- 
dis que  le  sentiment,  pris  au  sens  que  nous  lui  prêtons  en 
cette  hypothèse,  est  un  phénomène  passionnel.  Or,  toutes  les 
facultés  de  l'entendement,  l'attention,  la  comparaison,  le  rai- 
sonnement, auront  beau  combiner  et  multiplier  leur  exer- 
cice, tout  Feur  travail  ne  pourra  jamais  convertir  un  phéno- 
mène passionnel  en  un  phénomème  intellectuel.  Suivant  une 
autre  hypothèse,  au  contraire,  qui  nous  parait  la  plus  proba- 
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ble,  et  que  Yient  coufirmer  rensemble  de  la  doctrine  de  Tav- 
teur,  Laromigoière  a-t-il  enlenda  par  ienHwmU  une  nùUnm 
d*abord  fague,  comme  toutes  les  noUons  i  leur  naîisaiioe,  el 
qui|  moyenoant  le  tra? ail  des  facultés  de  rcâiteDdanent»  pM- 
serait  de  l'obscurité  à  la  clarté,  de  la  coofusioa  i  la  diftiae- 
UoD  ?  Dans  ce  dernier  eu,  rien  ne  noos  empêcherait  d'adop- 
ter le  fonds  de  sa  doctrine,  tout  en  le  blâmant,  d'âne  part, 
d*aToir  donné  au  mot  ienHmenl  an  acception  qn'îl  ne  reçoit 
ni  de  la  langue  ? ulgaire  ni  de  la  langue  sdentifiqae  ;  d'aa- 
tre  part,  d*étre  tombé  en  une  sorte  de  cercle  vîcieax,  en  airi- 
gnant  Tidée  pour  origine  à  Tidée.  Ce  paralogisme  cél  élè 
évité,  si  ringénienz  écrivain  eût  placé  directeasent  et  inané* 
diatement  Torigine  des  idées  dans  Teiercice  de  certainea  paia- 
sances  intellectaelles,  telles  que  la  perception  extérieure  paer 
les  idées  sensibles,  le  sens  intime  pour  les  idées  qnl  aoBt  aa 
nous  des  phénomènes  et  des  opérations  de  notre  eaprfC ,  la 
raison  pour  Tensemble  de  ces  notions  qu'il  désigne  aona  ks 
noms  d'idées  de  rapport  et  d'idées  morales. 

Ajouterons-nous  que  Laromiguîère  a  traité  de  Toriglne  et 
de  la  nature  des  idées,  avant  de  traiter  de  leurs  caractères,  ee 
qui  est  un  vice  de  méthode,  dans  lequel  a  pn  rentratncr 
l'exemple  de  Locke  et  de  Condillac;  et,  qu'arrivé  tardlTement 
à  cette  question  des  caractères;  il  n'a  pas  tenu  compte  des  pins 
essentiels  d'entre  eui,  la  contingence  et  la  nécessité,  qui  nV 
vaienl  pas  échappé  à  l'investigation  si  profonde  et  si  sAre  de 
Leibnilz  et  de  Kant  ? 

Enûn,  puisque  nous  en  sommes  i  signaler  un  vice  de  mé- 
thode, ne  pouvons-nous  pas  faire  remarquer  encore  que  la 
méthode  expérimentale  exigeait  impérieusement,  contraire- 
ment à  Tordre  adopté  par  Laromiguière,  que  la  question  des 
idées,  envisagées  dans  leurs  caractères,  dans  leur  origine,  dans 
leur  formation,  fût  abordée  antérieurement  à  celle  des  facultés 
de  rftme.  Les  idées  sont  à  nos  Tacoltés,  ou  plutôt  à  certaines 
de  nos  facultés  (les  facultés  intellectuelles),  dans  le  rapport  de 
reflet  à  la  cause.  Or,  si,  dans  Tordre  de  la  réalité,  la  cause  pré- 
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cède  Teffel,  ne  fut-ce  qae  d*un  insUnl  indÎTiiible,  dans  l'or- 
dre scientifique,  au  contrairei  la  cause  ne  peut-être  légitime* 
ment  déterminée  que  moyennant  la  recherche  préalable  de 
reffet. 

Nous  croyons  avoir  établi  que  Laromiguière  opéra,  ou  du 
moins  commença,  une  réforme  psychologique,  en  arrachant  à 
la  sensation  le  rôle  de  source  génératrice  des  facultés  et  des 
idées,  que  Condillac  lui  avait  si  illégitimement  départi.  Or,  à 
une  semblable  ré? olution,  la  morale,  qui  a  sa  racine  dans  la 
psychologie,  et  qui  participe  nécessairement  du  caractère  de 
légitimité  ou  d'illégitimité  qu'apportent  avec  elles  les  solu- 
tions psychologiques,  la  morale,  dis-je,  n'avait  pas  moins  à 
gagner  que  la  psychologie.  En  effet,  la  solution  défectueuse 
imposée  par  Condillac  à  la  double  question  des  facultés  et  des 
idées,  avait  compromis  le  sort  de  plusieurs  autres  problèmes 
philosophiques,  bien  autrement  graves  pour  rhomflie  et  pour 
la  société.  Parmi  ces  problèmes  étaient  celui  du  libre  arbitre, 
celui  de  l'immatérialité  du  principe  pensant,  celui  de  la  fin 
morale  de  l'homme.  Quelles  solutions  donc  le  condillacisme 
avait^il  apportées  à  ces  graves  problèmes,  et  quelle  était  sur 
ces  divers  points,  d'une  importance  si  considérable,  Tétat  de 
la  science  à  l'époque  où  Laromiguière  vint  entreprendre  une 
réforme  idéologique  qui  devait  entraîner  après  elle  de  précieux 
résultats  ?  C'est  ce  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  recher- 
cher. 

La  question  du  libre  arbitre  avait  reçu  de  la  psychologie 
condillaciste  une  solution  qu'on  ne  peut  s*empêcber  de  recon- 
naître conune  implicitement  négative.  Dans  une  théorie  des 
facultés  de  l'àme,  longuement  élaborée  par  Condillac,  et  re- 
produite en  détails  en  plusieurs  endroits  de  ses  écrits,  et  no- 
tamment dans  sa  Logique,  le  non  de  liberté  ne  se  trouve 
même  pas.  Condillac,  il  est  vrai,  mentionne  la  volonté  ;  mais 
il  la  réduit  évidemment  à  n'être  que  le  désir;  et  comme  en 
son  système  le  désir,  aussi  bien  que  toute  autre  foculté,  n'est 
que  sensation,  la  volonté,  transfornution  du  désir,  se  ramène 


ainsi  en  définitive  à  la  sensalion.  Et  remarquons  bien  que, 
dans  la  théorie  de  Condillac,  cette  confusion  de  la  yolonté  el  dn 
désir  n*est  pas  chose  accidentelfe,  mais  bien  chose  nécessaire. 
En  effet,  Condillac  avait  posé  en  principe  que  de  U  sensitîoB 
dérivent,  non-seulement  toutes  les  idées,  oiaîs  encore  toolci 
les  facultés.  Or,  la  volonté,  c'est-à-dire  cette  énergie  propre 
de  Tesprit  humain,  qu'une  observation  impartiale  nous  dé- 
montre ne  pouvoir  relever  que  d'elle-même,  se  prêtait  dIflBci" 
lemenl  à  cette  réduction.  Que  fait  alors  Condillac?  Aa  moyen 
d'une  équivoque  trop  souvent  admise  dans  le  langage  ▼ni- 
gaire,  mais  que  réprouve  la  sévérité  du  langage  sdentifiqae, 
il  identifle  la  volonté  avec  le  désir,  phénomène  sensible  ;  et, 
le  premier  pas  une  fois  fait,  il  lui  devient  très-aisé  de  rame- 
ner la  volonté  à  la  sensation.  «  Je  teux,  dit-il  (1),  signifie,  je 
déiire,  et  rien  ne  peut  s'opposer  à  mon  désir,  ton!  doit  y  eon- 
courir.  »  Or,  nous  le  demandons,  une  telle  description  da 
phénomène  de  la  volonté  n'est-elle  pas  la  négation  même  de 
ce  phénomène?  Si  la  volonté  n'est  que  le  désir,  si  d*aolre 
part  le  désir,  ainsi  que  le  dit  Condillac,  n'est  qa'une  modifi- 
cation du  besoin,  lequel  n^est  à  son  tour  qu*ane  sensation 
affective,  il  n'y  a,  en  dernière  analyse,  dans  le  phénomène  dn 
vouloir,  que  sensation.  Or,  qu'est-ce  que  la  sensation,  sinon 
le  résultat  fatal  du  commerce  de  l'esprit  avec  la  natare  ma- 
térielle par  Tinlermédiaire  des  organes?  Si  donc  vouloir  n*est 
autre  chose  que  sentir,  l'esprit  humain  est  dépouillé  de  Tacti- 
vité  originelle  qui  lui  est  propre,  et  le  voilà  rédait  à  n*être 
plus  que  l'esclave  et  l'agent  jiassif  de  la  nature  eitérieure.  Sa 
liberté,  et  par  conséquent  sa  moralité,  sa  responsabilité  de- 
vant la  conscience,  devant  la  société  et  devant  Dieu,  lui  sont 
ravies  du  même  coup,  et  il  ne  lui  reste  plus  que  la  propriété 
de  rciléchir  en  lui-même  les  impressions  transmises  du  de- 
hors. Ainsi,  dans  la  doctrine  de  Condillac,  la  liberté  morale 
s'évanouit  pour  faire  place  à  je  ne  sais  quelle  irrésistible  fata- 


(1)  Logiqve,  chap.  8. 
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lité,   résultai  nécessaire  de  Taclion  du  monde  extérieur  sur 
Torganisme  corporel. 

Arrivons  à  la  question  de  la  nature  et  de  Tessence  de  ee 
principe  qui,  en  chacun  de  nous,  est  doué  de  la  puissance  de 
sentir,  de  connaître,  de  se  souvenir,  d'imaginer,  de  vouloir. 
Cette  question  avait  été  résolue  par  Locke  dans  un  sens  dubi- 
tatif, quand  il  avait  dit  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  impossible 
que  Dieu  eût  départi  à  des  molécules  matérielles  combinées 
d'une  certaine  façon  la  faculté  de  penser.  Condillac  accorda 
ostensiblement  beaucoup  moins  au  matérialisme  ;  et,  comme 
s'il  eût  pressenti  que  sa  doctrine  en  serait  un  jour  accusée,  il 
s'en  défendit  par  anticipation,  et  étala  même  à  cet  égard  un 
luxe  de  précautions  qui  suffirait  seul  à  le  (aire  suspecter.  Il 
importe  peu,  du  reste,  qu'au  fond  de  sa  pensée  et  dans  ces 
profondeurs  de  la  conscience  où  Dieu  seul  peut  lire,  Condillac 
ait  sincèrement  adopté  ou  rejeté  le  matérialisme;  ce  qui  im- 
porte, c'est  de  savoir  si  sa  doctrine  psychologique  entrainaît 
ou  non  le  matérialisme  comme  inévitable  conséquence.  Or, 
qu'on  se  rappelle  quelle  hypothèse  Condillac  prétad  pour 
point  de  départ  dans  son  idéologie  ?  N'assimile-t-il  pas  Thomme 
à  une  statue,  dont  il  se  réserve  d'ouvrir  successivement  tous 
les  sens  aux  impressions  extérieures,  à  commencer  par  celui 
de  l'odorat,  et  ne  prétend-il  pas  qu'antérieurement  à  toute 
impression  venue  du  dehors,  il  n'y  aurait  pour  un  tel  être 
aucune  espèce  de  sentiment  et  de  notion  ;  de  telle  sorte  que  le 
sujet  imaginaire,  qu'il  fait  poser  si  complaîsamment  devant 
lui,  non-seulement  n'aurait  originairement  aucune  idée  de 
l'extériorité  matérielle,  ce  qui  du  reste  est  fort  Concevable, 
mais  n'aurait  pas  même  le  sentiment  de  sa  propre  individua- 
lité, puisque,' toujours  dans  l'hypothèse  condillaciste,  il  lui 
faudrait,  pour  acquérir  ce  sentiment,  une  série  d'impressions 
qui  se  succéderaient  sans  se  ressembler.  Or,  nous  le  deman- 
dons, dans  une  telle  hypothèse,  l'âme  humaine,  dénuée  de 
toute  activité  originelle  et  de  tout  sentiment  d'elle-même, 
n'est-elle  pas  une  sorte  d'émanation  du  monde  extérieur,  et. 
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à  ce  titre,  n*est-elle  pas  condamnée  à  participer  entièreiDeiil 
de  la  natare  et  de  Tessence  même  de  son  principe  f  Ce  b'cM 
pas  tont  :  CondillaCy  parfaitement  fidtie  à  aon  point  de  dé- 
part, n'arri?e-t-il  pas  à  conclure  qne  Tàme  n*est  «olra  dMti 
qa'ane  coUeciUm  de  MfuatùmtP  Mais  une  collection  n*cit  pM 
un  être  ;  une  collection  est  une  totalité,  non  une  sabetiBBi; 
l*eiistence  substantielle  de  Tâme  s'anéantit  donc  et  t^abmfti 
dans  celle  de  Torganisme  physiologique.  Et  d*ai1lenn,  ii  Vktm 
n'est  qu'une  collection,  que  de?ient  son  unité  ?  SI,   de  ptas^ 
elle  n'est  qu'une  collection  de  sensations,  c*e9t-i-dire  de  ph^ 
nomènes  essentiellement  mobiles  et  nriableSy  qne  devient  m 
identité?  Et,  son  unité  ainsi  que  son  identité  mie  foii 
tics,  quels  caractères,  quels  attrilMils  essentiels  lai 
qui  puissent  la  différencier  d'avec  le  corps? 

Radisons-le  donc  a?ec  assurance  :  la  doctrine  de 
est  matérialiste  ;  et  lorsque,  dans  un  des  diapitres  de  seo  Ufif^ 
Laromiguière  essaye  en  ce  point  la  justification  de  ton 
cicr  et  de  son  matlre,  il  tente  une  tâche  imposable,  et 
prend  de  plaider  une  cause  que  toute  l'habileté  da 
ne  saurait  gagner.  Le  matérialisme,  impHdte  chei  CoadiUK, 
se  développe  et  se  pose  nettement  ches  les  héritiers  de  sa  da^ 
trine,  tant  métaphysiciens  que  physiologistes.  Il  Mimh|^  «i 
effet,  que  le  sensualisme,  en  idéologie  ait  poar  coneéqMBCt 
nécessaire  le  matérialisme  et  qu'une  loi  logique  enchaîne  Vm 
à  l'autre  ces  deux  dogmes  par  un  lien  indisaolnlrte.  Vingt 
siècles  avant  Condillac  et  Cabanis,  Aristote,  pani  de  Tcipé- 
rience  sensible  comme  source  unique  de  toatea  les  idéai^ 
n'aboutit-il  pas  à  une  doctrine  qui  semble  faire  de  l*âma  «e 
sorte  de  fonction  du  corps  (1)?  et  chei  Épicure,  la  doctriM 
de  l'idée-image,  er<^uXcv,  n'entratne-t-elle  pas  à  sa  soile  il 
doctrine  de  Pâme,  constituée  d'éléments,  d'air  et  de  fea,  ^ol 
à-dire,  de  Tàme  corporelle? 

Il  en  est  de  même  de  la  question  de  la  fin  morale  di 


(i)  (>u  aîllua,  oufAocr&c  ^i  ri. 


rbomme.  11  semble  qu^il  y  ail  entre  ce  problème  e(  celui  de 
Torigine  des  idées  une  relation  logique  qui  ait  pour  résolut 
de  donner  pour  complément  une  morale  spiritualiste  à  une 
idéologie  idéaliste,  et  à  une  idéologie  sensualisle  une  morale 
de  même  nature.  Dans  Tantiquité,  en  admettant  Texceplion 
constituée  par  le  stoïcisme  cbei  qui  la  morale  do  devoir 
s'allie  à  one  idéologie  empirique,  la  morale  du  platonisme  ne 
se  rattache-t-elle  pas  à  une  idéologie  idéaliste  ;  et,  sur  one 
ligne  parallèle,  mais  opposée,  ne  Toit-on  pas  Pidéologie  pu- 
rement  empirique  d*Aristote  et  d'Epicore  abootir,  d'one  part, 
à  la  morale  de  Téqoilibre  des  passions ,  d'autre  part,  à  la  mo- 
rale du  bien-être?  Le  même  phénomène  devait  se  repro* 
duire  dans  la  philosophie  moderne,  dans  laquelle  nous  voyons 
les  écoles  de  Descartes  et  de  Leibnitz  abootir  en  morale,  avec 
Kant,  à  des  conclusions  spiritoalistes,  tandis  que  les  doctrines 
de  Locke  et  de  Condillac  donnent  naissance  à  la  morale  de 
rintérét  et  de  la  conservation,  avec  Helvétios,  Yolney,  Saint- 
Lambert.  Locke  et  Condillac  n'avaient  goère  franchi,  dans 
leors  écrits,  les  limites  de  la  philosophie  spécolative;  mais  les 
principes  qo'ils  y  avaient  posés  ne  tardèrent  pas  à  être  trans- 
portés dans  Tordre  de  la  philosophie  pratiqoe,  et  y  reçorent 
la  seule  application  que  comportaient  leor  natore  et  leors  ca- 
ractères. En  effet,  si  psychologiqoement  toot  se  rédoit  à  la 
sensibilité,  toot  aossi  doit  s'y  rapporter  moralement,  et  dès 
lors,  la  véritable  fin  de  l'homme  n'est  plos  la  conformité  de 
nos  actes  aox  lois  de  l'ordre  et  de  la  raison,  solvant  la  for- 
mole  stoïcienne  :  Ivi  ôfAoXo^oupitfvAK  Xo^c»,  ni  la  ressemblance 
de  l'homme  à  Dieo  dans  les  limites  do  possible,  éfAoïum;  U» 
xoLTCL  Tô  ^uvarov,  solvant  l'admirable  maxime  platonicienne, 
mais  le  bien-être  physîqoe,  c'est-à-dire  le  plaisir  des  sens,  la 
conservation  do  corps  et  de  ses  organes.  Et  ici  encore,  il  im- 
porte assez  peu  qoe  les  fondateors  do  sensoalisme  moderne 
aient  oo  non  prévo  les  conséqocnces  qoi  poomient  être  tirées  de 
leors  doctrines  psychologiqoes.  La  seole  question  est  de  savoir 
si  ces  conséqocnces  sont  oo  non  légitimes,  et  leor  légttimilé 
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ne  saurait  être  révoquée  eu  doute.  Condillac,  dira-l-on,  eèl 
désavoué  les  doctrines  morales  de  Volney,  de  Saint-Lambert, 
d*Helvétiu8,  comme  il  eût  renié  celles  de  Cabanis  sur  la 
nature  de  Tâme,  et  celles  de  d'Holbach  et  de  Lamettrie  sur  la 
nature  de  Dieu.  Mais  quelle  valeur  scientifique  an  pareil  dés- 
aveu eût-il  pu  avoir  en  présence  de  Pétroite  relation  qui 
rattache  les  doctrines  des  disciples  à  celles  du  maître?  B 
qu^aurait  pu  répondre  Condillac  à  ceux  de  ses  diaciplct  qal 
fussent  venus  lui  dire  :  Vous  avex  prétendu  que  psychologi- 
quement la  sensibilité  est  Télément  primordial  et  le  principe 
par  excellence  ;  nous  avons  conclu  que,  dans  la  pratique,  cBe 
doit  être  le  critérium  de  nos  jugements  moraux  et  le  régula- 
teur de  nos  actes.  Vous  avez  posé  en  principe  qae  Tàme  ba- 
maine  n'a  d'activité  que  celle  qui  lui  est'  commaniqnée  da 
dehors  ;  nous  en  avons  déduit  qu'elle  n'est  qu*ane  sorte  d'é- 
manation du  monde  extérieur,  une  matière  organisée»  use 
fonction  du  corps  entrant  en  exercice  sous  rezcitation  de 
causes  physiques.  Vous  avez  avancé  que  l'Ame  n*eU  qii*nM 
collection  de  sensations;  nous  avons  jugé  par  analogie  que 
Dieu  n'est  que  la  collection  des  forces  physiques  dont  se  eon- 
pose  l'univers. 

Telles  étaient,  au  début  du  dix-neuvième  siècle,  c*est-A- 
dire  à  l'époque  où  Laromiguière  commença  à  professer  et  à 
publier  sa  doctrine,  les  solutions  qu'avaient  reçues  les  plai 
importants  problèmes  de  la  morale.  Non  que  noas  piéln- 
dions  que  ces  solutions  fussent  adoptées  nnÎTersellemcnt  et 
sans  partage  ;  nous  disons  seulement  qu'elles  étadent  mis 
généralement  accréditées,  et  que  même,  en  plus  d'une  lea- 
contrc,  elles  avaient  reçu  une  sorte  de  consécration  officielle. 
Ces  solutions,  étroitement  liées  entre  elles  par  des  rapports  de 
dépendance  logique,  se  rattachaient  toutes  à  une  source  con- 
mune  ;  et  le  problème  de  la  liberté  morale,  celui  de  la  fin  de 
l'homme,  celui  de  la  nature  du  principe  pensant,  cdui  de  la 
nature  et  de  l'essence  de  Dieu  n'avaient  été  résolues  dans  v 
sens  fataliste,  sensualiste  et  matérialiste ,  que  parce  que  les 
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deux  questions  fondamentales  dont  ils  relèvent,  à  safoir,  la 
question  de  ^origine  des  idées  et  la  question  des  facultés  de 
Tesprit  humain,  avaient  commencé  l'une  et  Tautre  par  rece- 
voir une  solution  défectueuse.  Or,  sur  cette  double  question, 
Laromiguière ,  ainsi  que  nous  Tavoys  démontré,  se  sépare 
nettement  du  condillacisme,  en  établissant,  d'une  part,  que 
toutes  les  facultés  de  Tâme  ne  sont  pas  des  modifications  de 
la  sensibilité;  d'autre  part,  que  toutes  les  idées  ne  sont  pas 
des  transformations  de  la  sensation  ;  et  l'établissement  de  ce 
double  point  constitue,  dans  sa  doctrine,  une  scission  radicale 
d'avec  le  condillacisme;  scission  d'abord  sur  le  terrain  des 
principes,  puisque  cette  origine  unique  et  exclusive  attribuée 
par  Condillac  aux  facultés  et  aux  idées,  est  répudiée  par  La- 
romiguière;  scission  encore,  et  tout  aussi  profonde  sur  le 
terrain  des  conséquences,  puisque  les  doctrines  du  sensua- 
lisme, relativement  au  libre  arbitre,  à  la  fin  morale  de 
rbomme,  à  la  nature  et  l'essence  de  l'Âme  et  de  Dieu, 
n'étaient,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  démontré,  que  de 
rigoureuses  et  inévitables  déductions  de  la  théorie  de  la  sen- 
sation érigée  en  principe  unique  de  toutes  les  facultés  et  de 
toutes  les  idées,  et  que,  cette  doctrine  psychologique  une  fois 
mise  à  néant,  les  systèmes  fatalistes,  matérialistes  et  athéistes 
qui  s'ensuivaient  s'écroulaient  avec  elle.  La  réforme  psy- 
chologique, commencée  par  Laromiguière,  et  que,  sur  ses 
traces,  d'autres  écrivains  devaient  bientôt  continuer  et  achever, 
entraînait  donc,  comme  une  inévitable  conséquence,  une 
solution  tout  à  la  fois  plus  consolante  et  plus  vraie  aux 
questions  fondamentales  de  la  morale,  et  c'est  là  pour  son 
livre  un  honorable  et  glorieux  titre,  que  l'histoire  de  la  phi- 
losophie ne  saurait,  sans  injustice,  méconnaître  ou  passer  sous 
silence. 

Indépendamment  de  la  théorie  des  facultés  et  de  celle  des 
idées,  qui  constituent  la  partie  fondamentale  du  livre  de  Laro- 
miguière, quelques  autres  questions  encore  s'y  trouvent  trai- 
tées accessoirement,  et  y  occupent,  pour  ainsi  dirt,  le  second 
XII.  11 
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pian.  Parmi  ces  questions  se  présente  en  premier  lieu  l*exa- 
men  critique  de  la  soiation  apportée  par  divers  systèmes  de 
philosophie  an  problème  de  Torigine  des  idées;  pois,  quel- 
ques chapitres  sur  Tabstraction ,  la  généralisation,  la  défini- 
tion, la  langue  du  raisomiement,  enfin  des  considérations  sur 
la  méthode.  Tout  cela  ne  constitue  pas,  assurément,  une 
unité  de  composition  bien  rigoureuse;  mais  il  faut  se  rappeler 
que  ce  fut  sur  la  demande  de  ses  auditeurs,  et  pour  répondre 
tout  à  la  fois  à  leurs  questions  et  à  leurs  objections ,  que  La« 
romiguière  tai  amené,  ainsi  qu'il  le  déclare  lui-même,  à 
traiter  quelques-uns  de  ces  points. 

La  question  de  l'origine  des  idées  avait  été  longtemps  posée 
d'une  manière  vicieuse.  On  s'obstinait ,  en  effet,  à  maintenir 
cette  disjonctive  :  Les  idées  sont<elles  innées,  ou  ont-elles 
leur  origine  dans  la  sensation  ?  Evidemment  d'une  semblable 
position  de  la  question  devaient  naître  des  solutions  défec- 
tueuses. Car  entre  Tinnéité  et  l'origine  par  la  sensation  «i 
ou  plusieurs  termes  ne  pouvaient-ils  pas  s'interposer  ?  Ce  vice 
de  position  d'une  sî  importante  question  n'échappe  point  à 
Laromiguiére.  Il  réclame  avec  énergie  contre  le  caractère 
étroit  et  exclusif  de  la  disjonctive  mentionnée.  Passant  en- 
suite à  Texamen  des  sfMèmes,  il  signale  avec  beaucoup  de 
justesse  la  confusion,  qui  avait  été  si  fréquemment  faite  entre 
l'idée  et  le  souvenir,  entre  l'idée  et  rimage>  el,  à  cette  occa- 
sion, Il  combat  la  théorie  d'Epicure  qui,  plus  tard,  donna 
naissance  à  l'hypothèse  des  etpèeei  exfrê$$e$  et  impresses  do 
péripatétisme  scolastique.  Il  détruit  Tune  par  l'autre  les 
deux  opinions  extrêmes  de  Itnnéité  et  de  l'origine  unique 
dans  h  sensation.  Sans  doute,  les  doctrines  de  Leibnitz  et  de 
Platon  surtout  auraient  mérité  tout  à  la  fois  un  examen 
moins  superficiel  et  une  connaissance  plus  profonde  peut-être 
do  système  général  de  ces  deux  philosophes  ;  mais ,  en  re- 
vandie,  quand  il  apprécie  les  systèmes  de  Hobbes,  de  Gas- 
sendi, de  Gondillac  et  de  Locke,  qu'il  connaît  mieux  et  de 
plus  près,  ses  jugements  ne  manquent  ni  de  vérité  ni  de 
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justesse.  II  démontre  sans  peine  contre  les  trois  premiers  que 
tontes  les  idées  n'émanent  pas  de  la  sensation  ;  et  contre  le 
quatrième,  quMndépendamment  des  idées  qui  ont  pour  objet 
les  qualités  sensibles,  et  indépendamment  aussi  de  celles  qui 
ont  pour  objet  les  opérations  de  Tesprit,  il  en  est  d'autres  en- 
core, comme,  par  exemple,  celles  des  rapports  fondamentaux 
des  quantités ,  celles  des  vérités  morales,  et  qne  les  idées  de 
ces  dent  derniers  ordres  ne  peuvent ,  comme  celles  des  deux 
autres  catégories,  relever  ni  de  la  sensation,  ni  de  la  réflexion. 
Rencontrant  sur  sa  route  Thypothèse  de  la  table  rase  par  la- 
quelle débute  Fidéologie  de  Locke,  il  lève  Téquivoque  qui 
peut  planer  sur  cette  proposition,  a  L'Ame,  au  premier  mo- 
ment de  son  existence,  est-elle  tabula  rata,  table  rase?  Oui 
et  non.  Voulez- vous  parler  des  idées,  des  connaissances? 
Tâmc  peut  être  comparée  à  une  table  rase.  Parlex-vous  des 
facultés ,  des  capacités ,  des  dispositions  ?  la  comparaison  ne 
saurait  avoir  lieu  ;  elle  est  fiiusse.  L'âme  a  été  créée  sensible 
et  active.  La  faculté  d'agir  ou  de  penser,  et  la  capacité  de 
sentir  sont  innées  (1).  »  Laromiguière  admet  donc  rinnéilé; 
mais  il  l'admet  au  sens  raisonnable  et  vrai,  non  pour  les 
idées,  mais  pour  les  acuités.  Et  remarquons  k  cette  occasion 
que,  dans  ce  même  chapitre  où  il  feiit  justice  de  l'hypothèse  de 
Locke  et  de  son  système,  il  venge  Descartes  du  reproche 
d'absurdité  qu'un  empirisme  aveugle  et  partial  avait  jeté 
à  sa  doctrine,  et  montre  avec  la  plus  lumineuse  éridence, 
par  la  citation  de  textes  empruntés  à  la  Correspondance  de 
Descartes,  ainsi  qu'à  ses  Réponses  aux  obJeetUmt,  en  quel 
véritable  sens  l'illustre  auteur  des  UééUatUms  et  des  Frineipes 
adoptait  la  doctrine  de  l'innéité. 

Plusieurs  chapitres  du  livre  de  Laromiguière  sont  consacrés 
aux  idées  abstraites  et  aux  idées  générales.  Laromiguière 
distingue  trois  sortes  d^abstracCion  :  abstraction  des  sens, 
abstraction  du  langage,  abstraction  de  l'esprit.  Mais  peut-dtre 
cette  division  n'est-elle  pas  bien  rigoureuse,  attendu  que  les 

'  (i)  T.  Il,  leçon  6. 
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deux  premiers  lermes  peatent  très-légitimement  s'absorber 
dans  le  troisième,  toute  abstraction  étant  nécessairement  une 
abstraction  de  Tesprit.  Il  y  a  plus  de  vérité  et  de  justesse 
dans  plusieurs  des  observations  de  Fauteur  sur  les  idées 
générales;  et  bien  qu'on  puisse  regretter  qu'en  cette  question 
Laromiguière  n'ait  pas  tenu  compte  de  deux  procédés  de 
généralisation  réels  au  même  titre,  l'un  à  Texercice  duquel 
nous  devons  les  idées  générales  nécessaires ,  les  notions  des 
premiers  principes,  soit  de  l'ordre  métaphysique ,  soit  de 
l'ordre  moral  et  mathématique,  l'autre  par  l'action  duquel 
sont  produites  les  idées  générales  contingentes,  c'est-à-dire 
les  idées  de  classes  et  les  idées  de  lois  expérimentales ,  il  faut 
reconnaître  néanmoins  qu'il  a  signalé  avec  bonheur  et  aTec 
vérité  les  services  que  rend  à  l'intelligence  humaine  la  foculté 
de  généralisation.  Il  montre  comment,  privé  du  secours  des 
classes,  lesquelles  ne  sont  autre  chose  que  des  idées  générales, 
l'esprit  humain  serait  réduit  à  l'impuissance  de  raisonner  ;  car, 
dit-il,  si  nous  n'avions  pas  d'idées  générales,  il  nous  serait 
impossible  de  voir  des  jugements  renfermés  les  uns  dans  les 
autres  ou  des  propositions  comme  conséquences  d'autres  pro- 
positions. Or,  ajoute  Laromiguière,  les  idées  générales  sup- 
posant en  nous  l'usage  de  la  parole,  il  s'ensuit  que,  si  nous 
étions  privés  du  langage,  tout  raisonnement  nous  deviendrait 
impossible.  Peut-être  y  a-t-il  ici  encore  quelque  exagération 
dans  la  mention  des  services  que  rend  le  langage  à  l'inldli- 
gence  ;  et,  pour  notre  part,  nous  penchons  à  croire  que  le 
langage  peut  être  pour  les  facultés  de  généralisation  et  de 
raisonnement  un  puissant  instrument,  un  excellent  auxiliaire, 
mais  qu'il  n'en  saurait  être  en  aucun  cas  le  principe  généra- 
teur. Les  théories  de  Condillac  sur  le  langage  ont  pu  contri- 
buer à  égarer  ici  Laromiguière  sur  les  traces  de  son  devancier. 
Toutefois  notre  savant  métaphysicien  ne  porte  point  l'en- 
goûment  du  système  jusqu'à  la  négation  ou  la  méconnais- 
sance de  la  réalité;  car  il  admet  qu'antérieurement  à  l'usage 
de  la  parole  il  y  a  ches  nous  une  sorte  de  raisonnement  im- 


plicilei  et  il  elle  Texemple  des  enfanls  qui ,  anlérieuremenl  à 
Tâge  où  ils  font  usage  de  la  parole,  donnent  pourtant  quel- 
ques preuves  de  raisonnement. 

La  question  des  idées  générales  peut  être  envisagée  au 
point  de  vue  psychologique  et  au  point  de  vue  «logique.  Au 
premier  de  ces  deux  points  de  vue ,  on  peut  se  demander  à 
quels  procédés  intellectuels  elles  sont  dues ,  et  de  quelles 
opérations  élémentaires  ces  procédés  se  composent.  Au  point 
de  vue  logique ,  on  peut  chercher  à  savoir  si  aux  idées  géné- 
raleSy  qui  ont  pour  sujet  et  pour  théâtre  le  mot,  répondent  ou 
non  hors  du  moi  des  réalités;  et  l'on  rencontre  ici  le  redou- 
table problème  qu'agitèrent  dans  Tantiquité  Platon,  Aristote 
et  Zenon,  puis  au  moyen  âge  les  réalistes,  les  nominalistes  et 
les  conceptualistes.  En  cette  grave  question,  Laromiguiére  ré- 
pudie les  idées  de  Platon,  quUl  ne  comprend  peut-être  qu'im- 
parfaitement ;  il  rejette  également  les  formes  aristotéliciennes 
et  les  universatix  à  parle  rei  de  la  scolastique,  et  parait  incli- 
ner tantôt  vers  l'opinion  purement  nominaliste ,  qui  réduit 
les  objets  des  idées  générales  à  n'être  que  des  points  de  vue 
de  notre  esprit,  tantôt,  et  avec  plus  de  raison,  vers  le  senti- 
ment de  certains  conceptualistes  qui  niaient ,  et  à  bon  droit, 
que  les  idées  générales  ne  fussent  que  de  purs  noms ,  et  vou- 
laient qu'elles  consistassent  en  une  perception  ou  conception 
de  l'esprit ,  ayant  pour  objet  certaines  qualités  communes  k 
plusieurs  choses  (1).  Et,  à  cette  occasion,  nous  devons  le  féli- 
citer d'avoir  relevé  l'erreur  de  Hobbes  qui,  de  ce  que  l'esprit 
raisonne  sur  des  termes  généraux  qui  ne  sont  pas  signes  im- 
médiats d'idées ,  prétend ,  en  véritable  héritier  du  nomina- 
lisme,  que  ce  n'est  pas  sur  des  idées ,  mais  bien  sur  des  mots 
que  Tesprit  raisonne.  «  Il  ne  faut  pas  croire  avec  Hobbes,  dit 
à  cette  occasion  Laromiguiére,  que  nos  jugements  et  nos  rai- 
sonnements consistent  à  saisir  des  rapports  entre  des  mots, 
et  que  la  vérité  est  une  chose  purement  verbale  ;  car  alors 
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rhomme  le  plus  savant  ne  serait  guère  au  dessus  d*un  perro- 
quet bien  dressé  (1).  » 

La  généralisation  est  un  des  éléments  de  la  définition  ;  à  œ 
titre,  ces  deux  problèmes  se  tiennent  par  un  lien  étroit.  La 
Logique  de  Forl-Roffal  avait  traité  d'une  manière  très-étendue 
et  très-judicieuse  la  question  de  la  définition.  Malgré  TaDté- 
riorité  prise  en  ce  point  par  Arnauld,  Laromiguière  a  troufé 
le  moyen  d'y  répandre  encore  quelques  lumières  (2).  Entre 
antres  observations  pleines  de  justesse,  il  fait  rem«ni|ner 
qu'une  définition  ne  mérite  véritablement  ce  nom  qu'autant 
que  le  second  membre  soit  connu  avant  le  premier,  c*esl-lk- 
dire  qu'autant  que  le  genre  et  la  différence  soient  connus 
avant  l'espèce.  C'est  à  cette  même  condition  encore  que  les  dé- 
finitions lui  paraissent  mériter  le  nom  de  principes^  et,  à  oe 
titre,  pouvoir  prendre  place  au  début  de  l'exposition  et  de 
l'étude  des  sciences;  «  car,  dit-il,  si  le  second  membre  d'une 
définition  qu'on  lait  servir  de  principe  est  une  notion  com- 
mune, une  chose  que  personne  n'ignore,  ou  qu'on  saisisse  à 
riostant,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  n'ait  le  droit  de  com- 
mencer par  des  définitions»  Mais  si  le  second  membre  ne  pettl 
être  connu  que  par  des  explications  subséquentes,  et  qnelqw- 
fois  par  le  développement  entier  de  la  science,  c'est  se  joocr 
du  lecteur  que  de  lui  présenter  d'abord  ce  qu'il  lui  est  imiKia- 
sible  de  comprendre.  »  Enfin,  il  s'élève  avec  beaucoup  de 
sens  et  de  raison  contre  certaines  définitions  inutiles  qui  ont 
été  si  abusivement  tentées,  telles  que,  par  exemple,  la  défini- 
tion du  fROiiv«fii«iil  et  la  définition  de  Vétre.  a  Pourquoi,  dit- 
il,  chercher  à  définir  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être  défini  ?  Pas- 
cal se  moque  de  ces  philosophes  qui  attachent  une  grande 
importance  à  la  définition  de  Thonmie,  comme  si  nous  ne 
savions  pas  tous  ce  que  c'est  qu'un  homme.  De  pareiUes 
questions  occupèrent  sérieusement  les  philosophes  de  la 
Grèce,  et  ils  ont  dit  sur  la  définition  de  l'homme  des  choses 

(1)  T.  Il,  leçon  12. 
,iJT.  I,  leçons  12  el  15. 
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si  petites,  si  misérables,  qu'il  est  presque  boQleox  de  les  sa- 
voir. Od  conviendra  que  les  historiens  de  la  philosophie  au- 
raient pu  nous  transmettre  quelque  chose  de  plus  intéresant 
que  ranimai  à  deux  pieds  et  eam  plmmet.  » 

La  question  de  la  définition  tient  de  près  à  celle  du  lia* 
gage,  et  peut  nous  servir  de  transition  nalorelle  pour  signa- 
ler quelques  ingénieui  aperçus,  que  Laromiguitee,2û>dépen- 
damment  des  trois  discours  antérieurement  mentlonnétt  a 
répandus  sur  celte  question  des  signes  dans  les  diterses  par- 
ties de  son  livre.  Il  signale,  entre  antres  choses  (1  ),  le  piège 
que  tendent  à  la  pensée  les  langues  mal  fûtes.  Et,  pour  éclai- 
rer et  tout  à  la  fois  pour  étayer  sa  thèse  par  des  exemples,  il 
montre  combien  un  seul  terme,  le  mot  iâdeiy  a  reçu  d*aooe^ 
lions  diverses  dans  la  langue  philosophique.  Cette  langue, 
telle  qu'elle  était  constituée  au  moment  où  il  éeririt  son  li- 
vre, lui  parait  se  composer  de  mots  dont  la  plupart  n*ont  que 
des  significations  indécises.  Ce  n'est  point  ainai  qu*ont  pro* 
cédé  les  sciences  naturelles.  Les  chimistes,  par  exemple,  vont 
des  choses  aux  mots,  tandis  que  les  métaphysieiens  Teulant 
aller  des  mots  aux  choses.  Laromiguière  y  voit,  et  avec  rai- 
son, un  germe  fécond  de  dissentiments  ;  car  dans  un  ordre 
de  choses  où,  d'une  part,  un  seul  et  même  objet  peut  avoir 
plusieurs  noms,  tandis  que,  d'autre  part,  un  même  nom 
peut  être  appliqué  à  divers  objets,  peot-il  y  avoir  autre  chose 
que  dissidence?  Le  remède,  c'est  de  constituer  scientifique- 
ment la  langue  de  la  métaphysique,  c'est  d'appliquer  è  la  con- 
stitution de  cette  langue  la  méthode  qui  a  valu  de  si  grands 
avantages  à  la  langue  des  sciences  naturelles  ;  c'est  mfin 
d'aller  des  choses  aux  idées  et  des  idées  aux  mots.  «  Car, 
ajoute  Laromiguière  (2),  si  vous  opérex  avec  des  mots  on 
sur  des  mots  qui  n'aient  pu  reçu  une  détermination  certaine, 
vous  ne  pourrex  que  vous  égarer  dans  le  vague  de  vos  pen- 
sées; ou  si  la  rectitude  naturelle  de  votre  esprit  vous  ramène 

;i)T.  2,  leçons. 
(2)  T.  Il,  leçon  2. 
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sur  le  chemin  de  la  vérité,  au  lieu  des  secours  que  vous  al- 
tendlei,  vous  ne  rencontrerez  que  des  obstacles,  et,  loin  d'a- 
vancer, vous  seres  bienl6t  réduit  à  une  inertie  absolue. 
Gomme  Timprudent  oiseau  que  son  vol  a  porté  sur  des  pièges 
funestes  ne  peut  plus  s'en  délivrer,  chacun  des  moaTemeots 
qu'il  tente  pour  s*élever  dans  les  airs  ne  faisant  qae  l'engager 
davantage,  jusqu'à  ce  que  tout  mouvement  lui  devienne  im- 
possible, ainsi  trop  souvent  l'esprit  qui  cherchait  an  appui 
dans  les  mots  se  trouve  retenu  par  les  mots  mêmes.  C'est  en 
vain  qu'il  s'agite  et  qu'il  se  tourmente,  il  ne  s'élèvera  jamais 
jusqu'aux  idées.  »  Mais  si  telle  est  la  Acheuse  influence  des 
langues  vicieuses,  en  revanche,  les  langues  bien  (ailes  parais- 
sent à  Laromignière  devoir  être  pour  la  pensée  un  puissant 
instrument  et  un  excellent  auxiliaire.  Est-ce  à  dire  que  notre 
savant  métaphysicien,  à  l'exemple  de  quelques  représentants 
de  l'école  théocratique,  d'accord  en  ce  point  avec  les  disci- 
ples de  Gondillac,  fasse  de  la  pensée  le  produit  de  la  parole? 
Aucunement  ;  et  nous  devons  redire  ici  à  sa  louange  que, 
malgré  quelques  exagérations  puisées  dans  les  traditions  con- 
dillaciennes,  qui  avaient  présidé  aux  premiers  développe- 
ments de  son  génie  philosophique,  Laromignière  n'a  point 
ainsi  interverti  les  rôles  ni  mis  reiïet  à  la  place  de  la  cause. 
Il  l'a  si  peu  fait,  qu'il  répète  en  plus  d'un  endroit,  que,  si 
l'art  de  penser  dépend  du  langage,  la  pensée  peut  néanmoins 
exister  sans  le  langage  :  deux  choses,  dit-il,  qu'il  ne  iàul  pas 
confondre. 

Indépendamment  des  chapitres  spéciaux  où  Laromiguière 
traite  du  langage,  des  définitions,  des  idées  abstraites  ou  gé- 
nérales, on  trouve  éparses  daos  son  livre  une  foule  de  judi- 
cieuses réflexions  ayant  trait  à  certains  autres  d'entre  les  prin- 
cipaux problèmes  de  la  philosophie  de  l'esprit  humain.  C'est 
ainsi  que,  entre  autres  choses,  il  remarque  (1)  avec  beaucoup 
de  vérité  que  les  (acuités  de  l'àme  agissent  à  la  fois,  alors 
même  que  l'une  d'elles  semble  s'élre  emparée  de  notre  acti- 

(t)  T.  Il,  leçon  13. 
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viié  ;  d'où  il  suit  que  tout  ce  que  nous  pouvons  être,  nous  le 
sommes  toujours,  et  que  Texistence  de  toute  la  vie  se  trouve 
dans  Texistence  de  chaque  moment.  «  Et  c'est  là,  ajoute-t-il, 
ce  qui  rend  si  difficile  la  connaissance  de  nous-mêmes; 
énigme  à  jamais  inexplicable,  si  l'analyse,  descendant  au  fond 
de  notre  être,  n'eût  séparé  des  choses  que  la  nature  a  réunies 
et  confondues,  et  si  son  flambeau  ne  les  eût  successivement 
éclairées.  »  C'est  ainsi  encore  qu'à  l'occasion  .de  la  nécessité 
du  travail  des  facultés  de  l'entendement  sur  nos  diverses  ma- 
nièlres  de  sentir  pour  en  faire  jaillir  les  idées,  il  remarque  (1) 
avec  infiniment  de  sagacité  qu'il  est  à  présumer  qu'il  n'y  a 
jamais  cessation  absolue  d'activité  :  opinion  conforme  à  celle 
de  Descartes,  et,  hâtons-nous  d*ajouler,  conforme  en  même 
temps  aux  révélations  de  Texpérience,  qui  attestent  que  l'es- 
prit agit  toujours  (même  dans  Tétat  de  sommeil,  puisque  rê- 
ver c'est  agir,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  des  instants 
où  le  sommeil  aille  sans  rêves)  ;  qu*ainsi,  l'activité,  soit  libre, 
soit  fatale,  est  pour  l'esprit  un  état  incessant,  un  attribut  es- 
sentiel et  inséparable  de  sa  nature,  comme  l'étendue  pour  la 
matière.  Et,  dans  un  autre  endroit  de  son  livre,  revenant  sur 
cette  même  pensée,  Laromiguière  ajoute  que  Fâme  ne  peut 
pas  sentir  sans  agir  en  même  temps  ;  qu'ainsi,  eœUter,  de  la 
part  de  Vdme,  c'est  agir.  Mais  l'activité,  bien  qu'incessante, 
peut  être  fatale  ou  libre  ;  de  plus,  libre,  elle  peut  s*exercer  en 
bien  des  degrés.  Or  c'est  dans  cette  diversité  de  degrés  que 
Laromiguière  parait  placer  la  principale  cause  de  la  différence 
des  intelligences,  a  Cette  différence,  dit-il  (4),  tient  à  ce  que 
les  uns  plus  que  les  autres  convertissent  leurs  sentiments  en 
perceptions.  »  Il  reconnaît  du  reste  que  sous  cette  cause  il  en 
est  une  autre  encore  qui  gtt  dans  les  divers  degrés  de  nos  ma- 
nières de  sentir,  a  Car,  dit-il,  les  quatre  sortes  de  sentiments,  à 
savoir  :  sentiment-sensation,  sentiment  de  l'action  des  facultés, 
sentiment  de  rapport,  sentiment  moral,  sont  à  tous,  mais  dis- 

(1)T.  Il,  leçon  2. 
(9)  T.  Il,  leçon  5. 
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(ribués  en  mesures  inégiles.  »  Et  qu'on  ne  pense  pas  qa*il 
envisage  ces  quatre  manières  de  sentir  comme  étant  iadîfié- 
remment  et  an  même  degré  les  unes  que  les  autres  des  loor- 
ces  de  matériaux  sur  lesquels  Tactivité  n'ait  qu'à  opérer  pour 
en  foire  jaillir  toutes  les  richesses  de  l'inteUigenoe  et  toof  te 
prodiges  du  génie.  Non,  la  première  de  ces  sources,  le  santi- 
ment-sensation,  lui  parait,  sous  ce  rapport,  bicD  inftrieare 
aux  trois  autres,  et  c'est  un  nouveau  point  par  lequel  ta  doe- 
trine  diffère  essentiellement  du  condilladsme.  Tout  es  avan- 
çant que  le  sentiment  est  la  première  condition  de  l'inteUi- 
genoe, il  ajoute  très-explicitement  «  que  ce  qu'il  y  a  de  plw 
exquis  dans  la  sensibilité  et  dans  l'inteUigenoe  n'est  ni  daos 
la  sensation  ni  dans  les  idées  sensibles,  et  que  ce  n'eai  poiM 
de  là  que  vient  à  notre  être  sa  véritable  dignité  (1).  »  Noua  le 
demandons,  est-ii  possible  de  se  séparer  plus  radicalenaent  dn 
sensualisme? 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  parier  de  la  méthode  adoptée  par 
l'auteur  des  Leçons  de  philotopkie.  Cette  méthode  est  celle  de 
Bacon,  de  Descaries,  de  Locke  et  de  Condillac,  de  Reid  et  de 
Kant,  celle  du  xviir  et  du  xix*  siècle,  celle  que  l'avenir  ne 
saurait  abjurer  sous  peine  de  rétrograder  vers  l'enfonoe  de 
l'esprit  humain,  en  un  mot,  la  méthode  expérimentale.  Laro- 
miguière,  adoptant  en  ceci  la  terminologie  condillacienne,  la 
désigne  préférablement  sous  le  nom  d'analyse.  Indépendam- 
ment d'une  foule  de  passages  dans  lesquels  il  déclare  sous 
mille  formes  diverses  que  la  philosophie  suppose  l'expérienoe 
et  ne  doit  être  fondée  que  sur  elle  (2),  il  consacre  à  la  descrip- 
tion de  la  méthode  le  premier  chapitre  de  son  livre,  tant  est 
grande  l'importance  qu'il  attache  à  cette  question.  «  11  est 
plus  commode,  dit-il  (3),  il  est  surtout  plus  expéditif  pour 
l'impatience,  de  suivre  en  toute  liberté  les  mouvements  d'une 
imagination  que  rien  n'arrête,  et  d'ordonner  au  gré  da  ca- 


(I)  T.  Il,  leçon  6. 

{i)  Voir  noUmment  i.  Il,  Ipc.  4. 

(5}  T.  I,  leçon  1. 


—  1»  — 

price  les  êtres  qu'elle  crée  en  se  joaant,  que  de  se  traîner 
péniblement  d'obsenration  en  obsenration,  d'expérience  en 
expérience,  de  retenir,  sans  jamais  se  lasser,  sur  ce  qu'on  a 
vu  mille  fois.  Mais  comme  ces  tains  systèmes,  enianU  de  Ti- 
magination  ne  s'appuient  pas  snr  la  nature,  rien  ne  peut  les 
soutenir,  et  le  moment  qai  les  voit  naître  touche  an  moment 
qui  les  terra  tomber  pour  toujours?  Voulez-vous  acquérir  de 
vraies  connaissances,  que  tout  soit  compté,  pesé.  Ce  n'est 
rien  que  de  voir  des  masses.  Divises  votre  objet,  étudia  suc- 
cessivement toutes  ses  parties,  toutes  ses  propriétés,  donnex 
votre  attention  aux  moindres  circonstances.  »  Il  est  à  regrat- 
ter cependant  que  tout  en  proclamant  si  haut  et  si  légitime- 
ment Texpérience  comme  la  seule  méthode  applicable  aux 
sciences  philosophiques,  Laromiguière,  obéissant  en  ceci  aux 
tendances  du  condillacisme,  ait  introduit  au  sein  même  de  la 
méthode  expérimentale  un  élément  d'une  nature  tonte  hypo- 
thétique, en  prétendant  que  la  méthode,  ou,  comme  il  le  dit, 
l'analyse,  doit  ramener  à  l'unité  les  idées  les  |^us  diverses 
qu'elle-même  nous  a  données  (1).  A  l'unité  1  Oui,  assuré- 
ment, si  Tunité  est  réelle,  si  elle  existe.  Mais  si,  par  hasard, 
elle  n'existe  pas,  comment  y  ramènerons-nous,  pour  nous 
servir  de  l'expression  de  l'écrivain,  les  idées  les  plus  diverses? 
IVous  serons  donc  rédoits  à  la  créer  ?  Mais  alors  le  système 
qui  sortira  de  l'application  d'une  telle  méthode  reproduin- 
t-il  bien  fidèlement  la  réalité,  et  n'en  sera-t-il  pas  plutôt  une 
image  inexacte,  produit  arbitraire  de  l'imagination?  Il  ne  tant 
donc  rien  présupposer.  En  procédant  par  des  recherches  scru- 
puleuses, attentives,  dégagées  surtout  de  toute  préoccupation 
systématique,  on  ne  peut  manquer  d'arriver  k  découvrir  l'u- 
nité, si  réellement  elle  existe.  Mais,  encore  une  fois,  présente 
ou  absente,  on  ne  doit  pas  la  présumer,  sous  peine  de  bus- 
ser  la  méthode  expérimentale.  C'est  U  le  vice  dominant,  que, 
sur  les  traces  d'un  illustre  critique,  nous  avons  dû  signaler 
dans  la  méthode  adoptée  par  Laromiguière  ;  et  telle  est  l'in- 

(1)  T.  I,  leçon  1. 
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iimilé  du  lien  qui  unit  entre  elles  une  méthode  et  une  doc- 
trine, qtt*en  partant  de  la  supposition  d'nne  unité  fondamen- 
tale» à  laquelle  tout  le  reste  pût  et  dût  se  ramener,  il  étail 
impossible  que  Laromiguière  n*aboutlt  pas  à  une  doctrine  dé- 
fectueuse sur  la  question  des  Êicultés  de  TÂme,  quMl  consi- 
dère toutes,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  comme  autant  de  trans- 
formations successives  d*un  principe  unique,  rattration.  Ce 
n'est  point  ainsi  que  Reid  et  Stewart  ont  appliqué  la  méthode 
eipérimentale.  Il  faut  reconnaître,  du  reste,  que  Liaromi- 
guière  lui-même  a  fait,  en  un  autre  endroit,  un  bien  plas 
heureux  emploi  de  cette  méthode,  lorsque,  rencontrant  sar 
son  passage  la  question  de  savoir  si  la  logique  doit  précéder 
ou  suivre  la  psychologie,  il  la  résout  dans  le  second  de  ces 
deux  sens,  en  faisant  observer  qu'on  ne  peut  former  scientifi- 
quement l'intelligence,  si  l'on  ignore  la  manière  dont  elle  se 
forme  naturellement,  et  en  rappelant  que  presque  tous  les 
métaphysiciens  ont  opéré  en  ce  problème  un  renversement 
d'ordre  et  commencé  sans  être  pénétrés  de  l'importance  de 
bien  commencer  (1). 

L'adoption  de  l'expérience  comme  instrument  indispensable 
à  l'établissement  de  la  science  philosophique  entraînait  arec 
elle,  dans  une  indispensable  association,  le  choix  d'une  mé- 
thode phychologique.  Aussi,  Laromiguière  veut-il,  et  à  bon 
droit,  non  pas  l'anéantissement,  mais  rajournement  de  Tonto- 
gie.  Il  blâme  les  philosophes  qui,  comme  Hobbes,  Wolf,  S'gra- 
vexande,  commencent  par  traiter  des  questions  telles  que 
celle  de  l'être,  de  la  substance,  du  mode,  des  relations,  du  né- 
cessaire, du  contingent,  de  la  durée,  de  l'identité,  de  la  cause; 
et  il  établit  très- solidement  que  ces  sortes  de  problèmes  ne 
peuvent  recevoir  de  solution  satisfaisante  que  moyennant  des 
données  psychologiques.  Ainsi  l'idée  des  qualités  matérielles 
nous  mène  à  celle  de  la  substance,  qui  supporte  ces  qualités, 
c'est-à-dire,  Tidéc  des  corps.  L'idée  de  nos  facultés  men- 
tales nous  mène  à  celle  de  l'âme  elle-même.  L'idée  du  corps 

(1)  T.  11,  leçon  15. 
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et  celle  de  Tâme  nous  mènent  aux  idées  abstraites  et  gé- 
nérales de  substance  et  d*ètre.  Le  sentiment  que  nous 
éprouvons,  aussitôt  que  notre  activité  personnelle  entre 
en  exercice,  en  d'autres  termes,  aussitôt  que  nous  fai- 
sons acte  de  volonté,  nous  suggère  Tidée  de  cause.  Nos 
manières  de  sentir  étant  différentes  les  unes  des  autres,  et 
chacune  de  ces  manières  pouvant  donner  lieu  à  une  foule  de 
phénomènes,  nos  sentiments,  en  tant  que  se  produisant  les 
uns  à  la  suite  des  autres,  font  naître  en  nous  les  idées  de  suc- 
cession, de  durée,  de  temps.  De  plus,  comme  parmi  ces  di- 
verses manières  de  sentir,  il  en  est  une  qui  est  la  sensation , 
et  que,  dans  Tensemble  de  nos  sensations,  il  se  rencontre  des 
sensations  de  résistance,  nous  trouvons  là  Torigine  des  idées 
d'infériorité  matérielle,  d'étendue  solide  et  impénétrable,  et, 
en  vertu  d'une  corrélation  indissoluble,  celles  d'étendue  péné- 
trable  et  d'espace  pur  (1).  Enfin,  comme  dans  la  notion  de 
rapport,  qui  nous  est  suggérée  par  la  comparaison  de  deux  ob- 
jets matériels  inégaux,  nous  trouvons  l'idée  de  plus  et  de 
moins,  et,  par  conséquent  l'idée  du  borné,  du  limité,  du  fini, 
nous  ne  tardons  pas,  grâce  encore  à  une  indissoluble  corréla- 
tion, à  nous  élever  de  là  à  l'idée  d'illimité  et  d'infini  (2). 
C'est  ainsi  que  la  psychologie  est  le  véritable  point  de  départ 
(le  l'ontologie.  • 

Mais  il  est  surtout  trois  idées  qui  sont  comme  le  fonds  même 
de  l'ontologie,  et  que  Laromiguière  démontre  ne  pouvoir  être 
obtenues  que  moyennant  des  données  psychologiques.  Ce 
sont  les  idées  du  monde  extérieur,  de  l'âme  et  de  Dieu.  La  con- 
naissance du  monde  physique  lui  parait  reposer  sur  une  dou- 
ble base,  la  sensation  et  le  sentiment  de  rapport  :  l'une  nous 
donnant  l'idée  de  l'existence  des  corps,  Tautre  nous  révélant 
dans  l'univers  quelque  chose  de  plus  que  la  somme  de  tous 
les  corps,  à  savoir,  un  ensemble,  une  harmonie,  un  concert 
d'éléments,   un  accord  admirable  de  fins  et  de  moyens,  un  ^ 

(1)  T.  II,  leçon  13. 

(2)  Ibid. 
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imnense  système  de  proportions  el  de  rapports  de  toote 
pèoe  (1).  Mais  si,  pour  Gonnaltre  le  monde  physique^  il  bat 
la  êintaiùm,  et  cet  antre  élément,  qn*U  appdle  le  jgwHwmrf 
dm  rapport,  pour  connaître  Tàme ,  il  est  besoin  du  santliBeiit 
de  nos  opérations  intimes.  Noos  avons  le  sentiment  de  notre 
activité  personnelle  ;  or,  c^est  ce  sentiment  qoi  nous  ré- 
vtte  tout  à  la  fois  et  Texistence  et  li  spiritualité  de  ràne. 
En  effet,  prenons  avec  Laromiguiére  l'un  des  modes  de 
cette  activité,  par  exemple,  la  comparaison  :  «  Une  aob* 
ce  stance,  dit  Laromîguière,  ne  peut  comparer,  qn'eUe  n^ 
«  deux  idées  à  la  fois.  Si  la  substance  est  étendve  el 
«  posée  de  parties,  ne  fût-ce  que  de  deux,  oo  pi 
«  vous  les  deux  idées?  seront-elles  toutes  deux  dans  du^pie 
a  partie,  ou  Tune  dans  une  partie  et  l'autre  dans  Panlra? 
«  Gboisisseï  ;  il  n'y  a  pas  de  milieu.  Si  les  deux  idées  ioni  se- 
«  parées,  la  comparaison  est  imparfaite.  Si  dles  sont  réunies 
«  dans  chaque  partie,  il  5  a  deux  comparaisons  à  la  fois»  el, 
«  par  conséquent  deux  substances  qui  comparent,  denx  àmeiv 
Cl  deux  mot,  mille,  si  vous  supposez  l'Âme  composée  de  mille 
»  parties.  Vous  ne  pouvez  échapper  à  la  force  de  cette  preave; 
«  vous  ne  pouvez  nier  la  simplicité,  la  spiritualité  de  rame, 
a  qu'en  niant  que  vous  avez  la  faculté  de  comparer,  on  qu'en 
(c  admettant  en  vous-même  pluralité  de  mot,  pluralité  de  per- 
«  sonnes.  »  L'idée  de  l'Âme,  en  tant  que  substance  spIritaeHe, 
a  donc  son  origine  dans  le  sentiment  de  l'action  de  nos  facollés, 
et  c'est  là  une  origine  psychologique.  Quant  à  l'idée  de  Dien, 
c'est  encore  dans  le  for  intérieur  et  dans  la  connaissance  de 
nons-mème,  que  Laromignière  en  puise  les  éléments.  L*ldée 
de  notre  dépendance  et  de  notre  faiblesse  nous  suggère  irré- 
sistiblement l'idée  d'une  souveraineté  indépendante  et  d*nne 
suprême  puissance.  Le  sentiment  de  ce  que  nous  faisons  qoand 
nous  disposons  nos  actions  pour  les  (aire  tendre  à  on  bol, 
nous  conduit  à  l'idée  d'une  intelligence  infinie.  Le  sentiment 
du  juste  et  de  l'injuste,  la  conscience  du  bien  et  du  mal  moral, 

^1)  T.  H,  leçon  13. 
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en  vertu  de  la  porlée  transcendantale  dont  ils  jouissent,  nous 
révèlent  hors  de  nous,  et  au-dessus  de  nous,  un  juge  soprème, 
rémunérateur  et  vengeur.  Enfin,  comme  nous  ne  pouvons  pas 
agir  sans  avoir  tout  à  la  fois  elle  sentiment  de  notre  action  et 
celui  du  changement  opéré  par  cette  action,  ces  deux  sentiments 
ne  tardent  pas  à  devenir  deux  idées,  dont  Tune  est  celle  de  eauie, 
l'autre  celle  d'effet;  et  nous  ne  sommes  pas  plutôt  en  posses- 
sion de  ridée  de  cause  finie  et  contingente,  que  nous  conce- 
vons irrésistiblement,  et  en  ? ertu  des  lois  qui  gouvernent  no- 
tre intelligence,  une  cause  infinie  et  nécessaire,  qui  est  Dieu. 
Ainsi,  ridée  de  Dieu,  comme  celle  des  corps,  comme  celle  de 
rame,  simple  et  immatérielle,  a  sa  racine  dans  tout  un  ensem- 
ble de  phénomènes  psychologiques.  Laromiguière  établit  très- 
judicieusement  que  la  véritable  marche  scientifique  n*est  pas 
de  Tontologie  à  la  psychologie,  mais  bien  de  la  psychologie  à 
Tontologie,  attendu  que  les  problèmes  de  Tontologie,  tous  au- 
tant qu'ils  sont,  ne  peuvent  se  résoudre  que  moyennant  cer- 
taines données  psychologiques.  Ajoutons  que  la  description  de 
la  manière  dont  naissent  et  se  forment  en  notre  esprit  Fidée 
de  Dieu  et  Fidée  de  Tàme,  réunit  au  mérite  de  la  justesse  et  de 
la  vérité  Tavantage,  non  moins  précieux,  d'être,  dans  le  livre 
de  Laromiguière,  une  démonstratioq  de  rimmatérialité  de 
rame  et  de  Teiistence  de  Dieu.  Remarquons  encore  avec 
quelle  sagacité  psychologique  Laromiguière  découvre  et  si- 
gnale le  premier  élément  chronologique  de  Fidée  de  cause, 
dans  le  sentiment  que  nous  avons  de  nos  opérations  volontai- 
res. C'est  un  véritable  progrès  sur  Locke,  qui  plaçait  la 
source  de  cette  idée  tout  à  la  fois  dans  la  sensation  et  dans  la 
réflexion.  Laromiguière  a  compris  que  la  sensation  est  im- 
puissante à  nous  donner  l'idée  de  cause,  qu'à  la  réflexion 
seule  il  appartient  de  nous  en  fournir  les  éléments,  et  il  a 
ainsi  préparé  et  ouvert  la  voie  aux  belles  et  savantes  théories 
de  MM.  Maine  de  Biran  et  Ckrasin. 

Telles  nous  ont  paru  les  principales  doctrines  contenues 
dans  le  livre  de  Laromiguière.  Indépendamment  de  la  haute 
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valeur  qo^elles  possèdent  en  elles-mêmes,  ces  doctrines  se 
commandent  encore  par  Tagrément  et  ie  charme  de  la  forme. 
Nous  ne  saurions  dissimuler  que  parfois  le  style  de  Laromi- 
guière  se  ressent  de  cette  symétrie  artificielle  qui  préside 
trop  complètement  à  quelques-unes  de  ses  théories.  Mais, 
sauf  ce  défaut,  il  était  difficile  de  revêtir  de  formes  plus  at- 
trayantes des  abstractions  métaphysiques,  et  de  faire  parler  à 
la  philosophie  un  langage  plus  aimable.  Les  qualités  qui  dis- 
tinguent le  stylttde  Laromiguière  sont  une  élégante  simplicilé 
et  une  constante  analogie  ;  mais  le  caractère  dominant  entre 
tous,  c*est  la  lucidité,  cette  qualité  précieuse  qui  assurément 
ne  saurait  tenir  lieu  de  toutes  les  autres,  mais  sans  laquelle 
aussi  il  faut  bien  reconnaître  que  toutes  les  autres  ne  sont  rien. 
On  peut  sans  doute  contester  à  Laromiguière  la  justesse  de 
plusieurs  de  ses  aperçus  ;  mais  ce  qu'on  ne  saurait  méconnaî- 
tre, c'est  l'admirable  clarté  de  style,  qui  règne  dans  toute  re- 
tendue de  son  livre,  et  que  l'auteur  a  dû  puiser,  partie 
dans  la  netteté  de  ses  conceptions,  partie  dans  les  tra- 
ditions du  condillacisme ,  dont  il  avait  commencé  par  être 
lui-même  un  des  plus  fervents  disciples,  partie  enfin  dans 
le  commerce  des  grands  écrivains  du  xvir  et  du  xvitt'  siè- 
cle. Toujours  parfaitement  lucide,  le  style  de  Laromignière 
prend,  en  certains  passages  de  son  livre,  de  l'animation  et  de 
la  chaleur.  Ainsi,  lorsque,  dans  quelques  pages,  que  nous 
ne  reproduirons  pas  ici,  parce  qu'elles  sont  dans  les  souve- 
nirs de  tous,  il  met  en  parallèle  le  monde  des  corps  et  le 
monde  des  esprits  ;  ou  lorsqu'il  compare  entre  eux  les  plai- 
sirs des  sens,  les  plaisirs  de  l'esprit  et  les  plaisirs  du  cœur(l), 
Laromiguière  s'élève  alors  à  une  noblesse  et  à  une  gravité  de 
style  qui  rappelle  la  manière  de  Pascal,  de  Montesquieu  et  de 
Malebranche. 

Le  livre  de  Laromiguière  fut  le  signal  d'une  révolution  en 
philosophie.  Il  vint  annoncer  et  ouvrir  à  cette  science  une 
ère  nouvelle.  Ce  fut  là  son  œuvre  dans  le  passé  ;  ce  sera  là 

:i)  T.  Il,  leç.  1. 
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aussi  le  plus  grand  de  ses  titres  auprès  de  raveoir.  Sans 
doute  un  traité  où  l'abondance  et  la  finesse  des  aporçai, 
renchatnement  des  idées,  la  clarté  des  doctrines,  réléganGe, 
le  charme  du  style  se  font  remarquer  à  un  aussi  émisent  de- 
gré, se  recommandera  toujours  bien  pmssamiBent  par  ces 
qualités  mêmes  aux  amis  du  vrai  et  du  beau  ;  mais  rbistoire 
de  la  philosophie,  qui  doit  surtout  tenir  compte  de  Taction 
qu'un  écrifain  a  exercée  sur  son  siècle  et  sur  les  destinées  de 
la  science,  s'attachera,  avant  toutes  choses,  à  déterminer  la 
part  qu'a  dû  avoir  le  livre  de  Laromiguière  au  mouvesient 
intellectuel  qui  a  marqué  les  trenle  premières  années  du 
XIX*  siècle.  Elle  dira  qu'à  l'époque  où  ces  leçons  furent  pro- 
noncées, et  ce  livre  publié,  une  philosophie  exclusive,  dé- 
nuée tout  è  la  fois  de  vérité,  de  noblesse  et  df  grandeur, 
s'imposait  depuis  mi  demi-siècle  aux  InteHIgeBces,  et  que  La- 
romiguière fui,  avec  M.  Royer-GoUard,  ui  des  preMers  è 
s'insurger  glorieusement  contre  l'omnipotence  du  oondllk- 
cisme.  Cette  philosophie,  en  effet,  avait  envahi  le  domMDe 
entier  de  la  pensée  ;  idéologie,  morale,  politique,  tout  rele- 
vait d'elle,  et  partout  elle  exerçait  une  suprématie  incontes- 
tée. Ses  principes  avaient  acquis  l'autorité  d'axiomes,  et  l'ab- 
solutisme des  doctrines  condillaciennes  avait,  au  xviii*  siècle, 
égalé,  surpassé  peut-être,  celui  qu'exerça  si  longtemps  le  pé- 
ripatétisme  sur  les  intelligences  du  moyen  Âge,  Eh  bien,  ce 
fut  en  de  telles  circonstances  que  Laromiguière  osa  le  pre- 
mier porter  sur  l'idole  une  main  respectueusement  agressive. 
Condillac,  en  faisant  dériver  de  la  sensation  toutes  les  facul- 
tés et  toutes  les  idées,  avait  ouvert  la  voie  an  fatalisme,  au 
matérialisme,  à  l'égoîsme.  Laromiguière,  en  arrachant  à  la 
sensation,  d'une  part,  le  rôle  de  faculté  génératrice,  puisqu'il 
lui  substitua  dans  ce  rôle  une  puissance  active,  l'attention , 
d'autre  part,  le  rôle  de  source  unique  des  idées,  puisqu'il  as- 
signa en  ce  point  la  plus  large  part  è  d'autres  fonctions 
de  l'àme  tout  à  Êiit  distinctes  de  la  sensation,  et  notam- 
ment au  sentiment  moral;  Laromiguière,  dis-je,  vint  rendre 
xii.  iS 
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il  la  science  tout  à  la  fois  sa  vérité  et  sa  moralité,  ol  restiloer 
iTesprit  bumaîD  ses  titres  de  dignité  qae  lai  avaient  raTîs  la 
dégradantes  doctrines  do  sensnalisme.  On  Ta  dit  «Tec  ▼érité  : 
A  un  seul  homme,  une  seule  tâche.  Celle  de  Laromignière 
fut  de  commencer  la  ruine  du  condillacisme  en  lui  portant  les 
premiers  coups.  A  d*autres  il  était  réservé  de  continoer  et 
d'achever  cette  mission.  Mais,  s'il  ne  persévéra  pas  jusqu'à  la 
fin,  et  sHl  laissa  à  des  esprits  plus  jeunes  et  plos  vigonreiis 
le  soin  de  compléter  la  destruction  de  la  philosophie  flenma- 
liste,  c*est  à  lui  du  moins  qu'appartient  le  mérite  de  rinllia- 
tive.  Aussi,  son  livre  peut-il  être  considéré  comme  le  premier 
signal  de  cette  salutaire  réaction  qui,  dès  les  premières  années 
tlu  siècle  actuel,  s'annonça  contre  le  sensualisme,  et  eonune 
la  première  page  de  cette  philosophie  nouvelle,  qui,  depuis, 
a  reçu  de  si  beaux  et  de  si  riches  développements  dn  génie 
d'hommes  chei  qui  les  leçons  du  savant  et  ingénienx  profes- 
seur contribuèrent  peut-être  à  éveiller  et  à  développer  nne  vo- 
cation philosophique. 
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PAR   M.  WOLOWSKI. 


LES  RUBANS  DE  BALE. 

Le  canton  d*Argovie  occupe  an  certain  nombre  de  métiers 
à  robans  (100  à  120);  mais  c'est  dans  le  canton  de  BÀle  que  ce 
genre  de  fabrication  s'est  développé  sur  la  plus  grande  échelle, 
aidée  par  la  puissance  des  capitaux  et  par  la  bonne  distribu- 
tion du  travail.  Le  voisinage  de  la  France  y  permet  également 
de  profiter  des  dessins  que  nous  créons  et  d'imiter  habilement 
tous  nos  procédés  perfectionnés. 

D'ailleurs  il  s'agit  là  d'une  industrie  fort  ancienne  et  par- 
faitement acclimatée.  Elle  domine  tellement  à  Bàle  qu'il  j  se- 
rait fort  difficile  d'établir  quelque  nouvelle  branche  de  fabri- 
cation d'une  certaine  importance,  à  cause  de  l'élévation  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  de  la  cherté  des  loyers.  Des  essais 
tentés,  par  exemple,  pour  la  fabrication  du  drap  ont  échoué, 
principalement  parce  que  les  ouvriers  exigeaient  une  trop  haute 
forte  paie,  pour  ne  point  passer  au  travail  delà  soierie.  Celui-ci 
a  le  privilège  d'attirer  la  préférence  des  ouvriers,  et  surtout  des 


-  I«8  - 

ooTrières;  il  eiige,  en  effet,  moins  de  force  physiipie  que  d*«« 
dresse  ;  il  s^exécate  dans  des  chambres  propres,  bien  aérées 
et  chaodes.  Enfin,  il  possède  le  gnnd  avantage  de  laisser  sub- 
sister les  relations  de  fSunille,  de  ne  point  amortir  rtntdli- 
gence,  d*anir  un  certain  attrait  à  la  salubrité  de  la  profte- 
sion. 

Aussi  rindustrie  des  rubans  renoontrantà  Bàle  tous  les  élé- 
ments de  prospérité,  a  pris  une  extension  croissante;  aile  ab- 
sorbe de  plus  en  plus  celles  qui  ne  s*y  rattachent  point  par 
quelque  lien  direct  on  indirect. 

Les  fabriques  de  Bàle  sont  fort  anciennes.  Un  poème  im- 
primé en  1586  présente  le  curieux  tableau  du  travail  indos* 
triel  de  cette  époque.  Il  y  est  question  de  wie  et  dm  vehmn 
employés  de  toute  façon  (1). 

LUntroduction  des  métiers  de  tissage  développa  sartont  la 
production  des  rubans  en  permettant  à  Poufrier  de  fabriquer 
plusieurs  pièces  différentes  é  la  fois.  L'inventeur  de  ce  procédé 
n*est  pas  connu  ;  mais,  du  nom  de  métier  hollandais,  donné 
aux  machines,  on  peut  conclure  qu'elles  sont  originaires  de 
Hollande. 

Nous  rencontrons  ici  des  nombreux  et  curieux  exemples 
des  entraves  qu'un  esprit  routinier  et  étroit  multipliait  à  ren- 
contre de  tous  les  perfectionnements  du  travail,  de  toutes  les 
flhcilités  offertes  au  labeur  humain  pour  dominer  de  pins  en 
plus  la  matière. 

Des  lois  sévères  défendaient  l'introduction  de  ces  métiers 
de  tissage  à  Bàle,  afin  de  protéger  le  travail  manuel  el  d^esnpé- 

(i)  Den  Handhwerk  findt  man  •llerley 
Gleichwie  in  SteUen,  reich  and  frey, 
Befonderi  wird  da  anf  aile  weisa , 
5atdMi  immI  «omiimI  smacht  mil  Fleiis, 
TOcher  von  WoUen,  reich  and  lart, 
Doeh  stark  aaf  die  Wellisch  Art  ; 
Barset,  Dofftt  and  Woounetia, 
Ans  Flachs  die  reintten  Tnacbelin, 
Und  andre  sobUle  Sachen 
Welch  alla  die  Borser  telber  machen. 
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cher  qa*an  homme  pût  produire  aaUntlque  plusieurs.   Les 
préjugés  partent  toujoursMe  lalmème  erreur,  à  sa? oir,  que  le 
domaine  du  travail  est  limité,  et  qu*ii  faut  le  répartir  équitable- 
ment  entre  les  bras  qui  s'offrent,  an  lieu  de  songer  que  l'ac- 
croissement de  la  production  concllie|rintéffét*du  consomma- 
teur, avec  la  légitime  sollicitude  quelnérite  le  sort  du  tra* 
vailleur.  Le  plus  grand  service  qu'ait  rendu  l'étude  dee  phé- 
nomènes de  la  production  el  delà  distribution  des  richesses 
consiste  dans  une  entente  plus  saine  des  véritables  intérêts 
des  classes  laborieuses.  Avec  une  prétendue  prolseltofi ,  qui 
partait  d'un  bon  sentiment,  mais  qui|était  jalouse  dans  son 
principe  et  exclusive  dans  ses  moyens,  nous  voyons  de  plus 
en  plus  succéder  la  prolecKon  véritable  qui  développe,  à  l'a- 
vantage commun  de  tonte  la  société,  les  occupations  prodoc- 
lives,  qui  met  i  profit  toutes  les  conquêtes  de^  l'intelligence, 
pour  rendre  de  plus  en  plus  complète  et  ûuâle  la  rictoire  de 
l'homme  sur  la  nature  inerte.  L'homme  Ci»çonne  la  matière  à 
ses  besoins,  il  la  féconde,  en  y  déposant  l'empreinte  de  son 
travail  ;  les  machines  sont  les  auxiliaires  obéissants  qu'il  s'ad- 
joint daiis  cette  œuvre,  qui  est  sa  destinée,  puisqu'il  est 
appelé  à  continuer  les  merveilles  de  la  création,  puisque  seul 
de  toutes  les  créatures  animées,  il  a  le  noble  privilège  de  fer- 
tiliser la  nature. 

L'invention  des  métiers  à  tisser  remonte  au  xrr  siède; 
on  raconte  qu'en  1580  un  certain  Moller  vit,  à  Dantiig,  un 
métier  de  tissage  qui  bbriquait  quatre  pièces  à  la  fois.  L'au- 
teur, qui  écrivait  en  1638,  en  parle  comme  d'une  Invention 
nuisible,  et  dit  que  l'inventeur  disparut,  soit  pour  se  dérober 
à  la  vengeance  de  ceux  que  sa  découverte  menaçait,  soit  qu'il 
en  eût  été  la  victime. 

Triste  sort  auquel  ont  rarement  échappé  ceux  qui  ont  com- 
battu les  préjugés  dominants,  et  qui  ont  devancé  l'avenir  ! 

Partout  la  protection  d'un  travail  pénible  et  moins  produc- 
tif multiplia  les  édits  de  proscription  contre  les  nouveaux 
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méliers,  dont  Fasage  se  généralisait.  En  1643,  à  Leyde,  une 
loi  défendit  remploi  des  métiers  qui  fàbriquaieni  quatre  ru- 
bans à  la  fois,  n  en  fat  de  même  à  Nuremberg»  en  1664  ;  à 
Cologne,  en  1676;  dans  Tempire  d'Autriche,  en  1685»  et 
en  Saie,  an  commencement  même  du  xvui*  siècle»  Hani* 
bourg  vit  brûler  solennellement  la  funeste  mécanique,  par  k 
main»des  autorités.  A?ons-nous  droit  de  nous  en  élonner, 
quand,  presque  de  nos  jours,  la  belle  décou?erte  de  Jaoquart 
dut  subir  à  Lyon  une  exécution  pareille  ?  Et  cependant  le 
progrès  a  fini  par  avoir  raison  de  ces  aveugles  et  vaines  résis- 
tances. 

Les  métiers  à  tisser  plusieurs  rubans  à  la  fois  forent  intro- 
duits en  Angleterre,  à  Glasgow,  en  1732,  par  un  Anglais  qoi 
s*en  était  servi  en  Hollande. 

Pour  en  revenir  aux  faits  qui  ont  signalé  Thistoire  de  Pin* 
dustrie  des  rubans  k  Bàle,  il  est  certain  qu'an  conmifiiice- 
ment  du  xvii*  siècle,  cette  industrie  y  avait  acquis  d^ 
une  grande  importance;  la  ville  y  employait  les  orphelins. 

En  1660,  les  métiers  perfectionnés  furent  introduits,  et,  en 
1670,  les  rubaniers  portèrent  plainte  contre  le  rapide  accrois- 
sement d'un  procédé  qu'ils  regardaient  comme  menaçant  pour 
leur  existence. 

Une  vive  discussion  s'éleva  alors  entre  les  fabricants  et  la 
corporolûm,  qui  demandait  la  suppression  des  machines  per- 
fectionnées. Le  gouvernement  se  prononça,  après  de  longs 
débats,  en  faveur  des  nouveaux  métiers;  mais  cette  décision 
ne  se  maintint  pas  longtemps,  car  les  réclamations  devinrent 
de  plus  en  plus  pressantes.  L'autorité  eut  la  faiblesse  de  ré- 
voquer sa  première  décision.  Cependant  l'interdiction  de  doq- 
velles  machines  disparut  à  son  tour  dès  le  mois  de  février 
1681. 

Depuis  lors,  la  fabrique  de  Bàle  ne  fut  plus  entravée  <!*■>• 
son  développement  normal  ;  elle  gagna  beaucoup  à  la  révoca- 
tion de  l'édit  de  Nantes,  coup  terrible  porté  à  l'industie  Iran- 
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çaise,  signal  de  la  première  émigraiioii  de  nos  plus  habiles 
ouvriers.  Nombre  d'entre  eux  forent  tccneiUis  à  Bàle,  et,  s'ils 
n'y  introduisirent  pas  une  fabrication  qui  existait  déjà  depuis 
longtemps,  ils  contribuèrent  à  en  étendre  Fimportance,  à  en 
accroître  la  prospérité. 

Deux  relevés  officiels  indiquent  le  nombre  de  métiers  à  ru- 
bans mis  en  mouvement  en  1754  et  en  1786,  dans  le  canton 
de  Bâle. 

En  1754,  on  comptait  1238  métiers,  dont  837  appartenaient 
aux  fabricants  de  la  ville,  318  aux  tisserants  eux-mêmes,  et  à 
des  citoyens  d'autres  cantons. 

D'après  le  dénombrement  de  1786,  il  y  avait  environ  2,380 
métiers,  dont  1,893  appartenaient  aux  fabricants,  312  aux 
ouvriers,  et  116  à  des  étrangers. 

On  voit  que,  dès  lors,  comme  cela  se  pratique  encore  géné- 
ralement aujourd'hui,  le  fabricant  fournissait  le  métier  au  tis- 
serand, en  même  temps  qu'il  lui  confiait  la  matière  première. 

Les  troubles  de  1830,  qui  ont  amené  la  séparation  de  Bàle- 
ville  et  de  Bâle-campagne,  ont  été  principalement  déterminés 
par  des  questions  industrielles.  Le  système  des  corporations  s'est 
toujours  maintenu  à  Bâle  avec  ses  exigences  sévères  et  sou- 
vent puériles.  Il  dégénérait  en  oppression  pour  les  habitants  de 
la  campagne  ;  les  querelles  qu'il  provoquait  ont  beaucoup  con- 
tribué à  amener  un  déchirement  qui,  d'un  tout  petit  Etat,  a 
fait  deux  Etats  microscopiques. 

Cet  événement  a  déplacé  en  partie  l'indnstie  rabanière  et 
modifié  un  peu  son  organisation.  Les  ouvriers  en  rubans  par- 
tageaient jusqu'en  1830,  comme  cela  se  pratique  encore  dans 
le  canton  de  Zurich,  leurs  soins  entre  le  travail  agricole  et  le 
travail  de  l'atelier.  Mais,  d'un  côté,  l'accroissement  des  com- 
mandes et  Tamélioration  des  machines,  et  d'autre  part,  l'at- 
titude hostile  qu'avaient  prise,  l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  les 
classes  agricole  et  industrielle,  déterminèrent  une  ligne  de  dé- 
marcation plus  nettement  tranchée. 
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L«  nombre  des  ooTiiera  en  soie  n*a  pas  cependaQi  dimioM; 
loin  de  là,  car  leor  labeur  est  mieux  payé  qae  edai  da  lnbo«- 
raar*  L*indoslrie  a  grandi  ;  depuis  1836,  époque  i  laquelle 
se  sont  arrêtées  les  obsenrations  du  docleir  Bowring,  la  Cabri- 
cation  a  augmenté  au  moins  d*un  cinquième. 

Ce  progrès  n'a  pas  été  troublé  par  ces  écbecs  que  le  ciéi«- 
loppement  trop  rapide  de  Pindustrie  a  trop  sou? enC  «menéa 
ailleurs,  à  certains  moments.  La  sagesse  des  capitalistes  qui 
commanditent  ce  genre  d'opérations,  et  les  lumières  des  clMaes 
laborieuses  j  ont  mis  un  heureux  obstacle.  On  ne  saurait  trop 
le  redire,  le  commerce  suisse  est  obligé  de  veiller  lui-nuènae  à 
tt  sécurité;  il  ne  peut  se  reposer  de  ce  soin  sur  le  gonveme- 
ment;  et  c'est  ainsi  que  les  négociants  suisses  sont  devcans 
les  calculateurs  les  plus  sages  et  les  plus  habiles,  d'abord  par 
nécessité,  ensuite  par  la  puissance  des  bonnes  habitudes.  Aaaai 
dsptfù  trtntê  oiu,  attome  fahrique  de  rvbanê  n'a  faU  flriUlÊ$ 
à  BéU;  les  anciennes  maisons  qui  n'ont  pas  su  se  oicttre  •« 
nifeau  du  mouvement  actuel  ont  volontairement  dlspam, 
pour  céder  la  place  à  des  hommes  nouveaux,  pleins  d'actlviié 
et  d'intelligence. 

En  1836,  M.  Hîs,  un  des  premiers  fabricants  en  rubuns» 
indiquait  les  causes  d'incertitude  que  présentent  les  rensei- 
gnements statistiques,  réduits  en  chiffres  précis,  dans  u 
pays  où  l'autorité  centrale  n'existe  guère  que  de  nom,  où  les 
négociants  et  les  fabricants  sont  peu  disposés  à  dévoiler  la  se- 
cret de  leurs  affiiires.  Personne  ne  doute  des  progrès  accom- 
plis, car  souvent  la  demande  a  dépassé  la  production  ;  nuis 
les  quotités  sont  fort  diflSciles  à  déterminer  exactement.  M.  Von 
der  Muhl  Burkhoardt  nous  a  très-franchement  avoué  le  naérne 
embarras.  Trop  souvent  les  faiseurs  de  statistique,  quand  ils 
voient  estimer,  d'une  part  à  trois,  et  d'autre  part  à  deux  la  quan- 
tité qu'ils  recherchent,  tranchent  la  diflSculté  en  coo^anl  le 
différend  par  moitié,  et  en  inscrivant  étux  et  desit  dans  lemrs 
colonnes.  Mais  ce  n'est  pas  le  moyen  d'écarter  le  doute;  il 
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▼aut  mieui  avoir  moins  d*ambitioD  arithmétiqoe  et  consenrer 
plas  de  réserre.  Da  moins,  c'est  ainsi  que  je  comprends  les 
devoirs  de  l'investigation  scientifique. 

M.  His  estimait  à  3,000  le  nombre  des  métiers  i  la  fin  du 
siècle  dernier  ;  la  fabrique  était  prospère,  car  les  troubles 
politiques  qui  déchiraient  la  France  avaient  fait  succéder  Bàle 
dans  beaucoup  de  débouchés  ouverts  auparavant  à  Lyon  et  à 
Saint-Élienne.  Mais  les  guerres  de  l'empire  et  les  rigueurs 
du  système  continental  exercèrent  une  fîicheuse  influence  sur 
le  commerce  de  la  Suisse,  dont  les  envois  au  delà  des  mers 
furent  presque  réduits  à  rien.  Une  nouvelle  vie  leur  fut  ren* 
due  en  1815,  et  le  progrès,  lent  jusqu'en  1822,  a  rapidement 
grandi  depuis. 

En  1836,  on  évaluait  le  nombre  de  méliers  employés  à 
3,500.  Aujourd'hui,  ce  chiffre  serait  d'environ  4,000,  suivant 
M.  Henri  Abegg,  et  de  4  à  5,000  d'après  d'autres  estima- 
tions. Cependant,  un  fabricant  fort  instruit,  consulté  par 
M.  Von  der  Muhl  Burkhardt  regarde  ces  chiffres  comme  exa- 
gérés. Il  ne  porte  pas  au  delà  de  3,500  le  nombre  des  métiers 
qui  se  trouvent  maintenant  en  activité,  tout  en  convenant  que 
la  fabrication  a  fait,  depuis  dix  ans,  des  progrès  notables. 

U  est  probable  que  les  uns  ont  porté  en  Ugne  de  compte 
les  métiers  ixittanU ,  et  les  autres  seulement,  ceux  qui  sont 
en  constante  activité,  de  là  provient  en  partie  la  différence. 

Ce  qui  est  plus  Êicile  à  évaluer,  c'est  la  proportion  dans 
hK|uelle  fonctionnent  les  métiers  à  la  Jacquart.  On  en  compte 
de  7  à  800  qui  travaillent  pour  It  fiibrique  rubanière  de 
Bàle. 

La  quotité  de  la  production  est  encore  plu»  difficile  à  cal- 
culer que  le  nombre  des  métiers  employés.  La  Suisse  ne  pos- 
sède point  de  tableau  de  douanes  qui  soient  destinés  à  révéler 
l'importance  et  la  nature  des  exportations.  Néanmoins,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  fabrique  aussi  concentrée  que  l'est  celle  de 
Bàle,  dans  un  petit  État,  on  tout  le  monde  se  connaît,  où  les 


—  174  — 

rapports  de  parenté  et  d*amitié  sont  si  nombreux,  il  est  im- 
possible de  dérober  à  la  longue  la  connaissance  de  la  vérité. 

En  1835»  Texportation  des  rabans  était  éralnée  à  ane 
somme  d'environ  dix  millions  de  francs.  M.  His  pensait  que 
cette  marchandise  était  expédiée  pour  moitié  ans  Etats-Unis^ 
et  ponr  moitié  en  Allemagne,  en  France,  en  HoUande,  en  An- 
gleterre, en  Suède,  en  Russie,  etc. 

En  1834,  l'exportation  française  des  rubans  s'était  élevée , 
suivant  le  rapport  de  M.  le  docteur  Bowring,  à  36,151,4801., 
dont  nous  aurions  envoyé  : 

Aux  Euu-Unis,  pour 13,585,800  fr. 

En  Allemagne 5,401,320 

En  Angleterre 4,854,200 

En  Belgique 2,159,400 

Au  Brésil 1 ,348,400 

AuChili 1,245,480 

Au  Mexique 1,144,760 

En  Espagne 866, 160 

Dans  les  autres  pays 4,545,920 

Mais  Tauleur  du  rapport  présenté  au  parlement  anglais  a 
confondu  les  chiffres  du  commerce  générai,  qui  comprend  les 
produits  admis  en  transit ,  et  réexportés  avec  le  chiffre  de  la 
part  de  notre  prodoction ,  qui  s^est  déversée  sur  les  marchés 
du  dehors.  Ce  chiffre  n'était  en  1844 ,  pour  les  rubans,  que 
23,300,640  fr.  Noos  devons  dire  que  ce  point  de  comparai- 
son serait  trop  défavorablement  choisi,  car  en  1833,  notre 
commerce  spécial  de  rubans  était  de  plus  de  30  millions,  et  en 
1835,  il  est  monté  à  33,216,000  fr. 

Notre  exportation  en  1845,  en  conservant  toujours  le  tans 
d'évaluation  de  120  fr.  par  kilogramme,  a  été  pour  les  rubans 
de  48,234,360  fr.  au  commerce  général ,  et  de  31  millions 
594,320  fr.  au  commerce  spécial.  Nous  n'avons  donc  réelle- 
ment pas  fait  de  progrès  notables  de  ce  côté. 
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Il  en  est  autrement  à  Bâle  ;  sans  s'accorder  sur  Testimation 
de  rexcédanty  tout  le  monde  reconnaît  qu'il  est  considérable, 
depuis  dix  ans,  pour  le  commerce  de  rubans.  Si  la  fabrique 
suisse  eut  à  souffrir,  de  1837  à  1840,  par  suite  de  la  crise  amé- 
ricaine, elle  marche,  depuis  lors,  d*un  pas  assuré  vers  une 
extension  notable.  Les  progrès  sont  peut-être  moindres  en 
quantité  fabriquée,  que  dans  la  qualité  et  dans  la  valeur  des 
rubans  produits ,  car  la  fabrication  des  satinés  et  des  façon- 
nés s'est  accrue,  en  remplaçant  pour  partie  celle  des  rubans 
ordinaires. 

Ce  qui  ajoute  à  la  difficulté  d'une  évaluation  un  peu  pré- 
cise des  exportations ,  c'est  le  prix  si  variable  des  soies,  qui 
entrent  depuis  les  trois  cinquièmes  jusqu*aux  deux  tiers  dans 
la  valeur  du  produit.  De  ces  causes  combinées  résulte  une 
extrême  divergence  dans  les  chiffres  énoncés,  qui  varient  du 
simple  au  double. 

Toujours  est-il  qu'une  valeur  de  douxe  à  quatorze  millions 
de  francs  peut  être  admise  comme  un  chiffre  très -modéré 
pour  exportation  des  rubans,  du  moment  où  l'on  estime  avec 
quelque  certitude  de  160,000  à  190,000  kilogrammes  par  an 
l'emploi  de  la  soie  ouvrée,  y  compris  les  quantités  consom- 
mées par  quelques  Êibriques  d'étoffes ,  et  celles  qu'absorbe  le 
débit  intérieur. 

Le  tissage  et  Tourdissagese  payant  à  façon  et  à  des  taux  très- 
différents,  depuis  le  ruban  ordinaire  jusqu'au  façonné  com- 
pliqué, le  salaire  des  ouvriers  varie  beaucoup,  selon  leur  as- 
siduité et  selon  leur  habileté. 

La  grande  masse  des  rubans  se  tisse  toujours  à  la  cam- 
pagne ,  bien  que  depuis  1830  le  nombre  des  métiers  qui 
battent  en  ville  se  soit  considérablement  accru;  les  hommes,  à 
BÂle  comme  à  Zurich,  s'occupent  plutôt  de  travaux  agricoles 
que  de  tissage.  Ce  sont  principalement  les  femmes ,  les  filles 
et  les  servantes,  qui  accomplissent  cette  tâche  ;  les  enfants  font 
les  petits  travaux  accessoires.  On  compte  généralement  deux 
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perioones  pour  le  lerrioe  d*UD  métier  ordinaire ,  eoil  ponr  se 
relayer^  soil  pour  les  ouvrages  qui  eu  d^Modenl  on  qui  aoal 
à  la  charge  du  tissavud.  Voici  les  prix ,  tels  que  M.  Von  dar 
Mnhl  Burkhardl  a  bien  vouln  me  les  communiquer ,  en  les 
relevant  jNir  méHer  mis  en  mouvement ,  ei  non  par  indifidn 
employé  : 

Les  ouvriers  employés  par  métier  peuvent  gagner  par  se- 
maine : 

Pour  le  tissage 9  f .  à  25  f. 

Leur    salaire    est    pour 

l'ourdissage 7  f.  à  16  f.  éfalwB*  par  ffla. 

Pour  Tapprètage 10  f.  à  15  f. 

Le  teinturier  gagne  de. .  12  f.  à  18  f. 

i>l.  His  évaluait,  en  1835,  le  salaire  journalier  à  1  fr.  50  e. 
en  moyenne  ;  on  voit  que  celui-ci  a  plutôt  augmenté  qoe  di- 
minué. 

A  la  même  époque,  M.  von  der  Muhl  Burkhardl  écriiail 
que  les  ouvriers  étaient  pour  la  plupart  i  leurs  pièces  ,  el  non 
à  la  journée.  Il  indiquait  les  prix  suivants  pour  la  ville  : 

6  à  7  francs  suisses  (7  fr.  50  à  10  fr.  50)  par  aenuine 
d'ouvrier; 

6  à  9  francs  suisses  (  9  fr.  à  13  fr.  50)  par  semnine  d'ar- 
tisan. 

Les  servantes  recevaient,  outre  leur  nourriture  60  à  100  fr. 
suisses  (90  fr.  à  150  fr.)  par  an. 

A  la  campagne,  un  bon  ouvrier  pouvait  gagner  focileMant 
de  3  à  4  fr.  par  semaine  (4  fr.  50  à  6  fr.) ,  et  les  fcmwM^  ^ 
moitié,  avec  la  nourriture. 

Aussi  ajoutait-il  :  «  Les  classes  laborieuses  vivent  ici  à  lew 
aise ,  et,  sous  plusieurs  rapports ,  mieux  que  dans  les  autrea 
Etals  du  continent  ;  l'épargne  est  donc  possible  en  lemps  or- 
dinaire. »  Jamais  Bftle  n'a  eu  à  subir  de  trouble  causé  par  Teù- 
guité  des  salaires,  et  même,  lors  de  la  séparation  de  la  cana- 


—  177  — 

pagne  et  de  la  ville,  les  rapports  entre  les  entrepreneurs  d'in- 
dustrie et  les  ouvriers  n*ont  point  été  mis  en  échec,  bien  que 
les  campagnes  fussent,  tout  alentour  de  Bftie,  en  état  dMnsor- 
rection.  Diverses  communes,  habitées  notamment  par  des  tis- 
serands en  soie ,  montrèrent  une  grande  sympathie  pour  la 
ville,  et  eurent,  à  cause  de  cela,  beaucoup  à  souffrir. 

Le  nombre  des  ouvriers  qui  habitent  en  partie  B&le-ville, 
mais  pour  la  plupart  B&le-campagne,  et  les  cantons  de  Berne 
et  d'Argovie ,  dans  un  rayon  qui  s'étend  jusqu'à  huit  et  dix 
lieues,  peut  s'élever,  y  compris  lesenftints,  de  douie  k  quinie 
mille.  Presque  tous  possèdent  quelque  parodie  de  propriété 
territoriale,  et  alternent  leur  travail  en  le  consacrant,  tant^  à 
la  culture,  et  tantôt  au  tissage.  Souvent  le  maître  de  la  mai- 
son n*entend  rien  aux  occupations  de  l'atelier,  qui  sont  uni- 
quement le  lot  de  la  femme  ,  des  enfants  et  des  serviteurs. 
Les  métiers  appartiennent  presque  tous  aux  fabricants  ;  la 
teinture  et  les  opérations  préparatoires  s'accomplissent  en 
ville. 

Depuis  que  B&le  s'est  consacré  davantage  k  la  production 
des  rubans  à  dessins,  d'un  prix  plus  élevé ,  des  fiibriques  se 
sont  établies  dans  l'enceinte  même  de  la  ville,  dans  le  double 
but  de  rendre  la  surveillance  des  ourriers  plus  facile ,  et  de 
conserver  mieux  le  secret  des  moièk$  ,  qui  ne  sont  protégés 
par  aucun  droit  de  propriété. 

La  France  offre  aux  Bàlois  beaucoup  de  modèles  k  copier; 
mais,  dans  ces  derniers  temps,  la  fiibrique  de  rubans  suisses  a 
résolument  abordé  les  créations  originales.  Une  ringtaine  de 
dessinateurs  habiles  sont  entretenus  par  elle ,  et  s'ingénient 
k  varier  les  combinaisons  des  traits  et  des  couleurs.  La  libre 
entrée  des  rubans  de  Saint-Etienne  a  excité  la  ooncurrence 
des  Bàlois,  et,  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  des  progrès  no- 
tables ont  été  accomplis  quant  à  la  qualité  et  à  la  distinction 
des  prodoits.  Ce  n'est  plus  uniquement  le  bon  marché  qui  les 
recommande.  Néanmoins ,  et  tool  amour-propM  national  à 


-  178  - 

part,  il  est  permis  d'ajouter  que  le  goût  et  la  richesse  de  la 
forme  demeurent  toujours  Tapanage  privilégié  de  rinduttrie 
frauçaise,  pour  cette  catégorie  comme  pour  les  autres. 

La  fabrication  des  rubans  façonnés,  avec  des  dessins  ori- 
ginaux, est  chose  trop  nouvelle  à  BÂle  pour  que  Ton  y  ail 
songé  â  émettre  une  loi  sur  la  propriété  des  dessins  de  fiibri- 
que.  D'ailleurs  Timitation  remporte  tonfjours  sur  rinraition. 
Bien  que  chaque  fabrique  ait  maintenant  des  dessinatcnn 
habiles,  oeux-d  ne  s'occupent  pas  le  plus  souvent  de  créer 
des  dessins  véritablement  nouveaux;  ils  approprient  sortoot 
ceux  qu'ils  nous  empruntent  aux  goûts  particuliers  des  pays 
pour  lesquels  les  eifrois  sont  destinés.  Ce  soin  d*étadier 
les  besoins  et  jusqu'aux  fantaisies  des  consonunateura  esl  en 
grande  partie  le  secret  de  la  prospérité  du  commerce  sniase. 

Nos  voisins  ne  connaissent  pas  les  dispositions  législatives 
qui  servent  de  garanties  à  la  propriété  induttrieUe.  En  par- 
lant de  Zurich,  j'ai  déjà  indiqué  qu'ils  ne  possédaient  aacan 
règlement  sur  les  marques  de  fabrique  ;  ils  n'ont  pas  non  plos 
de  loi  sur  les  brevets  d'invention.  Les  vingt-deux  cantons»  on 
plutôt  les  vingt-cinq  cantons,  en  comptant  les  démembre- 
ments, vivent  chacun  sous  Tempire  d'une  législation  civile, 
commerciale  et  criminelle  qui  lui  est  propre  ;  c'est  an  incon- 
vénient qui  n'est  pas  à  la  veille  de  disparaître,  et  il  rendrait 
entièrement  impossible  et  illusoire  la  tentative  de  créer  des 
garanties  fractionnées,  locales,  pour  les  droits  de  la  prospé- 
rité industrielle. 

Mais  le  sentiment  du  vrai  et  du  juste  a  profondément  pé- 
nétré dans  l'esprit  éclairé  de  ce  peuple  ;  celui-ci  ne  se  refnae- 
rait  donc  pas  k  entrer  dans  une  sorte  de  ligue  européenne 
pour- la  répression  de  la  contrefaçon,  en  ce  qui  concerne 
notamment  l'industrie  des  soieries.  Zurich  ne  fabrique  les 
façonnés  qu'accessoirement,  et  BÀle  possède  assez  de  force  et 
d'intelligence  pour  consentir  à  mettre  un  terme  â  un  pillage 
qui  lui  profite  d'ailleurs  moins  que  par  le  passé. 


—  179  — 

L'absence  d'une  législation  industrielle  sur  les  droits  des 
inYenteurs  surprendra  moins  que  l'absence  d*on  règlement 
sur  le  travail  des  en&nts,  et  cependant  celle-d  s'explique  fa- 
cilement ;  les  mœurs  et  les  lumières  du  peuple  suffiraient 
seules  pour  y  suppléer ,  sans  que  la  loi  vint  dominer  et 
énerver  le  ressort  de  la  spontanéité,  qui  est  le  plus  précieui 
apanage  de  cette  race  forte  et  laborieuse  ;  mais  nous  trouvons 
plus  et  mieux  en  Suisse.  Depuis  longtemps,  et  presque  dans 
tous  les  cantons,  la  loi  oblige  les  parents  â  envoyer  leurs  en- 
fants à  l'école  dès  l'âge  de  six  ans  jusqu'à  la  fin  du  cdurs 
prescrit,  calculé  de  manière  â  ce  que  les  écoliers  de  la  der- 
nière classe  ne  puissent  pas  la  quitter  avant  l'âge  de  douze  ans 
révolus.  Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  qu'il  est  rare  de  voir  em- 
ployer dans  les  fabriques  des  enfonts  au-dessous  de  treixe  on 
quatorze  ans.  La  meilleure  loi  sur  le  travail  des  enfiints,  c'est 
Vintiruction  MigaUrire  assise  sur  une  bonne  et  large  organi- 
sation des  écoles  primaires.  Aucun  sacrifice  ne  doit  être  épar- 
gné par  l'Etat  pour  atteindre  le  but  élevé  qui  consacre  le  dé- 
veloppement intellectuel  et  moral,  et  qui  garantit  le  dévelop- 
pement physique  de  la  population.  Aussi,  en  Suisse,  les  écoles 
entrent-elles  pour  une  forte  part  dans  les  dépenses  de  la  com- 
mune. 

La  nature  de  l'industrie  à  laquelle  se  livre  le  canton  de 
Bàle  contribue  également  â  écarter  les  plaintes  relatives  k  l'a- 
bus fait  des  forces  des  enfants  trop  jeunes,  ou  à  des  travaux 
proportionnés,  trop  rudes,  imposés  k  des  adolescents.  Je  ne 
saurais  en  dire  autant  du  canton  de  Zurich;  conune  si  la  fila- 

■ 

ture  de  coton  traînait  partout  avec  elle  le  même  danger,  U  y 
a  des  fabricants  peu  scrupuleux,  qui  exploitent  la  misère  des 
parents,  en  condamnant  de  malheureuses  petites  créatures  à 
un  labeur  trop  prolongé,  soit  que  la  loi  sur  la  fréquentation 
obligatoire  des  écoles  ne  rencontre  point  une  application  assez 
exacte  et  assez  rigoureuse ,  soit  que  l'abus  le  plus  périlleux, 
la  prolongation  du  travail  pendant  la  nuit,  permelle  de  con- 
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diier,  aa  moyen  da  sacrifices  des  droits  de  rhuBanilé,  et 
Bux  dépens  9e  la  santé  de  la  population  laborienie,  lei  ed- 
geneei  de  récole,  avec  les  calculs  de  la  spéeoktîon  îndM- 
tridle. 

Les  principaax  nuurchés  d'exportation  ponr  la  fiiliriqna  de 
Bàle  sont  TAllemagney  rAmérique  da  nord,  la  Frinoe  et  TAn- 
gleterre.  Les  intermédiaires  de  ce  pays  font  des  aseortiments 
de  ndMns  de  diverae  provenance,  et  les  expédient  dans  lonici 
les  parties  dn  monde. 

Les  fabricants  Bàlois  se  promettent  nne  grande  exieuién  de 
débonchéSy  soit  pour  le  consommation  anglaise,  soit  ponr  les 
pays  d'ontre-mer,  da  moment  où  tons  les  droits  proteetenit 
seront  abolis  dans  la  grande  Bretagne,  ce  qni  n*eat  pu  cneora 
le  cas,  snrtont  ponr  la  rabanerie,  qoi  demeure  assujettie  i  un 
droit  de  quinie  pour  cent,  droit  que  les  interprétatiooa  arbi- 
traires élèf  ent  jusqu'à  vingt.  Les  Suisses  espèrent  que  eet  état 
de  cboses  ne  se  maintiendra  pas;  que  TAngleterre  appliquera 
à  revenir  d'une  manière  plus  scrupuleuse  le  principe  de  la  li- 
berté commerciale,  seul  d'accord  avec  l'intérêt  général  et 
avec  le  principe  suprême  de  la  justice  distributive.  Une  fois 
que  les  Anglais  auront  goûté  de  ce  fruit  de  la  liberté,  nous 
écrit  M.  Vonder  Muhl  Burkhardt,  ils  n'en  voudront  plos  d'au- 
tre ;  et  la  firei'trade  sera  une  vérité. 

Avant  1789,  la  Suisse  plaçait  ses  produits  prindpalement 
eu  France,  en  Allemagne  et  en  Italie,  jusqu'au  moment  où 
la  prohibition  ou  des  droits  fort  élevés  vinrent  lui  interdire 
ces  marchés.  Cette  révolution  commerciale  suscita  des  crainles 
fort  vives,  des  esprits  timorés  redoutaient  déjà  le  complet 
anéantissement  de  la  prospérité  industrielle  de  la  Suisse. 

En  fait,  la  Suisse  a  souffert  quelque  temps  de  Tinterruption 
de  ses  anciennes  relations.  Mais  ses  fabricants,  rompus  aux 
luttes  de  la  concurrence,  cherchèrent,  en  se  voyant  exclus  de 
Tanden  continent,  à  placer  leurs  produits  hors  de  l'Europe 
sur  des  marchés  lointains.  Ils  accommodèrent  leurs  articles 
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aux  besoins  et  aax  goûts  de  leurs  nouTeaux  acheteurs,  et  ces- 
sèrent de  produire  ceux  qui,  par  leur  masse  ou  leur  poids, 
pouvaient  moins  supporter  les  frais  de  transport  et  se  prê- 
taient moins  au  commerce  interlope. 

Car,  il  faut  bien  le  dire,  la  contrebande  a  été  un  des  leviers 
les  plus  énergiques  du  placement  des  marchandises  suisses. 
Les  négociants  de  ce  pays  aCTectionnent  le  refrain  de  notre 
grand  poêle  : 

ChâtMQ,  maisoD,  cabane 
NoQS  sODl  ouverU  partonl; 
Si  la  loi  nous  condamne. 
Le  peuple  noas  abaont. 

Tel  est,  sans  aucun  doute,  le  motif  pour  lequel  les  branches 
les  plus  florissantes  de  Tindustrie  suisse  comprennent  les  pro- 
duits qui  ont  le  plus  de  valeur  sous  le  moindre  volume,  soit 
à  cause  du  prix  de  la  matière  première,  soit  à  cause  du  travail 
qu'ils  exigent.  Il  nous  suffira  de  citer  les  soieries  qui  consti- 
tuent peut-être  le  plus  beau  fleuron  du  labeur  intelligent  de 
ce  pays,  Thorlogerie,  la  bijouterie,  la  mousseline,  la  brode- 
rie, les  impressions  sur  tissus  d*un  prix  plus  élevé,  etc.,  tan- 
dis que  la  fabrication  des  articles  conmmns  en  laine  et  en 
coton,  des  peaux,  du  papier,  etc.,  est  principalement  destinée 
à  la  consommation  intérieure.  En  prohibant  les  cotonna- 
des de  Suisse,  la  France  a  contribué,  on  ne  saurait  le  mécon- 
naître, au  développement  de  la  fiibrication  des  tissus  de  soie 
chez  nos  voisins  ;  elle  s*est  ainsi  créé  un  redoutable  concur- 
rent sur  tous  les  marchés  du  monde  pour  notre  principal 
objet  d'exportation. 

Ce  fait  m'a  paru  trop  instructif  pour  que  je  renonce  à  le  si- 
gnaler ;  il  vient  à  l'appui  des  indications  de  la  science  écono- 
mique. Il  prouve  que  le  régime  prohibitif  fait  toujours  payer 
chèrement  les  faveurs  illusoires  qu*il  procure.  L'équilibre  du 
travail  se  rétablit  k  la  longue  entre  les  peuples;  la  statistique 
commerciale  obdt;  elle  aussi  a  &m  lois  précises,  inexorables. 
XII.  13 
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Le  bénéfice  appireat  que  procure  one  mcMire  d*escl«iioB  a 
poar  coQtre-coap  ane  perte  correspondinle  qmt  pète  mr  Im 
indostries  lei  plus  tî? aces,  les  plus  productif  e^  mr  celles 
qui  ne  réclament  aocnn  privilège.  (Test  bote  d'apetecvoîr 
snflBsamment  ce  résultat  inéritable  qa*on  a  trop  aoanai 
porté  au  compte  des  profits  de  la  nation,  des  mesoret  qai  se 
soldent  en  réalité  par  des  pertes  beaoooop  plus  conndénblas. 

En  un  mot,  la  Suisse  constitue  une  sorte  de  pori  fmmc  wm 
milieu  de  TEurope,  et  les  avantages  qu'elle  retire  d'une  pieiae 
liberté  d'importation  et  de  production  suffisent  pour  K>laiif»r 
les  charges  que  lui  impose  la  politique  restrictive  suivie,  en 
matière  de  commerce,  par  ses  voisins.  Là  se  renoontre  en 
grande  partie  le  secret  de  la  prospérité  vraiment  remirquaiile 
de  ce  petit  Etat,  qui  a  dû  vaincre  des  diflficultés  da  toate  na- 
ture. Les  Suisses  n'ont  pas  un  sol  fertile  k  exploiter  ;  les  acci- 
dents de  terrain  coupent  sans  cesse  les  communications;  la  ri- 
gueur du  climat  s'ajoute  aux  obstacles  que  multiplie  une  na- 
ture rebelle  ;  et  cependant  ce  peuple  a  su  se  faire  nue  beUe 
place  dans  le  monde. 

Avant  de  terminer  ce  qui  concerne  l'indastrie  bâloise. 
je  dois  mentionner  un  fait  qui  ne  manque  pas  non  plue  d*iM- 
portance.  On  entend  dire  sans  cesse  que  la  Suisse  n^a  pas 
d'impéU  :  ceci  n*est  vrai  qu'en  partie,  car  U  est  des  charges 
indirectes  dont  on  a  trop  &it  abstraction.  Mais,  ea  ne  portant 
en  ligne  de  compte  que  les  chiffres  apparents  du  budget,  Boas 
trouvons  qu'en  1844  (dernière  époque  dont  les  comptes  m«s 
soient  connus)  les  dépenses  de  Bàle-ville  se  sont  élevées  k 
526,526  fr.  suisses,  c'est-à-dire  à  près  de  800,000  fr.  de  no- 
tre monnaie.  La  population  de  ce  canton  est  au  plus  de 
25,000  âmes,  c'est  donc,  en  moyenne,  une  charge  de  32  fr. 
par  tète  qui  pèse  sur  elle.  Appliquons  cette  proportion  à  h 
population  de  36  millions  de  la  France,  et  nous  arriverons  à 
un  chiffre  qui  ne  s'éloignera  pas  beaucoup  de  oehii  de  notre 
budget. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JUUXET  1847 


SÉANCB  DU  3.  ~  M.  le  baron  Charles  Dupin  fait  hommage  à 
rAcadémie  4*un  exemplaire  du  rapport  quMl  a  lu,  à  la  chambra 
des  pairs,  dans  la  séaDce  du  39  juio  1847,  au  nom  d*une  commis- 
sion spéciale,  chargée  de  Fexamen  du  projet  4$  loi  relatif  au 
travail  des  enfants  dans  Us  manufacturés  ^  fabriques ,  usines , 
chantiers  et  ateliers,  -^  L* Académie  nomme  au  scrutin  MM.  Lé- 
lut  et  Vivien  ses  commissaires  pour  vérifier  les  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  pour  Tannée  1846.  — •  M.  Mignet  reprend  la 
lecture  du  mémoire  de  M.  SchmidI,  sur  les  Doctrines  etlss  mcsm-s 
de  la  secte  dualiste  des  Cathares  ou  Albigeois.  —  M.  Mallet  est 
admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  Travaux  philosophiques  de  M.  La- 
romiguière. 

SËÀNCB  DU  10.  —  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  fait  hommage  à 
r Académie  d*un  exemplaire  de  sa  Psychologie  d^Aristote;  Opus- 
culeSf  Paris,  1847,  in-8<>.  ^  M.  Amédée  Thierry  £ait  également 
hommage  à  l'Académie  d*un  exemplaire  de  son  Histoire  de  la 
Gaule  sous  l'administration  romaine;  Paris,  1847,  in-8«.  —  M.  le 
secrétaire  perpétuel  présente  à  TAcadémie,  au  nom  de  M. Wallon, 
un  exemplaire  de  son  Histoire  de  F  esclavage  de  V  antiquité,  t.  I, 
in-8<>,  et  une  brochure  ayant  pour  titre  :  de  V Esclavage  dans  les 
colonies,  pour  servir  d^introduction  à  Vhistoire  de  Vesclavage  dans 
Vantiquité.  —  M.  Mallet  continue  et  achève  la  lecture  du  mé- 
moire qu'il  a  été  admis  à  communiquera  TAcadémie,  sur  les  Tra- 
vaux philosophiques  de  M.  Laromiguière. 

SÉANCE  DU  17.  —  M.  Lélut  fait,  en  comité  secret,  un  rapport 
sur  les  comptes  de  Tannée  1846.  —  M.  Franck  ht  un  mémoire  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  sur  la  Logique. 

Sêàmce  du  24.  —  M.  Franck  foit  hommage  à  T Académie  d*un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  de  la  Certitude,  rapport  à  V Académie 
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des  iàencês  moraUs  9t  ^Miques,  précédé  d^une  introduetiam  sur 
Us  devoirs  de  la  philosophie  dans  Vétat  actuel  de  la  société^  Paris, 
1847,  in-8*.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente,  au  nom  de 
11.  Thiers,  le  septième  Tolume  de  son  Histoire  du  consulat  et  de 
Tempirtf,  avec  un  atlas  in-8<».  —  M.  Ilignet,  au  nom  de  la  section 
d'histoire,  commence  la  lecture  de  son  rapport  écrit  sur  les  mé- 
moires envoyés  au  concours  relatif  à  la  question  de  la  formaMièau 
de  l'administration  monarchique  en  France ,  depuis  Philippe-^ 
Auguste  jusqu'à  Louis  XIV  inclusivement.  —  M.  Giraud  contîniic 
la  lecture  du  mémoire  de  M.  Schmidt  sur  les  Doctrines  ei  les 
mcBurs  de  la  secte  dualiste  des  Cathares  ou  Albigeois. 

SÈJMCM  DD  SI.  —  11.  Biignet  achève  la  lecture  de  son  rapport 
écrit,  fait  au  nom  de  la  section  dliistoire,  «  tir  le  concours  relatif 
à  la  formation  de  V administration  monarchique  en  France,  depuis 
Philippe-Auguste  jusqu'à  Louis  XIV  inclusivement. 
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RAPPORT 

SUR 


LA  QUESTION  D'HISTOIRE 


MISE   AU  CONCOURS  POUR   L'ANNÉE  1847, 


PAR  M.  MIGNET, 

AU  NOM  Dl  LA  SICTIOM  D^ItTOIftl. 


L'Académie  avait  mis  au  coDCoars  la  qaeition  suivante  : 

o  Faire  connaître  la  formation  de  l'administration  monar- 
u  chique  depuis  Philippe-Auguste  jusqu'à  Louis  XIV  inclusl- 
«  vement;  marquer  ses  progrès;  montrer  ce  qu'elle  a  em- 
o  prunté  au  régime  féodal  ;  en  quoi  elle  s'en  est  séparée  ; 
«  comment  elle  l'a  remplacé.  » 

Celte  question  intéresse  au  plus  haut  point  notre  pays  et 
touche  à  ce  que  son  histoire  a  de  plus  général  et  de  plus  pro- 
fond. Formée  par  l'action  d'une  conquête  intérieure  ^  la 
France  a  dû  la  réunion  de  son  territoire  et  l'organisation  de 
son  gouvernement  à  la  royauté.  Cette  grande  œuvre,  poursui- 
vie avec  lenteur,  mais  sans  distraction,  par  vingt-deux  géné- 
rations de  rois,  tons  sortis  d'une  souche  commune,  divers  de 
caractère  et  de  génie,  mais  obéissant  k  la  même  pensée,  parce 
xii.  1& 
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qu'ils  étaient  dans  la  même  situation ,  s'est  accomplie  comme 
se  déroule  un  drame  simple  et  bien  conduit.  A  travers  des 
luttes  passionnées,  malgré  de  longues  résistances,  elle  est  arri- 
vée è  son  terme.  Des  provinces  désunies  de  la  Fraoce  elle  a 
fondé  un  seul  royaume  ;  de  ses  populations  divisées,  elle  a 
composé  un  seul  peuple  ;  de  ses  coutumes  diflërentes,  elle  a 
tiré  une  seule  législation,  et  elle  a  rangé  les  pouvoirs  trop  in- 
dépendants des  classes  sociales  sous  Tautorité  centrale  de  U 
couronne.  L'unité  du  but  a  produit  Tbomogénéilé  de  ToBavre. 

Cette  unité  de  but  est  provenue  elle-même  de  Tétai  où  se 
trouvait  le  pays  lorsque  commença  le  grand  travail  de  sa  re- 
composition territoriale  et  politique.  Immémorialemenl  occupé 
par  les  tribus  gallo-ibériques,  entièrement  transformé  par  les 
légions  et  les  colonies  romaines  qui  s'y  étaient  établies  durant 
près  de  cinq  siècles,  envahi  par  les  Bourguignons,  les  Visl- 
gotbs  et  snrtout  les  Francs ,  dont  la  conquête  s'était  deux  fois 
étendue  sur  toute  sa  surface,  et  dont  la  monarchie  s*y  était 
deux  fois  brisée,  ce  pays  était,  en  général,  an  xii*  siècle,  gau- 
lois de  caractère ,  romain  d'esprit  et  de  langue,  germanique 
d'institution.  L'impétuosité  brillante  et  Tinconstance  passion- 
née de  l'ancienne  race,  qui  formait  le  fond  de  sa  population, 
les  tendances  administratives  et  l'habitude  d'organisation  dn 
grand  peuple  qui  l'avait  si  profondément  civilisé  et  si  puis- 
samment régi ,  les  coutumes  judiciaires  et  l'indépendance  féo- 
dale des  conquérants  d'outre-Rbin  qui  se  l'étaient  partagé,  se 
retrouvent  en  grande  partie,  on  peut  le  dire  sans  rien  hasar- 
der, dans  toute  la  suite  de  son  histoire,  et  concourent  on  s'op- 
posent à  la  reconstruction  de  la  France  moderne.  Rien  ne  se 
perd  du  passé  des  peuples.  L'action  des  anciens  éléments  sar^ 
vit  à  leur  forme.  Au  lieu  d'être  simple  et  visible,  elle  devient 
alors  complexe  et  cachée,  et  il  faut  la  découvrir  sous  l'enve- 
loppe qui  la  couvre  et  au  milieu  des  combinaisons  où  elle  en- 
tre et,  en  partie,  se  dénature. 

C'est  snrtout  à  l'esprit  d'organisation,  combiné  avec  Ti 
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prit  de  conquéle,  ù  la   tradilion   romaine  iinîc  au  principe 
féodal,  qa'a  été  due  la  formation  de  la  France.  C'est  ce  qai  a 
contribué  à  fonder  par  les  armes  et  par  les  lois  cette  monar- 
chie judiciaire  et  administrative,  si  différente  de  la  royauté 
aristocratique  de  TAngleterre,  de  Tempire  fédératif  de  TAIIe- 
raagne,  et  si  peu  semblable  même  è  la  monarchie  catholique 
de  TEspagne.  Déjà,  pendant  la  période  des  inTasions  barba- 
res, deux  essais  d*organisation  avaient  été  faits  dans  les  Gau- 
les par  les  mérovingiens  et  les  carlovingiens.  Les  premiers, 
sous  Tinfluencc  d'une  société  encore  romaine,  avaient  mêlé 
la  vieille  forme  administrative  de  cette  société  â  leur  autorité 
conquérante  ;  et  les  seconds,  sous  la  direction  du  clergé  dé- 
positaire de  Tesprit  romain,  avaient  relevé  l'empire  d'Occi- 
dent, restauré  les  lettres  latines,  adopté  les  circonscriptions 
diocésaines,  cadres  territoriaux  du  monde  ancien,  et  donné  à 
leur  vaste  domination  une  forme  générale,  mais  cette  fois 
plus  germanique.  Néanmoins  ces  monarchies  mal  construites 
s*étaient  écroulées.  Lorsque  l'empire  carlovingien  avait  subi 
le  démembrement  que  rendaient  inévitable  la  fin  de  la  con- 
quête franque,  la  dissolution  de  l'armée  victorieuse,  le  relâ- 
chement de  l'obéissance  provinciale,  la  multiplication  des  par- 
tages dynastiques,  ses  débris  avaient  formé  des  souverainetés 
indépendantes. 

Dans  notre  pays,  comme  dans  la  plupart  des  autres  pays,  la 
ruine  de  l'autorité  générale  n'avait  laissé  subsister  que  le  lien 
de  la  vassalité  germanique,  resté  l'unique  et  faible  moyen  de 
gouvernement.  Ce  fut  le  point  de  départ  du  nouveau  travail 
d'organisation  entrepris  par  la  famille  ambitieuse  et  prudente 
de  Hugues  Capet,  laquelle,  active  avec  circonspectioff,  entre- 
prenante avec  à- propos,  procéda  au  rétablissement  de  l'unité 
territoriale  et  politique,  non  plus  comme  les  deux  races  roya- 
les précédentes,  par  une  invasion  passagère  et  une  domination 
superficielle,  mais  à  l'aide  d'une  incorporation  successive  et 
d'une  forte  administration. 
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Eo  proposant  ce  vaste  et  beau  sujet,  l'Acailémie  devait 
craindre  que  les  concurrents  attirés  par  sa  grandeur  ne  foa- 
sent  rebutés  par  son  étendue  ou  ne  succombassent  k  ses  diffi- 
cultés. C'est  ce  qui  avait  eu  lieu  dans  une  première  épreuve. 
Un  seul  mémoire,  imparfait  sous  bien  des  rapports  avait  été 
adressé  k  l'Académie  en  1845  :  malgré  celte  infructueuse  ten- 
tative, elle  n'a  pas  hésité  à  remettre  le  sujet  au  concours  pour 
l'année  1847.  Sa  confiance  n'a  pas  été  trompée  cette  fuis.  Le 
concours  a  été  brillant;  six  mémoires  ont  été  déposés  an  secré- 
tariat de  l'Institut.  Trois  d'entre  eux  méritent  d'être  distingués 
à  divers  titres,  et  deux  sont,  au  jugement  do  la  section  d'his- 
toire, des  ouvrages  considérables,  dignes  de  l'approbation -el 
des  récompenses  de  l'Académie. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  mémoires  n<^  2,  1  et  6,  qui  ne 
méritent  pas  d'arrêter  son  attention.  Le  n«2,  ayant  pour  épi- 
graphe, Tantœ  molis  erat  romanam  condere  gentem  ,  est  très- 
court  et  très-faible.  Il  a  ô4  pages,  et,  loin  d'y  traiter  la  ques- 
tion, l'auteur  ne  refQeure  même  pas.  Il  sait  mal  les  faits»  les 
expose  inexactement,  et  se  trompe  presque  toujours  dans  les 
jugements  qu'il  en  porte.  Quoique  plus  étendu,  le  mémoire 
n*"  1,  formant  400  pages  in-folio,  et  portant  pour  épigraphe 
cette  phrase  de  Cicéron  :  «  Impellimur  nalura  ut  prodesse  v«- 
limus  quamplurimUf  »  etc.,  n'est  guère  meilleur  :  c'est  un 
simple  abrégé  chronologique  de  l'histoire  de  France.  Dans  cet 
abrégé  trop  dépourvu  de  l'intelligence  du  sujet  el  écrit  sans 
art ,  on  chercherait  vainement  les  faits  relatifs  à  la  nature 
du  gouvernement  et  aux  progrès  de  l'administration  inté- 
rieure du  royaume.  L'auteur,  après  avoir  suivi  pas  à  pas  l'his* 
toire  chronologique  qu'il  résume  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
connu,  revient  sur  ses  traces  en  analysant  avec  sécheresse  ce 
qu'il  a  déjà  exposé  avec  stérilité.  Cette  table  des  matières 
répète  les  mêmes  faits  sans  y  ajouter  aucune  idée. 

Le  mémoire  n»  6  est  bien  au-dessus  des  deux  mémoires 
précédents.  Il  avait  déjà  été  envoyé  à  l'ancien  concours  ,  avec 
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celle  épigraphe  :  «  Lunité,  pensée  toute  chwétietme^  domine  en 
France  les  progrès  du  Gouvernement,  »  et  inséré  alors  soos  le 
n"  1 .  L'auteur  l'a  soumis  de  nouveau  à  rAcadémie ,  sans 
y  rien  changer.  C'était  en  appeler  de  son  premier  juge- 
ment, qui  ne  lui  avait  pas  été  favorable.  Ce  travail  a  298 
pages  in-folio.  L'auteur  a  divisé  le  sujet  en  quatre  périodes 
distinctes  :  la  première,  s'étendant  depuis  Philippe-Auguste 
jusqu'aux  trois  ûls  de  Philippe  le  Bel;  la  seconde,  embrassant 
le  règne  des  princes  de  la  première  maison  de  Valois;  la  troi- 
sième, celui  des  princes  de  la  seconde  maison  de  Valois;  enfin 
la  quatrième,  celui  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon.  A 
chacune  de  ces  périodes,  il  fait  correspondre  un  progrès  dans 
Tadministration  monarchique.  Pendant  la  première,  elle 
prend  naissance  ;  pendant  la  deuiième,  elle  se  dégage  de 
la  féodalité  ;  pendant  la  troisième,  elle  revêt  les  premières 
formes  de  la  centralisation;  enfin,  elle  atteint  son  plus 
grand  perfectionnement  sous  la  quatrième.  Chaque  pé- 
riode est  considérée  sous  quatre  points  de  vue  diflërents  : 
h  la  police  générale  ou  gouvernementale;  2°  la  justice; 
3*^  les  finances  v  4*^  le  clergé.  Bien  que  Taoteur  ait  cherché 
à  faire  connaître,  à  Paide  des  ordonnances  et  des  lois,  les 
changements  survenus  dans  la  constitution  de  la  France,  les 
divisions  factices  qu^il  a  adoptées  ont  eu  l'inconvénient  de  ra- 
mener les  mêmes  chapitres  quatre  fois.  Il  a  traité  le  sujet  im- 
parfaitement, et  beaucoup  plus  dans  ses  détails  que  dans  son 
ensemble.  11  n'a  pas  saisi  la  marche  de  la  grande  et  lente  ré- 
volution qui  a  transformé  la  monarchie  féodale  en  monarchie 
administrative  ;  il  n'est  point  remonté  à  ses  causes  ,  et  il  ne 
s'est  point  aidé  des  événements  de  l'histoire  pour  «expliquer 
les  changements  des  lois  ou  des  formes  politiques.  Ces  défauts 
graves,  des  vues  quelquefois  erronées,  des  obsenrations  sou- 
vent communes,  un  style  négligé,  qui  n'avaient  pas  permis  à 
l'Académie  de  donner  son  approbation  à  ce  mémoire,  quand 
il  se  présentait  seul  au  concours,  Ty  autorisaient  encore 
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moins  alors  qa'il^]^  (paraissait  sans  aaquD  perfecUoniiciiienl,  i 
côté  d*ou¥rages  d*an  ordre  bien  sopéricur. 

Quoique  beaucoup  plus  court,  le  mémoire  n«  b  mérite  de 
lui  être  préféré.  Ce  mémoire  a  pour  épigraphe  :  «  Dams  In 
ekampê  de  mai,  dam  U»plaid$  royaux  des  cariainngienM,  dam§ 
Us  oêsembUes  de$  états  généraux  ou  provinciaux,  la  liberié  a*« 
jamais  manqué  d^expression,  selon  les  idées  de  ces  tempe.  •  Le 
sujet  y  est  divisé  eo  cinq  parties.  Dans  la  première,  Taoteor 
s*est  proposé  de  retracer  le  tableau  du  régime  féodal;  dans  la 
deuxième,  de  montrer  comment  la  royauté  a  fait  triompher  le 
principe  de  la  justice,  en  soumettant  les  seigneurs  à  sa  haute 
juridiction,  en  instituant  les  baillis,  avec  droit  de  ressort  nir 
les  justices  seigneuriales  du  royaume ,  en  rendant  le  parle- 
ment sédentaire ,  après  a? oir  transformé  cette  assemblée  féo- 
dale en  cour  judiciaire  permanente;  dans  la  troisième,  de  bine 
Toir  quelle  a  été  Tinfluence  des  états  généraux  sur  le  dëTeiop- 
pement  de  Tadministration  monarchique;  dans  la  quatrième, 
d^examiner  le  mécanisme  à  Taide  duquel  cette  administration, 
de  mieux  en  mieux  constituée,  a  réglé  tous  les  grands  rap- 
ports de  TËtat;  dans  la  cinquième,  enfin,  d'exposer  comment 
elle  a  remplacé  le  régime  féodal. 

Il  s*est  donné  trop  peu  d'espace  pour  traiter  la  question 
afec  le  degré  de  défeloppement  convenable,  et  par  suite  de 
précision  nécessaire.  Il  se  tient  sur  beaucoup  de  points  dans 
des  généralités  vagues,  qui  sont  incontestables  et  insuffisan- 
tes. Ce  défaut  se  fait  remarquer  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
régime  féodal,  dont  il  indique  nettement  Torigine,  mais  dont 
il  ne  retrace  pas  même  à  grands  traits  le  tableau.  Il  y  a  con- 
sacré à  peine  quatre  pages,  qui  n'offrent  rien  de  saillant  ni 
d'instructif.  Le  chapitre  relatif  à  la  restauration  de  la  justice 
à  l'aide  de  la  pairie  féodale,  des  grands  baillis  provinciaux,  do 
parlement  royal,  des  sièges  présidiaux  et  des  conseils  de  la 
couronne  ,  est  plus  étendu  ,  sans  être  plus  original.  C'est  an 
résumé  louable  des  notions  répandues  sur  la  matière.  L*aa- 
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leur  les  connaît,  mais  n'y  ajoute  pas.  On  a  même  à  regretter 
qu'il  n'indique  point  Torigioe  et  ne  suive  pas  le  dételoppe- 
menl  de  ces  instilolions,  qui  ont  été  la  forte  et  primitif  e  base 
sur  laquelle  s'est  fondée  Tancienne  monarchie.  Bien  que  le 
chapitre  concernant  Taction  du  pouvoir  législatif  sur  Torgani- 
sation  monarchique  de  la  France  n'apprenne  rien  qn*on  ne 
siche  sur  le  caractère  et  la  marche  de  ce  pouvoir,  et  qu*il  se 
réduise  à  une  nomenclature  assez  sèche  des  états  généraux 
depuis  1302  jusqu'en  1614,  Fauteur  y  apprécie  sainement  Tio- 
lluence  indirecte  et  utile  exercée  par  ces  assemblées  passage* 
res.  Leurs  cahiers ,  écrits  pour  ainsi  dire  sous  la  dictée  de  la 
France,  expression  de  ses  vœux  les  plus  universels ,  cri  de  ses 
besoins  les  plus  urgents,  ont  conduit  à  la  plupart  de  ces  gran- 
des ordonnances,  et  à  l'établissement  de  ces  fortes  maximes 
qui  ont  constitué  plus  régulièremept  le  pays,  et  donné  une 
assiette  nationale  à  la  royauté. 

C'est  ce  qu*a  assez  bien  saisi,  mais  trop  rapidement  mis  en 
lumière,  Tauteur  du  mémoire  n^"  5.  La  partie  la  plus  distin- 
guée de  son  travail  est  celle  où  il  traite  de  TadministratioD 
monarchique  proprement  dite.  Les  attributions  bien  définies 
des  divers  conseils  de  la  couronne;  la  formation  des  ministè- 
res qui  succèdent  aux  anciens  grands  offices  de  la  couronne  ; 
rétablissement  des  intendances  qui  jouent  dans  les  provinces 
et  sous  le  rapport  administratif  le  r6le  important  et  utile  qu*y 
avaient  joué  précédemment  les  baillis  sous  le  rapport  judi- 
ciaire; le  mécanisme  des  impôts;  l'organisation  de  l'armée;  les 
restrictions  apportées  aux  pouvoirs  des  gouverneurs  militai- 
res; la  position  du  clergé  subordonné  à  l'état;  l'autorité  légis- 
lative exercée  uniquement  par  le  roi ,  débarrassé  de  la  puis- 
sance «les  grands  feudataires,  de  l'intervention  des  états  géné- 
raux ,  du  contrôle  des  parlements,  et  donnant  ces  belles  or- 
donnances qui  ont  réglé ,  dans  le  XTii*  siècle ,  les  diverses 
parties  de  l'administration  publique,  sont  présentés  dans  le 
mémoire  n"  ô  avec  un  savoir  réel,  et  appréciés  avec  une  sa- 
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gacité  judicieaM.  Cqiendanl  Tautear  a  été  fort  forpaité  i  cet 
égard  par  deux  des  concarrenls  dont  nous  allons  exposer  ploi 
complétemeDt  les  redierches  et  les  idées.  Doaé  d'ao  esprit 
pénétrant  et  méthodique,  il  connaît  assex  bien  Thisloire  polî- 
tiqne  de  notre  pays.  Son  mémoire,  plosconrtqae  saperficiel« 
offrant  beaocoup  de  lacanes  et  peu  dVrrenrs,  écrit  quelquefois 
STOC  talent ,  est  reoommandable  à  bien  des  égards,  et  pour- 
rait être  pris  sur  plusieurs  points  pour  le  résumé  d*un  bon 
lifre. 

Le  mémoire  n«  4  laisse  bien  loin  derrière  lai  tous  les  mé- 
moires précédents.  Il  se  compose  de  huit  cahiers  formant 
409  pages  in-folio,  d*an  cahier  de  pièces  justiGcati? es,  la  plu- 
part inédileSy  et  il  est  précédé  d*one  table  générale  des  ma- 
tières fort  étendue  et  fort  bien  faite.  Il  a  pour  épigraphe  : 
«  C*est  comme  dépositaire  et  protectrice  de  Tordre  public, 
de  la  justice  générale,  de  Tintérét  commun  ;  c'est  sous  les 
traits  d*une  grande  magistrature,  centre  et  lien  de  la  société,' 
que  la  royauté  8*est  montrée  aux  yeux  des  peuples,  en  obte- 
nant leur  adhésion.  »  (Glizot,  Cours  d^hisUrire  de  la  cMUMa- 
îion,  IX*  leçon.) 

L'auteur  de  ce  mémoire  Ta  divisé  en  deux  grandes  parties. 
Dans  la  première  partie,  il  a  retracé  les  progrès  de  Tadmi- 
nistration  monarchique  depuis  Philippe- Auguste  jusqu'à  la 
fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Dans  la  seconde,  appréciant  plus 
particulièrement  la  nature  de  cette  administration,  il  a  mon- 
tré comment  elle  a  remplacé  le  régime  féodal,  ce  qu'elle  lui  a 
emprunté,  et  en  quoi  elle  s'en  est  séparée.  Adopter  cette  di- 
rision,  c'était  se  conformer  de  tout  point  à  la  donnée  du  pro- 
gramme. La  partie  historique  de  ce  travail  comprend  elle-même 
quatre  périodes  distinctes,  qui  représentent  les  quatre  phases 
qu'a  traversées  la  monarchie  pour  se  constituer  complètement* 
Dans  la  première  période,  de  1180  i  1328,  la  royauté  triom- 
phe de  la  féodalité,  lait  reconnaître  sa  souveraineté  dans  toute 
la  France,      pour  représentants  dans  les  provinces  les  baillis 
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et  sénéchaux,  les  préfôts  et  les  vicomtes,  centralise  auprès 
(]*elle  l^administralioD  de  la  justice  par  rinstitulion  du  parle- 
ment et  de  la  chambre  des  comptes.  C'est  TœuTre  des  princes 
capétiens  de  la  ligne  directe.  Dans  la  deuxième  période,  qui 
commence  en  1328  avec  Philippe  V  et  finit  en  1498  a^^ 
Charles  VIII,  la  royauté  combal  sous  les  Valois  pcuir  donnera 
cette  administration  des  finances  régulières  et  permanentes, 
et  pour  triompher  de  la  féodalité  apanagée,  sortie  de  la  sou- 
che royale,  dont  elle  est  d'abord  Tanxiliaire,  puis  Tennemie. 
A  la  fin  du  xv*  siècle  l'unité  territoriale  étant  à  peu  près  com- 
plète, la  royauté  constitue  Tadministration  provinciale.  Les 
princes  de  la  seconde  branche  de  Valois,  surtout  Louis  XII, 
François  h'  et  Henri  II,  et  les  deux  premiers  princes  de  la 
maison  de  Bourbon  établissent  dans  les  provinces  des  gouver- 
neurs militaires,  des  parlements  souverains,  des  sièges  prési- 
diaux,  des  recettes  générales,  qui  étendent  le  mécanisme  ad- 
ministratif de  la  couronne;  celte  troisième  période,  l'auteur 
retend  dé  1498,  avènement  de  Louis  XII,  jusqu'à  l'année 
1661,  où  Louis  XIV  commença  à  gouverner  seul.  Enfin,  dans 
la  quatrième  et  dernière  période ,  Tadministration  monarchi- 
que, sous  le  puissant  et  absolu  Louis  XIV,  ayant  triomphé  de 
tout  ce  qui  s'était  opposé  à  ses  établissements,  se  développe 
dans  tous  les  sens,  perfectionne  les  lois,  et  fait  jouir  la  France 
de  tous  les  bienfaits  de  l'ordre  et  de  toutes  les  grandeurs  de 
la  force  et  de  l'unité.  Cette  division  n'est  vraie  que  dans  ses 
traits  principaux.  Les  limites  de  ces  quatre  époques  ne  sont 
point  aussi  exactement  tracées  dans  l'histoire  que  dans  le  mé- 
moire n<*  4. 

L'auteur  entre  brusquement  dans  son  sujet,  sans  faire  con- 
naître l'état  de  la  société  féodale  et  son  organisation.  Il  prend 
son  point  de  départ  au  moment  même  où  Philippe-Auguste 
monte  sur  le  trône,  en  1180,  et  où  il  n'y  avait  pas  encore  de 
royaume  de  France,  mais  une  fédération  de  fiefs  sous  la  su- 
zeraineté royale,  reconnue  au  nord,  contestée  au  midi.  11 
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moDire  dans  le  duché  de  France,  qui  appartenait  en  propre  as 
roi,  le  premier  essai  d^administration.  Cette  admîDiatnitloB 
encore  grossière  etconfuse  consiste  dans  la  perception  de  rùi- 
pôt  domanial,  etTexercice  de  la  justice  patrimoniale,  le  pouvoir 
mitilaire  restant  encore  exclusif ement  féodal.  Elle  eA  fonflfe 
à  des  prévôts  qui  sont  les  délégués  inférieurs  du  Roi,  à  àm 
baillis  qui  reçoivent  Tappel  des  jugements  rendus  par  les  pré- 
vôts et  entre  les  mains  desquels  est  versé  Targent  qœ  oenz-d 
perçoivent  ;  enfin  à  la  cour  du  Roi,  dont  relèvent  les  baillis, 
et  qui  se  compose  de  hauts  barons  du  duché  de  France,  el 
des  grands  officiers  du  palais.  Les  baillis,  chargés  de  surveil- 
ler la  gestion  des  prévôts,  doivent  tenir  leurs  assises  loos  ks 
mois,  et  comparaître  eux-mêmes  devant  la  cour  du  Roi,  qui 
siège  quatre  fois  par  an.  Le  grand  sénéchal,  dont  raulorUé 
était  héréditaire  dans  la  maison  d'Anjou,  et  donnait  le  oom- 
mandement  des  armées,  Texercice  suprême  de  la  justice  et  le 
maniement  des  deniers,  est  supprimé.  Le  sénéchal  ordinaire^ 
le  connétable,  le  chancelier,  le  chambrier-bouteillier,*  officiers 
supérieurs  de  la  couronne,  et  nommés  seulement  par  commis 
sion,  comme  les  prévôts  el  les  baillis,  héritent  des  pouvoirs  di- 
visés et  devenus  temporaires  du  grand  sénéchal.  G*est  une  at- 
teinte portée  à  Thérédité  et  un  retour  vers  les  principes  d*nn 
gouvernement  plus  régulier.  Le  régime  à  la  fois  judiciaire  d 
financier  établi  dans  le  duché  de  France  est  destiné  à  s'éten- 
dre, en  se  perfectionnant  dans  le  reste  du  royaume,  aux  dé- 
pens du  régime  féodal. 

Si  Philippe-Auguste  fonda  cette  organisation  dans  son  do- 
maine comme  grand  propriétaire  territorial,  il  fit  reconnaître 
et  prévaloir  ses  droits  comme  chef  de  la  hiérarchie  féodale. 
Sa  suzeraineté  fut  admise  dans  le  royaume  tout  entier,  il 
obligea  les  grands  vassaux  à  siéger  dans  sa  cour  et  à  servir 
sous  sa  bannière.  Il  s'appuya  sur  eux  pour  dépouiller  joridi- 
quemenl  Jean  sans  Terre  de  la  Normandie ,  du  Maine ,  de 
TAnjou,  de  la  Tourainc  et  du  Poitou,  et  pour  vaincre  à  Rou- 
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viues  la  coalition  d'élrangers  el  des  fcudaUires  qu'avaient 
alarmés  Taccroissement  de  sa  puissance  et  le  succès  de  ses 
entreprises. 

Dans  cette  lutte,  il  fut  heureusement  secondé  par  les  mili- 
ces des  communes,  dont  la  royauté  s*était  déjà  habilement 
concilié  Taffection  et  préparé  Tassistance.  Afin  de  ne  pas  lais- 
ser amoindrir  son  autorité  féodale,  il  établit,  d'accord  avec 
ses  barons,  que  Thommage  dû  au  suzerain  pour  un  fief  se- 
rait prêté  par  tous  ceux  qui  partageraient  ce  fief. 

Ce  commencement  d'administration  monarchique  dans  le 
domaine  du  Roi,  et  ce  triomphe  de  sa  suieraineté  sur  tout  le 
territoire  féodal,  ne  sont  pas  assez  nettement  exposés  et  appréciés 
dans  le  mémoire  n*  4.  L'auteur  aurait  dû  en  apercevoir  les 
préludes;  sous  le  règne  de  Louis  le  Gros,  qui  avait  facilité 
l'œuvre  de  son  petit-fils  en  rétablissant  la  subordination  féodale 
dans  le  duché  de  France,  et  en  donnant  pour  appui  à  l'ambi- 
tion de  la  royauté  l'indépendance  des  communes.  Philippe- 
Auguste  est  plus,  à  ses  yeux,  un  roi  conquérant  qu'un  roi  légis- 
lateur, il  est  vrai  que  ce  fut  le  caractère  fondamental  de  son 
règne.  L'entreprenante  famille  qui  avait  la  belle  mission  de 
réunir  et  d'organiser  la  France  avait  besoin  de  devenir  supé- 
rieure par  l'étendue  de  ses  possessions,  comme  par  l'élévation 
de  son  titre  à  toutes  les  autres  fiimilles  souveraines  du  terri- 
toire. Robert  le  Fort  lui  avait  donné  le  duché  de  France,  Hu- 
gues Capet  la  couronne,  Louis  le  Gros  une  suprématie  féodale 
réelle,  Philippe- Auguste  lui  procura  une  force  territoriale  dis- 
proportionnée avec  celle  des  grands  vassaux.  Mais  ce  prince, 
aussi  profond  politique  que  hardi  conquérant,  ne  rompit 
pas  seulement  l'équilibre  ^e  puissance  qui  existait  entre 
le  Roi  et  les  principaux  feudataires,  il  jeta  les  bases  d*nne 
autorité  nouvelle.  L'agrandissement  du  domaine  de  la  cou- 
ronne étendit  aux  provinces  réunies  le  système  d'administra- 
tion qui  devait  se  fortifier  en  se  dégageant  de  plus  en  plus  du 
système  féodal.  L'auteur  n'a  pas  assigné  i  ce  prince  fondateur 
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UQ  rôle  assez  haut  et  assez  décisif  dans^rélablissement  de  Tor-* 
dre  monarchique. 

Le  même  reproche  peut  lui  èlre  adressé  en  ce  qoi  coDcenie 
saint  Louis.  Il  n*a  point  fait  connaître  atec  assez  d'esaditude. 
ni  apprécié  avec  assez  de  netteté  la  réaction  qui  se  dédara 
sous  la  minorité  de  œ  prince  contre  la  puissance  accrue  de 
la  royauté,  ni  le  progrès  de  celte  puissance,  lorsque  gouTema 
pleinement  le  Roi,  qui  par  ses  vertus  morales  fut  an  laint, 
par  ses  qualités  guerrières  un  héros,  par  son  amour  de  la  rè- 
gle et  son  rare  esprit  de  justice,  un  législateur.  Saint  Lonii 
donna  la  sanction  du  droit  aux  acquisitions  que  sod  père  el 
son  aïeul  devaient  à  la  force. 

Après  avoir  constitué  solidement  par  ses  ? ictoires  et  tes 
transactions  la  monarchie  agrandie  et  placée  déplus  en  plos  awis 
le  régime  des  prévôts,  des  baillis  et  sénéchaux,  il  rattacha  i 
la  couronne  les  trois  classes  des  ecclésiastiques,  des  bourgeois 
et  des  feudataires,  que  leur  législation  indépendante  en  iso- 
lait trop,  et  prépara  leur  réunion  prochaine  dans  les  étala-gé- 
néraux. Il  rendit  le  clergé  national  par  la  pragmatique  sanc- 
tion, qui  posa  des  limites  â  rautoriic  qu*exerçait  et  aux  im- 
pôts que  levait  sur  lui  la  cour  de  Rome  et  qui  lui  donna  le 
roi  pour  chef  temporel  et  pour  appui.  Tout  en  conservant  anx 
villes  une  partie  de  leurs  privilèges,  il  intervint  dans  la  nonsî- 
nalion  de  leurs  magistrats,  et  soumit  à  ses  officiers  leur  admi- 
nistration intérieure.  Il  plaça  la  noblesse  féodale  dans 
dépendance  plus  étroite  de  la  couronne,  en  faisant  relever 
tribunaux  de  la  juridiction  royale,  et,  en  modifiant  d^one 
manière  grave  le  régime  sous  lequel  elle  vivait.  Il  limita  par 
la  quaraniaine'le'roif  les  guerres  privées,  en  exigeant  qoe 
les  feudataires  qui  auraient  entre  eux  des  contestations  en- 
traînant des  hostilités  armées  demeurassent  quarante  jours 
sans  les  commencer,  afin  que  le  plos  faible  pût,  dans  cet  inter- 
valle, prendre  un  asseurement  deiant  la  justice  royale  el  chan- 
iz^iv  U  guerre  en  procès.  Il  nbolil  le  combat  judiciaire  dans  les 
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tribunaux  de  la  couronne,  ordonnant  le  recourt  aux  enquêtes 
pour  tous  les  procès  qui  se  jugeraient  par  la  ?oie  des  armes, 
et  il  substitua  ainsi  à  la  jurisprudence  de  la  force  la  jurispru- 
dence plus  concluante  des  témoignages.  Il  ne  se  borna  point 
à  remplacer  la  guerre  principe  de  la  société  féodale  par  la  jus- 
tice qui  devint  le  principe  de  la  société  monarchique,  il  cen- 
tralisa encore  Tadministration  de  celle-ci  en  régularisant  les 
appels.  Il  fit  relever  les  justices  seigneuriales  des  grands  bail- 
liages dans  le  ressort  desquels  ces  justices  étaient  placées,  et  les 
cours  des  grands  fiefs  et  des  grands  bailliages  de  sa  propre 
cour  qui  devint,  sous  le  nom  de  parlement,  le  principal  instru- 
ment de  la  royauté. 

Si  Fauteur  du  n«  4  laisse  beaucoup  à  désirer  sur  les  éta- 
blissements de  Saint- Louis  et  de  Philippe- Auguste,  il  expose 
et  caractérise  très* habilement  les  actes  de  Philippe  le  Bel, 
qui  gouverna  et  organisa  le  royaume  sous  Tinfluence  des  ju- 
risconsultes imbus  des  maximes  du  droit  romain.  Les  deux 
chanceliers  Pierre  Flotte  et  Guillaume  de  Nogaret,  le  tréso- 
rier Enguerrand  de  Marigny,  les  juristes  Guillaume  de  Pla- 
sian,  Raoul  de  Presle,  Pierre  de  Latilly,  réalisèrent  alors  les 
anciennes  théories  impériales,  et  firent  parler  et  agir  la  cou* 
ronne,  en  vertu  de  la  plénitude  de  la  puissance  royale.  Phi- 
lippe le  Bel,  que  les  légistes  pénétrèrent  de  leurs  idées,  que 
la  royauté  remplit  de  sa  foi,  poursuivit  Tagrandissement  de  la 
monarchie,  non  avec  la  prudence  de  Philippe-Auguste  ou 
réquité  de  Saint-Louis,  mais  avec  passion  et  sans  scrupule. 
Il  poussa  loin  Tœuvre  de  son  organisation  ;  il  ébaucha  son 
nouveau  système  financier  en  ajoutant  aux  revenus  doma- 
niaux ,devenus  insuffisants,  la  création  des  impôts  directs  et 
indirects,  en  demandant  le  100'  et  puis  le  50*  sur  les  biens- 
fonds,  6  deniers  par  livre  sur  la  vente  des  denrées,  et  7  de- 
niers par  livre  sur  le  trafic  extérieur. 

Tout  en  centralisant  plus  encore  que  ne  Tavaient  fait  ses 
prédécesseurs,  les  pouvoirs  de  la  couronne,  il  les  distribua 


atilemcnt  leloa  les  besoins  Doa?eaus.  Ces  pooToirs  résidaicat 
toas  dans  la  coar  da  Roi,  laquelle  fot  dÎTÎsée  en  grand 
seîi  on  conseil  étroit ,  a?ec  trois  clercs  du  acreif  qai 
tenir  note  de  ses  délil)éraiions  et  furent  Torigine  des 
laires  d'Elat;  en  parlement  qui  jogea  les  grands  feudatairci, 
et  prononça  sar  tons  les  appels  da  royaume;  en  diambre 
des  comptes,  qui  fut  pour  les  finances  ce  que  le  parlement 
était  pour  la  justice,  et  devant  laquelle  les  baillis  et  les  séné- 
chaui,  durent,  i  des  époques  déterminées,  soumettre  lenr 
gestion  financière.  Ce  démembrement  de  la  cour  féodale  dn 
Roi,  qui  séparait  distinctement  Texerdce  de  rautoritè  poli- 
tique de  celui  de  Tautorité  judiciaire,  et  l'une  et  rentre  de 
ces  autorités  de  radministralion  des  deniers  publics  fàt  ac^ 
compagnée  d'une  division  non  moins  opportune,  introdnile 
dans  le  parlement  lui-même.  Ce  corps  était,  et  resta  en- 
core près  de  deux  siècles  seul  pour  tout  le  royaume,  mal- 
gré rinstitulion  momentanée  d'un  parlement  à  Toulonae,  en 
1302.  Devenu  sédentaire  i  Paris,  où  il  eut  deux  sessions  par 
an,  i  Pftqueset  à  l'octave  de  la  Toussaint,  il  fat  distribué  en  plu- 
sieurs chambres  selon  la  nature  diverse  des  fonctions  qu*il 
avait  k  remplir.  Ayant  k  recevoir  les  requêtes,  à  instruire  les 
affaires  par  écrit,  k  juger  les  procès  plaides,  il  se  composa 
d'une  chambre  des  requêtes,  d'une  chambre  des  enquêtes, 
et  d'une  chambre  de  la  plaidoirie  ou  grand'chambre.  Outre 
les  barons  et  les  prélats  qui  y  siégeaient  comme  vassaux  dn 
roi,  le  chancelier,  le  connétable,  etc.,  qui  y  avaient  été  admis 
comme  oUiciers  de  la  couronne,  la  procédure  par  écrit,  et 
l'établissement  d'une  législation  plus  compliquée  y  avaient 
fait  introduire  des  doeteun  en  droit,  clercs  ou  laïques  unique- 
ment chargés  d'abord  d'instruire  les  affaires  et  destinés  pins 
tard  k  rendre  eux-mêmes  la  justice  qu'ils  avaient  préparée,  à 
dominer  dans  le  parlement,  et  à  changer  sourdement  la  con- 
stitution féodale  de  la  monarchie. 
La  division  des  fonctions  établie  au  centre  ne  s'étendit  pas 


encore  dans  les  provinces.  Les  baillis  y  restèrent  investis  de 
tous  les  pouvoirs  militaires,  judiciaires,  financiers,  administra- 
tifs, qui  leur  avaient  été  primitivement  conférés.  Cependant, 
déjà,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  on  voit  à  c6té  des  bail- 
lis et  des  sénéchaux,  apparaître  des  tréioriert  ou  receveun 
spéciaux  det  domaines,  des  collecteurs  de  gabelle^  des  maitres 
des  eaux  et  forêts,  ayant  au-dessous  d'eux  des  gruyers  et 
verdicts.  C'était,  dans  les  provinces,  un  commencement  d'or- 
ganisation financière.  Celle-ci  était  déjà  très-distincte  à  Paris, 
où  l'administration  se  séparait  de  la  juridiction  ;  la  juridic- 
tion appartenait  à  la  cour  des  comptes,  tandis  que  l'adminis- 
tration était  dirigée  par  le  trésorier  général,  Enguerrand  de 
Marigny,  assisté  des  clercs  du  trésor,  enregistrant  les  recettes 
et  les  dépenses. 

L'auteur,  qui  expose  le  développement  de  l'organisation 
monarchique,  n'en  donne  pas  toujours  la  raison.  Il  le  suit  sans 
l'expliquer.  Il  serait  entré  plus  avant  dans  le  sujet,  s'il  avait 
saisi  et  signalé  le  rapport  logique  qui  existe  entre  l'extension 
du  territoire  et  l'accroissement  du  pouvoir,  entre  l'accroisse- 
ment du  pouvoir  et  sa  division.  Il  ne  l'a  pas  fait  ;  il  s'est  pri- 
vé par  là  des  explications  les  plus  naturelles  et  les  plus  exactes 
des  grandes  mesures  que  la  royauté  a  prises  tour  à  tour  pour 
régir  ses  acquisitions  et  pour  les  accroître. 

Après  avoir  indiqué  la  courte  réaction  qui  éclata  sous  Louis 
le  Hutin,  contre  la  révolution  opérée  par  Philippe  le  Bel,  ré- 
action qui  n'atteignit  aucun  des  grands  corps  institués  pour 
être  les  instruments  de  l'administration  monarchique  ;  après 
avoir  énuméré  les  divers  perfectionnements  apportés  i  cette 
administration  par  les  fils  de  Philippe  le  Bel,  qui  forment  l'é- 
poque purement  chronologique  des  capétiens  directs,  tels 
qu'une  organisation  plus  forte  donnée,  sous  eux,  au  conseil  d'É- 
tat, une  régularité  plus  grande  introduite  dans  le  parlement,  la 
permanence  de  la  cour  des  comptes,  dont  l'importance  s'accrut 
avec  l'utilité,  l'établissement  d'uni;  administration  financière^ 
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mieux  définie  par  la  création  de  deux  trésoriers  trimestriels 
et  d*an  clerc  du  trésor,  sous  le  surintendant,  en  même*  temps 
que  celui  de  comptables  spéciaux  pour  des  serrices  partico- 
liers,  la  nomination  de  capitaines  royaux  dans  les  places  for- 
tifiées,  la  déclaration  de  Tinaliénabilité  du  domaine,  lechsiige- 
ment  des  droits  féodaux,  d'aubaine,  de  mainmorte,  d'épave, 
de  bâtardise,  en  droits  royaux  ;  l'auteur  résume  ainsi  qa*n 
suit  le  tra? ail  monarchique  de  cette  première  période  : 

a  A  Fextlnction  de  la  branche  directe  des  capétiens 
«  (1328),  la  royauté  avait  fait  d'immenses  progrès.  Philippe- 
«  Auguste  avait  conquis  un  royaume  ;  Saint-Louis  lui  avait 
a  donné  des  lois  ;  Philippe  le  Bel,  des  conseils  de  légistes, 
a  gardiens  et  promoteurs  de  la  puissance  monarchique.  A  nn 
«  roi  féodal  placé  à  la  tète  d'une  hiérarchie  de  grands  vas- 
«  saux,  qui  n'obéissaient  qu'aux  lois  consacrées  par  les  tradi- 
«  tions  féodales,  ou  librement  consenties  par  rassemblée  des 
«  barons,  a  succédé  un  souverain  dont  les  volontés  dictent  des 
a  lois  absolues.  Les  anciennes  pairies  laïques  ont  été  oo  absor- 
a  bées  ou  démembrées;  la  Normandie,  la  Champagne  et  le 
«  comté  de  Toulouse  ont  été  réunis  à  l'ancien  domaine  royal. 
«  La  royauté  a  enlevé  à  l'Aquitaine,  le  Poitou,  TAunis,  laSain- 
«  tonge,  le  Limousin,  etc.  ;  à  la  Bourgogne,  le  comté  de  MA- 
a  con  ;  à  la  Flandre,  Lille,  Douai,  Valenciennes,  et  le  terri- 
«  toire  de  ces  villes.  Pour  remplacer  les  anciennes  pairies,  la 
((  royauté  en  créa  de  nouvelles.  Philippe  le  Bel  en  donna 
«  l'exemple  en  érigeant  en  pairies  la  Bretagne,  l'Artois  et 
«  l'Anjou  (1297);  ses  successeurs  étendirent  la  même  dignité 
«  au  Bourbonnais,  au  comté  d'Evreux,  etc.  Les  maisons  apa- 
«  nagées,  rameaux  de  la  famille  royale,  couvraient  la  France, 
a  et  habituaient  à  la  domination  des  capétiens  l'Artois,  TAn- 
«  jou,  le  Bourbonnais,  le  comté  d'Evreux;  elles  formaient 
o  une  transition  entre  la  complète  indépendance  des  ancien- 
a  nés  principautés  féodales  et  leur  entière  réunion  an  do* 
«  m.iine  de  la  couronne.  ». 
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Ce  lableau  esl  exact  et  bien  fait,  mais  il  doit  être  étendu  i 
la  seconde  période  fixée  par  Fauteur,  dans  laquelle  se  com- 
plétèrent   les   établissements  fondés  pendant  la  première. 
Ainsi  tout  le  xiv*  siècle  et  tout  le  xv,  depuis  Philippe  le  Bel 
jusqu'à  Louis  XI,  sont  remplis  des  efforts  de  la  royauté  pour 
se  donner  des  finances  suffisantes  et  régulières,  une  armée 
monarchique  et  permanente ,   pour  réduire  i  l'obéissance 
les  apanagisles  et  faire  rentrer  dans  le  domaine  les  apanages 
qui  avaient  rétabli  une  féodalité  nouvelle  aussi  dangereuse  et 
plus  agressive  que  la  féodalité  primitive  ;  ils  sont  remplis  en 
même  temps  des  résistances  que  les  villes  apportèrent  à  réta- 
blissement de  rimpôt  et  que  les  fendataires  nouveaux  oppo* 
seront  au  triomphe  définitif  de  la  puissance  royale.  De  là  les 
fréquentes,  les  longues,  les  périlleuses  réactions  des  états 
généraux  de  1356,  après  la  défaite  de  Poitiers  et  la  captivité 
(lu  roi  Jean;  des  maillolins  sous  la  minorité  de  Charles  VI; 
des  Armagnacs  et  des  Bourguignons  pendant  sa  démence  ;  de 
la  Praguerie  sous  Charles  Vil;  du  bien  public  sous  Louis  XI. 
Ces  réactions,  qui  éclataient  contre  la  royauté  dans  ses  mo- 
ments de  défaillance  ou  d'ébranlement,  n'empêchèrent  ni  It 
consolidation  ni  le  progrès  de  son  œuvre  ;  les  rois,  qui  eurent 
r habileté  et  le  bonheur  d'y  mettre  un  terme,  étendirent,  avec 
Tassentimcnt  formel  ou  l'approbation  tacite  mais  incontes- 
table du  royaume,  l'administration  monarchique,  instrument 
de  grandeur  pour  la  couronne,  moyen  d'ordre  et  de  sécurité 
pour  le  pays. 

Ainsi  le  système  financier  fut  constitué  dans  MS  principales 
bases  après  la  crise  presque  républicaine  des  états  de  1366, 
sous  le  sage  Charles  V,  et  achevé  après  la  longue  lutte  féodo- 
apanagiste  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons  sous  le  répa- 
rateur Charles  VII.  Il  en  fut  de  même  du  système  militaire. 

Charles  VII,  en  effet,  rétablit  définitivemient  tout  ce  que 
son  adroit  et  prudent  aieul  avait  un  moment  fondé,  mais  ce 
qui  avait  croulé  sous  le  règne  lamentable  de  son  père.  Ce 
XII.  15 
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prince  habile,  qui  enle? a  aux  Anglais  les  provinces  doni  ils 
n'avaient  pas  pu  être  encore  dépossédés  sar  le  cootineni» 
rendit  perpétuel  Timpôl  de  la  gàbelU  sur  le  sel,  celni  des 
aides  sur  les  boissons  et  les  marchandises,  celui  des  imUUs 
sur  chaque  feu  des  bonnes  Tilles  ou  du  plat  pays.  Au  reee- 
▼eur  placé  dans  chaque  bailliage  par  Philippe  le  Long»  ans 
trois  trésoriers  et  aux  quatre  conseillers  institués  près  da 
trésor  par  Charles  V,  pour  avoir  le  maniement  des  deoieis 
et  rinspeclion  des   finances   dans  le   royaume,  il  ajogla 
rétablissement  du  tribunal  des  élut  chargés  en   prenaîèK 
instance  de  Texamen  des  laits  relatif)!  aux  aides,  aux  gabelles» 
et  aux  tailles,  en  même  temps  que  de  l'assiette  de  l'impAt 
et  celui  de   la  cour  d'appel  des  généraux  des  aidrs.  Les 
élui  et  les  généraux^  qui  devinrent  alors  des  ofBders  de  b 
royauté,  avaient  été  primitivement  des  délégués  du  peaple, 
nommés  en  1356  par  les  étals,  pour  répartir  et  percevoir  les 
aides  accordées  dans  ce  moment  de  détresse  et  de  défianoe. 
Charles  VU  créa  les  compagnies  d'ordonnance  qui  enrégi- 
mentèrent la  noblesse  soldée  soos  la  bannière  royale  et  sub- 
stituèrent à  Tancienne  organisation  militaire  de  la  féodalité 
une  organisation  militaire  appropriée  à  la  monarchie.  L'e^ 
sai  qu'il  Ot  d'une  infanterie  régulière  au  moyen  des  franes- 
archers  réussit  moins.  La  justice  lui  dut  aussi  des  perfec- 
tionnements, n  accrut  le  pariement  de  Paris  de  la  chambre 
criminelle  de  la  Toumelle,  et  il  divisa  en  deux  la  diam- 
bre  des  enquêtes.  Il  fixa  Touvertare  de  ses  séances  ao  lever 
du  soleil,    améliora  la  procédure  qu'il   devait  suivre,  et 
nomma  ses  membres  sur  nue  liste  de  candidats  présentée  par 
le  corps  lui-même.  La  même  sollicitude  s'étendit  de  sa  p«t 
sur  les  bailliages  et  les  sénéchaussées ,  où  il  abolit  la  vénalité 
des  charges,  qui  ne  furent  plus  accordées  que  sur  la  désigna- 
tion même  des  gens  du  roi. 

Mais  il  ne  se  borna  point  là.  Le  ponvoir  central  de  la  oon- 
ronne  étant  fortement  assuré  dans  ses  divers  services,  il  com- 
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mciiça  l'organisation  de  Tadiiiinislration  provinciale.  Ce  fut 
lui  qui  démembra  en  réalité  le  parlement  aniversel  résidant  à 
Paris.  Il  créa  pour  Tancien  duché  d'Aquitaine  an  parlement 
à  Toulouse  et  une  chambre  des  comptes  à  Montpellier.  Cette 
révolution  devait  s'étendre  sous  son  fils  Louis  XI,  qal»  par 
d'heureux  hasards  cl  d'habiles  calculs,  fut  le  grand  destruc- 
teur de  la  féodalité  apanagée.  Il  rentra  en  possession  des  pro- 
vinces qu*occupaient  les  dynasties  sorties  de  la  souche  capé- 
tienne, agrandit  le  domaine  royal  de  la  Bourgogne,  de  l'Ar- 
tois, de  l'Anjou,  de  la  Provence,  etc.,  et  prépara  la  réunion 
de  la  Bretagne  à  la  France  par  le  mariage  de  son  fils 
Charles  VIII  avec  rhéritière  de  ce  pays.  Il  fallait  dès  lors 
pourvoir  d'une  nouvelle  façon  à  l'administration  de  ce  terri- 
toire, devenu  trop  vaste  pour  être  régi  uniquement  du  centre. 
N'accordant  plus  à  des  princes  de  leur  famille  une  partie  des 
provinces  acquises,  et  ne  soumettant  plus  celles-ci  au  régime 
féodal  par  les  apanages  dont  le  vice  politique  avait  été  aperçu, 
les  rois  y  établirent  cette  fois  des  délégués  directs  de  leor  au- 
torité. Ces  délégués  furent  surtout  les  grands  corps  qu'avait 
institués  la  couronne  et  qui  succédèrent  avec  avantage  dans 
les  provinces  aux  princes  apanagistes,  conmie  ceux-ci  y 
avaient  utilement  remplacé  les  feudataires  primitifs. 

Louis  XI  entra  dans  cette  voie  ouverte  par  son  père.  Il  in- 
stitua les  parlements  de  Grenoble  pour  le  Dauphiné,  de  Bor- 
deaux pour  la  Guyenne,  de  Dijon  pour  la  Bourgogne.  Outre 
ces  cours  dépositaires  de  la  partie  la  plus  essentielle  de  la  puis- 
sance royale,  dont  le  nombre  fut  augmenté  sous  les  successeun 
de  Louis  XI,  et  qui  opposèrent  dans  chaque  ancien  grand 
centre  féodal  une  haute  magistrature  à  la  classe  seigneuriale, 
ce  prince  y  nomma  des  gouverneurs  militaires,  disposant  en 
son  nom  d'une  force  organisée,  comme  en  son  nom  les  par- 
lements y  rendaient  la  justice.  L'auteur  du  mémoire  n«  4  dit 
de  lui  avec  vérité  :  a  II  travailla  habilement  à  l'organisation 
qui  constitua  chaque  grand  gouvernement  à  l'image  du  poa- 
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▼oir  central,  effaça  peu  à  peu  les  difTérences  et  les  antipathies 
locales,  et  rendit  possible  Tonité  de  la  France.  • 

Auteur  du  dernier  système  d*accroisseinenl  du  lerriloîre 
sans  aliénation,  Louis  XI,  qui  en  rapprocha  les  parties  par 
rétablissement  des  postes,  aurait  voulu  substituer  une  loi  ani- 
quo  à  la  diversité  des  coutumes  et  établir  runiformilé  des 
poids  et  mesures  ;  mais  le  moment  n*en  était  pas  encore  Tenu. 
La  royauté,  qui  sous  lui  avait  atteint  presque  partont  les  li- 
mites naturelles  de  la  France,  fut  jetée  par  son  ils 
Charles  VIKK  dans  les  entreprises  extérieures  des  gueiies 
d'Italie,  où  elle  resta  si  longtemps  engagée.  Malgré  son  inca- 
pacité et  le  peu  de  durée  de  son  règne,  ce  dernier  prince  fat 
conduit  à  opérer  dans  le  grand  conseil  un  changement  eiigé 
par  la  situation  nouvelle.  Le  grand  conseil  ou  conseil  élroit 
avait  des  attributions  politiques  et  des  attributions  judiciaires; 
il  était  à  la  fois  .ippelé  à  diriger  les  aftaires  d*Étal  et  à  juger  les 
conflits  ou  les  évocations  :  une  pareille  confusion  devait  cesser. 
Charles  VIII,  appliquant  à  ce  conseil  la  division  des  pouvoirs, 
le  partagea  en  conseil  d^Ètaty  auquel  demeura  réservée  Tau* 
torité  politique  et  administrative,  et  en  grand  corueil  ou  con- 
teil  des  parîietf  qui,  investi  des  fonctions  judiciaires,  composé 
de  dix-sept  membres  et  présidé  |).ir  le  chancelier,  devint  le 
plus  haut  tribunal  de  la  couronne  et  le  régulateur  suprême  de 
la  justice. 

En  exposant  Tœuvre  poursuivie  pendant  cette  période  re* 
marquable,  où  la  royauté  a  achevé  de  détruire  la  féodalilé 
territoriale;  où  elle  a  fondé  ses  principaux  ctablissemenla  ju- 
diciaires, financiers,  militaires;  où,  représentée  par  des  prin- 
ces entreprenants  et  habiles,  elle  a  triomphé  des  résistances 
qu'elle  a  successivement  rencontrées,  et,  après  chaque  réaction 
tentée  contre  elle,  a  poussé  plus  loin  ses  conquêtes  et  aflenni 
plus  fortement  son  autorité,  Tautcur  du  mémoire  que  nous  ana- 
lysons Ta  fait  avec  savoir,  précision  et  talent.  Il  a  marqué  Tèpo- 
que  de  chaque  changement,  indiqué  le  réformateur  de  chaque 
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abus  de  Torganisation  féodale,  le  fundaleur  de  chaqoe  inslilo- 
tion  monarchique  ;  il  a  assigné  la  part  des  temps  et  des  princes. 

• 

Il  a  tiré  les  faits  des  documents  législatifs,  qQ*il  analyse  plus; 
il  est  vrai,  qu*il  ne  les  résume,  et  dont  il  donne  la  date  et  le 
caractère  plus  que  la  raison.  Ce  défaut,  qui  se  trouve  dans 
son  estimable  et  savant  travail,  en  diminue  un  peu  le  mé- 
rite :  on  regrette  aussi  que  Fauteur  n^ait  point  retracé  Tad- 
ministration  d'abord  indépendante  des  villes  et  n*ait  point 
montré  comment  la  couronne  Ta  peu  à  peu  subordonnée  i  la 
sienne  propre.  C'est  une  lacune  considérable. 

En  abordant  la  troisième  période,  où  se  perfectionne  ce  qui 
a  été  établi  dans  la  seconde,  Fauteur  dit  avec  justesse,  mais 
d'une  manière  trop  absolue  :  «  Constituer  chaque  province 
à  l'image  de  Tautoritè  centrale,  lui  donner  un  gouverneur 
relevant  directement  du  Roi ,  et  chargé  de  Tadministra- 
tion  militaire,  un  parlement  pour  la  justice,  des  cours  des 
comptes  et  des  aides  pour  la  juridiction  financière,  un  re- 
ceveur général  pour  la  perception  de  l'impôt,  atténuer 
les  différences  des  coutumes  par  des  ordonnances  géné- 
rales, et  tout  en  laissant  à  chaque  localité  des  lois  et  une 
constitution  que  la  prudence  ne  permettait  pas  de  sup- 
primer brusquement  et  immédiatement,  l'habituer  à  recevoir 
rimpulsion  et  la  direction  du  gouvernement  central,  tel  a  été, 
dans  cette  période,  le  principal  résultat  de  l'administration 
monarchique.  » 

Louis  XII  ouvre  cette  troisième  période.  L'auteur  du  mé- 
moire n<>  4,  sur  la  réputation  heureuse  et  méritée  que  ce  prince 
a  obtenue  de  ses  contemporains  et  conservée  dans  l'histoire, 
lui  attribue  plus  d'importance  qu'il  n'en  a  eu  dans  l'organi- 
sation de  la  France.  Louis  XII  n'est  pas  antre  chose  que  le 
continuateur  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI,  quant  i  l'admi- 
nistration provinciale ,  et  de  Charles  VIII  quant  aux  guerres 
d'Italie.  U  suit  les  voies  de  ses  devanciers;  il  n'en  fraye  pas  de 
nouvelles  à  ses  «uccesseurs.  Ainsi  au  dedans  il  fonde  un  par- 
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lement  à  Romn  poor  la  Normandie  en  1499,  no  parlemeDl  à 
AîK  poar  la  ProTenoe  en  1501  »  il  enjoint  d*en  créer  un  à 
Rennes  poor  la  Bretagne ,  œ  qoi  ne  s'effectoa  qoe  plot  lard 
80118  Henri  II.  II  confirme  et  défeloppe  le  grand  eonieil  o« 
conseil  des  parties  institné  par  Charles  VIU  ,  le  compote,  an 
lien  de  dix-sept  joges,  de  ringt,  qoi,  diatriboét  par  moilièy 
doifent  siéger  altematifement  de  six  en  six  mois.  Poortatim 
le  tranil  entrepris  da  temps  de  Charles  VIII  pour  la  publi- 
cation des  contâmes ,  il  en  recueille  vingt,  donnéet  aax  ioea» 
lités  qu'elles  étaient  destinées  à  régir,  après  avoir  t«bî  des 
réformes  nécessaires.  Le  pooToir  royal  qni  introdoitall  anc 
une  prudence  éclairée  dans  les  usages  cirils  les  amélionilioos 
réclamées  par  les  besoins  do  temps,  commença  sons  lai  i  mo- 
difier la  législation  admise  dans  les  prorinces,  en  rendant  ass 
ordonnances  obligatoires  pour  celles-ci.  «  Ce  roi ,  dil  Tta- 
tenr,  fit  accepter  Tadministration  monarchique  comme  juste.» 
Sans  doute  il  fut  populaire  le  roi  qoe  ses  sujets,  réunit  en 
assemblée  publique  et  poussés  par  un  élan  de  juste  aflédioB 
et  de  Traie  reconnaissance,  appelèrent  le  P^  du  peupie.  Mab 
il  fut  plos  popoiaire  qoe  national,  et  la  France  profita  moins 
de  ses  Tertos  qu'elle  ne  sooffrit  de  ses  faotes.  11  n*imila  pas 
seolement  Charles  VIII,  qoi ,  abandonnant  les  prérojantes 
maximes  de  son  père  Loois  XI,  avait  voolo  réonir  à  la  cou- 
ronne le  royaome  lointain  de  Naples;  il  le  dépassa.  Il  piéleB- 
dit  se  rendre  mattre  à  la  fois  de  Naples  et  do  Milanais.  Ptoi- 
dant  qoatone  années  il  époisa  maladroitement  les  efforts  et 
dépensa  Targent  de  la  France  à  la  poorsoite  d'un  vain  bat 
qo'il  ne  pot  pas  atteindre,  et  il  détoorna  poor  plos  d*un  tiède 
l'action  militaire  et  conqoéranle  de  la  royaoté  de  sa  vraie  di- 
rection en  l'éloignant  de  la  frontière  do  Nord,  la  seule  qui 
restât  indécise  et  inachevée.  Aossi,  à  la  fin  de  son  règne,  ce  prince 
entreprenant  et  inhabile,  excellent  et  dangereux,  avait  perdu 
le  royaome  de  Naples,  le  doché  de  Milan  ,  et  laissé  pénétrer 
ses  ennenùs  sor  le  territoire  entamé  de  la  France. 
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rant,  il  avait  provoqué  une  invasion  étrangère  ;  parcimonieux, 
il  avait  été  conduit  par  retendue  de  ses  entreprises  et  de  ses 
dépenses ,  et  vendre  au  plus  offrant  les  offices  royaux  que 
Charles  Vil  et  Louis  XI  avaient  prescrit  de  confier  an  plus 
digne.  Ce  fut  lui  qui,  par  esprit  de  fiscalité,  recommença  la 
vente  des  charges  de  Padministration.  U  fit  d*abojrd  trafic  des 
offices  de  finances  et  puis  des  offices  de  judicature.  Les  fonc- 
tions de  bailli  et  les  charges  de  conseillers  au  parlement 
furent  vendues  dès  1512.  Son  exemple  ne  fut  que  trop  suivi, 
et  la  vénalité  des  offices  derint  un  des  moyens  financiers  et 
un  des  ressorts  politiques  de  U  monarchie. 

Si  Tadministralion  de  la  couronne  ne  rencontra  plus  d'ob- 
stacle dans  son  exercice  et  de  contradiction  dans  son  autorité 
sous  Louis  XII,  il  faut  Tattribuer,  non  an  mérite  populaire 
de  ce  roi  doux  et  juste,  mais  à  U  force  acquise  par  U  royauté 
depuis  Charles  Vil  et  Louis  XI.  Sauf  le  duc  de  Bourbon,  il 
n'existait  plus  de  puissant  feudataire,  primitif  ou  apanage,  qui 
pût  troubler  l'Etat.  Les  Anglais  avaient  perdu  définitivement 
la  Guyenne  ;  la  Bretagne,  dernière  des  grandes  provinces  in- 
dépendantes, était  réunie  à  la  couronne  ;  la  plénitude  du  pou- 
voir royal  s'exerçait  sur  la  totalité  du  territoire,  sans  avoir  à 
craindre  ni  Tambitioli  des  grands  vassaux  qui  avaient  disparu, 
ni  la  turbulence  de  la  noblesse  secondaire,  qui  était  enrégi- 
mentée dans  les  compagnies  d'ordonnance.  Aussi,  de  Char- 
les VIll  à  Charles  IX,  rien  ne  remua  dans  le  royaume. 

La  conspiration  du  connétable  de  Bourbon,  demeuré  le 
dernier  seigneur  territorial  considérable,  n'entraîna  personne. 
Sous  François  I*',  le  connétable  fugitif  fut  réduit  à  attaquer 
le  roi  du  dehors ,  en  commandant  l'armée  de  son  ennemi.  Et 
lorsque  François  1*%  vaincu  et  pris  à  Pavie,  eut  à  subir  en  Es- 
pagne la  captivité  qu'après  la  bataille  de  Poitiers  le  roi  Jean 
avait  subie  en  Angleterre,  le  royaume,  au  lieu  de  se  soulever 
comme  il  l'avait  fait  en  1366  contre  le  dauphin ,  s'unit  pa- 
trioliquement  sous  l'autorité  de  la  régente  en  1525.  Le  spec- 
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Ucie  qa'ii  donna  alors  par  le  concert  de  ses  senlimenU  el  Té- 
nergie  de  son  appai  est  beanel  tonchant.  La  rieiP.e  Fraoee 
féodale  avait  dispara  ;  la  nonvelle  France  monarehiqae  eom- 
mençait  à  se  montrer.  Elle  senuit,  pensait,  agissait  déji  avec 
la  fierté  et  l'ensemble  d'une  nation,  grâce  à  la  royaaié  qoî 
avait  triomphé  de  Tesprit  opiniâtre  de  désordre  et  de  sépara- 
tion.  Il  ne  restait  plusqn'nn  principe  asseï  paissant  poar  co- 
trer  en  latte  avec  le  principe  monarchique  et  boalevener  pro- 
fondément l'Etat,  si  l'ancien  et  constant  accord  qui  avait 
existé  entre  eni  venait  à  cesser.  Ce  principe  était  le  dogme 
catholique,  sur  leqod  la  royauté  capétienne  éuit  fondée  tout 
autant  que  sur  le  dogme  monarchique.  Aussi  la  réTolotkm 
religieuse  du  xyi*  siècle,  qui,  en  pénétrant  en  France  aani  s*y 
accomplir  entièrement,  brisa  l'unité  du  catholicisme,  ébranla 
sa  domination,  et  finit  par  compromettre  vis4-vis  de  lai  le 
pouvoir  royal  :  cette  révolution  suscita  quarante  ans  de  goem 
civile. 

François  I**  comprit  œ  danger.  Dès  le  début  de  son  règne, 
il  fit  deux  choses  de  nature  à  Féviier.  Par  le  concordat  de 
1516,  conclu  avec  Léon  X,  il  rendit  dépendant  de  la  couronne 
le  clergé,  que  la  pragmatique  de  Saint-Louis,  et  surtout  la 
pragmatique  de  Charles  VU,  conçue  dans  l'esprit  et  rédigée 
d'après  les  décrets  des  conciles  de  Constance  et  de  Bàle,  avaient 
rendu  indépendant  de  la  cour  de  Rome,  et  il  repoussa  les  in- 
novations religieuses.  Après  avoir  étendu  la  centralisation  jus- 
qu'à l'église  et  avoir  attribué  au  grand  conseil  la  connais- 
sance de  toutes  les  aflaires  ecclésiastiques  et  des  contestationt 
relatives  aux  offices  royaux,  François  b'  constitua  l'adminis- 
tration provinciale  sous  le  rapport  militaire  et  financier, 
comme  ses  prédécesseurs  l'avaient  constituée  sous^jle  rapport 
judiciaire.  Il  créa  douxe  gouverneurs  révocables  dans  les 
douze  provinces  de  l'Ile-de-France,  de  [la  Normandie,  de  la 
Champagne,  de  la  Bretagne,  de  la  Bourgogne,  du  Lyonnais,  du 
Dauphiné,  de  la  Provence,  de  l'Auvergne  du  Languedoc,  de  la 
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Guyenne  et  Gascogne.  II  dWisa  la  France  en  seUe  généralités 
ou  recettes  générales,  et  il  ordonna  que  chaque  receveur  gé- 
néral eut  à  encaisser  le  produit  de  tous  les  impôts,  à  le  verser 
chaque  mois,  entre  les  mains  du  trésorier  de  Tépargne  qu'il 
avait  institué  à  Paris,  et  à  lui  envoyer,  au  commencement  de 
chaque  année,  deux  états,  Fun  de  la  recelte  de  Tannée  pré- 
cédente, Tautre  de  la  recette  présumée  de  Tannée  qui  s'ou- 
vrait. A  ces  établissements  qui  subsistèrent  après  lui,  s'en 
joignit  un  autre  qui  était  encore  prématuré  :  François  1*% 
voulut  donner  à  la  couronne  une  infanterie  nationale  qui  lui 
manquait.  Il  organisa  sept  légions  de  6,000  hommes  chacune, 
avec  8,000  pionniers.  Mais^es  légionnaires  réussirent  aussi  peu 
que  les  francs-archers  de  Charles  VU  et  de  Louis  XI.  L'in- 
fonterie  monarchique  ne  fut  Tœuvre  que  de  Richelieu  et  de 
Louis  XIV. 

Cest  à  Françob  !•'  qu'il  fout  faire  remonter  le  pouvoir  des 
secrétaires  d'Etat,  dont  les  fonctions,  alors  un  peu  confuses, 
.  furent,  plus  tard,  si  nettement  et  si  régulièrement  distribuées. 
Ces  secrétaires  d'Etat  qui  étaient  tons,  ou  presque  tous,  des 
roturiers,  commencèrent  à  balancer  l'autorité  des  grands  offi- 
ciers de  la  couronne  que,  un  siècle  après,  ils. avaient  entière- 
ment remplacés  :  ils  devaient  passer  peu  à  peu  de  l'expé- 
dition à  la  direction  des  affaires.  Les  quatre  secrétaires  d'E- 
tat s'étaient  partagé  géographiquement  les  provinces  de  la 
France  et  avaient  compris  dans  leurs  attributions  les  pays  de 
l'Europe  qui  faisaient  face  à  ces  provinces.  Ainsi  Bochetel  avait 
la  Normandie,  la  Picardie,  l'Angleterre  et  l'Ecosse;  Clausse,  la 
Provence,  le  Languedoc,  la  Guyenne,  l'Espagne etie Portugal; 
de  i'Aubespine,  la  Champagne,  la  Bourgogne,  la  Bresse,  la  Sa- 
voie, la  Suisse  et  l'Allemagne;  Dnthoix,  le  Dauphiné,  le  Pié- 
mont, Rome,  Venise  et  l'Orient. 

L'auleur  du  mémoire  n<>  4  fait  bien  connaître  les  éta- 
blissements de  François  I«'.  a  Ce  roi  gentilhomme,  dit- il, 
continua  l'œuvre  de  Louis  XI.  »  Son  61s,  Henri  II ,  qui  di- 
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rigea  le  mou? emeot  de  oonqaèle,  inlerrompa  pour  loag- 
leinps  apièi  lui ,  fers  la  fronlière  da  noid»  oà  il  prit  ki 
trois  éféchés  de  Meta ,  de  Toal  et  de  Verdun»  annciéa  d»- 
pais  lors  à  la  France,  ^jonta  sortoul  à  Fèdlfiee  Jodlctain  de 
la  monarchie.  Il  porta  à  boit  le  nombre  des  parlements  par 
rinsUtniioa  de  celai  de  Rennes;  il  acbera  rorsanianlioo  de 
la  marécbanssée  infestie  d*ane  juridiction  prév6tnle  pour 
f eiUer  à  la  police  du  royaume  et  punir  les  fola  de  gmd 
chemin,  organisation  créée  en  15S6  par  François  I**;  0 
érigea  aussi  à  Paris  une  chambre  des  monnaies  avec  droit 
de  juridiction  ;  mais  son  orane  capitale  lut  la  fiNidatioD  des 
sièges  présidiaux.  Ces  sièges  présidiauz,  au  nombre  da  Ivenls- 
deux  composés  d'au  moins  sept  membres,  jugeant  sa  civil  et 
au  criminel,  se  placèrent  entre  les  justices  iniérieiireB  d  Jcs 
cours  son? eraines  et  furent  destinés  à  ? enir  en  aide  «ix  par- 
lements qui  ne  pou? aient  plus  suffire  à  l'expédition  des  procès 
rendus  par  là  interminables.  Us  prononçaient  sans  appel  au 
dfii  sur  les  causes  où  il  ne  s'agissait  pas  plus  de  250  liv. 
de  capital  ou  de  10  Ut.  de  rente,  et  au  criminel ,  sur  Isa 
cas  prévâtaux  et  prèsidiaux. 

Après  son  règne,  l'autorité  tomba  en  pièces  sons  ses  Hls 
mineurs,  ou  trop  faibles  pour  résister  au  redoutable  ooDflit 
des  croyances  religieuses.  Les  protestants  d'abord,  les  catho- 
liques ensuite  prirent  les  armes  et  mirent  en  péril  les  éta- 
blissements de  la  royauté  par  la  révolte  de  la  noblesse,  en 
grande  partie  calviniste,  et  par  l'insurrection  des  villes  rcsiées 
presque  toutes  catholiques.  Vainement  le  chancelier  L'Hôpi- 
tal, tolérant  dans  une  époque  de  fiinatisme,  attaché  aux  giitt- 
des  règles  du  droit  et  de  l'ordre  au  milieu  des  abus  de  Tad- 
ministration,  des  violences  de  la  guerre,  et  du  trouble  proCond 
des  esprits  ,  essaya- t-il  par  de  sages  ordonnances  confonnes 
aux  besoins  exprimés  des  peuples  et  méconnues  par  les  pas* 
sions  déchaînées  des  parlis,  de  perfectionner  la  machine  com- 
pliquée qu'avaient  lonlomenl  construite  tant  de  rois ,  et  dont 
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les  ressorts  ne  s^adaplaienl  pis  toujours  bien  entre  eai.  Ainsi 
la  yénalîté  des  charges  abrogée;  la  rédaetion  des  offices^  dont 
le  nombre  STait  été  démesarémentaccm,  opérée;  les  élections 
rétablies  pour  toutes  les  places  de  judicatnre;  des  eiamens 
exigés  des  candidats  ;  les  é? ocations  exceptionnelles  interdites  ; 
Tordre  des  juridictions  fixé;  la  procédure  des  tribunaux  régu- 
larisée; les  appels  simplifiés;  la  justice  rendue  gratuite  ;  les 
petits  tribunaux  inférieurs,  détenus  oppressilii  autant  qo*inu- 
tiles,  supprimés  ;  des  juges  consuls  ou  tribunaux  de  commerce 
institués  ;  les  usurpations  des  gou? emeurs  de  profince,  qui 
commençaient  à  s'attribuer  tous  les  poufoirs  de  la  couronne, 
empêchées;  Tobligation  imposée  aux  baillis  et  aux  sénéchaux 
de  parcourir  leur  district  quatre  fois  par  an  pour  s*assurer  de 
Texécution  des  sentences,  aux  maîtres  des  requêtes  de  visiter 
assidûment  le  royaume  pour  s'assurer  de  Pobsenratlon  des 
lois  :  telles  furent  quelques-unes  des  dispositions  insérées  par 
cet  austère  réformateur  dans  les  ordonnances  d'Orléans,  de 
Roussillon,  de  Moulins,  renouyelées  et  complétées  plus  tard 
sous  Henri  III  dans  la  grande  ordonnance  de  Bloîs  de  1577. 
Mais  que  pouvaient  ces  généreuses  ordonnances,  dont  Tau- 
leur  du  mémoire  n<»  4  donne  une  analyse  étendue,  pour  ré- 
primer les  abus  et  régulariser  les  diverses  administrations  en 
un  royaume  précipité  dans  la  confusion  des  guerres  religteo« 
ses.  Cependant  tout  n'en  fut  pas  perdu  :  «  Si  toutes  les  ré- 
formes prescrites  par  les  ordonnances  de  L'Hépilal,  dit  Tau- 
(eur,  ne  furent  pas  exécutées,  plusieurs  des  principes  qui  y 
élaient  posés  ont  triomphé  et  sont  restés  la  base  du  droit  dvil 
jusqu'à  la  révolution.  La  distinction  plus  marquée  des  fonc- 
tions civiles,  militaires  et  judiciaires;  la  création  des  tribu- 
naux de  commerce;  l'organisation  des  présidiaux;  les  condi- 
tions pour  l'admission  aux  charges  de  judicature  ont  résisté 
à  répreuve  du  temps  et  des  partis,  et  sont  pour  L'Hôpital  un 
titre  de  gloire  immortelle.  »  Il  resta  aussi  d'Henri  HI  les  bu- 
reaux des  finances,  créés,  en  1577,  dans  chaque  généralité  où 
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François  I"  a? ail  établi  ao  reoereur  général.  Compofé  da 
fcor  général,  de  deux  adminiatraleors  da  domaine,  d^on  gude 
da  trésor,  d*an  haissier  et  d'an  greflBer,  dneon  de  eee  bunMx 
fat  chargé  de  la  réparti  tion  de  Timpôt,  de  la  sorreillanee  de  loas 
les  peroeptears  et  employés  financiers,  et  fnfesti  dVioe  jori- 
diction  a? ec  appel  de  ses  sentences  an  parlement.  Il  y  ea  eot 
d*abord  doaie,  siégeant  à  Bordeaax,  à  Boorgei,  i  Gmd,  i 
Gbèlons,  à  Limoges,  à  Lyon,  à  Orléans,  à  Fuis,  à  Poitien,  à 
Reims,  à  Rouen,  à  Tours;  il  en  fut  ensaile  instilaé  aoeeei- 
sifement  sept  autres,  de  1679  à  1694,  à  Amiens,  à  Moulins, 
à  Soissons,  à  Montanban,  à  Alençon,  à  Grenoble,  à  La  Ro- 
chelle. Les  pays  d'états,  tels  que  le  Languedoc,  la  IVofcnce, 
la  Rretagne,  etc.,  n*en  afaient  point,  parce  qu'ils  adminis- 
traient eux-mêmes  Timpôt  qu'ib  accordaient  à  la  couronne. 
Henri  IV  raffermit  sur  ses  bases  la  monarchie  longtemps 
ébranlée.  Après  les  guerres  du  protestantisme  et  de  la  Ligne, 
il  joua,  dans  le  grand  drame  de  l'organisation  de  la  Franee, 
le  rôle  qu'a? aient  joué  Louis  XI  après  la  réf  olte  des  apana- 
gistes,  Charles  VII  après  la  longue  et  sangbnte  qnerèlle  des 
Armagnacs  et  des  Bourguignons,  Charles  V  après  rinsurrec- 
tion  républicaine  des  états  de  1356,  saint  Louis  après  le 
lèvement  féodal  des  grands  barons  territoriaux.  Chacan  de 
princes  avait  concouru,  avec  les  moyens  et  selon  les  besoins 
de  son  temps,  au  rétablissement  de  TËtat  et  i  l'édification  de 
la  monarchie.  Henri  IV,  qui  continua  et  surtout  rétablit  lenr 
œuvre,  fut  un  roi  pacificateur  et  réorganisateur.  II  Kstanra 
plus  qu'il  ne  fonda.  Habile  politique,  homme  indulgent  et 
monarque  ferme,  il  transigea  avec  les  partis  religieux;  il  ac- 
corda au  plus  fort  la  domination  par  son  retour  au  catholi- 
cisme, qui  resta  la  condition  de  la  royauté  et  le  principe  de 
la  monarchie  ;  au  plus  faible  la  tolérance  par  Tédit  de  Nantes, 
qui  lui  laissa  en  garantie  des  places  de  sûreté  ;  et,  appuyé 
sur  un  ministre  doué  au  plus  haut  degré  de  l'esprit  d^ordie 
et  de  rinflexibilité  de  caractère  nécessaires  à  cette  vaste 
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tauralion,  il  panrint  à  rendre  le  poufoir  obéi,  Tadministra- 
tion  régulière,  la  moDarchie  grande  et  le  pays  prospère. 

Les  Iravaux  de  ce  règne,  la  part  qui  en  reyient  à  Henri  IV, 
à  Sully,  au  conseil  de  la  couronne  dans  lequel  afaient  ét^ 
adroitement  réunis  les  hommes  les  plus  capables  et  les  plus 
expérimentés  des  partis  divers,  sont  bien  appréciés  par  Fau- 
teur du  mémoire  o«  4.  Ce  roi  négociateur  avait  traité  avec  les 
gouverneurs  qui  s'étaient  en  quelque  sorte  rendus  souverains 
dans  leurs  provinces;  il  les  y  domina  sans  les  y  amoindrir. 
Ils  étaient  cependant  le  danger  nouveau  qui  menaçait  Tau- 
torité  centrale.  Henri  IV  les  contint,  Richelieu  les  dompta. 

Ce  puissant  ministre  remplit  la  tâche  royale  échue  k-  son 
maître,  et  que  son  maître  n'eut  pas  la  force  et  la  capacité  de 
remplir  lui-même.  Aussi  Louis  XID  se  déchargct-t-il  sur  lui 
des  pouvoirs,  desdestinées,  des  grandeurs  de  la  royauté;  il  le 
prit  par  nécessité,  le  garda  par  bon  sens.  Malgré  les  lassi- 
tudes fréquentes  de  sa  soumission,  et  les  révoltes  naturelles 
de  son  orgueil,  il  eut  le  patriotique  courage  de  le  soutenir 
jusqu'au  bout,  et,  comprenant  que  le  ministre  accomplissait 
admirablement  Tœuvre  du  roi,  il  permit  à  Richelieu  de  ren- 
dre au  dedans  son  autorité  plus  redoutable  que  celle  d'aucun 
de  ses  prédécesseurs,  et  au  dehors  son  règne  l'un  des  plus 
glorieux  de  l'histoire.  Ce  fondateur  du  pouvoir  ministériel, 
devenu  depuis  lui  le  pouvoir  dominant  dans  la  monarchie, 
soumit  tous  ceux  avec  lesquels  Henri  IV  avait  précédemment 
traité.  Il  détruisis  le  protestantisme  comme  parti  politique 
organisé  et  armé  dans  rÉ(at,  et,  après  lui  avoir  pris  La  Ro- 
chelle, il  ne  le  laissa  subsister  que  comme  secte  religieuse.  Il 
réduisit  à  l'obéissance  les  gouverneurs  de  provinces,  et,  s'atta- 
qnant  aux  plus  puissants  d'entre  eux,  il  enleva  la  Bourgogne 
au  duc  de  Bellegarde,  la  Picardie  au  duc  d'Elbœuf,  la  Pro- 
vence au  duc  de  Guise,  le  Languedoc  au  maréchal  de  Mont- 
morency, qui  se  révolta  et  qu'il  flt  décapiter.  A  leur  autorité 
militaire  il  opposa  l'autorité  civile  des  mUndanii.  Ceox-ci 


cUieBl  de§  oullKS  «les  rai|aèles  oa  des  eoMeîllcn  éTÊM 
emtaini  des  oomnÛMOiis  ICMpotaires  daat  la 
nalîire  de  jortiee,  de  poliee  ei  de  laiBCti. 
q^Mrgee  de  prèâder  ks  tribonaez  eictpHo—tlip  de 
Uns  les  ferrîees  de  l'adaiDutnlkm,  d'cBlnleiiir  te 
diasflicet,  de  diMribQcr  les  cUpcs  des  geot  de 
faire  eiéeoler  en  bb  mol  les  ordrei  émmcs  da  pouvoir  cm- 
tnl.  Délégoés  lemponircs  da  govreneneBl  eoos  Rickeyni 
ils  eD  defiorent  les  agenU  perpétaels  so«  Loûs  XIV,  ^ 
les  iofeslii  de  toole  l'antorilé  civile  daM  las  proftetei^  «èks 
goaverDeors,  affiiiblû  et  annulés,  ne  faienl  plu  niMBfliéi  ^na 
pour  trois  ans. 

Régolalenr  impérieox  de  la  paissanoeadminlslniivBdnli 
eooronne  dans  rinlérieor  do  ro janme,  Ricbdicn  fat  le  glb- 
riew  créateur  de  sa  poîssanee  politîqae  en  Eorope.  Loi 
nant  les  alliances  avec  lesquelles  on  inQoe,  les  forces  e?ee 
quelles  on  domine,  il  lui  procura  le  solide  appui  de  PABa* 
magne  et  de  la  Suède,  et  mit  à  son  service  une  narine  mHe 
nale  et  de  nombreuses  armées  soumises  à  un  meilleur  ordie^ 
commandées  par  des  généraui  habiles,  et  pourvues  de  tooi 
par  des  intendants  militaires  qoMl  institua  auprès  d*dlcs.  D 
accomplit  ses  vastes  desseins  à  Taide  de  finances  bien  ordoo- 
nées  ;  car  si  Sully  fut  financier  par  la  forte  régularité  de 
administration,  Richelieu  ne  le  fut  pas  moins  par  les 
calculs  de  son  génie  politique.  C'est  ainsi  qu*il  oonunenai  par 
les  armes  l'abaissement  des  deux  branchesde  la  maison  d*Aa« 
triche,  que  son  successeur  Mazarin  acheva  par  les  négoda- 
tions  dans  les  traités  triomphants  de  Westphalie  et  des  Pyié* 
nées. 

Mazarin  ne  fit  que  cela.  Sa  politique  extérieure  fut  grande» 
son  administration  intérieure  nulle.  Il  rétablit  PobéissuieB 
envers  le  pouvoir  royal,  sans  rien  ajouter  à  son  organiselloa, 
après  la  Fronde,  qui  ne  fut  pas,  comme  le  croit  Taolear  da 
mémoire  n^"  4,  une  réaction  contre  radministration  profin- 
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date  de  la  couronne.  Si  cette  turbulente  agitation,  sans  but 
précis  9  et  à  laquelle  tout  le  inonde  prit  part  et  à  divers 
titres,  peut  être  ramenée  à  une  cause  particulière,  il  est 
plus  vrai  de  dire  qu'elle  provint  de  la  résistance  des  parle- 
ments contre  Tautorité  royale  exercée  par  les  ministres.  An- 
ciens corps  détachés  de  U  cour  féodale  du  Roi,  et  précieux 
instruments  de  la  couronne ,  les  parlements  dans  lesquels 
continuaient  à  siéger  les  pairs  du  royaume ,  et  qui  »  chargés 
d*enregistrer  les  édits,  en  étaient  arrivés  à  les  contrôler 
et  à  les  refuser,  se  servirent  alors  des  prérogatives  politi- 
ques quMls  avaient  conservées  et  étendues,  pour  entrer  à  leur 
tour  en  lutte  avec  la  couronne,  dans  un  moment  de  minorité 
et  de  faiblesse.  C'était  le  seul  pouvoir  resté  en  mesure  de 
Fentreprendre.  Mais  le  soulèvement  provoqué  par  le  pouvoir 
judiciaire  ne  fut  rien  en  comparaison  de  celui  qu'avait  sus- 
cité naguère  le  principe  catholique  dans  lequel  l'auteur  voit 
à  tort  aussi  une  résistance  à  Tadministration  provinciale,  et 
des  réactions  longues  et  nombreuses,  provenues  du  principe 
féodal  luttant  sous  ses  diverses  formes  contre  la  royauté.  La 
Fronde  n'eut  ni  profondeur,  ni  dessein,  ni  durée,  et,  après  que 
cette  vaine  effervescence  se  fut  dissipée,  les  intendants,  dont 
les  cours  souveraines  avaient  exigé  le  sacriflce  momentané 
furent  rétablis  avec  plus  de  puissance  et  à  poste  fixe. 

Aussi  Louis  XIV  signala-t-il  le  début  de  son  autorité  par 
l'humiliante  annulation  des  parlements.  U  leur  défendit  avec 
une  résolution  hautaine  d'intervenir  dans  la  politique,  et  il 
réduisit  leur  titre  de  cours  souveraines  à  celui  de  cours  supé- 
rieures. Ici  nous  entrons  dans  la  quatrième  et  dernière  pé- 
riode tracée  par  l'auteur,  et  dans  une  des  parties  les  plus  re- 
marquables et  les  plus  étendues  de  son  mémoire.  Cette  période, 
durant  laquelle  LouisXIV  gouverne  seul,  confond  sa  personne 
avec  l'Etat,  donne  à  la  monarchie  la  plus  forte  organisation 
comme  la  plus  éclatante  splendeur,  perfectionne  ses  ressorts 
et  épuise  même  ses  ressources,  est  subdivisée,  dans  le  mémoire. 
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d'après  les  influences  qaî  se  sont  partagé  ce  long  règne.  De 
1661  à  1678,  influence  de  Goibert;  de  1678  à  1691,  in- 
flaence  de  Loafoia;  de  1691  à  1715,  inflaenoe  de  M"*  de 
Maiotenon  :  tel  est  Tordre  que  soit  Faateor  dans  le  rédi  et 
Tappréciation  de  rœo? re  ? ariée  de  Louis  XIV. 

Ces  influences  forent  réelles  ;  mais  le  maître  appliqué  el 
impérieux  qui  les  subit,  les  domina.  Elles  Tinrent  d*eillem 
autant  des  situations  qu'il  trafersa  que  des  penonnef  qtà 
Tentourèrent  et  le  sertirent.  Dans  la  première  période,  il  eit 
surtout  à  constituer  la  France,  dans  la  seconde  à  ragrandir, 
dans  la  troisième  à  la  dérendre  en  luttant  contre  toute  VEê' 
rope.  De  li,  d'abord  le  besoin  d'organisation  et  rédat  delà 
prospérité;  ensuite  l'esprit  de  conquête  et  l'eninement  de  h 
gloire  ;  enfin,  b  nécessité  de  la  résistance  et  répuisement  àm 
refera.  Du  reste,  dans  ces  trois  périodes  que  l'aulear  a  égale- 
ment bien  retracées,  soit  qu'il  ait  énuméré  les  grandenrt  in- 
comparables de  ce  règne,  soit  qu'il  en  ait  tristement  montré 
la  décadence,  il  n'y  a  que  les  deux  premières  qui  apparlicn- 
nent  au  sujet,  et  encore  à  des  degrés  divers.  Celle  de  Goibert 
lui  appartient  tout  entière  par  l'organisation  uniferselle  de 
la  France,  d'après  un  plan  en  quelque  sorte  monardiique. 
Celle  de  Louvois  s'y  rattache  par  l'organisation  particnlière  de 
l'adminstration  militaire  et  la  constitution  définitife  de  l'ar- 
mée jusqu'à  la  révolution.  Le  reste  n'est  que  lutte,  gloire, 
épuisement. 

Je  ne  saurais  trop  louer  l'auteur  de  la  manière  savanle  et 
ingénieuse  dont  il  a  exposé  et  jugé  les  grands  travaux  de  Goi- 
bert. Il  s'est  servi  utilement  pour  cela  des  mémoires  manot- 
crits  de  l'intendant  André  Lefèvre-d'Ormesson ,  qui  les  a  mê 
entreprendre  et  accomplir.  Après  les  désordres  de  la  Fronde 
elles  relâchements  administratifs  du  ministère  de  Maxarin.  H 
fallait  rétablir  et  presque  renouveler  les  ressorts  de  la  monar^ 
chie  ;  c'est  ce  que  fit  Louis  XIV  à  Taide  de  Colbert.  La  der- 
nière des  grandes  charges  de  la  couronne  devenues  trop  dan- 
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gereoscs  fui  supprimée.  Depuis  Richelieu,  il  n*y  avait  plus 
eu  de  connétable,  depuis  Louis  XIV  il  n'y  eut  plus  de  surin- 
tendant des  finances.  Les  ministres^  délégués  immédiats  du 
roi,  révocables  et  obéissants,  élevèrent  leur  pouvoir  au-dessus 
de  tous  les  autres  pouvoirs.  A  partir  de  Richelieu,  ils  n'eurent 
plus,  comme  les  secrétaires  d^tatdu  xyi«  siècle,  des  attributions 
confuses  et  géographiques,  mais  des  départements  distincts, 
déterminés  par  des  fonctions  précises.  Ils  dirigèrent  les  affai- 
res étrangères,   la  marine,  la  guerre,  la  justice,  les  finan- 
ces, etc.;  la  spécialité  des  services  publics  conduisit  à  la  divi- 
sion moderne  des  ministères.  Investis  de  Tantorité  royale  au 
centre,  les  ministres  eurent  en  province  des  agents  de  Tauto- 
rité  ministérielle  dans  les  intendants  qui  ramenèrent  toutes 
les  affaires  en  leurs  mains  :  «  Une  seule  volonté,  dit  Tauteur, 
descendit  du  roi  aux  intendants  «1  domina  Tadministration.  n 
Le  pouvoir,  délibérant  dans  les  conseils  auxquels  assistait 
le  roi,  ordonnant  par  les  ministres,  agissant  par  les  inten- 
dants,  n'acquit   pas  seulement  la  force  et  la  célérité  que 
réclamait  le  principe  triomphant  delà  monarchie  sur  un  vaste 
territoire.  Tous  les  besoins  de  TËlat  furent  satisfaits,  tous  les 
services  publics  furent  constitués  dans  cet  esprit  nouveau  et 
régulier,  par  ces  magnifiques  ordonnances  qui,  de  1667  à 
1681,  réglèrent  la  procédure  civile  qu'elles  rendirent  uni < 
forme,  la  procédure  criminelle  qu'elles  améliorèrent,  les  juri- 
dictions diverses  qu'elles  définirent  et  limitèrent,  le  commerce 
qu'elles  protégèrent  et  étendirent,  les  douanes  qu'elles  sup- 
primèrent dans  Tintéricur  des  douze  provinces  formant  le 
pays  des  cinq  grosses  fermes,  les  gabelles  qu'elles  ramenè- 
rent de  la  diversité  la  plus  confuse  à  une  perception  com- 
mune, les  forêts  et  la  marine  dont  elles  fpndèrent  l'adminis- 
tration par  des  établissements  si  admirables  qu'ils  ont  survécu 
à  la  révolution  et  ont  été  imités  par  d'autres  peuples  :  ce  fu- 
rent là  les  codes  de  la  monarchie  parvenue  à  son  achèvement 
et  à  son  apogée. 

XII.  16 
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Colbert  peut  en  élre  considéré  comme  Tautcur.  Cesi  son 
impérissable  gloire.  Ce  grand  minisire,  secondé  par  un  grand 
roi,  fat  le  régulateur  des  finances,  le  créateur  de  Tindustrie, 
le  législateur  de  Tadministralion.  En  1661,  sous  le  surinten- 
dant Fouqnet,  le  revenu  public  s'élevait  à  84,222,092  li- 
vres, dont  il  entrait  à  peine  31,844,172  à  Tépargne,  tandis 
que  les  charges  de  TEtat  montaient  à  53,377, 1 72  livres.  En 
1667,  sous  le  contrôleur  général  Colbert,  les  tailles  qui  ne 
grevaient  que  le  peuple  ayant  été  abaissées,  et  les  aides  qui 
portaient  sur  toutes  les.classes  ayant  été  accrues,  le  revenu  s'é- 
leva à  95,571,739  livres,  dont  il  entra  63,016,826  à  l'épar- 
gne, tandis  que  les  dépenses  s'abaissèrent  à  32,554,913  li- 
vres. Sa  faveur  fut  longtemps  si  entière  qu'il  réunit  entre  ses 
mains  les  finances,  la  marine,  le  commerce,  l'intérieur, 
les  travaux  publics;  fit  doQiier  les  affaires  étrangères  à  son 
frère,  Colbert  de  Croissy  ;  dirigea  par  son  oncle  Pussort  les 
comités  chargés  de  la  réforme  des  lois  ;  et  que  le  fils  du  bour- 
geois de  Reims  eut  pour  gendres,  dans  la  cour  altière  de 
Loais  XIV,  les  ducs  de  Beauvilliers  et  de  Chevrense. 

Ce  que  Colbert  avait  fait  pour  l'administralion  civile  et 
maritime,  Louvois,  qui  lui  succéda  dans  celte  haute  faveur, 
le  iC  pour  l'administration  militaire.  Laborieux,  actif,  intel- 
ligent, secret,  résolu,  Louvois  facilita  les  grandeurs  extérieu- 
res de  Louis  XIV  comme  Colbert  avait  ménagé  ses  prospéri- 
tés intérieures.  L'habile  ministre  de  la  guerre  de  Louis  XIV 
contribua  autant  que  ses  glorieux  capitaines  aux  acquisitions 
qut  agrandirent  la  France  du  côté  du  nord  et  du  côté  de 
Test  par  l'acquisition  d'une  partie  de  la  Flandre,  du  Hai- 
naut,  du  Brabant,  par  la  conquête  de  la  Franche-Comté 
et  la  réunion  de  ce  qui  restait  à  prendre  en  Alsace.  Il  lui 
donna  ane  armée  plus  nombreuse ,  mieux  disciplinée,  plus 
abondamment  pourvue  que  celle  de  Richelieu.  Les  uniformes 
imposés  aux  régiments  qui  portaient  auparavant  la  livrée  des 
colonels;  les  baïonnettes  ajoutées  aux  fusils,  qui  firent  dispa- 


K 


—  219  — 

raltre  lespiquiers;  rorganisation  des  corps  soumis  au  com- 
mandement hiérarchique  des  maréchaux,  des  lieutenants  gé- 
néraux, des  brigadiers,  des  colonels  ;  rétablissement  de  haras 
pour  les  remontes  de  cavalerie ,  d'écoles  spéciales  pour  Par- 
ti llerie  à  Douai,  à  Metz,  k  Strasbourg;  d'écoles  de  cadets  et 
de  mousquetaires  pour  la  noblesse;  la  création  d'inspecteurs 
spéciaux  portant  la  pensée  centrale  dans  l'administration  des 
corps  pour  y  examiner  l'action  et  y  contrôler  l'autorité  des 
chefs  ;  la  formation  du  tableau  d'avancement  pour  les  officiers 
supérieurs,  tableau  qui  devait  conduire  k  donner  les  grades  au 
mérite  ;  la  construction  de  casernes  et  la  fondation  des  inva- 
lides :  telles  furent  les  principales  et  heureuses  innovations 
introduites  par  Louvois.  L*ordre  et  la  centralisation  s'étendi- 
rent à  tout.  Jamais  on  n'avait  vu,  dans  un  pays  ramené  à  l'u- 
nité sans  être  encore  entièrement  homogène,  une  administra- 
tion mieux  réglée  dans  son  mécanisme,  plus  prompte  dans  son 
action.  C'était  l'œuvre  de  la  royauté  conquérante  et  législa- 
trice depuis  Philippe-Auguste  jusqu'à  Louis  XIV,  œuvre  que 
la  révolution  de  89  a  achevée  en  la  surpassant. 

Après  avoir  fait  l'histoire  de  l'administration  monarchique, 
l'auteur  du  mémoire  n»  4  montre,  dans  la  deuxième  partie  de 
son  travail,  quels  ont  été  les  progrès  de  celte  administration, 
ce  qu'elle  a  emprunté  au  régime  féodal,  jusqu'à  quel  point 
elle  s'en  est  séparée  et  comment  elle  l'a  remplacé.  Pour  être 
trop  ûdèle  au  programme  de  l'Académie,  il  est  revenu  avec 
plus  de  précision,  il  est  vrai,  mais  avec  un  peu  de  surabon- 
dance, sur  ce  qu'il  avait  déjà  en  partie  traité.  Je  n'y  insisterai 
donc  pas.  Je  dirai  seulement  que  l'auteur  a  bien  compris  et 
nettement  exposé  les  résultats  auxquels  la  royauté  était  par- 
venue sous  ces  divers  rapports.  Il  trouve  qu'elle  a  rempli  les 
conditions  d'une  bonne  administration,  lesquelles  consistent  : 
1°  dans  un  pouvoir  central  fortement  organisé;  2<'  dans  une 
hiérarchie  de  fonctionnaires  publics  se  rattachant  directement 
nu  |H)uvoir  central,  portant  ses  volontés  dans  toutes  les  par- 
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lies  de  FEiat  et  faisant  remonter  vers  lui  toutes  ses  forces  et 
toutes  ses  ressources  ;  3"*  dans  des  efforts  assidus  pour  per- 
fectionner la  justice,  les  finances,  la  guerre,  protéger  le  com- 
merce et  Tindustrie,  enfin  contribuer  au  développement  in- 
tellectuel de  la  nation,  et  par  conséquent  à  sa  noralité.  Au- 
cune de  ces  conditions  ne  se  rencontrait  dans  le  régime  féodal. 
L'auteur  le  proure  en  faisant  passer  la  royauté  à  travers  tous 
les  désordres  et  toutes  les  faiblesses  de  ce  régime,  et  en  rele- 
vant de  progrès  en  progrès  jusqu'à  sa  constitution  définitive. 
Il  indique  ensuite  ce  qu'elle  a  conservé  du  régime  féodal,  h 
savoir  :  sa  division  territoriale  par  province,  avec  leur  diver- 
sité de  constitutions,  de  coutumes,  d'impôts,  de  poids  et  me- 
sures, diversité  dont  elle  n'avait  pas  pu  entièrement  triom- 
pher ;  sa  législation  particulière  sur  les  biens  reposant  sur  la 
confusion  du  droit  de  propriété  et  de  souveraineté;  ses  droits 
de  dime,  de  colombier,  de  garenne,  de  chasse,  etc.;  ses  jus- 
tices seigneuriales,  dont  quelques-unes  subsistaient  encore  au 
XTiir  sièle,  quoique  surveillées  par  des  officiers  royaux;  son 
inégalité  civile  maintenue  dans  les  étals  généraux  ou  provin- 
ciaux, dans  les  tribunaux,  dans  l'armée,  et  jusque  dans  Té- 
glise. 

Il  signale  àua&ï  les  différences  qui  existent  entre  la  souverai- 
neté féodale  et  la  souveraineté  royale,  Tune  tirant  son  origine 
de  la  propriété  territoriale,  l'autre  se  fondant  sur  un  droit  abs- 
trait ;  celle-là  patrimoniale,  celle-ci  politique  ;  la  première 
divisée  à  l'infini ,  depuis  le  suzerain  jusqu'au  dernier  vassal 
et  ne  s'exerçant  qu'avec  le  concours  hiérarchique  des  feuda- 
taires,  la  seconde  renfermant  en  elle  toute  l'autorité  et  la  dis- 
tribuant à  des  fonctionnaires  de  divers  ordres  qui  la  font  sa- 
vamment circuler  du  centre  à  la  circonférence  ;  enfin  Tune 
agissant  dans  des  intérêts  particuliers  comme  un  pouvoir 
anarchique,  l'autre  dans  des  intérêts  généraux  CQmme  une 
grande  magistrature  sociale.  Juste  envers  la  royauté  victo- 
rieuse, il  en  énnmère  les  bienfaits,  et  il  en  présente  aussi  les 
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imperfections,  découlant  toutes  d'une  autorité  trop  arbitraire 
pour  n'être  pas  abusifc.  «  Malgré  ses  progrès ,  dit  Tau- 
teur,  Tadministration  monarchique  n'avait  pas  encore  réussi 
à  faire  de  la  France  un  corps  homogène...  On  y  trouvait  des 
principes  opposes  et  souvent  même  contradictoires,  les  insti- 
tutions féodales  et  monarchiques  juxtaposées,  quelques  débris 
des  municipalités  républicaines  du  moyen  âge  k  côté  des  mai- 
ries royales  établies  par  Louis  XIV,  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques en  lutte  avec  les  parlements...  L'administration  se 
montrait  tyrannique  pour  le  peuple  et  faible  contre  les  abus 
dont  elle  profitait...  Elle  ne  donnait  pas  la  liberté,  et  l'ordre 
qu'elle  imposait  était  loin  d'être  parfait.  Il  fallait  une  nou- 
velle transformation  de  la  société  pour  conquérir  la  liberté  et 
la  concilier  avec  l'unité.  » 

Tel  est  ce  mémoire,  que  j'ai  suivi  dans  tous  ses  développe- 
ments, pour  exposer  une  fois  le  sujet  dans  toute  son  étendue. 
C'est  un  travail  savant  et  bien  fait.  L'auteur  l'a  composé  sur- 
tout à  l'aide  des  documents  législatifs  qu'il  a  toujours  analysés 
avec  une  exactitude  minutieuse,  et  qu'il  aurait  pu  résumer 
quelquefois  avec  une  sagacité  plus  concluante.  Son  mérite  eut 
été  encore  plus  grand  s'il  en  eût  moins  énuméré  les  disposi- 
tions et  donne  davantage  les  raisons.  Il  n'ignore  rien  de  ce 
qu'on  sait  sur  la  question,  et  souvent  l'on  s'en  aperçoit  trop. 
Ses  recherches  lui  appartiennent  :  elles  sont  sûres  et  origina- 
les. Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  de  ses  idées,  bien  des 
fois  empruntées  à  des  travaux  récents.  L'esprit  qui  les  émet 
ou  les  emploie,  est  pénétrant  et  ouvert,  judicieux  et  étendu. 
II  manque  un  peu  de  force.  On  voudrait  aussi  à  son  savoir,  qui 
est  grand,  plus  de  portée;  à  son  talent,  qui  est  d'une  élégance 
simple  et  soutenue,  plus  de  fermeté.  Malgré  ce  que  la  section 
d'histoire  a  pu  trouver  d'imperfections  dans  ce  mémoire,  si 
considérable  et  si  distingué,  où  la  question  est  en  général  ha- 
bilement traitée  sous  ses  diverses  faces,  elle  n'aurait  pas  hé- 
site à  proposer  à  l'Académie  de  lui  décerner  le  prix.  Mais  elle 
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a  pensé  qae  ce  prix  appartenait  à  un  antre  mémoire,  égal  à 
celai  dont  il  rient  d^étre  rendu  compte,  par  l*originalité  des 
recherches,  sapériear  par  retendue  du  travail,  la  vigueur  des 
jugements,  la  précision  des  résultats,  la  sûreté  des  idées,  mé- 
moire plus  fort  et  plus  rare,  et  qui  n'a  sur  Tautre  que  le  dés- 
avantage de  sa  méthode.  C'est  le  n«  3,  ayant  pour  épigraphe  : 
«  Un  rai,  une  Un,  »  et  formant  414  pages,  d'une  écriture  si 
fine  et  si  serrée,  qu'on  peut  en  évaluer  le  contenu  à  deux  vo- 
lumes in-S"».  Examinons  sommairement  cet  ouvrage,  qui  se 
prèle  moins  à  une  analyse  détaillée  qu'à  une  appréciation  gé- 
nérale. 

Avant  d'entrer  en  matière,  l'auteur  déûnit  l'administra- 
tion :  «  C'est,  dit-il,  l'action  du  pouvoir  en  tant  qu'il  gère 
les  intérêts  cooununs  d'un  pays.  Elle  comprend  l'ensemble 
de  tous  les  grands  services  publics,  n  II  aborde  ensuite  l'ad- 
ministration monarchique.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  eût  été 
plus  naturel  et  plus  conforme  à  la  vérité  de  présenter  dans 
l'ordre  des  temps  l'accroissement  simultané  de  toutes  ces 
branches,  il  a  pensé  que  cette  marche  ne  pouvait  être  suivie 
sous  peine  de  confusion.  Il  l'a  donc  divisée  méthodiquement 
d'après  les  services  publics.  Il  a  classé  ces  services  de  la  ma- 
nière suivante  : 

l*"  Administration  de  surveillance  exercée  sur  la  noblesse; 

2«*  Administration  de  surveillance  exercée  sur  le  clergé  ; 

3<*  Administration  de  surveillance  exercée  sur  les  univer- 
sités; 

4«  Administration  de  surveillance  exercée  sur  les  villes  ; 

Ô*"  Administration  de  la  police  ; 

6«  Administration  de  la  justice; 

7*"  Administration  des  finances  ; 

8«  Administration  des  travaux  publics,  de  Tagriculturc,  de 
l'industrie  et  du  commerce  ; 

9<*  Administration  militaire; 

10*  Administration  de  la  marine. 
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De  ces  dix  espèces  de  service,  les  six  premiers,  suivant  Tau- 
leur,  répondent  à  rintérèt  de  Tordre  intérieur  ;  les  deux  sui- 
vants à  Tintcrèt  de  la  richesse  publique,  et  les  deux  derniers 
à  Tintérèt  de  la  défense  et  de  la  sûreté  extérieure  du  pays. 
Indépendamment  des  chapitres  dans  lesquels  il  s^est  occupé 
de  ces  services  pour  en  montrer  la  transformation  successive, 
il  a  consacré  un  chapitre  entier  a  déterminer  Taction  admi- 
nistrative des  grands  officiers  de  la  couronne,  des  conseils  du 
Koi  et  des  états  généraux  qui  ont  été  les  premiers  pouvoirs 
dirigeants. 

Il  y  avait  deux  méthodes  à  suivre  :  la  méthode  historique 
et  la  méthode  analytique.  La  première  consistait  dans  Texpo- 
silion  chronologique  et  raisonnée  de  la  formation  territoriale  et 
administrative  de  la  monarchie  française;  la  seconde,  dans 
Texamen  comparatif  du  mécanisme  monarchique  substituant 
ses  ressorts  complexes  aux  ressorts  grossiers  du  mécanisme 
féodal.  La  première  de  ces  méthodes  était  la  meilleure.  Seule 
elle  permettait  de  faire  bien  connaître  la  suite  et  la  raison  des 
changements.  Par  elle  on  pouvait  montrer  Tordre  monarchi* 
que  se  dégageant  peu  k  peu  de  Tordre  féodal  pour  Tutilité  du 
pays  et  par  Tambilion  intelligente  des  rois.  Il  n'était  pas  im- 
possible d'éviter  les  répétitions  confuses  dans  on  sujet  où  elles 
étaient  à  craindre  parce  qu'il  embrasse  plusieurs  points,  se 
développe  pendant  plusieurs  siècles,  et  dégrouper  les  établis- 
sements de  la  couronne  avec  assez  d'art  pour  les  offrir  dans 
leur  ensemble  sans  altérer  leur  succession.  L'autre  méthode 
exposait  trop  à  ne  tenir  compte  ni  des  temps,  ni  des  lieux, 
ni  des  motifs  dans  la  formation  générale  de  la  monarchie,  et 
à  ne  laisser  qu'une  part  insuffisante  à  Thistoire  dans  le  déve- 
loppement de  chaque  service  particulier.  Elle  conduisait  à 
traiter  la  matière  presque  abstraitement,  à  présenter  des  ta- 
bleaux et  non  des  révolutions. 

L'auteur  Ta,  du  reste,  bien  senti.  Placé  entre  les  périls 
possibles  de  la  méthode  historique  et  les  inconvénients  inévi- 


i 


—  224  - 

labiés  de  la  méthode  analytique,  craignant  que  Func  ne 
l'obligeât  à  se  répéter,  et  que  l'autre  ne  le  privât  de  la  signi- 
fication des  choses,  il  a  cherché  à  les  concilier  toutes  deux, 
en  donnant  néanmoins  une  préférence  marquée  à  la  seconde 
sur  la  première.  U  a  donc  fait  précéder  son  mémoire  d'une 
introduction  historique  qu'on  voudrait  moins  courte,  pafce 
qu'elle  est  excellente,  dans  laquelle  il  expose  avec  une  brièveté 
substantielle  les  accroissements  territoriaux,  politiques,  judi- 
ciaires, financiers,  militaires,  administratifs  qui  se  sont  ac- 
complis depuis  Philippe- Auguste  jusqu'à  Louis  XIV. 

L'auteur  pose  nettement  les  bases  du  régime  féodal  et  le 
juge  bien.  Dans  ce  morcellement  du  territoire,  où  il  n'y  avait 
que  des  intérêts  locaux,  il  ne  voit  qu'une  administration  in- 
forme et  locale.  «  Le  souverain  d'un  fief,  dit-il,  n'exerçait  di- 
rectement son  pouvoir  administratif  que  sur  ses  sujets  roturiers. 
Il  la  déléguait  d'ordinaire  h  des  prévôts  qu'il  chargeait  de 
rendre  la  justice,  en  s'entourant  d'assesseurs  choisis  parmi 
les  hommes  libres,  de  maintenir  la  police  et  le  bon  ordre  au 
moyen  de  sergents  armés,  d'affermer  ses  biens,  de  percevoir 
ses  revenus  consistant  en  cens  et  en  rentes,  d'exiger  les  corvées 
dues  suivant  d'anciens  usages  pour  les  services  publics,  de 
convoquer  les  milices  et  les  hommes  du  guet,  de  veiller  en 
un  mot  à  la  satisfaction  de  tous  les  intérêts  communs.  Il  ad- 
ministrait son  domaine  comme  un  grand  propriétaire  régit 
son  bien.  »  Tel  était  la  condition  du  roi  dans  le  duché  de 
France,  avant  Louis  le  Gros  et  Philippe-Auguste.  Sous  ce  der- 
nier prince,  le  nombre  des  prévôtés  s^était  élevé  à  quarante- 
cinq  en  1200,  lorsqu'il  avait  déjà  ajouté  à  l'ancien  domaine 
royal  composé  des  comtés  de  Paris,  d'Orléans,  de  Mcu- 
lan,  de  Clermont  ou  Bcauvoisis,  de  Soissons,  du  Vexin  fran- 
çais, des  comtés  de  Sens  et  de  Bourges,  d'une  grande  partie 
du  Berry,  l'Amiennois,  le  Vermandois,  le  Valois,  l'Artois  et  le 
comté  d'Évrcux.  Il  s'éleva  à  soixante  et  treize  en  1223;  »près 
la  réunion  à  la  couronne  de  l'Anjou,  do  la  Tmirrainc,  du 
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Maine,  de  la  Normandie,  du  Poiloa  et  du  reslaiit  du  Berry. 

La  ceDlralisation  féodale  que  I%ilippe- Auguste  et  son  aïeul 
JiOuis  le  Gros  entreprirent  et  réalisèrent  comme  suzerains  de 
tous  les  fcudataires,  avait  en  quelque  sorte  son  modèle  dans 
la  centralisation  religieuse  que  les  papes  avaient  établie  comme 
chefs  universels  de  TEglise.  C*est  une  observation  juste  de 
Tauteur.  «  Le  saint-siège,  dit-il,  aspirait  à  gouverner  monar- 
chiquement  toutes  les  églises  nationales;  et  comme  ces  églises 
étaient  déjà  maîtresses  de  pouvoirs  administratifs  étendus,  les 
gouverner,  c'était  presque  gouverner  la  chrétienté  tout  en- 
tière. Depuis  Grégoire  VII,  le  pape  fut  le  souverain  juge  de 
l'Europe  chrétienne;  depuis  Urbain  II,  il  leva  des  armées  aux- 
quelles il  conGa  la  défense  de  Tintérét  religieux;  depuis  Inno- 
cent III,  il  établit  des  impôts  sur  les  églises  et  même  rendit 
ces  impôts  obligatoires  à  tous  les  fldèles.  Ainsi  furent  jetées 
les  bases  d'institutions  administratives  centrales  qui  s*éten- 
daient  sur  toute  l'Europe  ;  mais  Fédiflce  resta  incomplet. 
Ce  que  le  saint-siège  n'avait  pu  foire  pour  TEurope  qu'impar- 
faitement, la  royauté  le  fit  avec  succès  pour  la  France  seule,  d 

Sons  la  première  centralisation  qui  fut  féodale,  comment 
s'exerçait  l'autorité  du  roi  que  Philippe-Auguste  consacra  en 
dit  par  ses  actes  et  que  saint  Louis  régla  en  droit  par  ses 
établissements?  Elle  s'exerçait  au  moyen  de  la  cour  du  Roi,  à 
l'aide  de  ses  grands  oQiciers.  La  cour  du  Roi  lui  servait  de 
conseil,  les  grands  officiers  de  la  couronne  de  ministres.  Ainsi, 
dans  cette  cour  qui  fut  décomposée  plus  tard  en  plusieurs, 
corps,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  et  comme  l'auteur  du  mé- 
moire lï"  3  le  montre  supérieurement ,  étaient  traitées  tontes 
les  affaires  politiques  et  administratives  des  premiers  capétiens. 
C'était  le  pouvoir  délibérant.  Le  Roi  y  appelait  des  ecclésias- 
tiques et  des  barons,  probablement  en  nombre  égal,  ainsi 
que  cela  se  pratiquait  dans  toutes  les  assemblées  du  temps. 
Les  membres  en  étaient  temporaires,  nommés  par  commis- 
sion cl  non  à  litre  d'office.  Seulement,  si  Ton  y  jugeait  quel- 
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qae  grand  vassal  ou  si  Ton  y  prenait  quelque  mesure  géné- 
rale intéressant  le  corps  féodal  tout  entier,  les  grands  vas- 
saux en  faisaient  obligatoirement  ^rtie  comme  pairs  ou 
comme  législateurs. 

L*exécation  des  mesures  prises  en  cour  ou  conseil  du  Roi 
appartenait  au  chancelier  et  aux  quatre  grands  officiers  de  la 
couronne,  appelés  ministeriales  domini  reqU,  Le  chancelier 
proposait  et  signait  les  actes  promulgués  au  nom  du  Roi.  11 
présidait,  en  son  absence,  le  conseil  ordinaire,  dirigeait  la 
hante  administration,  et  avait  sous  lui  un  nombre  considéra- 
ble d*officiers  de  chancellerie  on  de  notaires  (notant).  Le  sé- 
néchal présidait  la  cour  de  justice,  composée  des  vassaux  im- 
médiats du  domaine,  recevait  leur  serment  de  fldélité  quand 
le  Roi  avait  reçu  leur  hommage,  et  veillait  à  ce  que  toutes  les 
obligations  féodales  fussent  remplies.  Comme  chef  de  la  jus- 
tice, il  était  le  supérieur  des  prévôts,  que  souvent  il  nommait 
lui-même.  Le  connétable  commandait  Tarmée  du  Roi,  portait 
son  épée,  marchait  le  premier  après  lui  et  rendait,  en  son 
nom,  tous  les  jugements  militaires.  Le  grand  bouteillier  avait 
la  principale  administration  du  trésor  royal,  et  le  grand 
chambrier  Tinlendance  du  palais  ;  ils  avaient  la  police  des 
vivres  et  des  logements,  qui,  sous  le  titre  de  droit  de  pour- 
voyance,  et  de  gtte,  ont  eu  taut  d'importance  dans  le  moyen 
âge,  et  beaucoup  de  métiers  à  Paris  étaient  placés  dans  leurs 
dépendances.  Ces  charges,  qui  n'étaient  d'abord  que  des  ser- 
vices domestiques,  s'étaient  transformées  en  services  adminis- 
tratifs à  mesure  que  la  royauté  avait  étendu  les  limites  de  son 
domaine  et  l'exercice  de  son  autorité. 

Toute  cette  partie  du  mémoire  concernant  Tadministration 
purement  féodale  du  roi,  que  nous  venons  d'exposer  en  em- 
ployant même  quelquefois  les  expressions  de  l'auteur,  est  vive, 
nette,  concluante.  On  sait  d'où  l'on  part  et  où  Von  va.  Aussi 
suit-on  avec  un  grand  intérêt  l'auteur  lorsqu'il  montre,  dans 
l'éliblissemcnt  graduel  de  l'administration   royale  succédant 
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à  l^admiaistralion  féodale,  les  moyens  de  plus  en  plus  com  - 
pliqués  doDt  se  serl  la  monarchie  pour  se  constituer  sur  le 
territoire  agrandi.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'organisation 
qu*elle  introduit  à  Taide  des  prévôts  existant  avant  Philippe- 
Auguste  et  des  baillis  créés  par  lui  en  1190,  dans  le  domaine, 
et  qui  du  domaine  ga^e  le  reste  de  la  France.  Je  ne  revien- 
drai pas  non  plus  sur  la  décomposition  de  la  cour  du  rot  en 
parlement  judiciaire,  en  cour  des  comptes  financiers,  en  con- 
seil d*Ëtat  politique,  exigée  par  la  division  des  services,  ni  sur 
les  institutions  qui  centralisent  la  justice  au  profit  de  la  cou- 
ronne, lui  procurent  des  finances  variées  et  stables,  lui  don- 
nent une  armée  régulière  et  permanente,  lui  attribuent  la 
puissance  législative  suprême.  Il  me  suffira  de  dire  que  Tan- 
teur  a  traité  ce  côté  important  de  son  sujet  avec  non  moins 
d'habileté  que  d'étendue.  Il  a  fait  voir  d'une  manière  détail- 
lée, d'après  les  termes  mêmes  des  ordonnances,  la  formation 
de  ce  mécanisme  administratif  nouveau. 

Il  n'en  connaît  pas  seulement  la  composition  ;  il  en  saisit 
tout  le  mouvement ,  comme  si  ses  rouages,  depuis  cinquante 
ans  détruits,  fonctionnaient  encore.  Il  ne  manquerait,  sous  ce 
rapport,  rien  à  son  travail.  Mais,  en  donnant  les  raisons  ad- 
ministratives des  changements  et  des  institutions  introduites 
par  la  couronne,  il  n'en  donne  pas  les  raisons  historiques.  Il 
dit  encore  moins  que  l'auteur  du  mémoire  w  4,  comment  la 
royauté  y  fut  conduite  par  la  décomposition  géographique 
du  pays,  et  par  le  besoin  instinctif  de  son  propre  développe- 
ment, quels  obstacles  divers  elle  rencontra,  quel  caractère 
chacun  de  ces  obstacles  imprima  aux  réactions  qui  mena- 
cèrent ses  établissements,  quelle  force  supérieure  la  fit  chaque 
fois  sortir  triomphante  de  ses  périls,  et  la  conduisit,  toujours 
à  Taide  d'un  grand  prince  ou  d'un  grand  ministre,  à  accroître 
son  utile  pouvoir,  et  à  perfectionner  son  œuvre  nationale.  Il 
en  louche  à  peine  quelque  chose  dans  son  introduction  ;  c'é- 
1.1  il  la  partie  haute  et  philosophique  du  sujet.  Elle  n'csl  sufli- 
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sammcnl  bien  présentée,  ni  dans  l*an  ni  dans  Taalre  mé- 
moire. 

La  centralisation  royale  dont  j'ai  déjà  bit  connaître  les  in- 
struments, s'éuit  établie  aux  dépens  de  Faristocratie  féodale  ; 
du  clergé,  formant  une  corporation  indépendante  et  investie 
d*nne  partie  des  droits  souverains  ;  des  .villes,  dont  un  grand 
nombre  ayant  passé  de  la  sujétion  seigneoritle  sons  le  régime 
communal,  s'administraient  presque  en  républiques.  Elle 
avait  subordonné  lentement  k  la  couronne  ces  classes  primiti- 
vement trop  isolées,  et  tes  avait  fait  rentrer  peu  à  peu  dans 
l'état.  11  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  voir  comment  s'est  opérée 
cette  triple  incorporation  de  la  noblesse,  de  l'église,  du  tiers 
état  ;  incorporation  qui  se  trouve  pariaitement  exposée  dans 
le  mémoire  u?  3. 

La  noblesse  possédait  dans  ses  domaines  une  partie  des 
pouvoirs  régaliens,  rendait  la  justice,  levait  des  impôts,  faisait 
la  guerre.  Elle  se  divisait  en  plusieurs  classes,  suivant  les  de- 
grés de  la  hiérarchie  seigneurale.  Les  pairs  do  France,  vas- 
saux immédiats  du  roi,  formaient  la  première  classe;  les  pairs 
du  domaine,  vassaux  immédiats  du  duc  de  France,  formaient 
la  seconde  ;  venaient  ensuite  les  vassaux  inférieurs  dont  les 
pouvoirs  inégaux  variaient ,  soit  en  raison  de  leur  rang,  soit 
en  raison  de  l'importance  et  de  la  conslitulion  de  leur  Gef. 

Les  six  pairs  laïques  de  France,  les  ducs  de  Normandie,  de 
Bourgogne ,  de  Guyenne,  les  comtes  de  Flandre ,  de  Cham- 
pagne et  de  Toulouse ,  après  avoir  joui  jusqu'à  Philippe- Au- 
guste d'une  entière  indépendance ,  furent  appelés  sous  ce 
prince  dans  la  cour  féodale  de  la  couronne ,  dont  firent  aussi 
partie  six  pairs  ecclésiastiques,  les  archevêques  de  Reims  et  de 
Sens,  les  évêques  de  Bcauvais  ,  de  Noyon  ,  de  Langres  et  de 
Meaux,  tous  vassaux  immétliats  du  roi,  pour  des  terres  qu'ils 
possédaient  dans  le  domaine.  Philippe-Auguste  convoqua  celle 
cour  deux  fois  en  1203  pour  le  procès  de  Jean  *sans  Terre, 
en  1210  pour  celui  dKrard  de  Bricnnc  conlrc  la  comtesse  de 
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(Champagne.  Avec  la  réunion  des  grands  flcfs  à  la  couronne  , 
disparurent  pea  à  peu  1es7)airie9  primitives  et  indépendantes 
qui  furent  toutes  éteintes  à  la  fin  du  xv*  siècle.  La  couronne 
en  attacha  d'abord  à  des  fiefs  d'un  ordre  inférieur,  les  titres 
qu'elle  multiplia  singulièrement  lorsqu'ils  ne  furent  plus 
qu'une  royale  faveur  et  qu'une  haute  dignité.  L'édit  de  1582 
exigea  qu'une  terre  valût  au  moins  huit  mille  écus  de  rente 
pour  être  érigée  en  pairie.  La  formation  du  parlement  judi- 
ciaire, où  dominèrent  les  légistes,  priva  de  leur  pouvoir  le  plus 
important  les  pairs,  qui  restèrent  néanmoins  toujours  mem- 
bres de  ce  corps,  et  qui  eurent  le  privilège  de  lui  faire  juger, 
par  le  droit  de  committimus,  leurs  causes  civiles  en  première 
instance.  Devenue  essentiellement  monarchique,  la  pairie  fut 
une  distinction  éminente  sans  autorité  réelle. 

Le  reste  de  la  noblesse  eut  un  sort  semblable.  Elle  fut  dé- 
possédée de  ses  diverses  prérogatives  souveraines  par  les  rois 
qui  l'en  dépouillèrent  peu  à  peu.  lia  domination  directe  d'un 
feudataire  sur  ses  vassaux  et  ses  sujets,  reçut  une  forte  at- 
teinte, soit  par  la  destruction  de  la  règle  du  /Mirage  en  1219, 
sous  Philippe-Auguste,  qui  interdit  aux  frères  partageant  un 
fief  immédiat  de  faire  hommage  à  l'alné  d'entre  eux  et  les 
obligea  à  relever  tons  du  roi  ;  soit  par  l'institution  des  bour- 
geoisies qui  autorisa  les  habitants  d'une  ville  à  se  soustraire  à 
Tobéissance  de  leur  seigneur  en  s'a  vouant  sujets  du  roi.  Les 
baillis  limitèrent  la  juridiction  seigneuriale  au  moyen  des  cas 
royaux,  le  parlement  la  subjugua  au  moyen  de  l'appel.  Saint 
Louis,  qui  domina  les  tribunaux  de  la  noblesse  en  établis- 
sant les  appels,  réduisit  le  droit  de  guerre  qui  existait  légale- 
ment jusque-là,  en  laissant  quarante  jours  aux  parties  pour 
se  citer  devant  la  justice  du  roi.  Les  guerres  privées  res- 
treintes par  saint  Louis,  défendues  par  ses  successeurs,  furent 
formellement  condamnées  par  les  états  généraux  sous  le  roi 
Jean.  Dès  ce  moment,  elles  changèrent  de  caractère  et  furent 
considérées  comme  des  guerres  civiles.  Poursuivie,  de  règne 
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en  règne,  dans  sa  confuse  souTeraineté  et  sa  CiroQche  indé- 
pendance, la  noblesse  perdit  sous  saint  Lonis  le  droit  de  battre 
la  monnaie  d*or  et  d'argent,  fut  privée  peo  de  temps  après  de 
eelni  de  battre  la  monnaie  de  enivre.  Le  droit  d^impôt  loi  fol 
entièrement  enlevé  sous  Charles  VU,  an  moment  où  ce  prinee 
établit  les  tailles  perpétuelles.  Elle  n*eot  plus  alors  qw  de 
simples  revenus  seigneuriaux,  des  justices  amoindries  et  sur- 
veillées, quelques  privilèges  débris  de  sa  souveraineté,  el  fol 
exemple  d*imp6ts  parce  qu'elle  resta  soumise  à  Tobligation  dn 
service  militaire  envers  la  couronne,  qui  changea  la  constitn- 
tion  de  Tannée  féodale  et  la  rendit  monarchique. 

Les  rois  n'affaiblirent  pas  seulement  la  noblesse,  ils  alté- 
rèrent sa  composition.  Ils  avaient  créé  des  pairs,  ils  firent  des 
nobles.  Ils  introduisirent  d'humbles  et  laborieux  bourgeois 
dans  les  cadres  depuis  lors  envahis  de  la  vieille  féodalité. 
Les  premières  lettres  d*anoblis8ement  forent  données  en  1270 
à  l'orfèvre  Raoul  par  Philippe  le  Hardi.  Le  droit  d'anoblir 
fut  déclaré  droit  exclusivement  royal  en  1372,  et,  comme 
l'observe  avec  raison  l'auteur,  de  Charles  V  à  Louis  XI,  la 
noblesse  fut  augmentée  et  renouvelée  en  partie.  «  On  a  re- 
marqué, ajoute- t-il,  qu'au  xvi*  siècle  beaucoup  de  maisons 
nobles  avaient  une  origine  récente.  Les  anciennes  familles 
avaient  disparu  pour  la  plupart.  D'autres  les  avaient  rempla- 
cées, à  la  faveur  surtout  de  la  guerre  de  cent  ans,  fondées 
par  l'épée  d'un  chef  de  bande  ou  d*nn  soldat  de  fortune.  » 
Louis  XI  anoblit  les  officiers  municipaux  des  villes;  au 
XVI*  siècle  les  anoblissements  devinrent  une  ressource  fiscale, 
et  Henri  IH  créa  jusqu'à  mille  nobles  en  1576.  A  en  croire 
i'auleur  du  mémoire  n»  3,  qui  ne  cite  pas  son  autorité,  les 
hauts  titres  nobiliaires,  qui  étaient  à  peine  de  cent  cinquante 
sous  Philippe- Auguste,  s'élevèrent  à  plus  de  cinq  mille  à  la 
mort  de  Louis  XIV.  Cette  nouvelle  noblesse,  façonnée  par  la 
royauté,  recrutée  dans  la  bourgeoisie,  privilégiée  et  non  in- 
dépendante, vivant  i  la  cour  et  non  dans  les  fiefs,  avait  cessé 
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d'être  souveraine  pour  devenir  entièrement  monarchique. 

Le  clergé  traversa ,  depuis  Philippe  -  Auguste  jusqu'à 
Louis  XIV,  des  phases  analogues  d'où  sa  constitution  sortit 
changée.  L'Eglise  était  entrée,  au  moyen  âge,  dans  la  société 
féodale  par  ses  possessions  territoriales  et  par  les  pouvoirs 
politiques  qui  y  étaient  attachés.  Indépendante  de  la  royauté 
en  tout  ce  qui  n'était  pas  matière  féodale,  indépendante  de  la 
papauté  en  tout  ce  qui  n'était  pas  matière  spirituelle,  elle  était 
devenue  dépositaire  d'une  portion  de  l'autorité  législative  et 
judiciaire.  La  papauté  et  la  royauté  travatllèrent  mutuelle- 
ment à  la  soumettre.  La  papauté  commença.  Elle  essaya  de 
centraliser  à  Rome  l'administration  temporelle  de  tontes  les 
églises,  surtout  en  ce  qui  touchait  la  justice  et  les  finances. 
Mais  sa  tentative  ne  réussit  qu'imparfaitement,  parce  qu'elle 
rencontra  la  tentative  rivale  et  plus  heureuse  de  la  royauté. 
Habile  et  persévérante,  celle-ci  voulut  soustraire  l'Eglise  à 
toute  autre  dépendance  pour  la  placer  sous  la  sienne.  Elle  eut 
dès  lors  deux  choses  à  faire  :  arrêter  ses  empiétements,  com- 
battre les  prétentions  du  saint-siége. 

Voilà  le  but,  voici  la  marche.  Tous  les  rois  de  France,  de- 
puis Philippe-Auguste,  s'appliquèrent  à  étendre  la  sauve- 
garde royale  dans  les  domaines  de  TEglise  et  à  s'emparer  de 
la  collation  des  bénéfices.  Les  évéques  et  les  abbés,  comme 
seigneurs  territoriaux,  étaient  soumis  à  certaines  obligations 
militaires  et  féodales  qu'ils  ne  pouvaient  pas  remplir  en  leur 
qualité  d'ecclésiastiques  et  qu'ils  déléguaient  à  des  seigneurs 
laïques  du  voisinage  appelés  avoués  ou  vidâmes.  Les  rois  rem- 
placèrent partout  ces  avoués  et  ces  vidâmes  par  leurs  prévôts  ; 
Tadministration  des  terres  ecclésiastiques  y  gagna  en  régula- 
rité ce  que  la  couronne  y  acquit  en  influence.  Cette  adminis- 
tration elle-même  fut  modifiée  par  des  actes  royaux  au 
XIV*  et  au  xv«  siècles,  et  il  fut  prescrit  de  porter  devant  les 
tribunaux  séculiers  toutes  les  causes  des  régales  et  des  béné- 
fices, comme  intéressant  le  pouvoir  temporel.. 
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Li  laite  de  la  royaulc  avec  la  papauté,  pour  savoir  à  la  • 
qaelle  des  deax  appartiendrait  la  domination  sur  Tégltse  de 
France,  fat  vive  et  longue.  Un  saint  roi  la  commença. 
Louis  IX,  par  la  pragmatique-sanction  qu*il  rédigea  lui-même 
en  1268,  dans  une  assemblée  du  clergé  gallican,  repoussa  les 
prétentions  de  la  cour  de  Rome,  conQrma  le  système  des  élec- 
tions canoniques,  reconnut  le  droit  des  patrons  pour  la 
collation  des  bénéfices  qui  relevaient  d'eux.  Ces  mesores 
protectrices  permirent  à  la  royauté  d'étendre  son  patronage 
sur  un  plus  grand  nombre  d'églises,  et  d'agir  sur  un  plus 
grand  nombre  d'élections. 

Le  hardi,  le  violent,  le  systématique  petit-fils  de  saint 
Louis,  alla  beaucoup  plus  loin.  Dans  sa  querelle  avec  Boni- 
face  VIII,  qui  se  termina  par  un  si  grand  outrage  à  la  pa- 
pauté et  par  la  translation  du  saint  siège  à  Avignon,  Philippe 
le  Bel  revendiqua  et  conquit  le  droit  de  diriger  le  gouverne- 
ment extérieur  de  l'église,  en  raison  de  la  police  générale  du 
royaume  qui  lui  appartenait.  Depuis  lors,  aucun  décret  de  la 
puissance  ecclésiastique  ne  put  être  publié  sans  rautorisalion 
royale.  Par  des  ordonnances  successives,  les  rois  réglèrent  la 
police  du  clergé  et  sa  discipline,s'opposèrent  à  ses  empiétements, 
restreignirent  la  compétence  de  ses  tribunaux,  et  soumirent 
ses  décisions  et  ses  actes  aux  parlements  par  les  appels  comme 
d'abus,  dont  l'avocat  du  roi,  Pierre  de  Cugnières,  soutint  la 
légitimité  en  1329,  et  qui  prévalurent  dans  le  royaume  avec 
l'autorité  d'une  saine  doctrine  et  la  force  d'un  usage  néces- 
saire. 

Le  clergé  fut  également  soumis  à  l'impôt.  Dès  1188,  le 
pape  l'avait  frappé  de  contributions  extraordinaires.  Saint 
Louis  déclara  qu'aucun  argent  ne  pouvait  être  porté  de  France 
à  la  cour  de  Rome  sans  l'autorisation  royale.  Ses  successeurs 
demandèrent  au  clergé  non-seulement  d'acquitter  ses  services 
féodaux,  mais  encore  de  concourir,  pour  sa  part,  aux  charges 
de  l'État.  Après  avoir  exigé  de  lui  dos  subsides  irrégulîers,  la 
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couronne  TassujeUit  à  une  contribution  annuelle.  Sous  ce 
rapport,  il  fut  moins  favorisé  que  la  noblesse,  bien  que  rim- 
pôt  prit,  pour  ménager  son  orgueil,  la  forme  adoucie  de  don 
gratuit. 

Le  clergé  tombait  ainsi  par  tous  les  côtés,  sous  l'action 
de  la  puissance  publique  ;  mais  ce  qui  le  subordonna  tout  à 
fait  à  la  couronne  fut  le  concordat  de  1516.  Les  ancien- 
nes libertés  de  Téglise  gallicane  et  le  système  éleclif  ap- 
pliqué aux  évèchés  et  aux  bénéfices  consistorlaux  solennelle- 
ment reconnus  par  les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle, 
avaient  été  consacrés  en  1438  par  la  pragmatique  sanction  de 
Bourges  sons  Charles  VH.  Cette  pragmatique,  qui  rendait  le 
clergé  indépendant  du  pape,  mais  le  laissait  trop  libre  encore 
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vis-à-vis  du  roi,  en  lui  conservant  la  constitution  républicaine 
qu'avaient  prise  presque  tous  les  corps  au  moyen  âge,  fut  tour 
à  tour  abandonnée  par  Louis  XI,  soutenue  par  Charles  VIII 
et  par  Louis  XII,  jusqu'à  ce  qu'elle  fut  sacrifiée  par  Fran- 
çois I*^  Le  concordat  détruisit  le  système  électif  ecclésiasti- 
que. 11  accorda  au  roi  la  nominatioh  aux  évèchés  et  aux  ab- 
bayes, et  réserva  l'institution  canonique  des  évèques  au  pape, 
qui  dut  recevoir  pour  l'expédition  des  bulles  une  somme 
équivalente  à  une  année  de  revenu  des  bénéfices  consistoriaux 
vacants.  C'était  le  rétablissement  de  ces  fameuses  camateg 
auxquelles  tenait  la  chancellerie  romaine  avec  une  opiniâtreté 
si  intéressée. 

«  Dès  lors,  dit  l'auteur,  le  clergé  de  France,  dont  les  chefs 
furent  à  la  nomination  du  roi,  se  trouva  former,  à  certains 
égards  et  sauf  le  caractère  spécial  de  ses  membres,  un  corps 
d'agents  de  TÉtat,  et,  comme  l'État,  avait  un  caractère  reli- 
gieux avoué,  que  le  spirituel  et  le  temporel  n'étaient  pas  en- 
core suffisamment  distincts,  cette  position  nouvelle  put  être 
acceptée  sans  beaucoup  de  peine.  Les  nombreuses  réclama- 
tions dont  le  parlement  fut  l'organe  en  faveur  du  rétablisse- 
ment de  la  pragmatique  et  de  la  liberté  des  élections,  n'eu- 
XII.  17 
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renl  point  d'effets,  parce  que  ces  élections  étaient  tombées 
pour  la  plupart  aux  mains  des  nobles.  On  n'y  vil  qn'one  pro- 
testation rétrograde  da  genre  de  celles  que  les  rois  leoaieBt  à 
honneur  de  vaincre.  Le  concordat  réussit,  parce  qoMI  a^liatl- 
tuait  un  clergé  monarchique  au  deifé  féodal.  • 

L'auteur  ftU  connaître  les  règlements  d'ordre  pablic  par 
lesquelspes  rois  el  les  parlements  conduisirent  oo  surveillènBt 
depuis  lors  l'administration  des  afbires  eodésiaaliqMa.  Om- 
Unuatfiur  principal  de  François  V%  dont  il  compléta  rosnm, 
Louis  XIV  soumit  le  clergé  à  la  discipline  politiq|Be  da 
royaume.  En  1673»  il  étendit  le  droit  de  régaU  â  toolrt  toi 
églises  de  France,  malgré  la  résistance  de  celles  qui  prélaB- 
daient  en  être  exemptes  ;  en  1674,  il  obligea  tous  les  èvéqœs 
et  gefiis  de  mainmorte  à  soumettre  un  état  de  leur  tensfionl 
aux  chambres  des  comptes  ;  eu  1691,  il  sécularisa  m  partie 
la  tenue  de  l'état  civil,  restée  entre  les  mains  du  clergé  qai 
l'avait  créée,  en  instituant  des  greffiers,  gardes  et  oontom- 
leurs  des  registres  de  mariages,  de  baptêmes  et  de  sépultans  ; 
en  1667  et  en  1670,  il  limita  par  ses  ordonnances  la  compé- 
tence  ecclésiastique,  qu'il  revisa  tout  entière  dans  l'éditde  1685» 
devenu  le  code  administratif  du  clergé,  quant  à  ses  pouvoir*  » 
et  son  code  pénal,  quant  à  ses  délits.  En  même  temps  qa*il 
rattachait  plus  fortement  l'Église  de  France  à  sa  couronne,  il 
la  rendait  plus  indépendante  de  la  cour  de  Rome  par  les  fa- 
meux articles  de  1682.  Le  clergé  s'associa  à  la  pensée  du  roi  par 
sa  généreuse  déclaration,  et,  grâce  à  l'action  habile  el  soule- 
nue  que  la  royauté  avait  exercée  sur  lui  depuis  des  siècles,  U 
se  montra  tout  i  la  fois  monarchique  et  national; 

Le  travail  de  centralisation  n'est  pas  moins  intéressaut  à 
suivre  à  l'égard  des  municipalités.  Les  villes  formaient  trois 
principales  catégories  :  l**  les  anciennes  municipalités,  d'ori- 
gine romaine,  ayant  traversé  le  moyen  âge  en  gardant  plos 
ou  moins  leur  première  oonstitutiou  ;  2''  les  villes  qui  élaieot 
gouvernées  par  le  prévôt  d*un  seigneur  ou  du  roi  ;  3**  les 
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villes  (le  communes,  nées  de  rinsorreclion  el  s'attribuint  le 
droîl  de  se  gouferner  elles-mêmes. 

«  Les  Yîlles  pré? otales,  dit  Tauteor,  dont  plusieurs  étaient 
d'origine  romaine  et  dans  lesquelles  le  pouvoir  avait  été  en- 
levé aux  curiàUs  pour  passer  entre  les  mains  de  Tévèqne  (l*an- 
cien  défenseur),  on  du  comte  qui  représenliit  le  roi,  étaient 
les  plus  nombreuses.  Elles  furent  celles  dont  le  développe- 
ment s'aecomplit  de  la  manière  la  plus  régulière,  surtout 
lorsqu'elles  furent  placées  sous  le  patronage  immédiat  des 
rois.  Au  sortir  d*une  société,  livrée  comme  la  société  (eodale, 
â  tous  les  hasards  de  la  force,  le  premier  besoin  des  popula- 
tion était  d*assurer  contre  toute  violence,  la  paix  publique,  la 
propriété,  le  maintien  des  droits  civils.  Les  chartes  de  privi- 
lèges répondirent  à  ce  premier  besoin;  les  articles  qii*elles 
contiennent  peuvent  se  ranger  en  deux  catégories.  Les  ods 
sont  la  rédaction,  la  publication  des  coutumes,  c'esl-à-dire  des 
usages  de  droit  civil  qu*il  était  nécessaire  de  fixer  par  écrit 
pour  leur  donner  une  garantie  sérieuse  et  régler  la  jurispru- 
dence des  prévôts.  Faire  cesser  les  contraintes  que  les  'sei- 
gneurs exerçaient  sur  leurs  sujets,  relativement  aux  mariages 
ou  aux  dispositions  de  biens ,  tel  fut  le  principal  bul  de  la  ré- 
daction des  communes.  Les  autres  articles  avaient  plus  spé^ 
cialemeut  pour  objet,  TadministratioB  ;  ils  détemmiaieftl 
les  droits  du  seigneur  sur  les  habitants  d'une  ville  et  les  obli- 
gations de  ce  dernier  à  son  égard.  Les  privilèges  variaient  de 
ville  à  ville»  plus  importants  et  plus  nombreux,  qnwd  les 
vlHes  étaient  elles-mêmes  plus  considérables,  mais  renfermant 
partout  des  garanties  contre  Tarbitraire  seigneurial.  Les  vil- 
les prévolales  portent  souvent  le  uem  de  rilles  prévilégiéesy 
de  villes  franches.  » 

L*aulenr  trouve  la  condition  des  rilles  prévêtales  supérieura 
à  celle  des  rilles  communalea,  qui  sembhiient  cependant,  à  la 
suite  d'une  insurrection  victorieuse,  jouir  d'une  liberté  plua 
étendue  :  «  On  a  cru,  ajoute-t-il,  voir  naUre  dans  les  ville*  de 
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commune  le  princiiie  du  gouvernement  du  tiers  état,  le  prin- 
cipe démocratique  de  la  société  française.  Idée  Traie  en  ce 
sens  que  toutes  les  questions  de  constitution  ont  été  agitées 
alors  sur  ces  petits  théâtres,  pour  des  intérêts  locaux  et  te- 
condatres.  Mais,  au  fond,  ces  petites  sociétés,  nées  du  désor- 
dre par  lequel  elles  espéraient  échapper  à  un  autre  désordre» 
furent  moins  libérales  qu'on  ne  Ta  cru.  Elles  ne  parenl  assu- 
rer ft  leurs  membres,  pour  les  droits  qu^elles  reconnaissaieBt, 
des  garanties  aussi  efficaces  que  celles  que  les  villes  de  privi- 
lèges assurèrent  à  leurs  habitants.  On  peut  s*en  convaincre 
par  rhîstoire  de  Laon,  par  celle  de'Beauvais.  L*étal>lissemenC 
d*nne  commune  dans  une  ville  ne  disait  guère  d*ailleurs  qu*j 
créer  une  juridiction  nouvelle  è  côté  des  juridictions  déjà 
existantes  de  Tévéque,  du  chapitre,  des  seigneurs,  ou  mèaie 
du  roi,  et  y  multiplier  par  conséquent  les  conflits  et  les 
guerres  privées.  » 

L^auteur  apprécie  sainement  Tétat  des  diverses  espèces  de 
villes;  il  trouve  avec  non  moins  de  raison  que  leur 
tration,  qui  s'était  développée  partout  isolément  sous  ï\ 
pire  des  principes  locaux,  et  qui  tendait  à  faire  d*elles  de  pe- 
tites républiques  troublées  et  impuissantes,  devait  être  su- 
bordonnée au  pouvoir  royal,  pour  que  celai-ci  les  réglât  d'a- 
près des  principes  généraux.  Son  action  lente,  efficace,  y 
établit  en  effet  la  régularité  et  Tanité.  Les  rois  s'immiscèrent 
dès  l'origine  dans  Fadministration  des  villes,  soit  en  concé- 
dant des  privilèges  à  celles  qui  leur  étaient  soumises,  soit  en 
confirmant  les  chartes  de  celles  qui  ne  leur  appartenaient  pas. 
«  Cest  sous  leur  patronage,  dit  l'auteur,  que  les  premières  ga- 
ranties civiles  ou  politiques  furent  stipulées,  et  qu^un  certain 
ordre  prévalut  au  milieu  d'elles.  Cet  ordre  fut  plus  difficile  à 
atteindre  dans  les  communes  jurées,  qui  ne  pouvaient  pas  as- 
surer aux  classes  bourgeoises  les  conditions  essentielles  de 
leur  développement,  la  paix  publique,  par  exemple.  C'est 
pour  cela  que  toutes  les  villes  accordèrent  au  Roi,  de  bonne 
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heure,  une  asseï  grande  pari  dans  leur  gouvernement,  ju8qu*à 
ce  quelles  devinssent  villes  privilégiées,  car  le  système  corn- 
munal  ne  fut  qu*un  système  de  transition.  Dès  le  règne  de 
Philippe- Auguste,  on  trouve  des  villes  qui  Tabandonnèrent.  » 

L'action  exercée  par  la  couronne  s'étendit  de  règne  en 
règne.  En  1256,  saint  Louis  rendit  les  deux  premières  or- 
donnances qui  réglèrent  leur  administration,  et  attribuèrent 
au  Roi  la  nomination  annuelle  des  maires  dans  les  bonnes 
villes  du  royaume.  En  1278,  Philippe  le  Hardi  prescrit  que 
la  police  de  Rouen  sera  faite  par  les  officiers  de  la  ville  et  les 
siens.  En  1304,  Philippe  le  Bel  ordonne  que  les  sentences 
rendues  à  Toolonse  par  les  consuls  seront  exécutées  par  les 
baillis  et  autres  officiers  royaux,  comme  celles  des  tribunaux 
ecclésiastiques.  Les  comptables  municipaux  sont  assujettis  à  la 
chambre  supérieure,  en  même  temps  que  les  juges  des  villes 
sont  subordonnés  à  ceux  du  Roi.  En  1316,  Louis  le  Uutin 
enlève  aux  villes  la  direction  de  lenrs  milices  communales, 
placées,  ainsi  que  la  garde  des  armes,  sous  un  capitaine  royal. 
En  1318,  le  parlement  sanctionne  une  doctrine  déjà  émise 
par  le  jurisconsulte  Beaumanoir,  sur  la  suprématie  absolue  de 
la  couronne  en  matière  municipale,  en  décidant  qu'une  ville 
ne  peut  avoir  de  commune  sans  lettre  du  roi. 

Vainement  les  villes  essayent-elles  de  s'emparer  de  Tauto- 
rilé  publique  sous  le  roi  Jean,  de  revenir  à  leur  indépendance 
isolée  sous  Charles  Vi.  Ramenées  à  l'obéissance  envers  la  cou- 
ronne, après  les  états  tumultueux  de  1356  et  le  mouvement 
insurrectionnel  des  maillotins,  elles  tombent  sous  le  coup  des 
ordonnances  générales  et  sont  privées  des  attributions  qui 
gênaient  l'action  du  pouvoir  central.  L'ordonnance  d'Orléans 
1561)  leur  enlève  tout  privilège  dans  Tordre  judiciaire,  et  les 
i'aii  rentrer  dans  le  droit  commun;  Tordonnance  de  Moulins 
(  1 066}  les  dépouille  de  toute  compétence  efi  matière  civile;  les 
ordonnances  de  Blois  (1577)  el  de  Saint-Maur  (1579)  les  dépos- 
sèilont  du  rcslc  de  leur  juridiction  criminelle,  déjà  restreinte 
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par  un  grand  nombre  d*édiU.  il  ne  leur  reste  plus  alors  qu*iiiie 
juridiction  de  police  très-limiiée  elle-même.  Louis  XIV  achève 
enfin  leur  ass^Jettissemenl  ;  il  rend  obligailoire  rautorisation 
royale  pour  rétablissement  de  leurs  octrois  et  la  talidité  de 
leurs  emprunts,  et  il  s'attribue  la  nomination  absolue  à  toutes 
les  charges  municipales.  «  Cette  révolution  importante,  dit 
Fauteur,  rompait  avec  le  passé;  elle  effaçait  des  constitutions 
municipales  les  dernières  traces  de  leurs  libertés  prinaltlvet. 
Les  maires,  désormais  nommés  â  vie,  perdaient  le  caractère  de 
représentants  des  communes  et  ne  gardaient  que  celui  d'a- 
gents du  roi.  m  L'auteur  ajoute  :  «  Mais  la  liberté  civile  et  la 
liberté  politique  ne  périrent  point  pour  cela;  elles  ne  Brent 
que  changer  de  théâtre  et  préparèrent  en  silence  le  jour  de 
leur  avènement  définitif  dans  k  gouvernement  général  du 
pays.  » 

Tel  est  le  travail  habile,  persévérant,  décisif  par  lequel  la 
royauté,  constituant  le  pouvoir  général  de  l'État  aux  dépens 
des  pouvoirs  locaux  des  classes,  amène  toutes  les  souverai- 
netés particulières  i  la  souveraineté  publique,  et  confond  les 
trois  sociétés  primitivement  isolées  de  la  noblesse,  du  clergé, 
des  villes,  dans  la  grande  société  française.  En  centralisant 
l'autorité,  elle  forme  le  pays  ;  en  rapprochant  les  classes,  elle 
prépare  la  nation.  Elle  conduit,  sans  le  savoir,  mais  sans  l'é- 
viter, Tnn  à  la  plus  magnifique  homogénéité  sociale  qui  ait 
été  atteinte  encore,  et  l'autre  i  la  plus  complète  égalité  civile 
dont  il  ait  été  jusqu'à  présent  permis  aux  hommes  de  jouir. 

En  m'étendant,  d'après  le  mémoire  n<*  3,  sur  l'œuvre  de  cen- 
tralisation et  d*assimilation  poursuivie  à  cet  égard  par  la  cou- 
ronne avec  une  persévérance  aussi  utile  qu'ambitieuse,  du- 
rant six  siècles,  j'ai  voulu  exposer  à  la  fois  à  l'Académie,  sur 
un  des  points  importants  du  sujet,  le  procédé  dont  Fauteur  se 
sert  et  les  résultats  auxquels  il  arrive,  il  serait  trop  long  de  le 
suivre  dans  les  antres  parties  de  son  mémoire,  et  il  serait 
d'ailleurs  impossible  de  Fanalyser  ;  comme  le  détail  y  abonde. 
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il  faudrait  le  reproduire  pour  le  faire  connaître.  11  me  suffira 
de  dire  que  Fauteur  montre  avec  savoir  et  sûreté,  dans 
des  chapitres  spéciaux  qui  sont  des  traités  complétai  l'or- 
ganisation  royale  de  la  Justice,  de  la  police,  des  finances, 
du  commerce,  de  rindostrie,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
11  présente  le  déreloppement  de  chacun  des  aerrices  publics 
depuis  ses  faibles  et  informes  commencements  Jusqu'à  su 
constitution  complexe  et  définitive;  il  les  llitt  voir  se  déga- 
geant entre  eux  pour  se  former  diaprés  leur  loi  particulière, 
et  s*adaptant  ensuite  les  uns  aux  autres  pour  se  servir,  sans 
s*entraver,  dans  cette  vaste  administration  monarchique  dont 
ils  deviennent  les  rouages,  comme  une  machine  bien  fiiite  re- 
çoit un  mouvement  régulier  et  accomplit  une  action  prévue 
au  moyen  des  ressorts  divers  qui  la  composent  et  raniment. 
Le  chapitre  concernant  la  constitution  Judiciaire  n'a  pas  moins 
de  quarante-huit  pages  de  récriture  serrée  de  l'auteur,  les- 
quelles feraient  cent  pages  d'impression.  Depuis  les  prévôts 
qui,  en  1200,  sous  Philippe-Auguste,  étaient  au  nombre  de 
quarante-cinq,  et  en  1270,  à  la  mort  de  saint  Louis,  s'éle- 
vaient déjà  à  cent  trenteneuf,  jusqu'aux  dix  parlements,  du 
temps  de  Louis  XIV,  démembrés  du  parlement  unique  de 
Philippe  le  Bel  ;  depuis  la  loi  féodale  du  \iv  siède  jusqu'à  la 
loi  royale  des  grandes  ordonnances  du  xvii*  siècle,  Pauteur 
expose,  définit,  apprécie  tous  les  progrès  survenus  dans  Por- 
ganisation  des  tribunaux  et  dans  le  perfectionnement  de  la 
justice. 

11  en  est  de  même  de  son  travail  sur  les  finances  de  la  mo- 
narchie, lequel  est  plus  étendu  encore  et  d'un  caractère  plus 
original.  L'Académie  jugera  de  son  importance  en  apprenant 
que  l'auteur  y  a  consacré  cent  trente  de  ses  pages  et  l'a  déve- 
loppé en  quatre  chapitres,  qui  traitent,  le  premier,  de  l'ad- 
ministration financière  dans  sa  constitution  générale,  dans 
son  mouvement  des  fonds  et  dans  sa  comptabilité  ;  le  second, 
des  revenus  du  domaine  royal  avec  ses  droits  variés,  à  la  fois 
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lerrilortaux,  judiciaires  et  poliUques  ;  le  Iroiflièiiie,  des  impo- 
«lions  directes  et  indirectes  établies  sar  les  periDDDes  et  sur 
les  choses»  les  capitations,  les  tailles,  les  aides»  les  gabelles  el 
les  monopoles  de  tonte  espèce  ;  le  quatrième  enfin,  des  res- 
sources extraordinaires  que  la  royauté,  dans  des  moaients 
diflBciles,  s'attribua  par  des  opérations  sur  les  monnaieSy  par 
des  emprunts,  etc.,  afin  de  remplir  sa  tâche  et  de  suffire  à  ses 
entreprises.  L'histoire  et  la  législation,  la  marche  des  besoins 
publics  et  les  actes  qui  les  satisfont  et  les  régularisent  ne  sont 
pas  séparés  par  Tauteur,  qui  juge  aussi  tout  ce  qu'il  expose, 
et  distingue  afec  soin,  bon  sens,  équité,  les  bientaita  de  ce 
régime  et  ses  abus. 

Il  ne  néglige  ni  le  crédit  privé,  ni  les  travaux  publics»  ni 
les  postes,  ni  l'agriculture,  qu'il  a  compris  avec  une  surabon- 
dance heureuse  dans  son  sujet,  auquel  ils  touchent,  mais  dont 
ils  ne  font  pas  indispensablement  partie.  L'armée  et  la  ma- 
rine, ces  deux  des  grands  services  de  l'administration  monar- 
chique, créés,  l'un  sons  des  formes  31  diverses  et  après  tant  de 
tàtononemenls  inévitables,  l'autre  si  tardivement  et  avec  tant 
de  puissance  et  d'éclat  par  Richelieu  et  par  Colbert,  sont 
présentés  dans  des  chapitres  curieux  et  solides.  C'est  par 
là  que  l'auteur  termine  son  vaste  et  remarquable  oié- 
moire  dans  lequel  il  montre  le  progrès  des  institutions  sor- 
tant de  la  marche  régulière  d'une  société  que  couduiseût 
habnement  des  princes,  ambitieux  mats  nationaux,  étendant 
leurs  droits,  mais  se  reconnaissant  des  devoirs,  et  finissant 
par  devenir  absolus,  sans  être  despotes.  Il  attribue  à  chacun 
d'eux  sa  part  dans  cette  immense  construction  de  la  monar- 
chie, dans  cette  magnifique  recomposition  de  la  France.  Il 
comprend  la  mission  de  celte  famile  extraordinaire  parmi 
toutes  les  familles  royales,  dont  la  durée  non  interrompne 
pendant  sept  siècles  m  été  proportionnée  à  retendue  de  Tœu- 
vre,  dont  l'admirable  fécondité  a  produit  autant  de  grands 
princes  qu'elle  avait  de  grandes  choses  à  exécuter,  et  qui,  à 
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la  fois  conquérante  et  organisatrice,  accomplit  sa  tâche  à 
l'aide  de  l'entreprenant  Louis  le  Gros,  de  Timposant  Phi- 
lippe-Auguste, du  juste  saint  Louis,  de  rindomptable  Phi- 
lippe le  Bel ,  du  sage  Charles  V,  du  réparateur  Charles  VU, 
du  profond  Louis  XI,  du  populaire  Louis  XIl ,  du  brillant 
François  I*s  de  Thabile  Henri  IV,  et  la  termine  avec  le 
grand  et  glorieux  Louis  XIV. 

Bien  que  Tauteur  du  mémoire  n<>  3  ne  soit  pas  sans  début; 
qu*il  pèche  par  la  méthode  ;  qu*il  n'çxplique  pas  toujours  les 
causes  des  changements  dont  il  indique  les  résultats  ;  que  ses 
jugements,  quoique  exacts,  manquent  quelquefois  d'élévation; 
que  sa  pensée,  quoique  ferme,  ait  peu  d'éclat,  et  que  son 
style  clair,  net  et  vif,  soit  souvent  précis  jusqu'à  la  sécheresse, 
il  a  des  qualités  si  fortes  et  si  soutenues,  ses  recherches  sont 
si  complètes  et  si  originales,  son  savoir  si  étendu  et  si  sûr,  son 
esprit  si  juste  et  si  pénétrant  ;  en  un  mot,  il  a  fait  un  ouvrage 
si  solide  et  si  concluant  que  la  section  d'histoire  vous  propose, 
avec  une  confiance  unanime,  de  lui  décerner  le  prix.  Elle 
vous  propose  aussi  d'accorder  une  médaille  d'or  de  800  fr.  à 
l'auteur  du  mémoire  n»  4,  comme  juste  récompense  des  mé- 
rites très-distingués  de  son  travail,  et  comme  un  témoignage 
particulier  de  son  approbation.  L'Académie  peut  se  féliciter 
d'avoir  provoqué,  par  hi  question  qu'elle  avait  mise  au  con- 
cours, ces  deux  savants  mémoires  qui,  publiés  sans  doute 
après  avoir  été  retouchés  et  perfectionnés  par  leurs  auteurs, 
deviendront  deux  excellents  livres. 


L  auteur  du  mémoire  n"*  3  est  M.  Cléophas  Dareste, 
professeur  dhistoire  au  collège  Stanislas. 

L'auteur  du  mémoire  n*"  k  est  M.  Chéruel,  professeur 
d'histoire  au  collège  royal  de  Rouen. 
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RAPPORT  VERBAL 

DE  M.  VILLERMÉ 

SDR  UN  MÉMOIBB 


tntiMé  : 

INPLUBlfCC   DE  l'aisance  ET  DE   LA   HISfeRB 
SUR   LA  MORTALITE. 


Je  me  sois  chargé  de  présenter  à  rAcadémie,  «  dit  M.  Vil- 
lermé,  on  triTail  d^on  médecin  distingué  de  Genève,  M.  Mare 
d^Espine,  sur  une  question  qui  touche  à  la  fois  à  l'économie 
sociale  et  i  Thygiène  publique,  qui  n*est  elle-même  qu^ttie 
branche  de  récoiiomie  sociale.  CSe  trafail  a  pour  titre  :  lu- 
fluineede  Vaisanee  et  de  la  mMre  iur  la  mofUdUé. 

L^auteur  s'est  voué  depuis  longtemps  aux  questions  qui 
tiennent  à  la  population  et  à  i*hygiène  publique;  il  est  mem- 
bre du  conseil  de  salubrité  du  canton  de  Génère  ;  il  est  chargé 
de  rinspection  des  registres  de  Tétat  civil,  et  aux  documents 
qu'il  trouve  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  il  Joint  ceux  de 
ses  confrères,  qui  prennent  intérêt  à  ses  recherches  et  lui  re- 
mettent des  notes  conGdenltelles  sur  les  maladies  dont  ils  sui- 
vent et  observent  la  marche;  ces  documcnls,  M.  Marc  d'Es- 
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pine  les  rapproche  de  ceux  qu*il  trouve  dans  les  registres  de 
l'état  civil,  de  ceux  de  Fadmiiiiatratioii,  des  notes  des  méde- 
cins chargés  de  la  constatation  Wes  décès,  et  il  en  a  enrichi  le 
mémoire  qne  Je  présente  en  son  nom  &  TÂcadèmie. 

Trois  questions  sont  examinées  par  Pauteor.  La  premièfe 
consiste  i  rechercher  Pinfluenoe  générale  de  la  fortune  dans 
ses  rapports  avec  hi  mortalité  ;  la  deuxième  a  trait  i  Pinfluenoe 
des  professions  sur  la  durée  de  la  vie;  enfin  dans  la  troi- 
sième, il  s'agit  des  conditions  sociales  rdativement  aux  mi- 
ladies  et  aux  accidents  qui  (Vappent  Phumanité.  Teb  sont  les 
trois  points  que  l*àuteur  aborde  sncceasivemcnt  ;  il  a  soin  de 
citer  les  travaux  de  ses  devanciers,  an  moins  ceux  qui  ont 
quelque  valeur;  il  les  analyse  et  les  apprécie.  On  voit  par  I& 
quel  a  été  son  point  de  départ  et  à  quels  résultats  il  esl  lui- 
même  arrivé. 

Malheureusement  M.  Marc  d*Espine  a  opéré  sur  une  pé- 
riode un  peu  courte  et  sur  des  nombres  un  peu  restreints;  il 
n'en  pouvait  être  autrement,  puisqu'il  ne  s'est  occupé  que  du 
canton  de  Genève,  peuplé  seulement  de  62,000  habitants; 
néanmoins  son  ouvrage  offre,  même  dans  ces  étroites  li- 
mites, des  résultats  considérables. 

Sor  la  première  question,  il  n*omet  pas  de  dter  les  impor- 
tants travaux  de  M.  Loub  Gasper,  de  Berlin,  et  de  notre  ex- 
cellent confrère  M.  Benoiston  de  Châteauneuf ,  et  il  esl  d'ac- 
cord avec  eux  sur  ce  principe ,  que  la  misère  abrège  la  vie, 
tandis  que  Taisance  la  prolonge.  Il  est  certain  que  la  mi- 
sère fait  que  l'homme  meurt  beaucoup  plus  Jeune. 

C'est  à  ce  point  qu'à  Paris,  par  exemple,  Pàspect,  Pexpoel- 
lion  des  logements,  le  voisinage  de  la  Seine,  et  même  Pag- 
glomération  des  maisons,  la  densité  de  la  population,  toutes 
circonstances  auxquelles  on  dit  Jouer  un  si  grand  rôle  sur 
notre  santé  et  noire  vie,  n'ont,  nonobstant  toutes  les  asser- 
tions, du  moins  lorsque  l'on  considère  les  laits  dans  la  masse 
des  habitants  de  chaque  quartier  de  cette  capitale,  aucune 
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«iclion  évideote  Je  ne  dis  pas  réelle)  sur  la  mortaliléy  reflet  de 
ces  causes  éUnt  masqué  par  celoi  de  Taisuioe  et  dé  la  nûsère. 

L*aiiteor  dte  les  villes  et  v  pa  js  oà  Ton  a  eonstalé  me 
influence  analo^n^,  puis  il  prend  dans  rtnsembie  des  décédét 
du  canton  de  Génère  les  riches  et  les  paofTCSy  les  sépurc  tm 
deux  groupes  distincts»  les  classes  par  âges,  ramène  les  uns 
et  les  autres,  par  le  calcul,  à  un  même  nombre  lolal,  9Ûn  de 
rendre  les  rèsullals  plus  comparattles  entre  eux,  et  il  en  dresse 
le/ableau  cbifliré.  Ce  qui  frappe,  en  jetant  les  jeux  sur  ce 
tableau,  c'est  qu*i  toutes  les  époques  de  la  fie,  jusqu'à  dn- 
quante  ans,  il  j  a  considérablement  plus  de  morts  parmi  les 
pauvres  que  parmi  les  riches,  et  qu*il  existe  encore  deux  sep> 
tuagénaires  et  trois  octogénaires  des  seconds  contre  un  seul 
des  premiers. 

M.  Marc  d'Espine  aborde  ensuite  riaOuence  des  profes- 
sions ;  mais  il  s*appoie  sur  des  faits  trop  peu  nombreux,  aussi 
ses  résultats  sont-ils  à  peu  près  nuls  ;  seulement  il  remarque 
qu'en  tenant  compte  du  salaire,  on  arrive  k  penser  que  plus 
le  salaire  est  élevé,  plus  est  longue  la  durée  de  la  vie  moyenne; 
c'est,  sous  un  autre  aspect,  TinOnence  de  Taisance  et  de  la  ri- 
chesse sur  la  dorée  de  la  vie. 

Enfin,  quels  sont  les  accidents,  les  maladies  qui  frappent 
plus  particulièrement  les  riches?  quels  sont  ceux  qui  sévis- 
sent principalement  sur  la  misère?  C'est  là  une  question 
neuve,  avant  M.  Marc  d'Espine  personne  ne  l'avait  abordé  ; 
dans  celte  question  repose  surtout  la  force  de  son  mémoire. 
Ce  n'est  pas  devant  cette  assemblée  qu'il  peut  m'èlre  permis 
d*enlrcr  dans  de  longs  détails;  je  me  bornerai  à  signaler  en 
quelques  mots  Fimporlancc  des  recherches  que  renferme  cette 
partie  du  mémoire,  cl  pour  cela  il  me  suflit  d'emprunter  quel- 
ques citations  au  travail  de  M.  Marc  d'Espine. 

c(  Les  décès  par  causes  extérieures  ou  par  blessures  involon- 
taires s'observent  plus  souvent  dans  la  classe  pauvre  que  dans 
la  classe  riche. 
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«  Les  morts  subites,  les  apoplexies  sont  au  contraire  plus 
rares  chez  ceux-là  que  chez  ceux-ci.  Il  est  frai  que  ces  acci- 
dents arri?ent  surtout  aux  Tieillards,  et,  nous  venons  de  le 
voir,  les  pauvres  meurent  plus  jeunes  que  les  riches.  Aussi 
les  décès  par  vieillesse  naturelle  sont-ils  beaucoup  plus  com- 
muns chez  ces  derniers.  » 

«  Les  maladies  aiguës  franchement  inflammatoires  ne  pa- 
raissent pas  avoir  fait  des  victimes  en  nombre  très-différent 
dans  les  deux  classes  extrêmes  de  la  société.  Quanta  certaines 
affections  particulières  (comme  les  fièvres  typhoïdes,  la  coque- 
luche, le  croup,  la  rougeole,  la  scarlatine,  la  petite- vérole)  et 
aux  maladies  chroniques,  les  pauvres  y  succombent  beaucoup 
plus  que  les  riches.  » 

Au  reste,  voici  comment  Tauleur  lui-même  formule  ses 
conclusions  : 

a  En  passant  en  revue  tous  les  faits  consignés  dans  ce  mé- 
moire, et  les  comparant  les  uns  aux  autres,  *on  arrive  aux 
conclusions  suivantes  : 

a  L^aisance  a  pour  effet  de  diminuer  la  mortalité  naturelle 
d*une  population,  d^élever  son  taux  de  vie  moyenne  et  pro- 
bable. Cette  influence  s'exerce  à  tous  les  âges  de  la  vie,  et 
principalement  dans  Tenfance. 

«  La  misère,  au  contraire,  augmente  la  mortalité,  abaisse 
les  chiffres  de  la  vie  probable  et  de  la  vie  moyenne  ;  son  in- 
fluence fâcheuse  s^exerce  aussi  k  tous  les  âges  de  la  vie,  et 
principalement  dans  Tenfiince. 

a  En  un  mot,  Taisance  prolonge,  et  la  misère  abrège  la 
vie. 

«  Lorsqu'on  parvient  k  séparer  les  familles  aisées  d*une 
population  pour  considérer  isolément  la  marche  de  leur  mor- 
talité et  la  comparer  ensuite  k  celle  de  la  population  entière, 
on  trouve  que  le  chiffre  de  la  vie  probable  s*élève  d'au  moins 
dix  ans;  celui  de  la  vie  moyenne  d'autant. 

«  Au  contraire,  si  on  compare  les  décès  des  pauvres,  pris 
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séparément,  k  ceax  de  Teoseinble,  on  voU  s'abaiiser  ies  vies 
moyennes,  probables,  et  aogmeoter  le  chiffre  moriaairc; 
mais  il  est  plos  dîflfidle  ici  d^estimer  approumativement  lei 
chiffires,  qœ  lorsqa^U  s^agtt  de  raisanœ,  parce  qoe  la  misère 
ottre  plus  de  degrés  relatifs  que  Taisanoe.  An  delà  d^an  cer- 
tain degré  d'aisance,  ce  n'est  plos  Taisance  qa*on  rencontre, 
mais  le  soperQn  et  le  lase,  dont  rinQnence  sor  la  durée  de  la 
▼le  est  nulle,  on  an  moins  n^est  pas  plos  fiiTonble  que  Tai- 
mnce;  tandis  qu'on  peut  toujours  trouver  au  deU  d'un  cer- 
tain état  de  misère  une  misère  encore  plos  prononcée,  et»  pur 
oonsé^ent,  une  mortalité  encore  plus  grande»  une  vie 
moyenne  plus  courte.  Toutefois,  en  nous  arrêtant  i  une  po- 
pulation comme  celle  du  canton  de  Genèfe,  dans  lequel  la 
misère  se  rencontre  comme  partout,  mais  sans  atteindre  le  de- 
gré de  rigueur  qu*on  trouve  dans  les  grandes  villes  TMinufar- 
turières,  la  vie  moyenne  des  pauvres  n'est  pas  aussi  inlérieore 
à  celle  de  l'ensemble  de  la  population,  que  celle  des  gens  ai- 
sés ne  lui  est  supérieure.  Et  en  considérant  Tensemble  des 
fidts  de  ce  mémoire,  nous  sommes  portés  à  penser  qoe  Tai- 
sance  prolonge  davantage  la  vie  que  la  misère  ne  l'abrège.  •  • 

«  Les  causes  immédiates  de  la  mort  étant,  ou  des  acci- 
dents, ou  des  maladies,  ou  la  vieillesse,  on  ne  peut  arriver  à 
apprécier  le  mode  d'influence  de  l'aisance  et  de  la  misèie  sur 
la  durée  de  la  vie  qu'en  déterminant  d^abord  celui  de  œs 
deux  causes  prédisposantes  sor  les  trois  ordres  de  causes  dé- 
terminantes t|ue  je  viens  de  signaler. 

«  Le  grand  et  important  problème  de  l'influenoe  de  l'ai- 
sance et  de  la  misère  sur  la  mort  accidentelle,  morbide  al 
vénile,  n'avait  jamais  été  abordé,  ni  mieux  posé  avant  les  pré- 
sentes recherches;  et  comme  les  matériaux  que  j'ai  recueillis 
à  cet  effet  demeurent  jusqu'ici  isolés,  et  rédoits  è  un  nombre 
de  (aits  trop  peu  considérables  pour  résoudre  définitivcaent 
ce  problème,  je  me  borne  è  soumettre  k  la  vérification  des 
statisticiens  qui  tenteront  d'entrer  dans  cette  voie  nouvelle, 
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les  résultats  que  j'ai  obtenus,  et  qoi  peufeol  te  résumer  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  En  comparant  un  nombre  suffisant  de  décès  de  gens  aisés 
à  pareil  nombre  de  décès  de  pauvres»  on  trouve  que  les  riches 
naissent  plus  souvent  vivants  que  les  pauvres,  qu'ils  meoreot 
un  peu  moins  de  mort  accidentelle  ou  violente,  encore  moine 
de  maladie,  et  au  contraire  notablement  plus  de  vieillesse. 

«  Que,  dans  les  morts  violentes,  il  faut  distinguer  les  sui- 
cides, qui  paraissent,  au  contraire,  faire  mourir  plus  de  gens 
aisés  que  de  pauvres,  tandis  que  les  accidents  involontaires 
tuent  beaucoup  plus  de  pauvres  que  de  riches,  de  manière  à 
faire  plus  qu'une  compensation  à  la  loi  des  suicides. .  • 

«  En  réduisant  à  sept  divisions  générales  les  causes  immé- 
diates de  mort,  on  en  trouve  quatre  qui  frappent  davantage 
les  pauvres  que  les  riches  :  les  evrcomtainees  même  de  la  noû- 
sanee,  les  accidents  extérieurs,  les  maiadiies  aiguës,  les  mala- 
dies ehnmiques  ;  une  dont  les  cas  sont  trop  peu  nombreux 
pour  mériter  d'être  considérés  k  part,  les  vices  originels  de 
conformation,  et  deux  qui  firappent  davantage  les  riches  que 
les  pauvres,  les  accidenls  morbides  et  la  vieiUesse.  Et  comme 
ces  deux  dernières  s^adressent  presque  autant  l'une  que  l'autre 
k  ceux  qui  sont  arrivés  aux  derniers  âges  de  la  rie,  puisque 
les  accidents  morbides  se  composent  en  grande  partie  des 
apoplexies  et  des  morts  subites,  on  comprend  par  quel  méca- 
nisme l'action  diverse  des  causes  immédiates  inOoe  fiivora- 
blemenl  sur  l'âge  moyen  de  mortalité  des  riches,  et  garantit 
ainsi  aux  riches  une  plus  longue  vie  qu'aux  pauvres.  •  • . 

«  Dans  les  maladies  choniques,  les  scrofules  et  lesjpfcli^^fftès 
font  mourir  les  pauvres  k  un  âge  moyen  un  peu  plus  avancé 
que  les  riches;  les  cancers  au  même  âge  à  peu  près,  et  les 
autres  maladies  ehroniç^s  à  un  &ge  beaucoup  moins  avancé. 
Cette  plus  grande  longérité  des  scrofulenx  et  phthjsiques 
pauvres  surprend  au  premier  abord,  mais  on  s'en  rend  facile- 
ment compte  par  les  considérations  suivantes  :  c'est  que  Ifs 
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flcrofoleax  et  phthysiqaes  ai94^  sont  bérédilairraieiil  prcilis- 
potét  h  cette  maladie,  tandis  qve  les  scrofaleax  et  phlbrâ- 
qwf  miiérables  renferment,  outre  ceai  qai  apportent  en 
naimnt  cette  prédisposition  morbide,  eeox  qui  sont  devenas 
tcb  par  le  seul  fait  d*ime  vie  entière  de  prifations  ;  or  eeuz 
qoe  la  misère  seule  a  rendos  serofalen  et  phthjsiqiies,  le 
sont  nécessairement  detenns  plus  tard  que  eeox  qui  sont  nés 
avec  cette  disposition.  » 

En  résumé,  le  tntail  de  M.  d'Espine,  ajoute  M.  Villermé 
en  terminant,  est  lait  at ec  une  rare  conscicoce  et  dans  un  ex- 
cellent esprit,  il  aborde  et  traite  atec  détails  une  question  en- 
tièrement neufe.  Sous  ce  rapport,  il  méritait  d*ètre  signalé  à 
toute  Tattention  de  rAcadémie. 
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DE 


LA  MUNICIPALITÉ  ROMAINE 


ET  DE  LA  CONSTRUCTION   DU  DROIT  COMMUNAL 


» 


sous    I.  EMPIRE    ltOMAI!<, 


PAR  M.  AHÉDÉE  THIERRY. 


En  matière  de  droit  public,  comme  en  matière  de  droit 
privé,  il  faut  d'abord  remonter  aux  Romains,  d^où  procèdent 
nos  théories  juridiques  :  ceci  est  frai  surtout  du  droit  admi- 
nistratif, qu'ils  ont  pour  ainsi  dire  créé  de  toutes  pièces. 
Etudier  les  Romains,  c'est  apprendre  à  nous  connaître  nous- 
mêmes  :  Ab  Jove  principium. 

Ce  grand  rôle  d'organisatric<;  que  Rome  a  joué  dans  l'his- 
toire ne  tenait  pas  seulement  au  caractère  ferme,  pratique, 
constant  des  races  d'où  elle  sortait  ;  caractère  dont  son  gou- 
vernement porta  toujours  l'empreinte,  même  aux  époques  de 
décadence  ;  il  tenait  encore  à  ce  que  ce  gouvernement  fut 
appelé,  par  son  ambition  même,  à  faire  sur  l'espèce  humaine 
une  épreuve  qui  n'avait  jamais  été  tentée,  et  qui,  selon  le 
cours  apparent  des  choses,  ne  se  renouvellera  plus.  Maîtresse 
de  tout  l'ancien  monde  par  la  conquête,  Rome  dot  se  Fassi- 
miler  pour  en  retenir  la  possession.  Ses  victoires  lui  imposè- 
rent des  nécessités  pacifiques.  Il  fallut  qu'au  sein  de  ces  élé- 
XII.  18 
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ment  rassei&h'.c^  au  basant  Je  rctte  conslruciioD  infurmc, 
oatnge  de  Tépée,  s'introduisissent,  avec  ranité  de  gourer- 
nementy  les  principes  de  Té^îté  et  la  notion  do  droil.  Il 
fallut,  sur  une  échelle  immense,  réunir  le  nord  an  midi,  To- 
rieiU  à  roGcîdent;  rapprocher  les  climats  et  le^  races,  fondre 
•naemble  d'anciennes  répobliqnes  et  d'anciennes  monarchies, 
des  peuples  civilisés  et  des  tribus  barbares  ;  faire  de  toat  cela 
une  patrie,  une  nation,  une  ville  :  lra?ail  gigantesque  auquel 
Rome  sembla  prédestinée  par  son  génie  non  moins  que  par 
sa  fortune. 

Jamais  encore  pareil  champ  n'avait  été  ouvert  k  l'étude  de 
la  vie  publique,  k  la  pratique  des  hommes  d'État,  aux  médi- 
tations des  philosophes  :  il  était  presque  sans  limite.  On  put 
sortir  alors  de  ces  législations  arbitraires  et  capricieuses  où 
se  complaisait  l'esprit  grec,  et  qui  le  charmaient  d'autant 
plus  qu'elles  étaient  plus  originales,  qu'elles  posaient  sur  une 
exception  plus  étroite,  sur  une  déviation  plus  hardie  de  la  loi 
naturelle.  On  pot  sortir  aussi  des  législations  fondées  snr  la 
religion  ou  sur  la  coutume,  pour  arriver,  par  l'obseration  et 
la  logique,  è  des  formules  générales,  qui,  dominant  lentes 
1^  ÇK^^i^mùs  et  toutes  les  croyances,  fussent  assez  larges  pour 
em|)rasser  (ous  les  foits  sociaux.  Ce  que  taisait  le  droit  privé 
pour  l'individu,  en  organisant  la  propriété  et  la  famille  sur 
les  bases  étemelles  du  juste,  le  droit  administratif  l'entreprit 
pour  les  masses  organisées  en  communauté,  pour  ces  per- 
sonnes morales  dont  l'existence  était  si  développée  dans  les 
sociétés  antiques.  Et  comme  les  principes  de  la  raison  uni- 
vçirselle  ne  se  flrent  jour  dans  le  droit  civil  romain  que  sue- 
cwiyisment,  par  la  révélation  spontanée  des  besoins,  par  le 
progris  de  l'çxpérienoe,  ce  fut  aussi  peu  k  peu,  au  moyen  de 
t&tonnements  et  d'essais,  qu'on  arriva  à  poser  les  fondements 
d'une  science  de  l'administration.  Je  me  propose  d'aborder, 
dans  cette  suite  de  Mémoires,  l'étude  de  la  branche  la  plus 
importante  du  droit  public  romain,  de  celle  où  résidait  prin- 
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cipalemenl  la  >ilalilé  de  l'empire  :  ou  devine  que  je  veux 
parler  de  radminislration  manicipale. 

Rome,  aa  momenl  où  elle  sort  des  ténèbres  de  son  origine, 
nous  apparaît  comme  une  ville,  une  commune  du  Latium. 
Cette  commune  flt  la  conquôtc  dn  monde;  et  lorsque,  renversée 
à  son  tour  par  les  armes,  elle,  descendit  de  son  rang  de  do* 
minatrice  universelle»  le  monde  conquis  avait  changé  de  face. 
Rome  laissait  toutes  les  communes  de  l'orient  et  de  l'occident 
organisées  sur  un  même  modèle,  d'après  des  lois  uniformes. 

Quelles  étaient  ces  lois  ?  Quels  avantages  ou  quels  vices 
présentait  cette  constitution?  Comment  s'était-elle  créée? 
Par  quels  procédés  Rome  était-elle  parvenue  a  niveler  des 
différences  innombrables  pour  ramener  i  Tunité  des  prin- 
cipes et  des  formes  toutes  les  organisations  urbaines  de  Tan- 
cien  monde?  Voilà  les  problèmes  que  j'essayerai  de  résoudre 
dans  ce  travail. 

L'histoire  du  droit  administratif  romain  se  partage  en  deux 
divisions  principales,  correspondantes  aux  deux  grandes  pé- 
riodes politiques  de  la  république  et  de  Fempire. 

Dqrant  la  première,  l'action  assimilatrice  de  Rome  sur  les 
vaiucus  est  limitée  à  l'Italie  ;  l'unité  d'organisation  commu- 
nale n'embraftse  môme  tout  le  centre  et  tout  le  midi  de  cette 
presqu'île  qu'à  partir  de  la  guerre  sociale ,  et  tout  le  nord 
qu'à  partir  du  premier  consulat  de  Jules  César. 

Durant  la  seconde  période,  le  travail  d'assimilation  s'étend 
sur  les  pays  extra-italiques.  A  mesure  que  la  centralisation 
provinciale  se  crée,  le  patrofi  de  la  municipalité  italienne,  on 
pour  mieux  dire  la  municipalité  idéale  construite  par  la  science 
du  droit,  parcourt  le  monde,  des  borda  de  FEuphrate  à  TOcéan 
britannique  et  de  l'Afrique  à  la  Germanie.  Des  générations  de 
jurisconsultes,  pendant  près  de  trois  siècles,  se  succèdent 
dans  ce  travail  d'épreuves  et  de  constants  efTort^  pour  raipe- 
ncr  les  diversités  à  un  type  unique,  et  le  droit  municipal 
s'assied  sur  des  bases  théoriques  invariables. 
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CVst  surtout  la  seconde  période»  et  dans  celte  seconde  pé- 
riode rélude  des  théories  des  jurisconsoltes,  que  j*ai  en  voe 
dans  ces  mémoires  ;  là,  comme  vers  le  point  culminant  qui 
doit  tout  dominer,  convergeront  les  diverses  parties  de  mes 
recherches.  Je  ne  m'occuperai  donc  des  temps  républicains  et 
de  ritalie,  soit  avant,  soit  après  I9  guerre  sociale,  que  sommai- 
rement et  autant  qu'il  en  sera  besoin  pour  préparer  et écUircir 
ce  qui  doit  suivre. 

1. 

De  VorganUation  communale  en  Italie,  depuis  la  guerre  8o- 
ciaU  et  la  loi  Julia^  qui  conféra  le  droit  de  cité  auœ  alliéi 
de  la  république. 

Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  la  péninsule  italique  mon- 
trera quelle  diversité  de  constitutions  communales  y  régnait 
quand  Rome  en  fit  la  conquête. 

Le  nord  était  occupé  par  les  Gaulois  cisalpins,  qui,  au  temps 
de  Polybe,  vivaient  encore  dans  un  état  complet  de  barbarie  : 
«  Us  habitent  des  bourgs  sans  murailles,  écrivait  cet  kisto- 
rien,  manquant  de  meubles,  dormant  sur  Pherbc  ou  la  paille, 
ne  se  nourrissant  que  de  viande,  ne  s* occupant  que  de  la 
guerre  et  d'un  peu  de  culture.  »  Chez  un  pareil  peuple,  la 
commune  était  à  son  état  rudimentaire.  Une  réunion  de  ces 
villages  gaulois  formait  une  peuplade  ou  cité;  ces  peuplades 
s'accordaient  rarement  entre  elles,  si  ce  n'est  pour  piller.  De 
grandes  colonies  établies  successivement  par  les  Romains, 
Bologne,  Rimini,  Crémone,  Plaisance,  Modène,  Parme, 
Brixia,  Vérone,  etc.,  devinrent  au  milieu  de  ces  villages  des 
centres  de  vie  romaine,  et  y  introduisirent  Télément  comma- 
nal  sous  la  forme  romainot  La  conquête  de  la  Cisalpine  fut 
achevée  vers  Tan  de  Rome  580,  et  le  pays  réduit  en  province. 

Le  midi  présentait  un  spectacle  tout  différent;  c'était  le 
pays  des  constitutions  communales  savantes,  les  plus  savantes 
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peul-èlre  de  FancieD  monde  :  loutes  ces  villes  de  la  grande 
Grèce,  Locres,  Thariam,  Crotone,  Mélaponte,  Tarenle,  Rhé- 
gium,  CumeSy  se  gloriOaient  d^avoir  reçu  leurs  lois  de  Pytha- 
gore  ou  de  ses  disciples.  Platon  avait  puisé  chez  elles  une 
partie  des  idées  de  sa  République,  et  Aristote  lui-même  les 
admirait.  Ces  villes  firent  donc  consister  longtemps  leur  or- 
gueil dans  la  conservation  de  leurs  institutions  nationales, 
dans  leur  autonomie ,  et  elles  furent  les  dernières  à  se  sou- 
mettre aux  formes  de  la  commune  romaine.  La  plupart  de 
ces  petites  républiques  obtinrent  de  Rome  le  titre  de  fédérées, 

L'Italie  centrale,  habitée  par  les  vieilles  races  d'où  les  Ro- 
mains étaient  sortis,  présentait  des  organisations  communales 
généralement  semblables  à  celles  de  Rome,  c'est-à-dire  une 
assemblée  aristocratique  ou  sénat,  une  assemblée  du  peuple 
ou  corps  plébéien,  et  un  ou  plusieurs  magistrats  annuels  in- 
vestis de  Fautorité  eiécutivc  sous  les  noms  de  roi,  dictateur, 
préteur,  consul,  etc. 

Ainsi  donc,  entre  Rome  et  les  villes  de  l'Italie  centrale,  le 
rapprochement  des  formes  communales  était  facile  ;  il  était 
dilBcile  dans  le  midi,  entre  Rome  et  les  villes  de  la  grande 
Grèce,  constituées  sur  des  principes  tout  difTérents,  et  pas- 
sionnées pour  leur  autonomie  ;  et  tout  était  k  faire  dans  le 
nord,  au  milieu  des  barbares  de  la  Gaule  cisalpine. 

iMais  quelle  était  cette  organisation  communale  de  la  ville 
de  Rome,  qui  devait  servir  de  modèle  et  de  type  d'abord  en 
Italie,  puis  dans  le  reste  du  monde?  Elle  ne  fut  pas  toujours 
la  même  ;  elle  se  modifia  par  le  progrès  du  temps,  par  les 
besoins  d'une  vie  sociale  plus  compliquée. 

Dans  le  principe,  quand  le  territoire  de  Rome  se  bornait  à 
une  étroite  banlieue  au  delà  de  ses  murailles,  quand  la  ville 
était  à  peu  près  toute  la  nation,  Tadministration  delà  com- 
mune se  confondait  avec  celle  de  l'Élal.  Le  sénat  était  le 
conseil  communal  en  môme  temps  que  l'assemblée  politique, 
le  roi  était  le  premier  magistrat  de  la  ville  en  même  temp» 
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qae  le  chef  du  gouTernement.  Uériliers  de  la  royaiUc,  les 
coDiuls  reçarent  d'elle  ce  double  caractère  municipal  et  poli- 
Uqae.  Mais  lorsque,  par  le  déreloppement  simullané  de  la  vie 
politique  et  de  la  vie  commoiiale,  le  pouvoir  oonaulaire  Tint 
à  se  démonbrer,  radministratioD  purement  commnnak  ten- 
dit à  sMsoler,  et  se  détacha  peu  à  peu  de  radminlstralloa  dç 

rÉut. 

Le  sénat,  et  dans  certains  cas  le  peuple,  furent  toi^ouis  les 
assemblées  dirigeantes  ;  mais,  à  côté  des  consuls  et  ani  dé- 
pends de  leurs  attributions  primitives,  s'introduisirent  le  pré- 
teur, chargé  d'une  juridiction  municipale;  le  censeur,  chargé 
de  la  surTcillance  des  mœurs  ;  les  édiles,  chargés  de  la  sur- 
veillance des  rues  et  des  marches,  de  la  construction  cl  de 
rentreticn  des  édifices  communaux,  etc.,  et  ayant  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  de  police  ;  les  curateurs,  charges  de 
diverses  branches  de  travaux  public^,  etc. 

A  mesure  que  l'État  s'agrandit,  rindividualitc  communale 
se  dessina  davantage  ;  mais  il  n'y  eut  jamais  séparation  en- 
tière.  La  plupart  des  magistratures  de  l'Etat  conservèrent 
une  portion  d*attributions  locales,  du  moins  sous  le  régime 
républicain,  car  la  révolution  impériale  amena  à  cet  égard 
de  grands  changements,  comme  nous  le  verrons.  Cette  con- 
fusion d'attributions  générales  et  d'attributions  locales  ne 
pouvait  évidemment  exister  que  pour  Rome,  ville  et  souverain 
à  la  fois,  commune  maUreue  de  l'empire.  Transportée  aillenrs, 
la  forme  de  son  gouvernement  resta  purement  communale. 

Telle  fut  la  constitution  communale  qui  se  présentait  aux 
villes  de  l'Italie,  entourée  du  prestige  de  la  souveraineté;  et  1a 
nécessite  de  se  rapprocher  d'elle  en  toutes  choses  fil  que  beau- 
coup de  ces  villes  racceplcrcnt  volontairemenl,  en  tout  ou 
en  partie.  Home  encourageait  ces  accessions  volontaires»  tan- 
dis que  les  colonies  qu'elle  envoyait  de  tous  côtes  répandaient 
sur  toute  la  surface  de  la  prcsqu*!le  autant  d'images  vivantes 
de  cetto  constitution  privilégiée. 


I 
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Quand  la  gacrrc  sociale  éclata,  les  villes  de  rilalie,  dans 
leurs  rapports  avec  le  gou?ernement  romain,  étaient  rangées 
sous  quatre  dénominations,  présentant  quatre  coÉditions 
communales  difTérentet;  on  les  classait  en  cité$  fédététiy 
municipeSf  coloniei  el  préficlurei. 

Les  cités  fédérées,  civilateê  fœderatœ,  étaient  des  filles 
alliées,  à  qui  Rome  avait  laissé,  en  vertu  de  traités,  une  por- 
tion de  leur  indépendance  politiqoe,  leurs  lois  civiles  et  la 
liberté  de  s'administrer  elles-mêmes^  soit  en  consenrant  lenr 
constitution  antérieure,  soit  en  la  modifiant.  Elles  ne  tenaient 
à  Rome  que  par  un  lien  plus  on  moins  étroit  de  sujétion  po- 
litique. Cette  conservation  des  lois  et  des  habitudes  nationales, 
ce  privilège  d'autonomie,  laissait  aux  vaincus  une  apparence 
de  liberté  qui  leur  faisait  illusion  et  les  flattait.  Les  républi- 
ques du  midi  de  Titalie,  ces  villes  grecques  à  constitution 
savante,  mais  artificielle,  qui  méprisaient  comme  barbares 
les  formes  simples  et  pratiques  de  la  commune  romaine,  at- 
tachèrent toujours  beaucoup  de  prix  au  titre  de  villes  auto- 
nomes. Même  dans  Fltalie  centrale,  au  premier  lemps  de  la 
domination  romaine,  on  avait  vu  plusieurs  villes  maintenir 
avec  opiniâtreté  leurs  coutumes  locales,  quoique  rapprochées 
en  beaucoup  de  points  des  coutumes  de  Rome  (Tit.-Liv., 
\xiii,  28).  Mais  quand  tout  eut  plié  sous  la  maîtresse  de 
rilalie,  quand  il  y  eut  nécessité  à  devenir  Romain,  ces  villes 
comprirent  que  la  confraternité  d'administration  était  un  pas 
vers  la  confraternité  politique ,  et  Ton  emprunta  à  la  viU<; 
souveraine  ses  lois  civiles  et  sa  constitution  locale.  Le  ptn^c 
qui  se  modelait  ainsi  sur  la  ville  de  Rome  portait,  à  l'égard 
des  lois  qu*il  avait  ainsi  adoptées^  la  qualification  de  funius  ; 
ce  titre  était  un  acheminement  vers  la  cité  romaine. 

Après  les  cites  fédérées  venaient  les  municipes,  municipia, 
<lont  les  habitants  prenaient  le  titre  de  municipes. 

Ce  mot  ayant  changé  plusieurs  fois  de  signification  dans  h 
langue  juridique  des  Romains ,  j'exposerai  successivement  lef 
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▼ariations  que  le  cours  du  temps  lui  a  fail  subir.  Appliqué 
exdufifement,  sous  Tempire,  aux  choses  de  la  vie  commu- 
nale, il  ne  regarda  pourtant,  dans  le  principe,  que  les  choses 
de  la  Tîe  politique  :  il  indiquait  la  coopération  des  habitants 
d*une  Tille  italienne  aux  charges  et  aux  droits  des  citoyens 
romains,  charges  et  droits  dont  le  caractère  politique  ou  gé- 
néral n'afleclait  en  rien  r&dministration  de  la  localité.  Afufit- 
eipes  iuni ,  dit  Aulu-Gelle,  munerit  eum  populo  romano  par- 
tieipetf  a  quo  munere  eapeuendo  appellati  videntur.  Proprie 
mwneipei  ijqppellaniurf  dit  k  son  tour  Ulpien,  muneris  parti- 
cipes qui  iUfU  reeepH  in  âvitcUe  ut  munera  nobi*cum  facerent. 
Cette  définition  se  rapporte  évidemment  an  temps  où  il  y 
avait  en  Italie  des  villes  non  romaines,  c'est-à-dire  au  temps 
antérieur  à  la  guerre  sociale.  Quand  tout  le  monde  fat  ci- 
toyen, le  municipe  ne  fut  plus  une  exception,  toutes  les  villes 
devinrent  des  municipes. 

Cette  participation  à  la  vie  politique  romaine  avait  lieu  de 
trois  manières,  d*où  il  résultait  trois  espèces  de  municipes. 

Rome,  pendant  les  premiers  siècles  de  son  existence,  avait 
passé  avec  plusieurs  villes  étrangères  des  traités  d'hospitalité 
publique,  publieum  hospitium,  en  vertu  desquels  les  parties 
contractantes  s^assuraient  mutuellement  la  jouissance  de  leurs 
droits  communaux.  Ainsi,  le  Romain  établi  dans  une  ville 
étrangère  qui  avait  avec  Rome  un  traité  d'hospitalité,  le  ci- 
toyen de  cette  ville  établi  k  Rome,  y  étaient  assimilés  en  très- 
grande  partie  aux  indigènes,  admis  au  bénéfice,  soumis  aux 
charges  de  la  commune.  (Sert,  a|t.  Fest.,  v,  Mun.) 

Souvent  même  réchange  mutuel  embrassait  une  partie  des 
droits  civils ,  jamais  pourtant  les  droits  vraiment  politiques, 
ceux  de  suffrage  et  d'éligibilité.  Cependant  ni  Tun  ni  Tautre 
n'étaient,  à  proprement  parler,  citoyens  de  ces  villes  dont  ils 
étaient  les  hôtes;  ils  ne  cessaient  point  d'appartenir  à  leurs 
patries  véritables,  ils  n'étaient  citoyens  que  là.  Le  litre  attache 
à  cette  condition  était  celui  de  municeps,  copartageant  des 
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charges,  el  les  villes  à  qui  Rome  Tavail  accordé  se  nommaient 
par  rapport  à  elle,  munieipia.  Ce  fut  la  forme  primitive  du 
municipe,  mais  cette  forme  disparut  de  bonne  heure  et  se 
fondit  dans  les  deux  autres  classes  de  munieipia. 

La  seconde  forme,  plus  répandue  que  la  première,  et  plus 
en  rapport  avec  les  développements  ultérieurs  de  Rome,  était 
celle  des  villes  italiennes  dont  les  habitants  possédaient  le 
privilège  de  la  bourgeoisie  romaine,  moins  le  droit  de  suf- 
frage et  d'éligibilité.  Sans  quitter  leur  patrie  d'origine,  les 
habitants  de  ces  villes  étaient  de  vrais  citoyens  romains  à 
titre  incomplet.  Ils  servaient  dans  les  légions;  ils  payaient 
toutes  les  contributions  générales  imposées  aux  citoyens;  ils 
jouissaient  des  droits  de  mariage  romain,  du  droit  de  testa- 
ment, du  droit'  de  propriété  quiritaire.  Us  coopéraient  donc  k 
une  grande  partie  des  actes  qui  constituaient  la  vie  romaine; 
ils  en  subissaient  toutes  les  charges  ;  ils  pouvaient  ainsi  juste- 
ment s'appeler  municipes  ;  mais  leurs  droits  ne  tenaient  point 
au  domicile  :  ils  Texerçaient  hors  de  Rome,  dans  leurs  villes 
particulières,  qu'ils  continuaient  d'administrer  comme  bon 
leur  semblait.  C'était  une  association  partielle  à  la  souve- 
raineté, un  droit  général  qui  regardait  PÉtat  et  ne  changeait 
rien  à  la  condition  locale  du  municipe,  à  sa  constitution  inté* 
rieure,  qui  ne  cessait  point  d'être  libre,  en  tant  du  moins 
que  cette  liberté  ne  portait  pas  atteinte  aux  lois  générales  de 
la  république.  (Fëst.,  v.  Munie.  —  Aul.  Gell.,  xvi,  13.) 

Enfin  on  appelait  encore  municipes  les  villes  italiennes 
dont  les  habitants  possédaient  la  plénitude  du  droit  de  cité 
romaine,  participaient  au  vote  des  lois,  étaient  électeurs  et 
cligibles.  Ces  derniers  droits,  les  plus  précieux  de  tous,  ne 
pouvait  être  exercés  qu'à  Rome ,  le  munieeps  s'y  transpor- 
tail quand  il  voulait  en  faire  usage  ;  pour  tout  le  reste,  il  n'a- 
vait point  besoin  de  quitter  sa  patrie  d'origine  qui  conservait 
ses  lois  communales  particulières  et  toute  sa  liberté  locale. 
Le  munieeps  de  cette  troisième  classe  était  à  Rome  citoyen 
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complel;  dans  sa  ?ilic,  il  était  membre  d'uDc  communauté 
parlicttlière  indépendante;  il  atait  dcui  patries,  comme  dit 
GIoéron,  dans  un  passage  célèbre  :  OmnUms  fiuMid^^Ktia  duos 
eue  censeo pairiae^  unam  nahtrwy  alteram  dvitaHs.,,  alieram 
loeit  oUiramjurii.  «  Nous  regardons,  ajoute  ce  grand  écri- 
vain, conmie  notre  patrie  et  le  lieu  qui  nous  a  vus  nattre  et 
celui  qui  nous  a  adoptés;  mais  celle-là  a  des  droits  plus  puis- 
sants à  notre  affection,  qui,  sous  le  nom  de  république,  forme 
la  grande  patrie  ;  c'est  pour  elle  que  nous  devons  mourir..  . . 
Je  ne  renierai  jamais  Arpinum  pour  ma  patrie;  mais  Home 
sera  toujours  la  première  et  la  plus  grande,  car  elle  contient 
Tautre.  •  (l^g.,  ii,  2;  Clor.  or,,  75.) 

Quoique  la  loi  n'établit  aucune  différence  entre  un  pareil  ci- 
toyen romain  et  le  citoyen  natif  de  Rome,  la  vanité  ne  manqua 
pas  d'en  introduire  une  :  le  premier  s'appela  eivis  inquilinui^ 
le  second,  eivis  ingenuMt.  Malgré  le  nombre  considérable  de 
familles  illustres  arrivées  aux  affaires  de  la  république  par  le 
municipal,  cette  distitiction  subsista  jusqu'au  temps  de  l'em- 
pire. Cîcéron,  munieepe  d'Arpinum,  s'entendit  reprocher  plus 
d*une  fois  son  origine  municipale,  et,  pour  répondre  à  ces 
prétentions  ridicules,  plus  d'une  fois  il  eut  besoin  de  se  cou- 
vrir des  noms  de  Marins  et  de  Caton,  car  ces  grands  citoyens 
étaient,  comme  lui,  des  iniciitr^«  ondes  dvet  inquUini, 

Ainsi  donc  le  mot  de  «itiiiie^tttfii  avait  été  intenté  primi- 
tivement pour  spécifier  la  condition  de  beaucoup  de  villes 
italiennes  vis-è-vis  de  Rome,  leur  classement  parmi  les  villes 
du  territoire  romain,  et  cela  sans  égard  à  leur  constilulion 
intérieure,  à  leur  existence  comme  commune.  I^ous  verrons 
bientôt  ce  mot  changer  complètement  de  valeur  et  de  sens. 

On  appelait  colonies  une  fraction  du  peuple  de  Rome  ou 
des  peuples  alliés  envoyés  par  décret  public  dans  un  lieu  où 
ils  pussent  fonder  une  commune  •  particulière  :  Pars  civium 
aut  foctorum  missa,  ubi  rempublicam  habeant  ex  conscnsu  civi-  ^ 
ttUis  aut  pnhHco  contilio.  Ottc  rôsolution  de  l'État,  dont  nous 
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parle  la  définilion,  cUit  indispcnsablci  car  une  réunion  de 
bannis  ou  ii'émigrés  volontaires  n'aurail  point  formé  une 
colonie.  La  colonie,  levée  régulièremenl,  insunée  au  lieu  de 
sa  destination  par  des  délègues  du  gouvernement,  chargés  de  ^ 
lui  donner  des  lois,  c*est-à-dire  de  l'organiser  en  commune, 
était  véritablement,  comme  le  porte  une  autre  définition,  un 
rameau  détaché  du  tronc  romain,  une  image  en  petit  de  la 
mère  patrie.  Tandis  que  la  colonie  grecque  ne  se  rattachait  à 
sa  métropole  que  par  un  lien  de  sentiment,  la  colonie  romaine 
restait  romaine,  ses  habitants  avaient  les  mômes  droits  géné- 
raux que  s*ils  n'eussent  pas  quitté  Rome.  Et  quand  à  cette 
organisation  locale  qu'on  lui  donnait,  elle  ne  présentait  qu'un 
calque  de  l'organisation  même  de  la  ville  de  Rome;  un  peu< 
pie  partagé  en  décuries ,  un  sénat  ou  assemblée  de  décurions 
des  dccemvirs  figurant  les  consuls,  des  édiles,  des  censeurs, 
(les  questeurs,  des  augures,  des  pontifes.  Les  colonies  roBai< 
nés  conservaient  la  bourgeoisie  romaine  qu'elles  anient  ap- 
portée avec  elle  ;  seulement  elles  étaient  exclues  des  droits 
de  suffrage  et  d'éligibilité  s  et  la  raison  en  est  sUnple,  c'est 
que  la  partie  de  la  population  qui  les  fournissait  d'ordinaire 
appartenait  à  la  classe  de  la  population  urbaine,  exclue  de  ces 
droits  par  la  constitution.  Les  colonies  latines  suivaient  la 
condition  politique  des  peuples  latins,  mais  leur  organisation 
en  communes  se  faisait  suivant  la  forme  établie  pour  les  co- 
lonies romaines. 

Quant  à  la  population  indigène  des  villes  qui  recevaient 
une  colonie,  tantôt  elle  se  confondait  avec  les  colons  pour 
ne  former  qu'un  seul  corps  de  dté,  tantôt  on  la  tenait  isolée  : 
la  corporation  des  colons  formait  seule  alors  la  colontf ,  la 
population  indigène  gardant  son  ancienne  condition.  11  y  avait 
par  là,  dans  Tenccintc  de  la  même  ville,  deux  cités,  et  quel- 
quefois davantage. 

Ce  que  je  viens  de  dire  démontre  qu*il  existait  une  grande 
•liffércnrr  entre  les  muniripes  ot  les  colonies,  sous  le  point 


de  vac  de  radministralion  locale.  Les  moDicipes  avaient  la 
liberlé  de  s'orgaDÎser  communalement,  les  coloDîes  De  Ta  - 
▼aient  pas;  les  monicipes  pouvaient  modifier  leur  conslita- 
tien  .en  tout  ce  qui  ne  choquait  pas  les  lois  générales  de  la 
république  :  les  colonies,  qui  tenaient  la  leur  de  Rome,  ne 
pouvaient  la  modifier  qu*avec  l'approbation  du  gouvernement 
romain.  Mais  cette  Umitation  de  l'indépendance  locale  était 
compensée  pour  celle8*ci  par  la  vanité  d'une  origine  toute 
romaine ,  et  par  l'importance  qui  environnait  au  dehors  ces 
postes  avancés  de  la  république,  ces  images  vivantes  du  peuple- 
roi.  (Cic,  Philip.9  V,  10.  •—  AuL.  Gell.,  xvi,  13.) 

Le  mot  de  préfecture  indiquait  ordinairement  un  régime 
exceptionnel,  celui  où  Rome  plaçait  une  ville  municipale  ou 
fédérée  qu'elle  voulait  punir  |K)ur  quelque  faute  grave,  quel- 
que atteinte  portée  à  la  sûreté,  de  la  république.  Le  châli- 
sient  était  proportionné  à  la  iniàié.  Tantôt  la  ville  ainsi  frap- 
pée perdait  tout  ou  partie  de  sa  représentation  locale  ;  l'action 
des  magistrats  était  suspendue  ou  seulement  restreinte  et  li- 
mitée, et  un  commissaire  extraordinaire  envoyé  de  Rome, 
sous  le  nom  de  préfet,  exerçait  les  attributions  enlevées  aux 
pouvoira  locaux.  Tantôt  Rome  se  bornait  à  priver  les  habitants 
de  la  ville  condamnée,  do  droit  d'avoir  une  juridiction,  tandis 
que  les  pouvoira  communaux  continuaient  à  gérer  les  arfaires 
delà  cité;  tantôt  la  gestion  même  des  affaires  communales  était 
ravie  aux  habitants.  Lorsque  l'administration  de  la  justice 
était  seule  attribuée  au  préfet,  celui-ci  prenait  le  titre  de 
prœfeclui  juri  dicundo  :  c'était  là  le  plus  doux  des  châtiments 
infligé  aux  préfectures.  Mais  il  arrivait  parfois,  quand  sa  mis- 
sion était  une  mission  de  colère,  qu'il  remplaçait  tous  les 
pouvoira  à  la  fois,  magistrats,  sénat,  assemblée  du  peuple,  et 
alore  il  gouvernait  despotiquement  la  ville  au  nom  du  peuple 
romain. 

CjCS  exemples  étaient  rares,  et  ce  régime  purement  tempo- 
raire. A  l'époque  où  la  domination  de  Home  sur  TUalie  chnii- 
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celait  encore,  le  nom  de  préfecture  était  une  menace  suspen- 
due incessamment  sur  la  léle  des  alliée  pour  les  maintenir 
dans  le  devoir.  Il  n'en  fut  plus  de  Ame  après  la  seconde 
guerre  punique,  et  ce  régime,  sans  cesser  tout  à  fait,  alla  s'a- 
doucissant  graduellement. 

Telles  étaient  les  diverses  conditions  des  villes  d'Italie  au 
moment  où  éclata  la  guerre  sociale.  Cet  état  de  choses  fut 
considérablement  modifié  par  la  loi  Jolia,  de  Civitaie  joctù 
et  LatinU  danda^  et  par  les  autres  lois  qui,  depuis  Tan  664  de 
Rome,  concédèrent  successivement  le  droit  de  cité  à  tous  les 
peuples  italiens  et  en  réglèrent  l'exercice. 

Par  Teffet  de  ces  lois,  les  cités  fédérées  disparurent  néces- 
sairemenl;  puisqu'il  n'y  eut  plus  en  Italie  d'étrangers  ni  d'al- 
liés, et  que  tout  le  monde  y  fut  romain.  Quelques-unes  ce- 
pendant ne  se  dépouillèrentq^^ec  peine  de  leur  autonomie^ 
Les  villes  de  Naples  et  d'Hél^clée  délibérèrent  si  elles  ne  re- 
pousseraient pas  le  bienfait  de  la  loi  Julia  :  c'est  Gicéron  qui 
nous  l'apprend.  (Pro  Balbo,  21.) 

Les  municipes,  par  droit  d'hospitalité,  s'il  en  restait  encore, 
disparurent  comme  les  cités  fédérées  :  la  raison  en  fut  la 
même,  il  n'y  avait  plus  d'étrangers.  Les  municipes  sans  droit 
de  suffrage  et  d'éligibilité  cessèrent  aussi  d'exister,  attendu 
qu'il  n'y  avait  plus  de  demi-Romains. 

Il  ne  resta  que  le  municipe  complet,  celui  qui  possé- 
dait pleine  et  entière  la  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques romains,  tout  en  gardant  son  indépendance  -commu- 
nale. ' 

La  condition  des  colonies  s'améliora,  elles  furent  recensées 
comme  les  municipes  et  reçurent  les  droits  de  suffrage  et 
d'éligibilité.  Le  régime  des  préfectures  s'adoucit  beaucoup  en 
même  temps  que  les  raisons  de  punir  cessèrent  d'exister  :  on 
les  distingua  à  peine  des  autres  classes  de  villes.  La  plupart 
même  furent  successivement  abolies. 
Mais  la  révolution  politique  qui  affranchissait  Pltalie  adAna 
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naUirelkmeiU  fît  bien  grandes  modiGcatiuDS  daus  h  cunsti  - 
MioB  imérioire  des  mimidpes. 

Jaoïaif  RoflWy  an  |Au  fort  de  ses  désaslreSi  D*était  coin- 
pMaoïait  tainciM  ;  efle  tirait  pro6t  de  ses  échecs  mêmes;  les 
coDcessioas  qqe  les  Italiens  Tenaient  de  loi  arracher  par  la 
gÊÊtte  ioeiik  fortifièrent  son  gmivemement  et  rendîrenl  son 
lerrHoin  pios  eonpacle. 

Une  disposition  insérée  dans  la  loi  Jolia  obligea  les  peuples 
alliés  I  adopter  les  lob  romaines,  slls  vonlaient  jouir  da  droit 
de  cHé  :  Ui  qui  funâi  faeii  populi  non  esseni,  eivitaiem  nom 
habereni.  Rome  leor  laissait  Toptlon  ;  mais  on  petit  nombre 
seulement  balancèrent  et  aocon  ne  refasa.  Quoique  celte  né- 
cessllè  d*adopter  les  lois  romaines  ne  s*étendtt  pas  à  Tadmî- 
nistration  domestique  des  filles  ;  qaoiqu*ellc  laissât  une  liberté 
asses  grande  encore  è  Taclion  des  pouvoirs  locaux ,  il  fallut 
bien  cependant  poser  des  ^ndpcs  communs  qui  missent  tous 
les  monicipes  en  harmonie,  soit  entre  eux,  soit  avec  Rome, 
la  ville  souveraine. 

Il  se  fit  alors,  d^un  bout  à  Tautrc  de  l'Italie,  et  par  les  soins 
du  gouvernement  romain,  une  révision  de  toutes  les  consti- 
tutions locales.  Des  commissaires  forent  institués  par  un  plé- 
biscite, pour  donner  des  lois,  comme  on  disait,  aux  nouveaux 
municipes,  corriger,  amender,  augmenter  celles  des  anciens. 

Chaque  mnnicipo^  fut  Tobjet  d'un  travail  particulier.  Il 
n'en  résulta  pas  dans  les  organisations  locales  une  uniformité 
absolue  (ce  n'est  pas  ainsi  que  Rome  procédait)  ;  il  en  résulta, 
comme  je  l'énonçais  tout  S  Theure,  une  harmonie  générale  qui 
âdliia  l'action  du  gouvernement  en  diminuant  les  frottements 
entre  le  pouvoir  central  et  l'administration  des  villes.  Les 
lois  constitutives  des  colonies  furent  revisées  aussi  dans  le 
mémo  but. 

Un  hasard  que  nous  ne  pouvons  assez  bénir  nous  a  con- 
servé l'acte  législatif  le  plus  important  peut-être  de  tous  ceux 
qufservirent  alors  de  base  &  ce  travail.  Il  a  été  retrouvé  en 
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1 732,  dans  les  ruines  de  celle  môme  ville  dlléraclée,  qui, 
après  avoir  hésité  entre  son  autonomie  et  la  cité  romaine, 
s'était  rélignée  aux  conditions  de  la  loi  Julia,  et,  de  tIUc  fé- 
dérée, était  devenue  municipe.  C^est  une  loi  d'élection  com- 
munale applicable  à  tontes  les  villes  d'Italie,  mnnicipeSi  colo- 
nies, préfectures,  el  même  à  des  communautés  d'ordre  infé- 
rieur, tels  que  les  fora  et  les  coneiliàbula.  Pour  la  première 
fois,  dans  les  actes  législatifs  de  Rome,  les  communes  italien- 
nes sont  considérées  comme  des  membres  d'un  seul  et  même 
corps,  et  leur  organisation,  jusqu'alors  isolée,  est  rattachée  à 
l'ordre  général  de  la  république.  Pour  la  première  fois,  la 
centralisation  administrative  s'étend  jusqu'à  la  vie  commu- 
nale. {Tab.  UcracL  Comm,  Mazzocch.) 

Cette  loi,  dont  la  date  est  postérieure  k  l'an  de  Rome  672, 
puisqu'il  y  est  fait  allusion  aux  proscriptions  de  Sylla,  sta- 
tuait qu'un  recensement  serait  opéré  annuellement  dans  cha- 
que municipe,  colonie  et  préfecture  de  l'Italie,  par  les  soins 
de  son  principal  magistrat,  dans  les  soixante  jours  qui  sui- 
vront le  commencement  des  opérations  du  recensement  des 
habitants  de  Rome,  par  le  censeur,  et  que  les  tableaux  des 
recensements  locaux,. portés  à  Rome  par  des  délégués,  y  se- 
ront exposés  avec  ceux  du  recensement  de  la  ville. 

Elle  enjoint  at|x  magistrats  des  municipes,  colonies,  préfec- 
tures, fora  el  eoneiliabula,  de  ne  remplacer  aucun  membre 
des  sénats  locaux,  si  ce  n'est  en  cas  de  vacance  provenant  de 
décès  ou  de  démission,  ou  en  cas  d'exclusion  par  suite  de  ju- 
gement. 

Elle  Gxe  à  trente  ans  l'âge  d'éligibilité  aux  magistratures, 
à  moins  toutefois  que  l'élu  no  justifie  de  trob  années  de  ser- 
vice militaire  efSectif  dans  la  cavalerie  des  légions,  ou  de  six 
années  dans  l'infanterie. 

Elle  déclare  incompatibles  avec  la  qualité  de  décurion  ou 
de  magistrat,  les  professions  de  crieur  public,  de  maître  des 
cérémonies  attaché  aux  amphithéâtres  et  d'employé  des  pom- 
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pes  funèbres  ;  elle  prononce  une  amende  de  50()  sesterces 
contre  Tindividu  qui,  malgré  son  incipaciléy  aurait  brigué, 
accepté,  exercé  les  fonctions  de  magistral  ou  celles  de  sénateur. 
Elle  condamne  également  è  une  amende  500  sesterces  le 
magistrat  qui,  présidant  les  comices  du  munidpe,  de  la  co- 
lonie ou  de  la  préfecture,  aurait  foit  nommer  ou  laissé  nom- 
mer &  une  magistrature,  ou  introduit  dans  le  sénat  et  fait 
délibérer  et  voter  un  individu  frappé  légalement  d'incnpaclté 
en  Tertu  de  son  âge  ou  de  sa  profession. 

Elle  déclare  exclus  du  sénat  le  décurion  en  exercice  qui 
aurait  subli  une  condamnation  emportant  la  note  d*infamie. 
Elle  donne  une  énuméralion  de  toutes  les  circonstances  qui 
entraînaient  alors  Tinfamie  :  elle  mentionne  au  nombre  des 
infâmes  celui  qui ,  dans  les  proscriptions  de  Sylla  »  aurait 
fait  conflsquer  les  biens  de  son  pupille  absent  pour  le  service 
de  la  république,  ou  qui  aurait  reçu  de  l'argent  pour  avoir 
apporté  la  tête  d*un  citoyen  romain.  Une  amende  de  cinq 
cents  sesterces  est  prononcée  contre  le  décurion  exclu  qui 
continuerait  à  siéger,  et  contre  le  magistrat,  président  de  ras- 
semblée, qui  le  ferait  ou  le  laisserait  siéger,  connaissant  son 
exclusion. 

Elle  défend  aux  individus  exclus  de  briguer  les  honneurs 
et  les  magistratures,  de  paraître  dans  les  jeux  et  dans  les  fes- 
tins publics  à  la  place  réservée  aux  sénateurs  ;  elle  défend 
également  aux  magistrats  sortants  de  se  désigner  pour  suc- 
cesseurs un  sénateur  exclu  ;  le  tout  sous  peine  d'une  amende 
(le  .>00  sesterces  pour  l'un  et  pour  l'autre. 

En  rapprochant  les  unes  des  autres  les  dispositions  éparses 
de  cette  loi,  on  en  tire  les  faits  suivants  : 

1".  Que  les  sénats  locaux  étaient  à  vie  et  non  héréditaires; 
que  le  nombre  de  leurs  membres  était  fixé  par  la  loi  consti- 
tutive de  chaque  municipe; 

2'.  Que  rassemblée  du  peuple,  dans  chaque  ville,  nom- 
mait aux  places  qui  venaient  à  vaquer  dans  le  sénat; 
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3".  Que  les  membres  de  ces  sénats  locaux  s'appelaient  in- 
iViïîéTemmeni  sénateun  et  décuriant;  on  voit  même  se  pro- 
duire ici  une  distinction  existant  dans  le  sénat  de  Rome  :  la 
distinction  en  iénaUwrs  et  eomeripUf  déeuriont  et  eotueripU. 
Oux-là  étaient  les  anciens  membres,  ceax-ci  les  membres 
admis  les  derniers  dans  la  curie  ; 

40.  Que  les  magistrats,  sur  la  présentation  de  leurs  prédé- 
cesseurs, étaient  nommés  par  les  comices  municipaux,  dans  la 
même  forme  que  ceux  de  la  république  par  les  comices  deRome; 

b".  Que  les  magistrats  étaient  responsables  pécuniairement 
de  leurs  fautes; 

Go  Que  les  villes  italiennes  se  divisaient  toujours  en  trois 
classes,  les  municipcs,  les  colonies  et  les  préfectures,  et  qu'au- 
dessous  de  ces  organisations  larges  et  complètes,  il  en  exis- 
tait d'inférieures  et  d'incomplètes,  de  gros  bourgs,  des  mar- 
chés destinés  par  leur  position  à  former  le  noyau  de  commu- 
nes importantes  ;  mais  qu*en  général  ces  organisations  diffé- 
raient assez  peu  les  unes  des  autres,  puisque  des  lois  constitu- 
tives aussi  essentielles  que  la  loi  électorale  pouvaient  les  em- 
brasser toutes  également. 

Quand  ce  travail  fut  fini,  les  municipes  se  trouvèrent  con- 
stitués à  peu  près  sur  le  modèle  de  Rome.  Des  duumvirs,  que 
par  vanité  l'on  appelait  quelquefois  consuls  ;  des  çuolicor- 
virs  ;  dans  certaines  villes  un  magistrat  unique,  dUtateur  ou 
préteur  ;  dans  plusieurs  villes  de  la  Grande-Grèce,  des  ttra- 
légeSf  etc.,  représentèrent,  sous  des  noms  divers,  le  pouvoir 
exécutif.  Il  y  avait  au-dessous  d'eux  des  édiles;  &  côté  d'eux 
ou  au-dessus  d'eux  peut-être  par  le  rang,  un  e9nseur  ou 
quinquennal f  ainsi  nommé,  parce  que  sa  charge  durait  cinq 
ans,  tandis  que  les  autres  magistratures  étaient  annuelles. 
Chaque  ville  avait  son  sénat ,  sa  curie,  son  ordre  (ces  mots 
étaient  synonymes),  composé  de  cent  membres,  terme  moyen, 
plus  ou  moins,  suivant  l'importance  de  la  cité ,  et  choisis  k 
vie  par  l'assemblée  du  peuple.  Les  dix  premiers  décurions 
xii.  19 
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portés  sur  le  tableau  possédaient  certaines  prérogatives  par- 
ticolières.  Eofio ,  le  peuple  nommait  les  magistrats. 

Les  raunicipes  avaient  une  juridiction  pénale  qui  embras- 
sait tous  les  cas  de  police  intérieure  ;  mais  le  droit  de  bat- 
tre monnaie  leur  avait  été  enlevé  :  ils  devaient  se  servir 
de  la  monnaie  romaine.  Le  recrutement  de  Tarmée  se  faisait 
dans  chaque  municipe  ;  les  contingents  particuliers  n'étaient 
point  fondus  ensemble  et  répartis  indifféremment  dans  la 
nuase  des  troupes  ;  ils  restaient  réunis  en  cohortes  dans  les 
mêmes  légions.  Les  impôts  étaient  les  mêmes  partout,  et  leur 
charge  se  trouva  bien  réduite  quand  Tabolition  de  rimp6t 
foncier  et  celle  des  droits  de  péage  se  furent  étendus  à  toute 
riulie. 

Le  travail  de  nivellement  que  je  viens  d*exposer  avait  com- 
pris seulement  la  partie  de  la  péninsule  italique  qui  formait 
ritalie  proprement  dite,  et  qui,  comme  on  sait,  était  bornée 
an  nord  par  la  province  gauloise  cisalpine.  Mais,  en  même 
temps  f  de  nouvelles  et  nombreuses  colonies  allaient  préparer 
celte  province  à  recevoir  bientôt,  avec  le  .droit  de  cité,  des 
institutions  qui  la  rattacheraient  au  corps  des  nations  italien- 
nes. Ce  grand  événement,  qui,  suivant  le  mot  de  Tacite,  pro- 
longea ritalie  jusqu^au  Alpes,  ipsatn  Italiam  ad  Alpeêpromo' 
iam  (Ann.f  xi,  24],  ne  se  ûl,  pas  longtemps  attendre.  Un 
plébiscite  provoqué  par  César  conféra  la  bourgeoisie  romaine 
à  la  portion  de  la  province  cisalpine  située  à  droite  du  Pô,  à  la 
Gaule  cispadane,  tandis  que  des  concessions  du  droit  de  lati- 
nité et  rétablissement  de  plusieurs  grandes  colonies  hâtaient 
rassimiUtion  de  la  Transpadane.  En  70ô,  la  centralisation 
complète  de  Tltalie  était  décrétée,  il  ne  manquait  plus  que  le 
temps  qui  devait  raffermir  et  en  perfectionner  les  rouages. 

A  partir  de  celle  époque,  on  voit  la  signification  des  mots 
mtmictptum  et  municipe$  s*altérer  successivement.  Déjà  dans 
Oicéron  et  dans  les  écrivains  du  siècle  d* Auguste  ,  munieipes 
signifie  quelquefois  des  citoyens  du  même  municipe  ;  municeps 
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meus,  mon  compatriote  ;  sous  Domilien  cl  Trajan,  munkipium 
veut  dire  tout  simplement  une  ville.  On  trouve  dans  Tacite  ces 
expressions  :  Instar  mtintctptt,  in  modum  municipiif  exstruetus 
loeus.  Il  confond  souvent  les  mots  municipes  et  colonies,  en  les 
appliquant  tous  deux  aux  mêmes  localités.  Plus  tard  Tertullien 
disait  dans  le  même  sens  que  le  ciel  était  le  municipe  des 
chrétiens.  Dans  les  ouvrages  des  AgrimensofeSy  mumdpiwn 
désigne  ordinairement  un  lieu  de  quelque  importance.  Sicu- 
lus  Placcus  {flmd.  agr.,  p.  2),  par  un  singulier  abus  de  mots, 
appelle  municipes  les  villes  conquises  par  les  Romains,  et 
où  le  vainqueur  avait  envoyé  des  colonies.  Sous  Adrien,  Aulu- 
Gèle  (xvi,  13)  raconte  que  peu  d*hommes  de  son  temps, 
s'expliquaient  la  vraie  acception  des  mots  munieipiumei  mu- 
nkipeSf  et  il  tente  d*en  donner  pour  son  compte  une  déGnition 
qui  malheureusement  n*est  ni  claire  ni  exacte,  et  qui  a  sou- 
levé parmi  les  érudits  des  contestations  qui  durent  encore. 

Sous  Alexandre  Sévère,  Ulpien  crut  nécessaire  de  mettre 
en  regard  deux  définitions  du  mot  municipes  :  la  définition 
ancienne  et  historique  et  la  définition  moderne  représentant 
rétat  contemporain  des  choses  :  a  On  appelle  proprement 
municipeSf  dit-il,  ceux  qui  ont  été  admis  dans  la  cité  romaine 
pour  partager  les  charges  avec  nous.  »  Voilà  le  municipe  his- 
torique qui  n'existait  plus  que  dans  le  passé.  «  Mais  maintenant 
nous  appelons  abusivement  municipes  les  citoyens  de  cha- 
que cité  particulière.  »  Sed  nunc  abusive  municipes  dieimus 
suœ  cujusque  eivitatis  cives.  On  leur  applique  ce  nom,  dit 
Paul  us,  qui  oublie  ici  l'ancien  sens  historique  ;  on  leur  appli- 
qne  ce  nom  parce  qu'ils  concourent  ensemble  aux  charges 
civiles  :  quod  munera  civilia  capiant,  »  On  voit  comme  tout  a 
changé.  Ces  charges  dont  parlent  Paulus,  ce  sont  presque  ex- 
clusivement les  charges  communales  ;  les  honneurs  qui  y  sont 
allachcs ,  ce  sont  les  dignités  communales.  Il  ne  s'agit 
plus  que  d'administration  intérieure  et  non  de  politique. 
Munkipium  est  devenu  synonyme  de  dritasj  patria,  rcspu- 
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MiMy  eipnMioD  oonncrée  poor  les  lois  de  Rome  impériale 


pour  désigiiar  œ  que  noos  appelons  ane  ecmmiÊm. 

J*«i  eiposé  le  plus  brièfemenl  que  j'ai  po  le  progrès  de 
ronilé  administrtlnre  parmi  les  filles  italiennes  elles  procédés 
employés  par  le  gonfememeot  romain  pour  y  fonder  la  cen- 
tralisation commonale.  C'était  one  préparation  nécessaire  aux 
redierdiesqoi  vont  saine.  Ainsi  qoe  je  l'ai  dit  en  commençant, 
ma  tftche  principale  esl  d'exposer  comment  ce  même  iraTail 
fat  appliqué  aa  monde  entier  poor  en  former  an  empire  ani- 
taire,  el  fonder  par  des  lois  timides  d'abord,  pais  de  plas  en 
ptos  hardies  et  générales,  l'œuvre  de  la  centralisation  aniver- 

selle. 

(ÏAi  iuile  à  un  prochain  numéro.  ' 
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RAPPORT 

SDR  L'OUVRAGE  DE  M.  JAVARY, 


IMTITDLB 


DE    LA   CERTITUDE 


PAR 

M.    FRANCK. 


M.  JaYary,  professear  de  philosophie,  ai*a  chargé  d'offrir, 
en  son  nom,  h  TAcadémie,  on  volume  qu'il  vient  de  publier 
sur  la  Certitude.  C'est,  avec  des  améliorations  et  aussi  quel- 
ques changements  assez  considérables,  le  mémoire  que  TAca- 
démie  a  couronné  dans  sa  séance  publique  de  1846. 

L'auteur,  en- corrigeant  quelques  détails  et  en  améliorant 
beaucoup  la  forme,  a  conservé  tout  entier,  pour  les  idées,  les 
trois  premiers  livres  de  son  mémoire,  qui  renferment  l'ana- 
lyse de  l'Intelligetice  et  l'examen  des  fondements  de  la  CertU 
tude.  Mais  les  deux  derniers,  qui  ont  été  beaucoup  moins 
goûlés  par  votre  section  de  philosophie,  et  dont  l'un  est  con- 
sacré à  l'histoire,  dont  l'autre  nous  offre  la  conclusion  géné- 
rale de  l'ouvrage,  ont  été  presque  entièrement  refondus. 

Sans  donner  plus  d'extension  à  ses  recherches  historiques, 
M.  Javary,  dans  son  nouveau  travail,  y  a  mis  plus  d'ordre  et 


—  270  — 

d'ensemble,  les  a  accommodées  d^ooe  manière  plus  complète 
k  son  plan  général,  qai  est  de  faire  ser? ir  l'histoire  à  la  Ihéo- 
rie,  et  de  confirmer  par  la  critique  et  l'exposition  des  prindi- 
panx  systèmes,  les  résultats  déjà  obtenus  par  le  raisonnemenl 
et  l'analyse  philosophique. 

C'est  dans  les  conclusions  qu'il  a  introduit  les  cbangemenU 
les  plus  importants.  Il  en  a  lait  disparaître  les  graves  erreurs 
et  les  Tices  de  méthode  qui  lui  ont  été  reprochés  dans  le  rap- 
port de  Tolre  aecllon  de  philosophie.  Mais  il  n'a  pas  cru  de- 
voir s'arrêter  là.  A  cette  conclusion  parfaitement  sage  et  digne 
d'un  esprit  philosophique,  il  a  ajouté  une  sorte  de  pofl-acH^- 
Itifli,  où  il  s'efTorce  d'expliquer  et  de  rattacher  à  sa  doctrine 
les  points  les  plus  essentiels  de  la  religion  chétienne,  comme 
le  dogme  de  la  grâce,  de  la  rédemption,  du  péché  originel,  etc. 
Par  des  motifii  que  l'Académie  comprendra,  je  m'abstiendni 
de  porter  un  jugement  sur  cette  fin,  complètement  étrangère 
au  sujet  de  l'ouvrage;  mais,  en  ma  qualité  de  rapporteur  du 
concours  où  M.  Javary  a  obtenu  un  si  brillant  succès,  il  est 
de  mon  devoir  de  déclarer  que  ces  considérations  théologiquei 
n'ont  pas  fait  partie  du  mémoire  couronné  et  ne  sont  nulle- 
ment comprises  dans  le  suffrage  de  T Académie. 


BULLETIN 


DES  SÉANCES  DU  MOIS  D'AOUT  1847 


SéANCE  DU  7.  —  M.  Franck  achève  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilairo  sur  la  Logique.  -—  M.  Giraud  re- 
prend la  lecture  du  travail  de  M.  Schmidt  sur  les  Doctrines  et  les 
mœurs  de  la  secte  dualiste  des  Cathares  ou  Albigeois. 

SÉANCE  DU  14.  —  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  adresse  à  l'Académie  plusieurs  exemplaires  des 
Comptes  généraux  de  ta  justice  civile  et  commerciale  ^  pendtmt 
Vannée  1845.  —  M.  Perron ,  secrétaire  perpétuel  de  TAcadémie 
des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon,  annonce  que  cette 
Académie  a  décidé  que  Tinauguration  de  la  statue  de  feu  Jouf- 
froy  aurait  lieu  dans  la  grande  salle  de  la  bibliothèque  de  la  ville 
de  Besançon,  le  30  août.  Il  exprime  le  désir,  au  nom  de  l'Acadé- 
mie de  Besançon,  de  voir  quelques-uns  des  confrères  de  M.  Jouf- 
froy  ajouter  par  leur  présence  à  Téclat  de  cette  solennité. 

SÉANCE  DU  21.  —  M.  Amédée  Thierry  lit  la  suite  de  son  mé- 
moire sur  VHistoire  de  l'administration  des  Gaules  sous  l'empire 
romain.  —  M.  Damiron  lit  une  Notice  sur  Bayle, 

SÉANCE  DU  28.  —  M.  Yillermé,  en  faisant  honunage  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  l'auteur,  M.  le  docteur  Marc  d'Espine,  d'un  ou- 
vrage, intitulé  :  Influence  de  Vaisance  et  de  la  misère  sur  la  mor- 
talité y  présente  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrage.  —  M.  Bérenger 
présente  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Amédée  Glausade,  une  bro- 
chure ayant  pour  titre  :  Utilité  et  économie  qui  résulteraient 
pour  le  bon  entretien  des  routes,  de  la  construction  de  maisons 
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affectées  au  logement  des  cantonniers.  —  M.  Benoiston  de  GhAteaii- 
neuf  commence,  au  nom  de  M.  Lélut,  la  lecture  d*un  rapport  sar 
an  ouTrage  de  M.  Booneville,  ayant  pour  titre  :  Traité  des 
diverses  institutions  comptémentaires  du  régime  pénitenêiairm. 
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MEMOIRE 

SUR   LES 

DOCTRINES  ET  LES  MOEURS 

DE  LA  SECTE  DUALISTE  DES  CATHARES 

OU  ALBrCEOIS, 

PAR  M-  SCHMIDTW- 


Depuis  quelques  années  on  8*occupe  avec  une  sérieuse  ar- 
deur de  la  philosophie  du  moyen  âge.  Celte  étude  a  un  but 
plus  noble  et  plus  utile  que  celui  de  satisfaire  à  une  vaine 
<:uriosité  d*érudit  :  elle  veut  poursuivre,  à  travers  des  siècles 
longtemps  réputés  obscurs,  l'histoire  de  la  pensée  humaine 
toujours  active  et  toujours  aspirant  à  la  liberté.  Jusqu'à 
présent  Tattention  générale  s'est  portée  de  préférence  sur  les 
docteurs  qui,  continuant  d'un  côté  les  traditions  de  la  philo- 
sophie classique  et  se  rattachant  de  l'autre  aux  doctrines  de 
l'Église,  ont  exercé  sur  le  développement  de  la  pensée  une 
influence  que  personne  n'empêchait  et  qui  leur  a  acquis  une 
juste  célébrité.  A  côté  de  ces  penseurs  il  y  en  a  en  d'autres 
qui,  pour  être  arrivés  à  des  résultats  contraires  au  système 
de  l'Église,  ont  été  qualifiés  d'hérétiques,  et  dont  l'étude,  par 


(1)  L^élendue  de  ce  mémoire  nous  oblige  à  le  reproduire  seulement 
par  analyse  et  par  extraits. 

XII.  20 
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affectées  au  logement  des  cantonniers.  —  M.  Benoision  de  ChAteau- 
neuf  commence,  au  nom  de  II.  Lélut,  la  lecture  d*un  rapport  sur 
un  ouvrage  de  M.  Booneville,  ayant  pour  titre  :  Traité  des 
diverses  institutions  complémentaires  du  régime  pénitentiaire. 
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MEMOIRE 

SUR   LES 

DOCTRINES  ET  LES  MOEURS 

DE  LA  SECTE  DUALISTE  DES  CATHARES 

OU  ALBIGEOIS, 

PAR  M.  SCHMIDTW. 


Depuis  quelques  années  on  s*occupe  a^ec  une  sérieuse  ar- 
deur de  la  philosophie  du  moyen  âge.  Cette  étude  a  un  but 
plus  noble  et  plus  utile  que  celui  de  satisfaire  à  une  vaine 
<;uriosité  d*érudit  :  elle  veut  poursuivre,  à  travers  des  siècles 
longtemps  réputés  obscurs,  Thistoire  de  la  pensée  humaine 
toujours  active  et  toujours  aspirant  à  la  liberté.  Jusqu'à 
présent  Tattention  générale  s'est  portée  de  préférence  sur  les 
docteurs  qui,  continuant  d'un  côté  les  traditions  de  la  philo- 
sophie classique  et  se  rattachant  de  Tautre  aux  doctrines  de 
rÉglise,  ont  exercé  sur  le  développement  de  la  pensée  une 
influence  que  personne  n'empêchait  et  qui  leur  a  acquis  une 
juste  célébrité.  A  côté  de  ces  penseurs  il  y  en  a  eu  d'autres 
qui,  pour  être  arrivés  à  des  résultats  contraires  au  système 
de  l'Église,  ont  été  qualifiés  d'hérétiques,  et  dont  l'étude,  par 


(1)  L^éiendue  de  ce  mémoire  nous  oblige  i  le  reproduire  seulemeiK 
par  analyse  ei  par  extraiu. 
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conséquent,  a  été  longtemps  négligée.  Non  salisfaits  des  en- 
seignements orthodoxes  sur  Dieu  et  sur  le  monde,  plusieurs 
de  ces  théologiens  philosophes  ont  voulu  résoudre  à  leur  ma- 
nière Fantîque  problème  de  Fantithèse  d*un  Dieu  infini  et  bon 
et  d'un  monde  fini  et  plein  de  mal;  les  uns  sont  arrivés  à  nier 
la  réalité  de  ce  monde,  à  ne  reconnaître  d'autre  existence  que 
celle  de  Tesprit  universel,  et  à  professer  ainsi  le  panthéisme, 
tandis  que  d'autres,  non  moins  hardis,  et  attribuant  la  créa- 
tion à  un  auteur  mauvais,  ont  abouti  au  principe  dualiste.  Ce 
qui  ajoute  à  Tintérét  que  doit  présenter  Tétude  de  ces  deox 
systèmes,  c'est  que  l'un  et  l'autre  se  sont  répandus  parmi  le 
peuple  laïque,  et  ont  trouvé  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
des  partisans  nombreux  et  enthousiastes.  Le  dualisme  surtout 
a  régné  successivement  sous  différentes  formes  dans  plusieurs 
parties  de  l'Europe  ;  aux  manichéens  succédèrent  en  Occident 
les  prtscillianistes;  en  Orient,  les  pauliciens  ;  plus  tard  les  spé- 
culations dualistes  reparurent  sous  la  forme  du  catharisme.  Ce 
dernier  système  est  le  moins  connu,  et  cependant  il  est  remar- 
quable à  beaucoup  de  titres.  Il  réussit  à  fonder  au  milieu  du 
monde  catholique  une  Église  qui  résista  pendant  plusieurs  siècles 
à  toutes  les  mesures  prises  pour  sa  destruction  ;  religion  des 
Albigeois,  il  joua  un  rôle  célèbre  dans  Thistoire  du  midi  de  la 
France  ;  ses  destinées  se  mêlèrent  d'une  manière  intime  à  celle 
de  la  civilisation  de  nos  provinces  méridionales.  L'auteur  a 
donc  pensé  qu'une  histoire  des  cathares  ne  serait  pas  seulement 
un  complément  de  celle  de  la  réOexion  philosophique  et  de  Fa 
TÎe  religieuse  des  peuples  au  moyen  âge,  mais  qu'elle  servi* 
rait  aussi  à  jeter  une  lumière  nouvelle  sur  une  époque  mémo- 
rable de  notre  histoire  nationale. 

L'histoire  des  cathares  n*est  pas  sans  difficultcs  à  cause  de 
la  rareté  et  de  la  nature  particulière  des  sources  Pour  l'ex- 
position du  système  on  est  réduit  aux  seuls  témoignages  des 
adversaires  de  la  secte;  on  a  voulu  contester  la  véracité  de 
ces  témoignages ,  dans   l'intention  de  sauver  les  cathares 
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du  reproche  de  dualisme;  mais  la  comparaison  des  auteurs 
de  différents  pays  et  de  différents  siècles  prouve  suffisam- 
ment que  ce  reproche  n'est  que  trop  mérité.  Quant  à  Thistoire 
des  destinées  mêmes  de  la  secte,  elle  a  des  parties  sur  les- 
quelles les  auteurs  contemporains  gardent  un  silence  absolu  ; 
Torigine  surtout  est  couverte  d'une  obscurité'telle,  que,  pour 
y  porter  de  la  lumière,  on  a  eu  recours  aux  hypothèses  les 
plus  diverses ,  quelquefois  les  plus  contradictoires.  L'auteur 
expose  et  discute  ces  différentes  explications;  il  essaye  de  dé- 
montrer qu'aucune  ne  résout  la  question  d'une  manière  sa- 
tisfaisante ;  il  fait  voir  surtout  que  l'opinion  commune,  qui 
considère  le  catharisme  comme  la  continuation  immédiate  ou 
comme  la  reproduction  pure  et  simple  de  la  doctrine  mani- 
chéenne, est  exposée  à  des  objections  très-fondées.  Par  la 
comparaison  des  doctrines  et  des  usages,  il  est  arrivé  à  la 
conviction,  conBrmée  d'ailleurs  par  de  vagues  traditions  et 
par  quelques  faits  historiques,  que  les  cathares  ont  eu  une  ori- 
gine indépendante  des  hérésies  dualistes  antérieures,  et  que 
c'est  dans  les  pays  slaves  qu'il  faut  placer  leur  berceau  ;  c'est 
de  là  que,  dès  la  fln  du  x*  siècle,  ils  se  sont  répandus  dans  le 
reste  de  l'Europe,  où  ils  ont  formé  dans  plusieurs  pays  des 
établissements  puissants,  en  rapport  les  uns  avec  les  autres,  et 
dont  les  membres  sont  appelés  tour  à  tour  patarins,  poblicans, 
bulgares,  albigeois;  tous  ces  noms  désignent  la  même  secte. 

Outre  la  dissertation  critique  sur  l'origine  des  cathares, 
l'auteur  a  détaché  de  son  travail,  pour  la  soumettre  à  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  la  partie  qui  traite 
de  la  doctrine  et  des  mœurs  de  ces  hérétiques.  C'est  aussi  de 
cette  partie  que  nous  allons  donner  ici  une  rapide  analyse. 

Pour  comprendre  le  système  des  cathares  et  pour  Texposer 
avec  suite,  il  faut  remonter  à  la  notion  qu'ils  se  faisaient  de 
Dieu  et  de  ses  rapports  avec  le  monde.  Cette  notion  est  la  clef 
de  toute  leur  spéculation  théorique,  de  même  qu'elle  fournit 
TexpUcation  de  leur  ascétisme  et  de  leur  culte.  Ils  partent  d'uv 
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principe  vrai  en  soi,  et  formanl  la  base  do  luule  religion  spr- 
ritualisle  :  c^est  que  Dieu  doit  être  la  bonté,  la  perfection  ab- 
solue ;  rien  de  mauvais  ni  de  passager  ne  peut  subsister  en 
lui  ni  provenir  de  lui  ;  les  œuvres  de  ce  dieu  bon  ,  ajouleàl- 
ilSy  ne  peuvent  être  que  parfaites  et  bonnes  comme  lui-ménae; 
elles  participent  nécessairement  de  sa  nature,  elles  doivent 
être  pures  comme  la  source  d'où  elles  émanent,  et  demeurer 
avec  leur  principe  dans  une  union  que  rien  ne  saurait  troubler 
ni  dissoudre.  Cependant,  en  jetant  les  yeux  sur  le  monde  Yisi- 
ble,  on  ne  peut  s'empêcher,  disent  les  cathares,  de  remarquer 
son  imperfection  et  sa  variabilité  ;    la  matière  est  passagère» 
elle  est  l'occasion  ou  la  cause  de  maux  et  de  douleurs  sans  nom- 
bre; elle  porte  en  elle  un  principe  de  mort  ou  plutôt  de  néant, 
auquel  aucune  créature  ne  peut  résister.  Frappés  de  ce  con- 
traste entre  la  matière  imparfaite  et  le  dieu  parfait,  entre  un 
monde  plein  de  mal  et  un  dieu  qui  est  la  bonlé  même,  ils 
8*arrètent  à  la  conclusion  qu'il  y  a  incompatibilité  absolue  en- 
tre ce  qui  est  parfait  et  ce  qui  ne  Test  pas:  ce  qui  est  imparfait 
ne  peut  pas  provenir  d'une  cause  parfaite;  il  y  a  entre  eux  dif- 
férence d'essence  et  de  nature;  le  dieu  qui  est  bon  et  immua- 
ble ne  peut  pas  être  Tauteur  des  choses  qui  sont  mauvaises 
et  transitoires,  en  un  mot,  il  ne  peut  pas  avoir  créé  le  monde. 
Cette  conclusion  résulte  pour  eux  d'un  raisonnement  qui  leur 
semble  trop  logique  pour  ne  pas  leur  paraître  vrai  :  la  philo- 
sophie, disent-ils,  pose  le  principe  qu'il  doit  y  avoir  analogie 
entre  la  cause  et  ses  effets  ;  de  la  nature  de  la  cause  on  doit 
pouvoir  conclure  à  celle  des  effets,  et  de  la  nature  des  effets 
à  celle  de  la  cause  ;  si  la  cause  est  invariable,  il  faut  que  les 
effets  le  soient  aussi  :  or,  toutes  les  créatures  visibles  sont  pas- 
sagères et  vaines,  donc  elles  ne  sauraient  avoir  pour  auteur 
on  être  d'une  nature  contraire.  Mais  si  elles  ne  tirent  pas  leur 
origine  d'un  dieu   bon,  d'où  viennent-elles'.'  Sont-elles  les 
produits  d'un  hasard  aveugle,  ou  la  matière  existe- t-elle  de 
toute  éternité  ?  Telle  n'est  pas  la  doctrine  des  cathares  :  ils 
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voient  dans  la  création  matérielle  trop  d*intenlion  pour  vt 
pas  Tattribuerà  une  cause  intelligente;  conformément  au 
principe  de  Tanalogie  entre  la  cause  et  les  effets,  ils  concluent 
des  effets  qui  leur  paraissent  mauvais,  à  une  cause  mauvaise, 
et  ils  enseignent  que  le  monde,  n*ayant  pas  pu  être  créé  par 
un  dieu  bon,  doit  avoir  pour  auteur  un  principe  mauvais. 
Cette  doctrine  d*un  mauvais  principe  a  été,  dès  l'origine,  la 
croyance  commune  de  tous  les  cathares  ;  mais  de  bonne  heure 
déjà  il  y  eut  sur  la  nature  même  de  ce  principe  deux  opi- 
nions différentes  parmi  les  membres  de  la  secte.  L'opinion 
la  plus  ancienne  et  la  plus  répandue  a  été  que  le  mauvais  prin- 
cipe est  aussi  absolu,  aussi  étemel  que  le  bon  ;  k  côté  de  ce 
dualisme  absolu,  on  rencontre,  dès  les  premiers  temps  de  la 
secte,  une  tendance  à  leraitiger  par  la  doctrine  que  le  mau- 
vais esprit,  d'abord  créé  bon,  ne  s'est  séparé  de  Dieu  que  par 
un  effet  de  son  libre  arbitre.  Cependant  cette  modification  du 
principe  fondamental,  toat  «n  ayant  podr  conséquence  quel- 
ques antres  changements  dans  la  cosmogonie  et  la  théologie 
cathares,  n'a  pas  empêché  le  système  ainsi  modifié  de  con- 
server son  caractère  dualiste  et  d'enseigner  la  même  moralf, 
le  même  ascétisme  que  le  système  primitif. 

Partie  spéculative. 

I.  Dualisme  absolu.  Ce  système  part  d'une  opposition 
fondamentale  et  éternelle  entre  le  bien  et  le  mal.  Il  y  a 
deux  natures  qui  se  sont  éternellement  contraires,  deux 
créateurs,  deux  dieux,  dont  l'un  est  bon,  l'autre  mauvais. 
Chacun  a  sa  création,  son  monde.  Le  dieu  bon  a  créé  les 
esprits  ;  son  monde  est  le  monde  invisible,  où  tout  est  bon  et 
parfait.  Le  dieu  mauvais  a  créé  toutes  les  choses  visibles,  ma- 
térielles; il  est  Tauteur  des  éléments  primitifs,  et  en  a  formé 
les  corps  de  tous  les  êtres  qui  tombent  sous  les  sens.  C'est  de 
lui  que  viennent  tous  les  maux  apparents  de  la  nature,  les 
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catastrophes,  les  kiouleversements;  il  y  a  plus,  c'est  lui  qui 
dit  germer  et  fleurir  les  plantes.  Il  est  en  même  temps  Tas- 
teor  de  toat  le  mal  moral  dans  le  monde;  tout  ce  qui  est  iD- 
humain,  barbare,  violent  dans  les  lois  et  dans  les  institution» 
sociales,  les  guerres,  les  persécutions  religieuses,  la  loi  du  ta- 
lion, Teffusion  du  sang  par  ordre  de  la  justice,  tout  cela  est 
directement  inspiré  par  lui,  en  haine  du  dieu  bon  et  de  ceux 
qui  l'aiment.  Parce  qu'il  a  créé  le  corps  de  l'homme,  il  est  la 
cause  première  du  péché;  la  source  du  péché  n'est  pas  essen« 
sîellement  dans  l'esprit,  dans  un  acte  de  la  volonté,  elle  est 
d'abord  dans  la  matière  créée  par  le  mauvais  dieu.  Pour  [  roa* 
ver  l'éternité  de  ce  dernier,  ils  s'appuyent  sur  différents  argu- 
ments rationnels,  qu'ils  prétendent  corroborer  par  plusieurs 
passages  de  la  Bible.  Invoquant  l'autorité  de  la  proposition 
d'Aristote,  que  les  principes  des  contraires  sont  également  con- 
traires, ils  en  concluent  que  le  bien  et  le  mal  étant  contraires 
d'une  manière  essentielle  et  absolue,  leurs  principes  doivent 
l'être  au  même  degré,  c'est-à-dire  que  l'un  ne  peut  pas  pro- 
venir  de  l'autre,  et  que  par  conséquent  l'opposition  entre  enx 
doit  être  éternelle.  A  ceux  qui  leur  objectent  que  le  mal,  tout 
en  étant  le  contraire  du  bien,  n'a  pas  besoin  d'être  attribué 
à  un  principe  particulier,  parce  qu'il  n'est  que  l'absence  du 
bien  ou  le  néant,  ils  opposent  le  raisonnement  suivant  :  tous 
les  contraires  le  sont  par  nature  ;  le  bien  et  le  mal  sont  des 
contraires,  donc  ils  le  sont  par  nature  ;  donc  l'un  ne  peut  pas 
dériver  de  l'autre,  et  si  l'un  vient  d'un  principe  éternel,  l'au- 
tre vient  également  d'un  principe  éternel.  Ils  croient  même 
trouver  ces  idées  dans  la  Bible,  moyennant  une  interprétation 
tour  à  tour  allégorique  ou  littérale  et  toujours  arbitraire  ; 
nous  passerons  ici  sous  silence  cette  partie  de  leur  argumen- 
tation ;  il  sufiira  d'observer  que  tous  les  passages  où  il  est 
parlé  du  diable,  d'un  combat  entre  la  chair  et  l'esprit,  du 
monde  plongé  dans  le  mal  et  dans  les  ténèbres,  etc.,  leur  ser- 
vent à  prouver  l'opposition  entre  le  dieu  bon,  créateur  de 
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Tespril  et  source  da  bien,  et  le  dieu  mauvais,  créateur  de 
la  matière  et  source  du  mal. 

Pour  former  son  monde  invisible,  le  dieu  bon  créa  d*abord 
quatre  éléments  non  matériels,  purs  et  inaltérables;  il  en  flt 
ses  cieux,  son  soleil,  ses  astres.  Le  domaine  spirituel  n^est 
dans  aucun  rapport  avec  celui  de  la  matière;  il  est  peuplé 
d*hommes  célestes,  composés  d'un  corps  et  d'une  âme;  mais 
ce  corps  n'est  pas  fait  d'une  matière  grossière,  il  est  lui-même 
spirituel  ;  c'est  une  conséquence  de  la  doctrine  que  la  matière 
est  créée  par  le  dieu  mauvais  ;  mais  on  ne  voit  pas  quelle 
idée  les  cathares  [se  font  d'un  corps  dans  la  composition  du- 
quel il  n*entre  aucun  élément  matériel.  C'est  dans  ce  corps 
que  réside  l'âme  ;  chaque  âme  a  en  outre,  pour  la  garder  et  la 
gouverner,  un  esprit  particulier,  de  sorte  que  l'homme  céleste 
complet  se  compose,  à  vrai  dire,  de  la  réunion  d'un  corps 
spirituel,  d'une  âme  et  d'un  esprit  ;  ces  esprits  eux-mêmes  sont 
également  revêtus  de  corps  célestes.  Tout  le  peuple  du  ciel  a 
été  créé  à  la  fois  à  la  même  époque  ;  depuis  sa  création  il  vit 
avec  Dieu  dans  sa  gloire,  et  constitue  ce  que  la  Bible  appelle 
la  Jérusalem  céleste,  le  peuple  de  Dieu,  les  brebis  d'Israël. 

Il  y  a  donc  une  antithèse  fondamentale  et  éternelle;  il  y  a 
deux  dieux  et  deux  créations,  deux  mondes.  Chacun  des 
deux  dieux  a  eu  en  outre  sa  révélation,  le  dieu  bon  dans  le 
Nouveau  Testament,  le  dieu  mauvais  dans  l'Ancien.  En  appli- 
quant leur  idée  de  dieu,  comme  d'un  être  essentiellement  bon 
et  parfait,  au  dieu  de  l'Ancien  Testament,  les  cathares  croient 
arriver  logiquement  à  la  conclusion  que  ce  dernier  ne  saurait 
être  le  dieu  bon.  Cette  croyance  a  été  commune  aux  dualistes 
absolus  et  aux  dualistes  mitigés  ;  ils  la  fondaient  sur  plusieurs 
raisonnements,  qui  pouvaient  paraître  assez  spécieux  à  des 
hommes  dépourvus  des  connaissances  nécessaires  pour  en  exa- 
miner la  valeur.  Ils  tâchent  d'abord  de  prouver,  par  le  rappro- 
chement de  certains  passages,  qu'il  y  a  une  opposition  profonde 
entre  la  manière  d'agir  du  dieu  du  Nouveau  Testament  et  celle 
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de  JéhoTahy  que  par  conséquent  ce  dernier  ne  saurait  èlre  Ir 
même  que  le  premier;  or,  celui-ci  étant  le  dieu  bon,  il  faut 
admettre  que  Tautre  est  le  maa?ais.  A  ce  raisonnement  il9 
ajoutent  des  preuves  Urées  des  qualités  qui  dans  les  livre» 
sacrés  des  Juifs  sont  données  à  Dieu  ;  ils  citent  toutes  les  ex- 
pressions anthropomorphiques,  et  ils  insistent  surtout  sur  le» 
passages  où  il  est  parlé  de  sa  colère,  de  ses  Yengeances,  de  ses 
menaces,  des  ordres  d'exterminer  ses  ennemis,  etc.  Ces  con- 
sidérations leur  suffisent  pour  élever  la  doctrine  que  JéhoTib 
est  le  dieu  mauvais  au  rang  d'un  de  leurs  dogmes  fondamen- 
taux. Ce  n*est  pas  le  dieu  bon  qui  a  parlé  à  Mofse  et  qui  a 
guidé  les  patriarches;  Moïse  a  reçu  la  loi  d'un  trompeur,  d*an 
jongleur,  il  n'a  été  lui-même  qu'un  sorcier,  qu'un  larron ,  il  est 
damné  pour  avoir  exécuté  les  ordres  de  son  maître  ;  tons  les 
autres  pères  de  l'ancienne  alliance  sont  damnés  comme  lui. 
La  conséquence  que  les  cathares  tirent  de  là  est  fort  simple, 
c'est  que  la  loi,  n'ayant  pas  été  donnée  par  le  dieu  bon,  ne 
doit  pas  être  observée;  elle  a  été  abolie  par  Jésus-Christ.  Ils 
n'accordent  par  conséquent  aucune  autorité  aux  livres  de 
iMoïse  ;  c'est  là  l'opinion  ancienne  et  générale  de  la  secte. 
Quant  au  reste  de  l'Ancien  Testament,  les  deux  principaux 
partis  ne  sont  pas  d'accord;  tandis  que  les  dualistes  mitigés 
le  condamnent  en  entier,  les  dualistes  absolus  ne  rejettent  que 
le  Pentateuque  et  les  livres  historiques. 

Si  le  dieu  mauvais  n'a  créé  que  les  corps,  et  le  dieu  bon  les 
Ames,  comment  se  fait-il  que  celles-ci  ne  sont  pas  restées 
pures  et  saintes,  et  qu'elles  sont  tombées  sous  la  domination 
du  péché  et  du  mal  ?  Les  cathares  absolus  résolvent  hardi- 
ment cette  question  en  niant  le  libre  arbitre;  cette  négation 
doit  leur  expliquer  toute  l'énigme  de  l'origine  du  mal  moral 
dans  les  créatures  du  dieu  bon.  Les  Ames  célestes  qui  forment 
le  peuple  de  dieu  ont  été  créées  sans  libre  arbitre;  car,  si 
elles  avaient  la  Uberté  du  choix  entre  le  bien  et  le  mal,  elles 
l'auraient  reçue  de  leur  créateur,  et  c'est  à  lui  que  remonte- 
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rait  la  cause  première  da  mal  :  or,  ce  serait  en  contradiction 
flagrante  avec  le  principe  qaMl  ne  sanrait  y  avoir  dn  mal  dans 
le  diea  bon  ;  celai-ci  Ini-méme  n'a  pas  de  libre  arbitre,  il  est 
la  bonté  absolue,  il  ne  peut  pas  vouloir  le  mal,  il  n*ya  pas  en 
lui  Tombre  d'une  possibilité  d'un  choix,  il  n'a  donc  pas  pu 
la  donner  aux  êtres  qu'il  a  créés  parfaits  à  son  image.  Cepen- 
dant cette  explication  ne  fait  que  les  remettre  en  présence  de 
la  diflicullé  même  qu'ils  veulent  éviter.  En  effet,  si  les  âmes 
sont  parfaites,  si  elles  n'ont  pas  même  la  liberté  du  choit  et  la 
possibilité  du  mal,  comment  sont-elles  déchues?  Les  cathares 
croient  se  tirer  d'embarras  en  attribuant  la  cause  de  la  chute 
au  dieu  mauvais,  par  le  mythe  suivant  :  Le  dieu  mauvais,  ja- 
loux de  voir  le  dieu  bon  régner  sur  un  peuple  saint  et  heu- 
reux, s'introduisit  dans  le  ciel,  prit  la  figure  d'un  ange,  et  par-, 
vint  à  se  faire  aimer  des  âmes  célestes  qui  ne  soupçonnaient  pas 
sa  ruse  ;  après  les  avoir  attachées  à  sa  volonté,  il  leur  per- 
suada de  le  suivre  sur  la  terre,  où  il  leur  promit  des  délices 
plus  grandes  que  les  joies  du  ciel.  Glorieux  de  cette  première 
victoire,  le  dieu  mauvais  remonta  dans  le  monde  supérieur 
avec  la  troupe  de  ses  démons  ;  mais,  vaincu  cette  fois  par  l'ar- 
change Michel,  il  fut  précipité  du  ciel,  qui  se  rompit  en  éclats 
sous  sa  chute.  Les  âmes  célestes  qu'il  avait  entraînées  à  le 
suivre  furent  dépouillées  de  leur  corps  célestes  ;  les  esprits 
qui  les  avaient  gardées  demeurèrent  au  ciel  ;  elles*mémes  fu- 
rent enfermées  par  le  dieu  mauvais  dans  des  corps  de  terre  ;  ' 
en  les  unissant  à  la  matière,  il  pensait  se  les  unir  éternelle- 
ment à  lui-même  et  rendre  impossible  leur  retour  à  leur  ori- 
gine. On  reconnaît,  il  est  vrai,  dans  ce  mythe  l'intention  des 
cathares  de  faire  remonter  l'origine  du  péché  et  du  mal  au 
dieu  mauvais  ;  mais  on  ne  voit  pas,  nous  le  répétons,  com- 
ment, en  niant  le  libre  arbitre,  ils  expliquent  la  possibilité 
de  la  séduction.  —  On  voit,  d'après  cela,  que  pour  les  dua- 
listes absolus,  les  âmes  des  hommes  sont  ces  âmes  célestes,  en- 
gagées par  le  dieu  mauvais  à  le  suivre  sur  la  terre,  et  enfort 
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mèes  par  lui  dans  des  corps  ;  il  n*y  a  pas  ea  un  seul  prenKr 
homme;  lésâmes  vinrent  tontes  à  la  fois  snr  la  terre;  il  D*y 
a  pas  de  nouvelle  création  d*àmes.   Le  dieu  bon  consentit  à 
ce  qoe  les  ftmes  célestes  fussent  enfermées  dans  la  matière, 
poor  les  pnnir  de  leur  désobéissance  ;  la  terre,  le  domaine 
des  démons,  est  le  lien  de  punition»  de  pénitence,  l'enfer. 
Mais  les  âmes  ne  resteront  pas  éternellement  en  cet  enfer  : 
comme  elles  tirent  lear  origine  du  dieu  bon,  et  comme  ce  qvi 
est  bon  est  de  sa  nature  impérissable,  elles  ne  saunieot  pé- 
rir; elles  retourneront  un  jour  au  ciel,  elles  seront  toolea 
sauvées  par  une  nécessité  inhérente  à  leur  nature  même.  Si 
elles  ne  peuvent  pas  manquer  leur  salut,  il  est  superflu  que  le 
dieu  bon  prenne  des  mesures  spéciales  pour  les  retirer  de 
la  puissance  du  démon  ;  tout  ce  qui  parait  nécessaire,  c  *ett 
qu'elles  accomplissent  leur  pénitence  pendant  leur  séjour 
id-bas;  or,  comme  toutes  doweni  être  sauvées,  il  n'en 
est  aucune  qui  n'accomplisse  point  cette  pénitence.  Cepen- 
dant le  système  cathare  accorde  une  large  place  à  Tcra* 
vre  de  Jésus-Christ.  Avant  de  voir  en  quoi  consiste. 
Ion  eux,  cette  œuvre,  il  faut  dire  un  mot  de  leur 
de  se  représenter  Jésus-Christ  lui-même.  Tous  les  .cathares 
admettent  qu'il  est  inférieur,  subordonné  au  Père.  Le  dogme 
de  rincamation  de  Dieu  leur  parait  une  erreur  ;  comment  le 
dieu  bon  aurait-il  pu  descendre  dans  un  corps  fait  par  son 
adversaire  ?  Jésus-Christ,  tout  inférieur  qu'il  est  au  Père,  ne 
s'est  pas  non  plus  incamé,  et  cela  par  la  même  raison.  Il  eal 
le  plus  élevé  des  anges,  et  c'est  à  ce  titre  seul  que  lui  revient 
le  nom  de  Fils  de  Dieu.  Quant  au  Saint-Esprit,  les  cathares 
sont  assez  embarrassés  ;  comme  ils    tiennent  à  professer  les 
doctrines  des  premiers  temps  de  l'Eglise ,  ils  ne  peurent 
s'empêcher  de  se  servir  aussi,  sinon  du  dogme,  an  moins  du 
terme  de  Saint-Esprit.  Cet  esprit,  auxquels  ils  donnent  de  pré- 
férence le  nom  d'esprit  principal,  ils  se  le  représentent  comme 
le  chef  de  tous  les  esprits  célestes,  mais  au-dessous  de  Jésus- 
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Chrisl.  La  dénominalion  spéciale  de  Saint-Esprit  est  réser* 
vée  par  eux  à  chacun  de  ces  esprits  que  Dieu  a  préposés  à  la 
garde  des  âmes  du  peuple  céleste;  ces  esprits  sont  appelés  con- 
solateurs, lorsque,  après  s*étreunis  de  nouveau  aux  âmes  tom- 
bées mais  pénitentes,  ils  les  consolent  aussi  longtemps  qu'elles 
sont  encore  obligées  de  vivre  sur  la  terre. 

Quant  à  Jésus-Christ,  envoyé  sur  la  terre  pour  délivrer  ces 
âmes  des  chaînes  du  démon,  il  a  dû  prendre  la  forme  d*uD 
homme  pour  induire  le  mauvais  dieu  en  erreur;  mais  il  n*a 
pas  pu  prendre  un  corps  réel  ;  son  corps  a  dû  être  différent 
de  celui  des  hommes;  les  deux  branches  de  la  secte  ne  sont 
divisées  en  ce  point  que  sur  la  nature  même  du  corps  parti- 
culier de  Jésus-Christ.  La  doctrine  enseignée  à  cet  égard  par 
les  dualistes  absolus  est  entièrement  conforme  à  leurs  pré-^ 
misses;  si  Jésus-Christ  est  un  des  esprits  célestes,  il  est  tout 
simple,  suivant  eux,  d'admettre  qu'il  est  venu  sur  la  terre  avec 
ce  corps  en  quelque  sorte  éthéré,  dont  il  est  revêtu  dans  le  ciel, 
à  régal  de  tous  les  habitants  dudomaine  du  dieu  bon.  C'est  avec 
ce  corps  céleste  qu'il  est  descendu  dans  Marie,  de  laquelle  il  est 
ressorti  aussi  pur  qu'il  était  entré  en  elle,  et  sans  qu'elle  lui 
eût  communiqué  un  principe  matériel  quelconque.  Pour  les 
hommes ,  ce  corps  avait  l'apparence  extérieure  d'un  corps 
comme  un  autre;  mais  en  réalité  il  n'avait  aucun  besoin  terres- 
tre, et,  s'il  mangeait  et  buvait,  ce  n'était  que  pour  se  confor- 
mer en  apparence  aux  habitudes  humaines  et  pour  ne  pas  ré- 
véler sa  véritable  nature  au  mauvais  dieu.  Lorsqo*à  la  fin  de  sa 
carrière,  les  Juifs  crurent  le  faire  souffrir  et  mourir,  il  n'é-' 
prouva  aucune  douleur  ;  Tesprit  se  sépara  momentanément 
du  corps  céleste,  il  y  rentra  le  troisième  jour,  et  Jésus  ressus- 
cita ;  le  même  corps  céleste  remonta  au  ciel  ;  l'ascension  avec 
un  corps  de  chair  et  d'os  paraissait  aux  cathares  une  chose  ma- 
tériellement impossible,  tandis  que,  par  leur  doctrine  de  l'hu- 
manité apparente  de  Jésus -Christ,  ils  croyaient  pouvoir  échap- 
per à  tout  ce  qui  leur  semblait  difficile  et  contradictoire. 
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Parmi  les  cathares  de  France  il  y  aTait,  au  commencement 
du  XII r  siècle,  des  docteurs  qui  poussaient  si  loin  ce  doUè- 
tisme  sur  Jésus- Christ,  que,  non  contents  de  nier  la  réalité 
matérielle  de  son  corps,  ils  prétendaient  que  le  Jésus  qui  a 
▼écu  et  souffert  dans  la  Palestine  terrestre,  a  été  une  créalore 
du  dieu  mauvais,  appelée  à  Texistence  pour  tromper  les  hom- 
mes et  pour  empêcher  ainsi  Tœuvre  de  salut,  qui  devait  8*ac- 
*comp]ir  par  le  Christ  véritable.  Ceux  qui  soutenaient  cette 
opinion  ne  reconnaissaient  d*autre  Christ  qu'un  Christ  idéal, 
qui  n'aurait  été  dans  ce  monde  que  d'une  manière  spirituelle, 
dans  la  personne  de  son  principal  disciple,  saint  Paul.  Sur  le 
précurseur  de  Jésus-Christ,  Jean-Baptiste,  et  sur  la  Vierge 
Marie,  les  cathares  avaient  également  des  opinions  différen- 
tes de  celles  des  chrétiens.  L'opinion  la  plus  ancienne  et  la 
plus  générale  sur  Jean-Baptiste  était  qu'il  a  été  un  des  dé- 
mons du  dieu  mauvais,  envoyé  pour  entraver  l'œuvre  du 
Christ ,  en  opposant  à  son  baptême  spirituel  le  baptême 
matériel  par  l'eau.  Quant  à  la  Vierge,  elle  était  généralement 
considérée  comme  un  ange,  comme  un  des  esprits  célestes. 
Pour  pouvoir  donner  passage  à  un  être  pur,  sans  le  souiller, 
il  a  fallu  qu'elle  fût  elle-même  étrangère  à  la  matière,  et 
d'une  nature  semblable  à  la  nature  de  celui  à  qui  elle  devait 
en  apparence  donner  le  jour.  Il  en  résulte  qu'elle  n'a  pas  pu 
être  née  de  parents  humains  ;  elle  a  eu  un  corps  céleste  comme 
Jésus-Christ  lui-même,  paraissant  être  le  corps  d'une  femme, 
et  n'ayant  aucun  besoin  terrestre.  Quelques-uns  disaient  que 
ce  n'est  que  par  son  entrée  en  cet  ange  Marie  que  Jésus, 
ange  suprême,  intelligence  absolument  pure  et  incorporelle, 
a  eu  son  corps  céleste;  cependant  la  croyance  générale  était 
que  Jésus,  ayant  apporté  lui-même  son  corps  du  ciel,  n'a 
fait  que  passer  par  Marie;  et,  ce  qui,  au  premier  abord, 
paraît  assez  bizarre,  on  s'imaginait  qu1l  était  entré  en  elle 
par  l'oreille,  et  ressorti  par  le  même  chemin.  Cette  doctrine 
étrange  n'est  pas  de  Finvenlion  des  cathares  :  longtemps  avant 
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Forigine  de  la  secle,  elle  se  trouve  dans  d'anciennes  litur- 
gies de  rÉglise et  chez  plusieurs' pères  orthodoxes;  les  catha- 
res s'en  sont  emparés  pour  marquer  comment  Tespri^  Jésus 
est  passé  par  Tesprit  Marie,  de  la  manière  la  plus  spirituelle 
et  la  plus  subtile,  sans  aucun  contact  matériel. 

Le  but  de  la  mission  de  Jésus-Christ  a  été  de  révéler  aux 
hommes,  et  particulièrement  à  ceux  qui  vivaient  sous  la  loi 
de  Moïse,  que  le  dieu  qu'ils  adoraient  jusque-là  n'est  pas  le 
dieu  bon,  quelle  est  la  nature  et  la  destination  de  leurs  Ames, 
et  que,  pour  revenir  au  ciel,  il  faut  admettre  la  révélation 
chrétienne,  c'est-à-dire  la  foi  des  cathares.  C'est  en  cela  que 
consiste  la  pénitence  suprême,  celle  par  laquelle  Fâme  s^af- 
franchit  des  liens  du  mal  et  s'unit  de  nouveau  avec  l'esprit 
céleste  dont  elle  s'était  séparée  lors  de  sa  chute.  Cette  péni- 
tence n'est,  en  définitive,  que  l'adhésion  aux  doctrines  des 
cathares,  et  l'entrée  dans  leur  Eglise;  par  Tinitiation  à  leurs 
mystères,  on  s'assure  de  la  communication  du  Saint-Esprit,  et 
on  expie  le  premier  péché  commis  dans  le  ciel,  ainsi  que  tous 
les  péchés  commis  pendant  le  séjour  sur  la  terre.  L'entrée 
dans  la  secte  est  la  condition  du  salut,  do  retour  à  Dieu. 
Comme  ils  enseignaient  que  les  âmes  célestes,  à  cause  de  leur 
bonté  originelle,  ne  peuvent  pas  périr,  mais  doivent  néces- 
sairement arriver  au  salut,  et  qu'on  n'apprend  à  connaître  le 
chemin  de  ce  salut  qu'en  entrant  dans  leur  secte,  on  pouvait 
leur  reprocher  qu'il  y  a  une  contradictition  dans  la  doctrine 
d'un  salut  qu'on  doit  obtenir  tiécessairement,  et  que,  malgré 
cela,  on  n'obtient  qu'a  la  condition  d'embrasser  leur  foi;  ils 
ne  pouvaient  échapper  à  cette  contradiction  qu'en  enseignant 
que  l'adoption  de  leur  croyance  est  simplement  le  moyen  le 
plus  prompt  pour  revenir  au  dieu  bon.  Une  autire  difficulté 
se  trouvait  dans  le  nombre  immense  d'hommes  mourant  sans 
faire  partie  de  la  secte  et  sans  parvenir  par  conséquent  au 
salut,  auquel  pourtant  ils  paraissaient  avoir  un  droit.  Les  ca- 
thares absolus  résolvaient  cette  difficulté  par  le  moyen  d'une 
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doctrine  étrange,  qui  rappelait  le  paganisme,  et  qui  ne  pou- 
fait  suffire  qu'aux  imaginations  encore  à  moitié  païennes  d« 
moyen  âge.  Ils  prétendaient  que  Pâme  céleste,  qui  n*a  pas  ac- 
compli sa  pénitence  dans  le  corps  où  elle  se  trouve,  passe, 
après  la  mort  de  ce  dernier,  dans  un  autre  corps,  jusqu'à  œ 
que,  finalement,  elle  expie  ses  péchés  par  l'entrée  dans  TE- 
glise  cathare.  Les  âmes  des  hommes  morts  avant  Jésus-Christ 
n^ont  pas  pu  arriver  au  salut  ;  elles  seront  sauvées  néanmoins, 
parce  que,  passant  de  corps  en  corps,  il   viendra  pour  elles 
un  moment  où  elles  reconnaîtront  et  embrasseront  la  foi  da 
Christ.  Quelques-uns  poussaient  cette  métempsycose  jusqal 
des  conséquences  extrêmes,  en  admettant  que  les  âmes  char- 
gées d'un  poids  plus  considérable  de  péchés,  et  se  refusant 
obstinément  à  la  pénitence ,  passent  même  pour  quelque 
temps  dans  des  corps  d'animaux  ;   ils  limitaient  ces  corps  & 
ceux  des  quadrupèdes  et  des  oiseaux,  et  défendaient  pour  cela 
de  tuer  un  animal  de  ce  genre.  Il  faut  admettre  que,  même 
dans  les  corps  animaux,  les  âmes  conservent  la  conscience  de 
leur  être,  et  qu'elles  éprouvent  de  la  douleur  de  se  voir  ainsi 
dégradées;  c'est  cette  douleur  qui  doit  devenir  pour  elles  une 
cause  de  repentir  et  un  moyen  de  se  relever.  De  tout  cela  il 
résulte  que,  suivant  les  cathares,  la  mort  n'a  pas  la  même 
signification  pour  tous  les  hommes.  Pour  ceux  qui  achèvent 
leur  expiation,  c'est-à-dire  qui  se  font  initier  dans  la  secte, 
elle  est  le  terme  de  la  pénitence,  le  moment  de  la  rentrée 
dans  le  monde  céleste  ;  pour  tons  les  autres  hommes,  elle 
n'est  qu'un  changement  matériel,  Fâme  quitte  un  corps  poar 
passer  dans  un  autre.  Comme  tout  cela  se  fait  d'après  une  loi 
étemelle  et  nécessaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  autre  jugement 
immédiat  après  la  mort  ;  il  n'y  a  pas  non  plus  de  purgatoire  ; 
surtout  il  n'y  a  pas  de  résurrection  de  la  chair  au  jour  da 
jugement  dernier.  Celte  dernière  doctrine  a  dû  être  naturel- 
lement exclue  d'un  système  qui  envisage  le  corps  comme  une 
création  du  mauvais  dieu.  Quant  aux  Ames  qui  ne  feront  jamais 
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pénitence,  elles  retourneront  on  jour,  ou  plutôt  elles  resteront 
sous  le  pouvoir  du  démon;  ce  sont  celles  qu*il  a  créées  lui-même  ; 
leur  refus  constant  de  faire  pénitence,  c'est-à-dire  d*entrer  dans 
rÉglise  cathare,  prouve  qu^elles  ne  sont  pas  du  dieu  bon. 

Avant  d^aborder  le  système  du  dualisme  mitigé,  Tautenr 
fait  connaître  les  modifications  que  Jean  de  Lugio  apporta  â 
quelques  doctrines  du  dualisme  absolu.  Ce  docteur  italien, 
du  XIII"  siècle,  voulut  résoudre  surtout  la  question  comment 
des  âmes,  créées  bonnes,  ont  pu  se  laisser  séduire  au  mal. 
Pour  échapper  aux  contradictions  inhérentes  à  la  doctrine 
telle  qu^elle  était  reçue  jusqu'à  lui,  il  imagina  que  de  toute 
éternité  il  y  a  eu  opposition  et  lutte  entre  le  bien  et  le  mal, 
que  ces  deux  principes  sont  en  conflit  même  dans  le  monde 
supérieur,  et  que  par  conséquent  le  dieu  bon  lui-même  est 
limité  dans  sa  puissance  et  dans  sa  science  par  son  adversaire. 
Le  dieu  bon  aurait  voulu  que  ses  créatures  fussent  parfaites 
et  pures  ;  mais  le  démon  sut  leur  implanter  une  eeriaine  ma^ 
liée,  qui  devint  pour  elles  le  germe  de  la  possibilité  du  péché. 
C*est  en  s'adressant  à  cette  malice  qu'il  parvint  à  les  séduire 
et  à  les  entraîner  sur  la  terre.  Malgré  quelques  lacunes,  la 
doctrine  de  Jean  de  Lugio  est,  en  principe,  plus  conséquente 
que  celle  des  autres  dualistes  absolus;  car  il  est  manifeste 
que  dès  qu'on  admet  l'éternité  des  deux  dieux,  il  faut 
aussi  admettre  que  l'un  limite  l'autre,  et  que  par  conséquent 
il  y  a  lutte  perpétuelle  :  le  dieu  mauvais,  empêchant  le  dieu 
bon  d'exécuter  ses  desseins,  doit  alors  être  plus  fort  que  lui, 
et  le  dieu  bon  n'est  plus  la  perfection  absolue. 

n.  Dualisme  mitigé.  —  C'est  pour  éviter  cette  inconsé- 
quence du  dithéisme,  qui,  tout  en  admettant  deux  dieux  éga- 
lement éternels,  veut  néanmoins  maintenir  la  perfection  illi- 
mitée du  dieu  bon,  que  de  bonne  heure  beaucoup  de  cathares 
essayèrent  de  mitiger  le  dualisme,  en  plaçant  un  seul  dieu 
au  faite  de  tout  le  système.  Ce  furent  d'un  côté  les  bogomites 
de  la  Thrace,  et  de  l'autre  les  cathares  de  Concorezo,  dans 
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quelques  contrées  slaves  cl  en  Italie.  Les  uns  comme  les  au- 
tres crurent  sauver  Pidéc  monothéiste,  quoique  dans  le  fait 
ils  ne  pussent  renoncer  au  caractère  dualiste,  inhérent  i  toute 
doctrine  qui  enseigne  qu*un  mauvais  principe  gouyeme  les 
choses  visibles,  et  que,  la  matière  est  la  cause  et  le  sî^e  du 
mal.  Après  avoir  rapporté  le  peu  que  Ton  sait  sur  la  partie 
théologiqne  et  cosmologique  du  système  bogomite,  Tauteur 
entre  dans  des  détails  sur  le  dualisme  mitigé  des  cathares  de 
Concorezo.  Ce  système  part  du  dogme  d^un  dieu  seul  étemel 
et  absolu,  antérieur  au  monde  et  au  mal.  11  a  créé  les  esprits, 
et  tiré  du  néant  les  quatre  éléments  de  la  matière.  Cest 
à  cela  que  s^est  bornée  l'action  créatrice  de  ce  dieu  ;  il  n*a 
fait  que  donner  aux  éléments  Texistence,  sans  s'occuper  de 
les  combiner  ou  de  leur  donner  des  formes;  il  n*eat  donc 
que  Tanteur  d'un  chaos,  qui  a  dû  être  débrouillé  par  un  autre. 
Le  principe  mauvais  est  lui-même  une  créature  du  dieu  bon  ; 
c'est  un  ange  qui,  voulant  être  l'égal  de  Dieu,  est  déchu  de 
sa  bonté  primitive  et  a  été  chassé  du  ciel,  avec  tous  ceux 
qu'il  avait  égarés.  Banni  du  monde  céleste,  il  se  fit  un  monde 
à  lui,  il  donna  aux  éléments  des  formes,  et  produisit  ainsi  la 
terre  et  les  astres.  11  n'est  donc  pas  créateur,  il  n'est  que 
formateur  du  monde,  démiurge.  Le  dualisme  mitigé  le  con- 
sidère aussi  comme  étant  le  Dieu  dont  il  est  parlé  dans  T An- 
cien Testament;  les  arguments  cités  à  l'appui  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  dualistes  absolus;  le  résultat  est  également  le 
même,  le  rejet  de  l'Ancien  Testament.  Nous  avons  déjà  dit 
que,  plus  conséquents  que  les  dualistes  absolus,  les  dualistes 
mitigés  condamnent  l'Ancien  Testament  tout  entier.  En  ce 
qui  concerne  la  création  de  Thomme,  leur  doctrine  est  essen- 
tiellement différente  de  celle  du  reste  de  la  secte.  Le  fond  de 
cette  doctrine  est  la  création,  par  le  démon,  d*un  premier 
homme,  auquel  Dieu  communiqua  une  àme  douée  de  libre 
arbitre,  et  qui  ne  ûl  usage  de  cette  liberté  que  pour  pécher. 
Ces  éléments  se  retrouvent  dans  les  (lifrérenls  mythes  qui 
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avaient  cours  chez  ces  cathares,  et  qui  devaient  symboliser  les 
faits  primitifs.  L'opinion  la  plus  accréditée  était  que  les  âmes 
des  deux  premiers  hommes  ont  été  des  anges,  que  le  démon 
emprisonna  dans  des  corps  matériels,  pour  les  empêcher  'de 
retourner  au  ciel.  Il  fallut  aussi  trouver  un  moyen  de  les  en- 
chaîner à  jamais  au  monde  mauvais;  ce  moyen,  le  démon 
crut  le  trouver  dans  la  propagation  du  genre  humain  par  l'u- 
nion des  sexes;  la  pomme  défendue  dans  le  paradis  n*a  pas 
été  autre  chose  que  le  commerce  de  Thomme  avec  la  femme. 
Le  péché  de  la  chair  est  le  vrai  péché  originel  :  il  est  le 
moyen  de  perpétuer  une  race  mauvaise  et  d'agrandir  le  règne 
du  démon. 

Selon  le  dualisme  absolu,  toutes  les  âmes  sont  descendues 
simultanément  sur  la  terre,  et  leur  nombre  n^augmente  pas; 
selon  le  dualisme  mitigé,  il  y  a  eu  deux  âmes  premières,  dont 
dérive  tout  le  genre  humain.  Cette  différence  en  a  pour  con- 
séquence une  autre  non  moins  importante  :  le  dualisme  ab- 
solu a  dû  enseigner  la  transmigration  des  âmes  à  travers  une 
série  de  corps,  tandis  que  le  dualisme  mitigé  a  dû  chercher 
un  moyen  pour  expliquer  la  multiplication  des  âmes.  Il  reje- 
tait le  créatianisme  comme  contraire  à  la  bonté  et  à  la  dignité 
de  Dieu  ;  il  admettait  donc  le  traducianisme  qu'avaient  en- 
seigné jadis  plusieurs  Pères  de  l'Église,  et  que,  malgré  l'au- 
torité de  ces  souvenirs,  on  ne  cessait  de  lui  reprocher  comme 
une  hérésie.  De  même  que  la  chair  naît  de  la  chair,  Fâme 
naît  de  Tàme;  il  y  a,  depuis  le  premier  couple  jusqu'à  la  fin 
du  monde,  une  génération  non  interrompue  d'âmes,  qui, 
toutes,  par  conséquent,  proviennent  de  deux  anges  enfermés 
par  le  démon  dans  les  corps  d'Adam  et  d'Eve,  et  se  rattachent 
ainsi  à  une  origine  céleste.  A  cause  de  celte  origine,  les  âmes 
sont  bonnes  et  doivent  revenir  un  jour  k  Dieu.  Pour  les  ra- 
mener à  lui,  celui-ci  prit  des  mesures  extraordinaires  :  il  en- 
voya J.-C.  Dans  le  système  mitigé,  qui  croit  an  libre  arbitre 
et  qui  envisage  le  péché  comme  un  effet  de  cette  liberté,  il  ne 
XII.  21 


—  290  — 

peat  pas  y  avoir  de  salut  néeeuaire  ;  rentrée  do  monde  cé- 
leste doit  donc  natarellement  être  attachée  à  de  certaines  god- 
ditions  ;  celles-ci  se  réduisent,  comme  dans  le  système  ab- 
solu, &  une  pénitence  accomplie  en  se  faisant  recevoir  dans  la 
secte;  le  Christ  n'a  donc  pas  eu  autre  chose  &  faire  que  d'en- 
seigner aux  hommes  la  condition  de  leur  salut  et  le  moyen 
de  la  remplir.  Quelques-uns  de  ces  cathares  croyaient  qoe 
Jésus-Christ  avait  eu  un  corps  de  chair  réelle;  mais,  comme  il 
leur  paraissait  impossible  d'admettre  qu'un  être  de  nature 
divine  ràt  pu  entrer  dans  un  corps  fait  par  le  démon,  îb 
s'imaginaient  que  la  matière  du  corps  de  Jésus-Christ,  ni 
même  celui  de  la  Vierge,  n'ont  été  prises  de  la  ma$êe  comt^ 
mwM  de  Ul  éhair  d^Àdam.  Ce  corps  a  eu  tous  les  besoins  et  a 
pu  éprouver  toutes  les  douleurs  d'un  corps  ordinaire;  Jésoft» 
Christ  ressuscita  avec  lui,  mais  ne  remonta  pas  avec  lui  au 
ciel  ;  au  moment  de  l'ascension  il  le  déposa  dans  les  régions 
supérieures  de  l'atmosphère,  où  il  ne  viendra  le  reprendre 
momentanément  qu'au  jour  du  jugement  universel.  A  cùlé 
de  cette  opinion  il  en  régnait  une  autre  plus  conforme  à  l'en- 
semble du  reste  du  système  :  elle  consistait  k  s'arrêter  an 
dokétisme  et  à  revêtir  Jésus-Christ  d'un  corps  apparent. 

Les  dualistes  mitigés  nient  la  résurrection  de  la  chair  par 
les  mêmes  raisons  que  les  dualistes  absolus  ;  mais  ils  diffèrent 
de  ces  derniers  dans  la  doctrine  sur  le  sort  qui  attend  défini- 
tivement les  âmes  ;  cette  différence  est  fondée  dan<i  les  opi- 
nions que  professent  les  deux  partis  sur  la  nature  même  des 
âmes.  Le  parti  mitigé  admet  un  jugement  dernier,  qu'il  dé- 
crit littéralement  d'après  les  paroles  prononcées  par  Jésus- 
Christ  dans  une  de  ses  dernières  réunions  avec  ses  disciples. 
On  lui  reprochait  d'enseigner,  non-seulement  qu'il  n'y  a 
point  de  purgatoire,  mais  aussi  qu'il  n'y  aura  pas  de  degré 
ni  dans  les  récompenses  ni  dans  les  peines.  Tous  les  péchés, 
quel  qu'en  soit  l'objet,  sont  des  actes  d'adhésion  au  mauvais 
principe  et  de  révolte  contre  Dieu;  il  est  donc  contraire  à  la 
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nature  du  péché  de  croire  que  Van  puifse  être  moins  cou- 
fMible  que  Taulre  :  or»  si  la  culpabilité  est  la  même»  le  chàti* 
ment  doit  Tètre  aussi.  Il  eu  est  de  même  du  bien  :  an  homme 
ne  peut  pas  mériter  plus  de  félicité  qu'un  autre  ;  car  pour- 
quoi Tun  ne  pourrait-il  pas  mériter  autant  que  TautreP  Est  ce 
parce  qu'outre  le  bien  il  aurait  aussi  fait  du  mal?  mais  alors 
il  doit  être  puai  pour  ce  mal,  et  celui  qui  mérite  la  punition 
ne  peut  pas  en  même  temps  être  digne  de  récompense.  Il 
s'ensuit  que,  pour  avoir  part  à  la  gloire  céleste,  il  faut  être 
juste  et  parfait  en  tout  point  :  mais  personne  ne  Test;  tous 
ont  péché;  nul  ne  saurait  donc  avoir  droit  à  la  récompense, 
s'il  n'y  avait  pas  un  moyen  d'eipiation  ;  ce  moyen,  institué 

m_ 

par  Jésus-Christ,  c'est  l'initiation  dans  l'Eglise  cathare.  Les 
cathares  seuls  seront  sauvés,  tous  les  autres  s'en  iront  aux 
peines  étemelles.  Alors  le  monde  sera  de  nouveau  réduit  en 
quatre  éléments  ;  il  y  aura  le  même  chaos  comme  au  premier 
jour  ;  c'est  dans  les  ténèbres  de  ce  chaos  que  seront  relégués 
le  démon  et  ses  anges,  ainsi  que  les  âmes  que  dieu  aura  été 
oblige  de  condamner.  Tout  rentrera  dans  l'harmonie  et  dans 
l'ordre  primitifs;  les  personnes  divines,  jusque-là  subordon- 
nées l'une  à  l'autre,  ne  formeront  plus  qu'un  seul  être  ;  la  tri- 
nîlé  redeviendra  l'unité  absolue;  le  mal  sera  vaincu;  son  au- 
teur sera  à  jamais  enchaîné  dans  l'abime;  dieu  seul  sera  tout 
en  tout.  C'est  ici  qu'éclate  la  principale  difTérence  entre  ce 
système  et  celui  des  dualistes  absolus.  Dans  ce  dernier,  l'op- 
position est  éternelle,  la  lutte  est  sans  fin,  et  quand  même  il 
arriverait  un  jour  que  toutes  les  âmes  célestes  fussent  retour- 
nées au  ciel,  le  monde  du  dieu  mauvais  n'en  continuerait 
pas  moins  à  subsister,  et  la  seule  victoire  remportée  par  le 
dieu  bon  serait  d'avoir  délivré  ses  créatures  du  joug  de  son 
antagoniste.  Dans  le  dualisme  mitigé,  au  contraire,  la  victoire 
est  plus  complète  ;  il  croit  à  une  Gn  de  la  lutte,  à  un  triomphe 
définitif  du  bien  sur  le  mal,  au  rétablissement  de  la  paix 
dans  le  sein  de  dieu.  On  peut  concevoir  que  ce  système  a  pu 
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offrir  encore  une  certaine  satisfaction  à  la  conscience,  qui  a 
un  besoin  naturel  d*unilé  et  d'harmonie,  et  il  semble  par 
conséquent  qu*il  eût  dû  compter  plps  de  partisans  que  le  dua- 
lisme absolu,  qui  ne  concilie  rien,  et  qui  laisse  subsister  l'an- 
tithèse dans  toute  son  âpre  dureté.  C'est  ce  dernier  poartani 
qui  a  été  le  plus  généralement  répandu;  il  a  régné  en  Bosnie, 
en  Italie,  en  France,  depuis  Torigine  de  la  secte  jusqa*à 
l'époque  où  elle  disparaît  de  la  scène  du  monde.  Ce  qui  pa- 
rait avoir  empêché  la  plus  grande  propagation  du  dualisme 
mitigé,  ce  n'est  pas  seulement  la  circonstance  que,  lorsqu'il 
entreprit  de  modifier  le  catharisme  primitif,  celui-ci  avait 
déjà  jeté  de  fortes  racines  dans  l'esprit  des  peuples;  c'est  sur- 
tout la  complète  identité  des  principes  de  morale,  de  culte  et 
d'oiiganisation  ecclésiastique,  dans  les  deui  systèmes;  pour 
beaucoup  de  gens  qui  se  contentaient  d'attribuer  l'origine  de 
la  matière  et  du  mal  k  un  mauvais  principe  quelconque,  cette 
identité  devait  être  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  porter 
leur  attention  sur  les  différences  entre  la  doctrine  spéculative 
des  dualistes  absolus  et  celle  des  dualistes  mitigés. 

{fji  fin  prochainement,) 
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LA  MUNICIPALITÉ  ROMAINE 


ET  DE  LA  CONSTRUCTION  DU  DROIT  COMMUNAL 


t 


sous   L  EMPIRE  BOMAIN  , 


PAR  M,  AMÉDÉE  THIERRY  (*). 


IL 

DES  FORMES  DE  LA  COMMUNE  DANS  LES  DIVERSES  PROTINCBS 
DE  l'empire  romain   SOUS   LES   PREMIERS  CÉSARS. 

§  l*^  Administration  communale  depuit  Auguste 

jusqu'à  Adrien, 

Lorsque  Auguste  prit  le  timon  des  affaires,  il  dot  s'occuper 
d'abord  de  l'administra tion  provinciale.  C'était  la  plaie  mor- 
telle de  l'empire.  Il  fallait  qu'une  main  ferme  réduisit  à  l'o^ 
béissance  ces  proconsuls  indisciplinés  qui  faisaient  trembler 
la  métropole;  il  fallait  aussi  qu'un  contrôle  sévère,  Journa- 
lier, fit  cesser  les  dilapidations  qui  déshonoraient  l'État ,  rui- 
naient les  provinces  et  provoquaient  des  révoltes;  en  on  mot, 
il  fallait  que  le  pouvoir  central  sût  protéger  les  sujets  de 
l'empire  contre  les  magistrats  provinciaux,  et  se  faire  res-* 


(I)  Voir  plus  haut,  page  249,  la  F*  partie  de  ce  mémoire. 
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pecter  loi-mème.  Aogasle  entreprit  cette  œuvre  si  dîflSdIe 
avec  ce  bon  sens  pratique  et  cette  vaste  expérience  qui  carac- 
térisèrent son  principal.  Tibère  y  porta  sa  probité  soupçon- 
neuse  et  son  inflexible  volonté  ;  Claude,  sa  bienveillance  na- 
turelle envers  les  provinciaux  ;  Vespasien,  son  esprit  d^ordre 
et  d*au8tère  économie.  Les  anciennes  habitudes  de  liêence  et 
de  pillage  furent  réprimées  ;  des  rapports  réguliers  s'organi- 
sèrent peu  à  peu  entre  le  pouvoir  impérial  et  les  gouverneurs, 
surtout  dans  les  provinces  dévolues  à  César  (1).  On  conçoit 
que  ce  premier  travail  de  centralisation  dut  s'arrêter  aux  af- 
ftires  purement  provinciales,  et  qu'il  ne  descendit  point  jus- 
qu'à l'administration  intérieure  des  villes.  Celles-d  furent 
oubliées  ou  négligées  ;  et  on  put  le  faire  sans  péril,  car  leur 
régime,  bon  ou  mauvais,  ne  tenait  que  de  très-loin  &  la  séca- 
rité  de  l'ÉUt. 

11  y  avait  alors  dans  cet  empire,  assemblage  de  tant  de  ter- 
ritoires et  de  tant  de  nations,  une  diversité  presque  infinie 
d'organisations  communales.  L'élément  primordial  de  tonte 
société,  la  commune  s'y  montrait  sous  les  formes  les  plus  va- 
riées, non-seulement  d'une  province  à  l'autre,  mais  encore 
d'une  ville  à  l'autre  dans  les  limites  de  la  même  province. 

En  Italie,  la  constitution  urbaine  la  plus  ordinaire  était 
celle  du  municipe,  petite  république  composée  d'un  sénat  on 
curie,  et  de  magistrats  électifs  correspondant,  pour  la  plupart, 
aux  magistrats  de  Rome  républicaine.  Le  peuple,  ou  l'univer- 
salité des  habitants,  avait  pris  autrefois  une  part  directe  à  l'ad- 
ministration de  la  cité;  mais  le  même  esprit  qui  flt  cesser  à 
Rome  les  comices  populaires  supprima  les  assemblées  géné- 
rales dans  les  municipes,  et  toute  l'action  administrative  se 
trouva  dès  lors  concentrée  dans  les  curies.  Le  municipe  em- 
brassait, outre  la  ville  principale  qui  lui  donnait  son  nom. 


(1)  On  peut  consulter  là-desiius  Tlntroduclion  de  mon  tlUtoirc  de  ta 
Gaule  iout  radmimiilratiofi  romaine. 
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un  territoire  compreDant  tantôt  quelques  villes  de  moindre 
importance»  tantôt,  et  plus  fréquemment,  des  agglomérations 
d'habitants  inférieures  aux  communautés  urtiaiDes,  et  dési- 
gnées par  les  titres  de  châteaux^  marthéi^  bourgs^  eoncUia- 
bules,  etc.  Que  ces  groupes  de  populations  eussent  une  indi- 
vidualité administrative,  on  n'en  pourrait  guère  douter,  si  on 
leur  reconnaît  une  représentation  :  or,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  la  table  d'Héradée  atteste  qu'ils  en  avaient  une  ; 
mais,  sous  Tempire,  leur  action  ne  s'exerce  que  dans 
un  cercle  évidemment  très-étroit;  on  pourrait  les  comparer, 
jusqu'à  un  certain  point ,  aux  annexes  ou  sections  de  com- 
munes que  reconnaît  notre  législation  municipale.  Quoique 
ces  bourgs  et  châteaux  eussent  des  chefs  politiques,  ouflial(re«, 
magUtri  (1),  pour  les  besoins  de  l'administration  et  la  sur- 
veillance de  la  police ,  il  est  probable  que  leurs  conseils  re- 
présentatifs n'avaient,  dans  leurs  affaires  mêmes,  qu'une  voix 
consultative.  Ces  agglomérations  inférieures  ne  possédaient 
pas,  ne  contractaient  pas,  ne  géraient  pas;  la  vie  communale 
ne  résidait  pas  en  elles ,  elle  résidait  dans  le  municipe  repré- 
senté par  la  ville  chef- lieu.  ^ 

Celte  forme  de  la  commune  italienne,  les  colonies  romai- 
nes, latines,  italiques  en  avaient  porté  le  modèle  sur  tous  les 
points  de  l'empire  :  c'était,  aux  yeux  de  Rome,  le  type  offi- 
ciel, l'organisation  privilégiée  entre  toutes. 

Il  régnait  donc  à  cet  égard  en  Italie  unilbrBiité  presque 
complète;  mais  avec  les  provinces  la  diversité  commençait;  et 
la  loi  que  chaque  province  avait  reçue  au  moment  de  la  con- 
quête et  qui  fixait  les  conditions  de  son  adjonction  k  l'em- 
pire, la  loi  constitutive  de  chaque  provioee,  réglait  d'une  ma- 
nière générale  le  régime  intérieur  de  «es  villes,  fille  le  ré- 
glait assez  ordinairement  en  s'appuyant  sur  l'ancien  ordre  de 
choses,  car  Rome  avait  toujours  évité  de  choquer  sans  motif 


(t)  Itagislri  Tîcorum,  magiitri  paçemn. 
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les  habitudes  de  ses  vaincus.  Ne  rieu  brasquer,  conserver, 
améliorer  et  laisser  faire  au  temps»  c'était  un  des  principes 
du  gouvernement  romain  ;  et  ce  principe,  après  Tavoir  se- 
condée merveilleusement  dans  ses  conquêtes,  était  devenu  Tio- 
strument  le  plus  puissant  de  sa  politique  civilisatrice.  Les  lois 
constitutives  des  provinces  avaient  ainsi  laissé  subsister  dans 
les  administrations  des  villes  ce  qui  était  bon  ou  sans  danger 
pour  la  sûreté  de  Tempire.  Il  résultait  de  \k  que  chaque  pro- 
vince, pour  ainsi  dire,  avait  un  système  communal  particu- 
lier applicable  à  la  généralité  de  ses  villes,  ce  qui  n'empê- 
chait pas  les  exceptions  de  laveur.  Par  exemple,  certaines 
villes  avaient  obtenu  Tautonomie  on  la  liberté  de  se  gourer- 
ner  elles-mêmes  ;  certaines  autres  en  qualité  de  fédérées,  et, 
par  des  traités  contemporains  de  la  conquête,  avaient  reçu 
des  privilèges  et  une  liberté  limitée.  Si  Ton  ajoute  à  cela  les 
colonies  et  les  villes  provinciales  élevées  au  rang  de  mani- 
cipes  par  octroi  du  gouvernement,  on  voit  que  les  rapports 
du  pouvoir  central  avec  les  localités  changeaient  presqn^à 
chaque  pas  dans  l'empire;  qu'à  chaque  pas  l'action  du  goa- 
vemeiyent  et  de  son  représentant,  proconsul  ou  lieutenant 
impérial,  était  entravée  par  des  exceptions  et  des  privilèges. 

La  Grèce  et  l'Asie  grecque  offraient  surtout  ces  embarras  et 
ce  spectacle  de  bigarrures  sans  nombre,  parce  que  là  le  génie 
hellénique,  essentiellement  municipal,  avait  créé  des  organi- 
sations savantes  et  fortes,  soutenues  par  un  grand  patriotisme 
local.  Mais  dans  l'Occident,  en  majeure  partie  rempli  de  bar- 
bares, Rome  avait  trouvé  l'organisation  communale  à  sa  plus 
simple  expression,  la  commune  primitive,  moins  compliquée, 
plus  flexible,  mieux  disposée  à  se  laisser  ramener  aux  formes 
du  modèle  italien. 

Pour  ne  parler  que  de  la  Gaule,  voici  comment  on  peut 
concevoir  ce  qui  s'y  passa. 

Je  me  hâte  de  distinguer  la  Narbonnaise  de  la  portion  de  la 
Transalpine  conquise  par  (iésar,  portion  appelée  sous  l'em- 
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pire  les  Trois  provinces,  les  Trois  GauUi,  oa  par  ane  seule 
dénominalioD,  la  Gaule  chevelue  (1).  A  elle  seule,  la  Nar*- 
bonnaise  avait  reçu  dix-huit  colonies  (2),  sans  compter  un 
grand  nombre  de  villes  dotées  du  droit  latin  (3)  ;  son  terri- 
toire avait  été  morcelé,  remanié  dans  ses  dernières  subdivi* 
sions;  et  la  forme  italienne  du  municipe  s*y  rencontrait  pres- 
que partout.  Dans  ce  genre  de  progrès,  comme  dans  les  au* 
très,  elle  méritait  cet  éloge  qu'en  fait  Pline  TAncien  :  «  La 
Gaule  IVarbonnaise  est  moins  une  province  qu'une  autre 
Italie  (4).  » 

Les  Trois  provinces,  conquête  de  César,  se  trouvèrent  dès 
le  principe  dans  des  conditions  tontes  différentes.  Elles  n'a- 
vaient pas  été  incorporées  à  l'empire  successivement,  lente- 
ment; leur  assimilation  n'avait  pas  été  préparée,  leur  chan- 
gement de  régime  ménagé  par  Faction  des  colonies  italiennes; 
tout  dans  leur  sujétion  avait  été  simultané  et  rapide  :  le  pays 
avait  résisté  en  masse  et  cédé  en  masse;  puis  à  peine  soumis, 
il  s'était  vu  sinon  abandonné,  du  moins  oublié  par  ses  mattres, 
qu'absorbèrent  alors  leurs  propres  discordes,  et  l'enfante- 
ment d'une  révolution.  Il  y  eut  véritablement  dans  la  Gaule 
chevelue  absence  d'administration  romaine,  durant  les  vingt- 
deux  ans  qui  suivirent  le  départ  du  conquérant  ;  et  les  chefs 
de  parti  qui  l'occupèrent  ou  la  firent  occuper  à  cette  époque 
n'y  cherchèrent  guère  qu'une  position  militaire  importante  à 
garder,  un  riche  terriibire  à  piller  et  une  pépinière  de  bons 
soldats.  Pour  le  reste,  on  la  laissa  s'organiser  spontanément  et 


(1)  Très  provinci»,  Très  Gallis  ;  GaUia  comata. 

;â]  Aix,  ADtibes,  Orange,  Arles,  Nîmes,  Avignon,  Apt,  Die,  Riez, 
CavailloD,  Béziers,  Fréjns,  Valence,  Narbonne,  Rascino,  Toulouse, 
Vienne,  Vaison. 

(3)  Alba  Helviomm ,  Augusta  Trlcastinomm ,  Aerfa,  Garcassonne, 
Carpentras,  Forum- Voconii,  etc.,  etc.  (Plim.  Bût.  iial.,  III,  5.) 

(4)  Agrorum  cullu ,  Tironim  morumque  dignatione ,  amplitudine 
opum ,  nuUi  provinciarum  postferenda ,  breviterque  Italia  verius  quam 
provincia.  (Plin.  Ifùf.  nal,,  111,  5.) 
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comme  aa  hasard.  Cet  état  de  choses  dora  jasqa'ra  goaitr^ 
nement  d'Auguste. 

Qa*arriTa-t-il  de  là  quant  à  l'organisation  comnaiiale?  H 
arriva  k  peu  près  ceci.  Les  Gaules,  an  temps  de  leur  îndépCB* 
dance,  étaient  partagées  en  cités,  dont  chacune  fomuiit  le  lir- 
ritoire  d'une  peuplade.  Chaque  peuplade  était  goaTemée  ptr 
un  conseil  ou  sénat  et  par  des  chefe  élecUfii;  c'éuit  là  da 
moins  la  forme  la  plus  ordinaire  des  petits  gouvemeoMBli 
gaulois  (1).  La  ville  principale  était  le  siège  de  l'assemMéecl 
le  Heu  de  résidence  des  chefs.  Quand  le  pays  fut  dererni  ro- 
main, le  caractère  politique  de  la  cité  gauloise  disparate  loa 
caractère  administratif  seul  resta;  la  peuplade  sa  Inoi- 
forma  en  simple  commune,  le  sénat  souverain  en  oo»- 
seil  communal,  et  un  corps  de  magistrats  munidimB 
succéda  aux  anciens  chefs  politiques.  Cette  sabsUtatioB 
se  flt  d'elle-même  et  sans  secousse ,  et  nous  ne  retroo- 
vons  dans  l'histoire  aucune  trace  d'un  travail  diflMle 
auquel  elle  aurait  donné  lieu.  Lorsque  Auguste  vint  régler 
les  afbires  de  la  Transalpine,  la  substitution  était  accomplie; 
il  la  sanctionna.  On  le  voit,  en  effet,  chaque  fois  qn*U  wit 
consulter  le  pays  sur  les  impôts,  les  levées  d'hommes,  réta- 
blissement du  cens,  les  intérêts,  généraux  ou  provincitox  de 
toute  sorte,  convoquer  les  cités.  Ce  sont- elles  qui  délibèrent 
par  des  délégués,  qui  acceptent  ou  refusent,  en  un  mot,  qni 
parlent  au  nom  du  pays.  Sous  les  successeurs  de  ce  prince, 
la  même  chose  a  lieu  ;  depuis  la  révolte  de  Sacrovir  jnaqn'à 
celle  de  Sabinus  et  de  Classicus  (2],  l'histoire  nous  montre 
constamment  les  cités  gauloises  agissant  comme  individualités 
collectives,  soit  qu'elles  restent  dans  le  système  romain,  soit 
qu'elles  le  répudient  ;  soit  qu'elles  soutiennent,  soit  qu'elles 
combattent  le  gouvernement  des  Césars.  La  cité  est  vérita* 


(1)  Voir  mon  Bittoire  de»  Gauloit,  t.  111. 

(2)  Voir  également  mon  llùfoire  dn  Gauioh,  t.  Iil«  r>«  p«rlie« 
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blement,  en  Gaole,  ce  qu^est  le  maoidpe  en  Italie,  Tanité 
réelle  du  pays,  en  opposition  à  Tanité  pronnciale  qui  n'est 
point  réelle,  qai  ne  représente  qn'une  subdivision  fictive, 
arbitraire,  créée  dans  Tintérèt  du  pouvoir  central. 

Il  est  vrai  que  retendue  de  ces  grandes  communes  gauloi- 
ses dépassait  de  beaucoup,  terme  moyen,  celle  des  municipes 
italiens  :  notable  différence  qui  devait,  comme  j'essayerai  de 
le  prouver  plus  tard,  en  entraîner  d'autres  dans  le  système 
administratif.  Mais  le  gouvernement  romain,  en  morcellant, 
pour  plus  de  régularité,  les  anciens  territoires,  se  serait  créé 
des  embarras  qu'il  avait  &  cœur  d'éviter.  Peut-être  aussi  trou- 
vait-il commode,  dans  ces  premiers  temps,  de  n'avoir  en  face 
de  lui  qu'un  petit  nombre  d'individualités,  qu'un  petit  nom- 
bre de  foyers  d'indépendance  locale.  Celui  des  cités  chevelues, 
sous  Auguste,  ne  dépassait  pas  soixante,  et  il  ne  s'augmenta 
que  plus  tard. 

Ainsi  se  constitua  sur  les  ruines  des  anciens  gouverne- 
ments gaulois  la  commune  gallo-romaine.  Quant  à  ses  droits 
dans  le  règlement  de  ses  propres  afiaires,  la  somme  n*en  fut 
pas  partout  la  même  :  Rome  la  mesura,  comme  elle  faisait 
partout,  à  sa  bienveillance  ou  à  certaines  nécessités  dont  elle 
était  juge  ;  il  y  eut  en  Gaule  aussi  des  cités  libres  et  des  cités 
fédérées.  Les  IVerves,  les  Suessions,  les  Iieukes,  les  Meldes, 
les  Arvemes,  les  Ségusiens,  les  Bituriges  Vivisques  étaient 
qualifiés  de  libres,  et  jouissaient  d'une  autonomie  plus  ou 
moins  complète.  Les  Trévires  obtinrent  aussi  ce  droit,  qu'ils 
perdirent  et  recouvrèrent  successivement.  Les  Edues,  les  Lin- 
gons,  les  Rèmes,  les  Carnutes,  en  vertu  du  titre  de  cités  fé- 
dérées, possédaient  certains  privilèges  que  leur  garantissaient 
des  traités  d'alliance  contemporains  de  la  conquête.  Voilà 
pour  les  villes  gauloises;  quant  aux  colonies,  elles  étaient 
rares  dans  la  Gaule  chevelue  et  concentrées  près  des  bords  du 
Rhin  :  la  Belgique  en  comptait  six,  savoir  :  Colonie  Agrippinc 
ou  Cologne,  Bonn,  Augst;  Colonie  Trajane,  Colonie  équestre 
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et  Avenche  (I),  la  Lyonnaise  n'en  avait  qu'une  seale,  Lyon^ 
sa  métropole  ;  TAquitaine  n'en  avait  point. 

On  voit,  par  ce  peu  que  je  viens  de  dire,  qu'il  régnait  dans 
l'enceinte  de  l'empire  romain  une  variété  presque  infinie 
d'organisations  communales,  quand  Auguste  et  ses  snccesseon 
entreprirent  leur  grand  travail  de  centralisation.  Comment  nn 
pouvoir  unitaire  parvenait-il  à  marcher  avec  des  rouages  fi 
compliqués  ?  comment  une  action  unique  pouvait-elle  sortir 
de  tant  d'exceptions  et  de  privilèges?  On  a  peine  à  le  conce- 
voir. Le  résultat  devait  être  bien  incertain  ;  le  lien  des  divers 
services  bien  imparfait  et  bien  relâché.  A  la  fois  usarpatcor 
et  faible  devant  les  franchises  locales,  le  gouvernement  n'a- 
vançait qu'A  force  de  tâtonnements.  Nous  possédons,  sur  Pélat 
des  administrations  communales  romaines  au  i**  siècle  de 
notre  ère,  un  document  d'une  importance  inappréciable  : 
c'est  la  correspondance  d'un  préfet  avec  son  empereur  sur  les 
affaires  des  villes  de  sa  province.  On  devine  que  je  veux  parler 
des  lettres  écrites  par  Pline  le  Jeune  &  Trajan,  à  l'époque  où 
le  premier  administrait  comme  lieutenant  impérial  la  Bilhy- 
nie,  le  Pont  et  quelques  points  de  la  rive  européenne  du  Bos- 
phore. Rien  n'est  plus  curieux  que  cette  correspondance;  rien 
n'est  plus  propre  à  faire  connaître  et  le  désordre  des  admi- 
nistrations municipales  et  les  procédés  employés  par  le  gon- 
vemement  pour  y  introduire  Iç  contrôle  et  la  régularité.  Je 
m'y  arrêterai  donc  quelques  moments  avant  de  passer  an 
principat  d'Adrien  et  aux  travaux  juridiques  de  la  seconde 
époque. 

S  11.  Correspondance  de  Pline  avec  Ven^pereur  Trajan^  sur 
VadminittrcUion  des  villes  de  la  Bithynie  et  du  Poni, 

Le  premier  fait  qui  se  manifeste  dans  ces  précieuses  lettres^ 
c'est  la  séparation  du  pouvoir  administratif  central  en  deux 


(1)  AugusuRsuracoram,  Colonia  Trajaoa,  Colonia  eqncstris,  Aven- 
(irum.  Bonna  (in  nummo  Auguiti  memoraia). 
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branches,  i^emperear  et  le  séDat»  et  rembarras  qui  ressort  de 
cette  dualité. 

Le  prince  administre  une  partie  des  provinces,  le  sénat 
administre  Tautre.  Les  provinces  de  César  reçoivent  de  lui  leurs 
règlements  généraux,  appelés  constitutions,  les  règlements  spé- 
ciaux et  les  décisions  sur  les  personnes;  le  lieutenant  impérial 
coirespond  avec  Tempereur  qui  lui  adresse  ses  instructions. 
Le  sénat  agit  de  même  à  Tégard  des  provinces  proconsnlaires  ; 
règle  leurs  affaires  par  des  sénatus-consultes.  A  TexceptioD 
de  certains  appels  dévolus  au  prince,  et  de  la  surveillance  que 
celui-ci  exerce  sur  tous  les  gouverneurs  au  nom  de  l'ordre 
public,  comme  proconsul  général  et  perpétuel  ;  les  deux  ad- 
ministrations sont  tout  à  fait  différentes,  et  les  règlements  de 
Tune  étrangers  à  Tautre.  On  conçoit  que  sur  bien  des  points 
il  dût  se  former  deux  systèmes  différents,  Tun  dans  les  bu- 
reaux de  Tadministration  impériale,  Tautre  dans  ceux  de 
Tadministration  sénatoriale.  De  plus,  il  intervenait  assez 
fréquemment,  dans  le  classement  des  provinces,  ce  qu'on  ap- 
pelait des  échanges  entre  César  et  le  peuple  romain  ;  et  la  pro- 
vince passée,  en  vertu  de  cet  échange,  d'une  catégorie  dans 
l'autre,  passait  aussi  sous  beaucoup  de  rapports  d'un  système 
administratif  à  un  autre.  De  là  résultaient  de  grands  embarras 
pour  les  gouverneurs,!  de  grandes  perturbations  dans  les  in- 
térêts des  villes  et  des  citoyens.  Pline  se  trouve  pour  une 
question  fort  grave  dans  une  situation  analogue.  Autrefois  pro- 
consulaire, la  province  que  lui  confiait  Trajan  venait  d'être 
placée  dans  le  lot  de  Tempereur  :  les  séna  tus-consul  tes  qui 
la  régissaient  jusque  alors  continueront -ils  à  être  exécutés? 
le  lieutenant  de  César,  dans  une  province  de  César,  est-il 
lié  par  les  décrets  du  sénat  ?  Pline  hésite  et  consulte  le  prince  : 
celui-ci  se  borne  à  répondre  qu'ilavisera  (1).  Evidemment  ce 


(1)  Sic  mihi  seDalus-consuUum  miseris,  quod  h»»ilationein  tibi  ffcil, 
sestimabo  an  debeas  cognoscere.  [Plin.  Bpût.  78,  lib.  X.) 
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morcellemeiil  des  pouvoirs  dîrigeanls  était  an  grand  mal,  il 
fallait  arriver  à  Tunité. 

Les  villes  du  Pont  et  de  la  Bithynie  quelle  que  fût  leor  oon- 
dilion,  colonies,  autonomes,  fédérées  ou  sujettes,  possédaient 
toutes  une  représentation,  un  conseil  appelé  indinéremmeiit 
sénat  ou  curie,  et  dont  les  membres  portaient  le  nom  de  séna- 
teurs ou  de  décurions.  Une  seule  fois,  et  pour  la  ville  d*A» 
mise,  il  est  question  de  l'assemblée  du  peuple  coopérant  A  m 
acte  de  gestion  publique,  à  une  donation  sur  les  fonds  de  h 
commune;  c'est  d'ailleurs  un  fait  isolé  et  qui  ne  se  lie  en  rien 
au  système  administratif  que  ces  lettres  nous  font  eoirevoir. 

Nous  avons  peu  de  lumières  sur  les  magistrats  de  ces  ^ïïlmi 
la  correspondance  ne  foit  mention  que  des  censeurs,  des  en* 
rateurs  et  du  défenseur  ou  procureur-syndic,  chargé  de 
suivre  les  actions  judiciaires  au  nom  de  la  communauté. 

Les  magistrats  pouvaient  être  pris  hors  du  sénat  (1)  :  Pline 
ne  dit  pas  qui  les  nommait  ;  ils  répondaient  de  leur  gestioB 
financière. 

Pour  devenir  sénateur  d'une  ville,  il  (allait  en  être  càtoyen; 
cependant  Tusage  s'était  introduit  d'admettre  des  étrangers, 
pourvu  qu'ils  appartinssent  à  la  province.  Trajan  ordonne  de 
rentrer  à  cet  égard  dans  les  prescriptions  rigoureases  de  la  loi, 
constitutive  donnée  par  Pompée  (2).  Suivant  cette  loi  encore, 
nul  ne  pouvait  être  sénateur  avant  trente  ans,  mais  les  magis» 
trats  sortants  étaient  sénateurs  de  droit,  quelque  fût  lenr  Age  : 
or,  une  loi  d'Auguste  avait  permis  d'exercer  k  vingt-deux  ans 
les  magistratures  inférieures  ;  on  pouvait  donc  entrer  an  sénat 
avant  l'âge  de  trente  ans  :  ainsi  le  décide  Trajan,  mais  en  bor- 
nant Texception  aux  seuls  magistrats  (3). 

Les  sénateurs  étaient  nommés  k  vie;  ils  l'étaient  par  les 
censeurs  de  la  ville,  chargés  aussi  de  leur  radiation  qoand  ils 

(1)  Plis.  Epist.  83,  84,  lib.  X. 

(2)  Plin.  £pt«(.  115,  lib.  X. 
(5)  PM!t.  Epiit,  83,  84,  lib.  X. 
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avaient  encouru  un  des  motifs  d'exclusion  (1).  Le  citoyen 
choisi  par  les  censeurs  ne  pouvait  se  récuser;  il  était  attaché 
irrévocablement  an  décnrionat  (2).  Le  nombre  des  membres 
de  chaque  curie  était  fixé  par  la  loi  constitutive,  mais  lés 
villes  sollicitaient  quelquefois  comme  une  faveur  l'augmenta- 
tion  du  nombre  légal  (3)  ;  Trajan  accorde  ainsi  &  plusieurs 
cités  des  sénateurs  supplémentaires. 

Il  existait  une  coutume  en  vertu  de  laquelle  certains  décu- 
rions payaient  un  droit  d'admission  ou  de  bienvenue,  appelé 
honoraire  du  décurionat  (4)  :  ce  droit,  qui  s'élevait  à  mille  et 
deux  mille  deniers,  faisait  partie  des  recettes  communales.  On 
l'exigeait  des  sénateurs  supplémentaires,  et,  en  général,  de 
tous  ceux  qui  entraient  volontairement  dans  la  curie;  les  cen- 
seurs de  quelques  villes  voulaient  l'imposer  même  aux  déçu-* 
rions  choisis  contre  leur  gré.  Pline  demande  &  l'empereur  de 
régler  la  matière  par  une  loi  applicable  à  toute  la  province  : 
Trajan  s'y  refuse  et  renvoie  aux  usages  locaux  (5).  On  voit  se 
dessiner  ici  une  opinion  qui  prendra  plus  tard  la  consistance 
d'une  théorie  dt  droit  public,  l'opinion  que  la  curie  a  sur  ses 
membres,  et  la  ville  sur  ses  citoyens,  un  droit  de  coercition,  et 
que  les  biens  des  décurions  appartiennent,  quand  il  le  £iut,  à 
la  communauté.  Au  reste,  dans  les  villes  de  la  Bithynie  et  du 
Pont,  la  coercition,  du  temps  de  Pline,  n'occupait  pas  une 
grande  place  ;  les  portes  de  la  curie  étaient  assiégées  par  une 
multitude  d'ambitieux;  c'était  à  qui  deviendrait  décurion,  à 
qui  s'élèverait  aux  magistratures.  On  faisait  pour  y  parvenir 
des  sacrifices  sans  bornes;  les  candidats  s'engageaient  à  con- 
struire à  leurs  frais,  s'ils  étaient  préférés,  quelque  grand  ou- 


(1)  Plia.  Effitt.  85,  115,  lib.  X. 

(2)  Eos  qui  inviti  decarionef  fiant.  (Plik.  BpUL  114,  lib.  X.) 

(4)  li  quos  indulgentia  tua  super  legitimom  numenini  adjicere  per- 
misil.  (Pliti.  EpUt,  115,  lib.  X.) 

(4)  Honorarium  decurionatus.  (Plih.  Epùt.  114,  lib.  X.] 

(5)  Id  ergo,  quod  semper  tntissimum  est,  segnendoni  cojusqiie  dri- 
Utis  legem  puto.  (Plin.  Epût,  114,  Ub.  X.) 
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vrage  public;  et  oei  promesses,  lorsque  le  succès  les  coaron- 
Diit»  preoaieiit  la  force  d^obligalions  légales. 

Une  coutume  non  moins  singulière  existait  encore  en  Bî- 
tliynie  et  n^ezistait  pu  seulement  11,  car  on  la  trou? e,  un  pea 
plus  tard,  uniferseUement  répandue  dans  Tempire.  Voici  en 
quoi  die  consistait.  Les  dtoyens  qui  prenaient  la  robe  finie, 
qui  se  mariaient,  entraient  dans  rexerdce  d'une  charge,  «m 
consacraient  qudqvie  ouvrage  public,  iUTitaient  d'ordinaire  A 
la  solennité  tout  le  sénat  de  la  Tille,  même  un  grand  nombre 
de  iMrsonnes  du  peuple,  et  donnaient  &  chacun  des  conTiés.vn 
ou  deux  deniers  (I).  Trajan  blâme,  dans  cet  usage,  la  ?anilé 
des  riches  et  lu  rassemblements  tumultueux  qu'elle  occa- 
sionne, mais  il  ne  blâme  pu  la  sportule. 

Au  sénat  appartenait  la  gestion  du  patrimoine  communid  et 
le  placement  â  intérêt  des  capitaux,  par  lu  mains  et  sous  là 
responsabilité  du  curateur;  il  recevait  lu  donations  :  la  ville 
de  Nicée,  par  un  privilège  spécial  émané  d'Auguste,  recueil- 
lait lu  successions  de  su  citoyens  morts  àb  inUêtai  (2).  Le 
sénat  faisait  exécuter  lu  travaux  publiu,  pir  lu  soins  du 
curateur,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  sous  l'aulorité  du 
gouvernement. 

Lu  reœttu  et  lu  dépensu  du  villu  étaient  classéu  en  or- 
dinairu  et  extraordinairu  ;  chaque  nature  de  recette  devait 
suffire  anxd^[>ensu  oorrespondantu;  et  Trajan  recommande 
bien  de  ne  pu  gêner  le  service  ordinaire  au  profit  d'entre- 
prisu  nouvellu  (3).  Lu  donations  spécialu  ou  généralu,  lu 
fonds  provenant  de  l'toiorati^  du  d^rùmol,  enfin  les  éco- 
nomiu  fiiitu  sur  lu  besoins  annuels  composaient  lu  reveops 

(I)  Qoi  firitem  tofam  ramiiiit,  toI  naptiat  fiicioDt,  tel  ioeant  ma- 
aistratiuD,  tel  oput  publicam  dedkant,  tolenl  toum  buleo,  aCqae  etiam 
t  plèbe  BOB  ezigaum  Bomemm  Tocirei  biaosque  desarioa,  tel  siogalot 
date.  (Plw.  BpùU  117,  Ub.  X.) 

(S)  Pua.  Bpitî,  88,  lib.  X. 

(3)  Si  Bodo  elTiribas  raisipaa  id  aaseqBÎ  potett.  (Plin.  Epist.  d2, 1.  X.) 
—  Mode  M  f  nid  ideo  taliairibiiaBl,  aul  minus  illis  in  pogtenim  fiât  ad 
BeesMarias  erogatioBes.  (fM.,  35,  lib.  X.) 
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extraordinaires.  Quelques  villes  privilégiées  ont  le  droit  de 
sMmposer  elles-mêmes,  mais  le  gouvernement  voit  ce  droit  de 
mauvais  œil  et  cherche  à  en  entraver  Texercice.  Amise,  ville 
libre  et  fédérée,  le  possédait  en  vertu  de  son  alliance,  et  vou- 
lait en  jouir  malgré  Fopposition  du  préfet  :  a  Nous  ne  pou- 
vons, écrit  Trajan  à  ce  sujet,  empêcher  les  habitants  d^Amise 
de  faire  en  cela  ce  qui  leur  platt,  et  moins  encore  sUls  em- 
ploient les  impôts  quMls  lèvent  non  à  former  des  cabales  et  à 
tenir  des  assemblées  illicites,  mais  à  soulager  les  pauvres. 
Dans  toutes  les  autres  villes  sujettes  à  notre  obéissance,  il  ne 
le  faut  point  souffrir  (1).  » 

A  propos  d'un  placement  de  capitaux,  Pline  fait  à  l'empe- 
reur une  proposition  qui  certes  nous  étonnerait  fort  aujour- 
d'hui, et  prouve  que  pour  beaucoup  de  Romains,  d^ailleun 
fort  éclairés  et  amis  de  la  liberté ,  le  décnrion  n'était 
qu'un  esclave  qui  devait  appartenir  corps  et  biens  à  sa 
cité.  La  ville  de  Nicomédie,  ayant  recouvré  des  dettes  ar- 
riérées pour  une  somme  considérable,  cherchait  à  en  faire 
emploi  ;  mais  aucune  propriété  rurale  n'était  k  vendre  en 
ce  moment,  et  l'intérêt  de  12  p.  0/0  par  an  auquel  elle 
maintenait  le  prêt  de  ces  fonds  éloignait  les  emprunteurs. 
Pline,  dans  celte  occurrence,  pense  que  le  plus  court  et  le 
meilleur  parti  serait  d'engager  les  décurions  k  se  charger  de 
la  somme,  sous  caution.  Trajan  s'y  refuse.  «  Diminuez  plutôt 
l'intérêt,  lui  écrit-il;  il  ne  convient  pas  à  la  justice  de  notre 
temps  d'obliger  qui  que  ce  soit  d'emprunter  ce  dont  il  n'a 
pas  besoin  (2).  »  La  décision  de  Trajan  est  une  décision  d'é- 
quité bien  digue  de  lui;  mais  la  proposition  de  Pline  a  cela 
de  grave,  qu'elle  répondait  à  une  opinion  fort  répandue  ei 
qu'elle  s'appuyait  vraisemblablement  sur  des  exemples. 


(i)  In  ceteris  civitatibas,  qa»  nostro  jare  obsU^cUe  guof,  res  hajos 
inodi  prohibtnda  est.  (Plin.  Epùt.  94,  lib.  X.] 

{"i)  Et  ipse  Don  aliud  remedium  dispicto,  mi  Secunde  carissime,  quam 

ul  quaDiitas  nsurarum  minaatur Intitos  ad  accipiendam  compeU 

lere,  dod  est  ex  jusiitia  Doslrorum  temporum.  (Plim.  Epùt,  63,  lib.  %,) 

XII.  22 
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Tels  étaient  les  droits  des  tilles  :  f  oici  qaeU  étaienl  Icoff» 
devoirs  eoTers  le  représentant  da  gouvernement  central. 

Elles  loi  soometlaient  leurs  projets  de  dépenses  et  Ican 
comptes  (l),  et  il  pouvait  retrancher  des  dépenses  celles  qaà 
ne  lui  paraissaient  pas  légitimes.  Ainsi  la  ville  de  Byiance, 
comprise  dans  la  juridiction  de  Pline,  allouait  chaque  année 
une  forte  somme  pour  les  frais  d*nne  dépotation  chargée  de 
porter  solennellement  à  Tempereur  an  décret  de  félicitationay 
et  une  autre  sonmie  pour  une  seconde  dépotation  qnl  allait 
complimenter  le  gouverneur  de  Mésie.  Pline  retrandie  Fane 
et  Tautre  dépense,  en  disant  que  les  décrets  parviendront  Umt 
aussi  sûrement  par  la  voie  ordinaire  :  Trajan  Peu  loue  (2). 

Le  contrôle  do  gouverneur  sur  les  comptes  donnait  lien 
souvent  à  de  grandes  difficultés;  les  villes  défendaient  lenr 
indépendance,  sur  laquelle  le  gouverneur  empiétait  aotant  qn*îl 
le  pouvait.  Pline  voulait  eiaminer  les  comptes  de  la  ville  d*A- 
pâmée;  celle-ci  lui  conteste  ce  droit,  et  réclame  près  de  Peaa- 
pereur  le  respect  des  franchises  qu'elle  tient  de  Pompée  (3); 
toutefois  elle  offre  de  soumettre  volontairement  ses  oomples, 
sous  la  réserve  de  ses  droits.  «  Puisqu'elle  s'exécute  de  bonne 
grâce,  écrit  Trajan,  ne  nous  attachons  pas  au  reste.  »  On  le 
voit,  il  y  avait  tendance  à  tout  égaliser,  mais  le  nivean  pas- 
sait difficilement  sur  tant  d'aspérités. 

Nous  n'avons  que  les  dires  du  gouverneur,  et  non  les  josti- 
fications  des  villes  ;  mais,  si  le  gouverneur  disait  vrai,  œtls 
surveillance,  ce  contrôle  de  l'autorité  provinciale  n'était  rien 
moins  qu'inutile.  Beaucoup  d'administrations  conunnnalcs 
avaient  par  leur  négligence  compromis  la  fortune  pobliqne 
qui  leur  était  confiée;  l'argent  des  cités  était  prêté  par  elles 
sans  garantie,  ou  retenu  indûment  par  des  particuliers.  Tra- 
jan fut  obligé  de  prohiber  les  libéralités  faites  aux  dépens  des 

(1]  Impendit  reditus,  debitoris  exectitio.  (Plin.  EpiiL  28,  lib.  X.) 

(2)  Plih.  Episl,  52-55,  lib.  X. 

(3)  Habaifse  priTilegiom  ei  vetuslûsimam  inoreni,  arbilrio  suo  rem* 
publicam  admiDistrare.  (Pi.n.  EpùL  56.  lib.  X.) 
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villes.  Des  capitaux  considérables  étaient  gaspillés  dans  des 
travaux  mal  conças,  mal  dirigés,  interrompus,  puis  repris  et 
où  s^engoufTraient  des  sommes  énormes.  Ainsi  Nicomédie 
avait  dépensé  trois  millions  trois  cent  vingt-neuf  mille  ses- 
terces pour  la  construction  d*un  aqueduc  qu'on  fut  obligé 
d'abandonner;  un  second  avait  été  entrepris  et  abandonné 
également  après  une  dépense  de  deux  millions  de  sesterces, 
les  niveaux  ayant  été  mal  pris  (1).  A  Nicée,  un  thé&tre  bâti 
en  grande  partie,  mais  encore  inachevé,  après  avoir  coûté 
plus  de  dix  millions  de  sesterces,  s'affaissait  et  s^entr'ouvrait 
par  la  faute  du  terrain  humide  et  sans  solidité  (2).  La  même 
ville  faisait  réédifier  son  gymnase  d'après  un  projet  que  Pline 
trouve  irrégulier  et  mal  ordonné.  Il  craint  que  les  murs, 
larges  pourtant  de  vingt-deux  pieds,  ne  pipssent  soutenir  la 
charge  qu'on  leur  destine,  parce  qu'ils  ne  sont  point  liés  avec 
do  ciment  et  par  des  chaînes  de  briques  (3).  A  Glaudiopolis 
les  habitants,  suivant  l'expression  de  leur  gouverneur,  «  creu- 
saient, bien  plus  qu'ils  ne  bâtissaient,  un  fort  grand  bain  dans 
un  lieu  très-bas  et  commandé  par  une  montagne  (4).  »  Pline 
informe  Trajan  de  la  situation  de  ces  villes;  et  celui-ci  laisse 
échapper  un  soupçon  que  d'autres  faits  pareils  lui  avaient 
sans  doute  permis  de  concevoir  :  «  Vous  apporteret  tous  vos 
soins,  écrit-il  à  son  lieutenant,  pour  découvrir  par  la  fiiute  de 
qui  les  habitants  de  Nicomédie  ont  perdu  de  si  grandes 
sommes,  et  si  ces  ouvrages  commencés  et  laissés  ne  leur  ont 
point  servi  de  prétexte  à  se  faire  des  gratîGcations  mu* 
tnelles  (5).  »  Les  projets  de  travaux  que  les  villes  de  la  pro* 

(1)  Plir.  EfisL  46,  47,  lib.  X. 

(2)  Plin.  Epiit.  48,  lib.  X. 

(5)  Parietes  sine  cemenio  medio  farti,  nec  teitaeeo  opère  pr«ciiictj# 
(Plim.  Epitt.  48,  lib.  X.} 

(4)  Ingens  btlneum  defodiant,  magis  qoam  sdificant.  (Plin. 
Epitt.  48,  lib.  X.) 

(5)  Sed  médius  fidius  ad  eamdem  dilfgentiam  tuam  pcrtinet  inqairere, 
quorum  vilio  ad  boc  tempus  tantam  pecuniam  Nicomedenses  perdidn- 
rint,  ne,  quum  inter  se  gratificantar ,  et  incobaverint  aquiBdpctiis  €4 
rHiquerint.  (Vus.  Epiit,  47,  lib*  X;.) 
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?ince  entreprennent  sons  Tad min istra lion  de  Pline  sont 
minés  par  loi  et  approufés  par  Femperenr;  sur  son  rapport» 
il  fait  connaître  ordinairement  Torigine  des  fonds  qui  seront 
consacrés  &  ces  ouvrages.  Le  procurateur  impérial  de  la  pro- 
vince Tassiste  dans  l'apurement  des  comptes  communaux  (1). 
U  est  curieux  de  voir  ainsi  la  vie  communale  en  action,  à 
la  fin  du  premier  siècle  de  notre  ère,  sur  un  des  points  do 
monde  romain  ;  ce  spectacle  nous  fera  mieux  comprendre  le 
caractère  des  institutions  dont  nous  suivrons  tout  à  Theore 
le  développement  et  la  propagation  sur  toute  la  face  de  Teoi^ 
pire.  Cette  correspondance  nous  donne  le  secret  de  bien  des 
choses;  en  la  lisant  on  conçoit  mieux  quel  système  rendait 
praticable  cette  immense  centralisation  qu'à  priori,  dans  nos 
idées  administratives  modernes»  nous  serions  tentés  de  décla- 
rer impossible.  Ce  qui  frappe  surtout,  c'est  le  caractère  des 
lettres  émanées  des  bureaux  du  palais,  car  évidemment  la 
plupart  ne  sont  pas  écrites  par  Trajan,  dont  le  temps  était  em- 
ployé à  des  soins  moins  minutieux.  Ces  lettres  sont  coarteSt 
nettes,  pleine  de  raison  pratique,  plutôt  basées  sur  des  con- 
sidérations d'équité  et  d'expérience  des  choses,  que  sur  les 
subtilités  de  l'interprétation  légale.  L'empereur  s'en  réfère  la 
plupart  du  temps  au  bon  sens  de  son  gouverneur,  o  Vous 
êtes  sur  les  lieux,  lui  dit-il  :  voyez,  arrangez,  terminez.  »  Les 
bureaux  du  palais  impérial  à  Rome  ne  tiennent  pas  à  faire 
eux-mêmes  les  affaires  des  villes  de  Bilhynie;  ils  ont  ToBil 
sur  les  grandes  opérations  qui  touchent  à  la  fortune  générale  ; 
ils  éclairent,  ils  conseillent  le  gouverneur,  et  celui-ci  agit  de 
même  à  l'égard  des  pouvoirs  locaux.  Ce  système  laisse  de 
l'espace  au  développement  de  la  vie  locale  ;  il  n'écrase  pas  le 
centre  en  paralysant  les  extrémités,  il  ne  transforme  pas  là 
direction  en  action.  11  y  a  ici  telle  affaire  terminée  en  denx 
lettres  échangées  par  Tautorilé  centrale  avec  l'autorité  pro- 


;i)  Plis.,  Epùt.  28,  lib.  X. 


h 
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viDciale,  qai  aurait  exigé  chez  nous  un  dossier  volumineux  et 
un  retard  d'an  moins  deux  ans, 

Trajan  fit  ou  provoqua  quelques  règlements  généraux  ap- 
plicables k  toutes  les  communes  de  Fempire  :  ainsi  elles  fu- 
rent admises,  en  vertu  du  sénatus- consul  te  Apronien,  à  re- 
cueillir les  successions  qui  leur  étaient  dévolues  par  fidéi- 
commis  (1);  plus  tard  elles  purent  en  recevoir  directement  (2)  ; 
Adrien  leur  donna  la  faculté  d'accepter  des  legs  particu- 
liers (3).  Trajan  assimila  la  malversation  des  deniers  commu^ 
naux  k  celles  des  deniers  de  l'Etat,  et  voulut  que  le  premier 
crime  (4)  fut,  ainsi  que  le  second,  qualifié  péculat,  et  non  pas 
vol  simple. 

Chez  les  écrivains  contemporains  de  ce  prince,  le  mot  mu- 
nicipe  est  pris  fréquemment  dans  l'acception  de  ville  quel- 
conque ayant  une  administration  propre,  ou  même  de  ville 
un  peu  considérable,  sans  référence  à  ce  que  pouvait  être  sa 
constitution  communale  :  Tacite  s'exprime  ainsi  fréquemment. 
On  ne  peut  méconnaître,  dans  cette  altération  d'un  mot  long- 
temps consacré  dans  la  langue  du  droit,  une  tendance  du 
siècle  à  ramener  l'idée  de  la  commune,  en  général,  à  celle 
de  la  commune  italienne,  et  par  suite  à  en  rapprocher  les 
formes.  C'était  effectivement  là  le  travail  qui  se  faisait  désirer 
et  pressentir  dès  le  temps  de  Trajan,  et  auquel  Adrien  vint 
appliquer  la  puissance  de  son  génie  organisateur. 


(1)  L.  26,  D.  ad  5.  C.  Tertullianum. 

(2)  God.  I.  12,  De  hœred,  intt, 

(3)  CiTitatibos  omnibus  qu»  sub  imperio  popoli  romani  sunt  legari 
potest,  idque  a  D.  Nervtf  introduclom  poitea  a  lenata,  aactore  Adriano, 
diligentius  consUtutum.  (Ulp.  frag.  XXIV,  28.} 

(4)  Sed  et  si  de  re  civitatis  aliqnid  sobripiat,  constitotionibos  princi- 
pum  DiTonim  Trajani  et  Hadriani  cavetar  pecalatos  crimen  cominitti,  el 
hoc  jure  utimur.  (D.,  ad  leg,  Jul,  peculaiut,  I,  4,  g  7.) 
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MÉMOIRE 

SUR  LA 


FORMATION  TERRITORIALE 

ET  POLITIQUE  DE  L'ITALIE , 


DEPUIS  LA  riN  DI   l' ANTIQUITE  JCSQV'a    LA   FIN   W    IV*   SIÈCLE  , 


PAR  H.  HI6NET. 


«  L'Italie  n'est  jamais  parvenue,  depuis  la  fin  de  l'aDliqaïtéy 
à  former  un  seul  Etat.  Aucun  peuple  n'a  pu  la  conquérir 
dans  sa  totalité  pendant  la  période  des  invasions  ;  aucune 
puissance  n*a  été  assez  forte  pour  en  réunir  les  parties  dis* 
jointes  et  les  fondre  ensemble  durant  la  période  d'oi^anisa- 
tion  où  se  sont  développés  la  plupart  des  grands  Etats  de 
TEuropc.  Plusieurs  causes  se  sont  opposées  au  rétablisseaient 
de  cette  unité,  qui,  dans  les  temps  anciens,  avait  conduit  l'I- 
talie à  la  conquête  du  monde,  et  à  défaut  de  laquelle,  dans 
les  temps  modernes,  toutes  les  nations  pénétrèrent  sur  son 
territoire  et  Tassujettirent  en  partie. 

«  La  péninsule  italienne,  adossée  au  continent,  dont  la  sé- 
pare la  ceinture  des  Alpes,  sans  la  protéger  suffisamment 
contre  lui,  plongée  dans  une  mer  clroiic,  que  bordent  les  ri- 
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▼âges  de  rEarope,  de  l'Afrique,  de  TAsie,  est  ouTerte  aux  in- 
vasions de  tons  les  côtés.  D'une  longuear  disproportionnée 
avec  sa  masse,  resserrée  au  milieu,  élargie  aux  extrémités, 
surtout  à  Textrémité  septentrionale,  par  où  elle  touche  aux 
populations  belliqueuses  et  remuantes  de  1* Allemagne  et  de 
la  Prance,  elle  est  difficile  à  occuper  toat  entière  et  à  défen- 
dre. Aussi  n'a-t-elle  été  réunie  qu'une  seule  fois  sous  la 
même  domination.  11  a  fallu  un  peuple  extraordinaire  comme 
le  peuple  romain,  placé  au  centre  de  cette  péninsule,  joignant 
Torganisation  militaire  k  la  prudence  dvile,  doué  d'une  vi- 
gueur supérieure  et  persévérante,  poussé  par  l'avidité  de  l'am- 
bition autant  que  par  l'instinct  de  la  sûreté,  pour  s'étendre 
du  noyau  de  T Apennin  au  golfe  de  Messine  et  au  sommet 
des  Alpes,  et  s*élancer  de  là  sir  le  reste  de  l'univers,  afin  d^ 
soumettre  tous  ceux  qui  auraient  pu  venir  le  menacer  dans 
son  indépendance  et  le  troubler  dans  sa  possession. 

«  Mais  lorsque  la  force  à  l'aide  de  laquelle  ce  grand  peu- 
ple avait  mis  plus  de  six  cents  ans  à  prendre  l'Italie  et  à  s'y 
établir,  et  moins  de  deux  cents  à  s'emparer  de  tous  les 
autres  pays,  se  fut  épuisée  et  eut  laissé  un  libre  cours  aux 
invasions  des  peuples  du  Nord  et  de  l'Orient,  la  réunion 
de  la  péninsule  italienne  devint  désormais  impossible.  Aux 
obstacles  géographiques  qu'aucun  peuple  n'eut  le  temps  et  le 
moyen  de  surmonter  s'en  ajoutèrent  d'autres.  Les  aneiens 
événements  survenus  dans  un  pays  exercent,  par  les  souve- 
nirs, les  institutions  et  les  intérêts  qu'ils  y  laissent,  autant 
d*influence  que  les  lieux  sur  ses  destinées  futures. 

a  Trois  choses  restèrent  à  l'Italie  de  son  existence  ancienne. 
Elle  disposa  du  pouvoir  impérial  qu'elle  rétablit  en  Occident 
deux  siècles  après  qu'il  y  eut  été  détruit;  elle  fut  le  siège  de 
Tautorité  spirituelle,  qui,  de  Rome,  devait  régir  la  société 
chrétienne  ;  elle  conserva  dans  des  villes  nombreuses,  appe- 
lées à  devenir  puissantes,  les  débris  de  la  civilisation  antique 
et  de  la  municipalité  romaine.  Ce  forent  autant  d'obatades  à 
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aoD  HDÎté.  Les  nooTeaux  empereors,  choiiis  d^abord  panrf 
les  Praocs,  ensoite  parmi  les  Allemands,  ayaot  leara  princi- 
paax  États  et  leur  demeure  habituelle  loin  de  Fltalie,  foreat 
incapables  d'y  commander  avec  saocës  du  dehors,  et  eoip^ 
ehèrent  d'antres  d'y  parrenir  au  dedans.  Les  papct,  foit 
comme  chefs  spirituels  de  l'Église,  soit  comme  princes  tem- 
porels italiens,  s*opposèrent,  avec  la  constance  infatigable  de 
l'intérêt,  à  l'établissement  d'un  gonvemement  général,  qÉl 
les  aurait  gênés  dans  l'exercice  de  leur  suprématie  religteme 
et  les  aurait  dépossédés  de  leur  puissance  territoriale.  Ils  ta- 
rent les  adversaires  les  pins  déclarés  et  les  plus  opiniàlrei 
de  l'unité  italienne  qu'ils  arrêtèrent  dans  ses  progrès  dès 
qu'elle  de?enait  un  peu  alarmante  pour  eux.  Enfin  les  ma» 
'nicipalités,  donnant  de  bonne  heure  k  la  classe  urbaine  la  sa* 
périorité  sur  la  classe  militaire  féodale,  contribuèrent  beau- 
coup, pour  leur  part,  à  annuler  la  domination  d'un  empereor 
étranger,  et  à  prévenir  l'élévation  ou  l'agrandissement  d*iin 
prince  indigène.  Elles  créèrent  de  petits  centres  d^indépea- 
dance  locale  aux  dépens  de  la  nationalité  commune. 

«  De  celte  multiplicité  de  causes  et  d'actions  contraires,  il 
résulta  que  l'Italie  fut  un  pays  bouleversé  par  des  invasioas 
fréquentes  et  livré  à  des  luttes  acharnées.  Depuis  le  v*  siècle 
jusqu'au  xvi^,  elle  devint  le  théâtre  de  conquêtes  qui  s*y  soe- 
cédèrent  presque  sans  interruption  et  dont  aucune  ne  fat  du- 
rable et  complète.  Ces  conquêtes  prirent  diverses  formes,  sui- 
vant l'époque  où  elle  furent  exécutées.  Durant  les  grandes 
invasions,  les  Hérules,  les  Goths,  les  Grecs,-  les  Longobards, 
les  Francs,  s*en  disputèrent  la  possession  Tcspace  de  qaatie 
cents  années.  Les  Hérules  et  les  Goths  y  campèrent  plus  qa*ib 
ne  s'y  élablirenl;  les  Grecs,  qui  y  formaient  l'arrière-garde 
de  l'empire  d'Orient  et  qui  en  occupèrent  le  centre  jasqa*aa 
milieu  du  viip  siècle,  et  la  partie  inférieure  jusqu'à  la  fin  do 
XI*,  se  montrèrent  un  moment  en  vainqueurs  dans  sa  partie 
supérieure,  qu'ils  enlevèrent  aux  Goths,  et  d'où  ils  dîspara- 
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rent  bien  nie  devant  les  Longobards.  Ceux-ci  y  fondèrent  le 
royaume  barbare  le  plus  solide  ;  mais  ils  n'allèrent  point  an 
delà  de  Ra venue,  à  la  gauche  de  T Apennin  et  au  delà  de  Bé- 
nèvent  à  sa  droite.  Les  Francs,  appelés  ensuite  par  les  papes, 
dépossédèrent  les  Longobards  de  la  haute  Italie  et  descendirent 
un  peu  plus  loin  qu'eux  vers  la  basse.  Ils  ne  Tacquirent  ce- 
pendant jamais,  et,  à  leur  tour,  ils  furent  expulsés  par  une 
insurrection  italienne,  lorsque  leur  race  s'affaiblit  et  leur  em- 
pice  se  décomposa. 

o  Aucun  peuple  conquérant  n'ayant  été  capable  d'envahir 
et  de  garder  toute  l'Italie,  aucun  grand  chef  féodal  ne  put  y 
faire  reconnaître  universellement  son  autorité.  Beaucoup  l'es- 
sayèrent, pas  un  ne  réussit.  Comme  il  est  facile  de  le  conce- 
voir, le  régime  militaire  des  fiefs  prévalut  d'abord  dans  la 
péninsule  italienne,  après  les  invasions  dont  il  était  l'inévi- 
table produit.  Pendant  cette  période  féodale,  qui  commença 
en  888,  des  diètes  nationales  conservèrent  en  Italie  l'appa- 
rence d'un  gouvernement  commun,  en  élisant  des  rois  que 
des  passions  soudaines  et  des  intérêts  inconstants  faisaient 
choisir  et  abandonner,  et  qu'on  opposait  sans  cesse  les  uns 
aux  antres.  Ces  rois,  tantôt  simultanés,  tantôt  successifs  et 
toujours  mal  obéis,  furent  pris,  soit  parmi  les  seigneurs  ter- 
ritoriaux les  plus  considérables  du  pays,  soit  parmi  les  prin- 
ces les  plus  puissants  des  contrées  voisines.  Ainsi,  les  compé- 
titeurs divers  qui  se  disputèrent  la  domination  désordonnée 
de  la  péninsule  furent  les  dtocs  de  Frioul,  les  ducs  de  Spo- 
lète,  les  marquis  d'ivrée,  les  rois  de  Provence,  les  rois  de 
Bourgogne  transjurane,  les  rois  de  Germanie.  Les  trois  pre- 
miers occupaient  les  extrémités  septentrionales  et  le  centre 
de  la  péninsule,  que  les  trois  derniers  bordaient  en  quelque 
sorte  de  leurs  possessions » 

«  Les  rois  féodaux  furent  encore  moins  en  mesure  de  s'éta- 
blir solidement  dans  la -péninsule  que  les  peuples  conquérants 
ne  l'avaient  été  de  s'y  étendre.  Le  Gouvernement  durable  de 
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«  Lorsqu'en  962  l'empire  d'Occident,  suspendu  depuis  trenlfr 
huit  années,  eut  été  définitivement  rétabli  en  faveur  des  rois 
de  Germanie,  l'Italie  eut  à  lutter  contre  des  maîtres  non* 
veanx  et  plus  puissants.  Mais  leur  puissance  était  singnlièra* 
ment  affaiblie  par  leur  éloignement.  Les  princes  de  la  maison 
de  Saxe,  qui  avaient  le  centre  de  leurs  forces  sur  TEUbe,  fi- 
rent neuf  expéditions  et  (Passez  longs  séjours  en  Italie.  Us  se 
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proposèrent»  dans  ces  expéditions  et  durant  ces  séjours,  de 
dissiper  le  parti  italien,  qui  soutint  quelque  temps  lesmarqui» 
d'Ivrée  contre  Otton  le  Grand  et  contre  Henri  11,  de  soumet- 
tre la  ville  de  Rome,  où  se  donnait  la  couronne  impériale,  et 
qu'agitaient  des  révoltes  continuelles,  de  réunir  T Italie  infé-* 
rieure  à  Tempire  d'Occident. 

o  De  ces  trois  desseins,  le  premier  seul  leur  réussit.  Ils 
empêchèrent  désormais  toute  tentative  de  souveraineté  géné« 
raie  italienne,  sans  toutefois  rendre  plus  facile  la  consolida- 
tion d'une  souveraineté  étrangère.  Rome  tint,  presque  toute 
seule,  leur  puissance  en  échec.  C'était  alors  une  nlle  plus 
féodale  que  religieuse.  A  peine  les  empereucs  saxons  sor- 
taient-ils de  ses  murailles  qu'elle  se  soulevait,  chassant  ou 
emprisonnant  les  papes  que  lui  avait  imposés  l'influence  alle- 
mande, et  plaçant  sur  le  siège  pontifical  des  seigneurs  féo- 
daux du  voisinage  ou  d'audacieux  barons  romains.  Les  plus 
cruelles  exécutions  ne  domptèrent  point  son  opiniAtre  turbu- 
lence. Otton  le  Grand  la  perdit  et  la  reprit  trois  fois,  et,  la 
troisième,  il  ût  pendre  aux  créneaux  de  la  ville  Taincue  douse 
de  ses  principaux  habitants,  et  Otton  II,  voulant  ajouter  Texter- 
mination  à  la  terreur,  ordonna,  avec  une  sanguinaire  perfidie, 
le  massacre  des  chefs  italiens  les  plus  redoutables,  an  milieu 
même  d'un  repas.  Cela  n'empêcha  pas  les  soulèvements. 
Pendant  la  longue  minorité  d'Otton  III,  le  patrice  Crescen- 
tius,  mattre  du  môle  d'Adrien,  domina  dans  Rome.  Ce  jeune 
prince  vint  assiéger  le  patrice  romain  dans  la  citadelle  im- 
prenable où  il  s'était  enfermé.  Imitant  le  manque  de  foi  et  la 
cruauté  de  son  père,  il  décida  Crescentius  à  se  rendre  sous  les 
plus  solennelles  promesses,  et  lui  fit  ensuite  trancher  la  tête 
ainsi  qu'à  douze  de  ses  compagnons.  Au  fond,  malgré  des 
soumissions  passagères  et  contraintes,  Rome  opposa  des  résis- 
tances sans  cesse  renouvelées  à  la  domination  des  empereurs 
saxons,  qui  ne  réussirent  pas  mieux  à  s'étendre  dans  l'Italie 
inférieure.  Otton  le  Grand  y  remporta   d'abord  quelques 
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avanlages,  mais  son  fils  OUon  II  en  fut  repoussé  poar  loojoon 
après  une  défaite  où  Tattirèrent  les  Grecs  et  les  Arabes  réimis. 

«  Le  progrès  de  Tantorilé  impériale  en  Italie,  pendant  le 
séjour  de  ses  nouveaux  dominateurs  allemands,  fnt  pins  qae 
balancé  par  le  progrès  que,  durant  leurs  longaes  abseneei» 
le  pays  Gt  lui-même  vers  Tindépendance  locale.  C^est  sons  les 
empereurs  saxons,  en  eflet,  que  commencèrent  à  se  dévdo^ 
per  et  le  pouvoir  religieux  et  Télément  municipal,  qui  de- 
vaient donner  à  Tllalie  du  moyeu  Age  son  organisation  el  m 
caractère.  En  entreprenant  la  réforme  du  pontificat  romaiB 
qu'achevèrent  leurs  successeurs,  en  reconnaissant  des  droite 
aux  cités  italiennes  où  commandèrent  les  évéques,  ces  princes 
préparèrent  les  deux  formidables  luttes  des  empereurs  fran* 
coniens  contre  la  suprématie  des  papes,  et  des  empereuis 
souabes  contre  la  souveraineté  des  villes.  Ce  fut  la  forme  que 
prit  tour  à  tour,  du  xi«  au  xiir  siècle,  la  résistance  des  Ita- 
liens &  la  domination  allemande. 

«  En  effet,  lorsque  par  les  soins  pieux  et  persévérants  dci 
Otton  et  de  Tempercur  Henri  III,  le  saint-siége,  qui,  dans  le 
désordre  de  la  décomposition  féodale,  était  à  la  merci  des 
comtes  de  Tasculum  ou  des  barons  romains  les  plus  puis* 
sants,  fut  redevenu  le  pontiGcat  universel  ;  lorsque  les  papes, 
élus  par  un  collège  spécial,  se  furent  soustraits  à  la  turbu- 
lence romaine  et  à  la  confirmation  impériale  ;  lorsqu*îls  eu- 
rent constitué  fortemcnl  leur  pouvoir  religieux  en  Vappuyaot 
sur  le  clergé  européen,  auquel  ils  donnèrent  un  nouvel  es- 
prit et  qu*ils  soumirent  à  leurs  lois,  ils  agirent  en  chefs  spi- 
rituels de  la  chrclienté  et  en  protecteurs  politiques  de  Tlla- 
lie.  La  guerre  des  investitures,  qui  dura  plus  de  cinquante 
ans,  porta  leur  autorité  à  son  comble,  malgré  la  défaite,  la 
fuite,  et  même  les  déraillances  de  quelques-uns  d'entre  eux. 
Dans  cette  guerre,  où  l'on  peut  dire  que  s'usa  la  maison  im- 
périale  de  Franconie,  rHglise  se  dégagea  de  la  féodalité,  le 
pouvoir  religieux  remporta  sur  le  pouvoir  militaire,    cl,  au 
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centre  de  ritalie,  s^éleva  le  domioateor  moral  do  mcDde, 
qui,  tout  désarmé  quMl  était,  disposa  de  la  force  des  peuples 
et  de  la  couronne  des  rois.  Cette  révolution,  qui  organisa  la 
société  chrétienne  et  imprima  à  l'Europe  les  salutaires  direc- 
tions dont  elle  avait  alors  besoin»  Tllalie  s*en  ressentit  plus 
que  les  autres  pays.  Devenue  le  chef-lieu  du  gouvernement 
spirituel  du  monde,  elle  eut  pour  défenseurs  de  son  indépen- 
dance les  papes,  intéressés  plus  que  jamais  à  empêcher  qu'elle 
ne  tombât  sous  une  domination  unique.  Ces  vieillards,  si 
faibles  en  apparence,  puisqu'ils  n'avaient  pas  d'armée  et  ne 
commandaient  pas  sur  leur  propre  territoire,  possédaient  au 
fond  une  puissance  extraordinaire.  S'étant  arrogé  le  droit  de 
déposer  les  empereurs,  ils  leur  opposaient,  en  Italie  les  sen- 
timents nationaux,  en  Allemagne  les  ambitions  mécontentes, 
et  ils  soulevaient  contre  eux  la  conscience  religieuse  de  l'Eu- 
rope, que  dirigeait  un  clergé  soumis.  Ils  se  transmettaient  les 
mêmes  desseins  les  uns  aux  autres  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eus- 
sent accomplis. 

«  En  même  temps  que  s'était  établie  dans  l'Italie  centrale 
cette  puissance  redoutable,  quoique  purement  spirituelle,  il 
s'était  fondé  dans  l'Italie  inférieure  une  puissance  militaire  qui 
devait  être  d'un  grand  secours  pour  les  papes.  Quelques  aven- 
turiers normands  avaient  exécuté  ce  que  les  rois  italiens  n'a- 
vaient osé  entreprendre  et  ce  que  les  empereurs  allemands 
avaient  entrepris  sans  pouvoir  l'accomplir.  Ils  s'étaient  rendus 
matlres  par  les  armes  de  la  Fouille,  de  la  Calabre,  de  la  Cam- 
panie,  de  la  Sicile,  sur  les  Grecs  et  les  Arabes.  De  1016  à  lOâO, 
Drengot,  Unfroy,  Robert  Guiscard,  Roger,  avaient  conquis  ce 
vasle  territoire,  où  ils  avaient  mis  fin  à  la  domination  byzan- 
tine, détruit  les  postes  avancés  de  l'invasion  musulmane,  et 
où  ils  supprimèrent  les  républiques  grecques  de  Gaëte,  d'A- 
malû,  de  Naples.  Les  souverains  pontifes,  agissant  alors  en 
représentants  du  droit  ancien  et  en  dispensateurs  de  titres 
nouveaux  comme  chefs  du  peuple  romain  et  coinme  législa- 
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leurs  du  monde  chrétien,  disposaient  de  Tempire  qoHh 
avaient  relevé  et  distribuaient  les  couronnes.  Les  NormaBdi 
ê^adressèrent  à  eux  :  voulant  consacrer  la  légitimité  de 
conquête,  ils  en  Orentun  fief  du  saint-siége.  Ils  fàrent 
nus  d'abord  ducs  d'Apulîe  et  de  Calabre,  ensuite  roia  des 
Deux-Siciles  par  les  papes  dont  ils  se  rendirent  les  Tassaos  d 
les  soutiens.  G*est  sur  les  forces  toscanes  de  la  célèbre 
tesse  Mathilde  et  sur  les  soldats  normands  de  Kobert 
card  que  s'appuyèrent  Grégoire  Vil,  Victor  III,  Urbain  D, 
Pascal  II,  Gélase  II  contre  Henri  IV  et  Henri  V,  dans  la 
longue  querelle  du  sacerdoce  et  de  Tempire  au  sojel  des  in- 
vestitures. 9 

M.  Mignet  montre  ensuite  comment,  à  cette  querelle 
minée  en  1122,  en  succéda  bientôt  une  autre  qui  consoi 
la  ruine  de  Tantorité  impériale  en  Italie,  la  querelle  des 
perenrs  et  des  villes  qui  s'étaient  élevées  et  développées  dV 
bord  dans  l'Italie  septentrionale,  en  Lombardie  et  en  Piémonl» 
puis  plus  tard  dans  l'Italie  moyenne,  c'est-à-dire  dans  la 
Toscane,  et  dans  l'ancien  exarchat  grec  donné  aux  papes,  qai 
n'avaient  encore  aucun  moyen  de  s'y  Êiire  obéir.  Puis  il  con- 
tinue en  ces  termes  : 

«  L'Italie  devint  alors,  au  milieu  de  l'Europe  livrée  1  la 
société  féodale  et  à  Tanarcbie  militaire,  le  pays  où  se  con- 
stitua la  société  urbaine,  dans  la  plénitude  de  son  développe- 
ment et  toute  la  variété  de  ses  formes  avec  les  plus  fiers  sen- 
timents et  les  plus  enivrantes  agitations.  L'élément  municipal 
transmis  par  l'antiquité  romaine,  agrandi  par  le  commerce  et 
l'industrie  du  moyen  âge,  fortifié  même  par  l'introduction 
dans  les  villes  de  la  noblesse  guerrière  des  invasions,  reçut 
là  tout  son  accroissement,  parce  qu'il  ne  rencontra  aucune 
force  capable  de  le  comprimer  ou  de  l'assujettir.  Les  dCés 
italiennes  parvinrent  à  une  liberté  plus  précoce  et  plus  com- 
plète que  toutes  les  autres  villes  du  continent.  Elles  s*enton- 
rèrent  de  murailles,  choisirent  leurs  magistrats,  se  donnèrent 
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des  lois  et  levèrent  des  armées.  La  plupart  d'entre  elles  éta« 
blirent  peu  à  près  trois  conseils,  dont  le  premier,  comprenant 
la  généralité  da  peuple,  exerçait  et  le  pouvoir  souverain  et  le 
pouvoir  électoral;  dont  le  second  était  un  sénat,  limité  en 
nombre,  et  appelé  &  délibérer  sur  les  affaires  importantes, 
et  dont  le  troisième,  beaucoup  plus  étroit,  était  un  conseil 
secret  de  gouvernement  et  d'exécution,  formé  des  principaux 
magistrats  de  la  ville.  Ceux-ci  avaient  été  revêtus  des  an- 
ciens titres  de  consuls  et  de  préteurs.  Tous  les  seigneurs  qui 
possédaient  des  terres  et  des  châteaux  dans  le  district  des 
villes  s'étaient  transportés  soit  volontairement,  soit  forcément 
dans  leur  enceinte,  où  ils  construisirent  des  maisons  à  murs 
massifs,  à  portes  et  à  barreaux  de  fer,  et  au  centre  desquelles 
s'élevait  une  tour  carrée,  dernière  enceinte  de  la  citadelle,  et 
renfermant  les  armes  et  les  provisions  nécessaires  pour  sou- 
tenir un  long  siège.   Les  villes  contenaient  dans  l'origine 
trois  ordres  de  personnes,  à  savoir  :  les  eapikmei  qui  étaient 
les  feudataires  les  plus  puissants  du  territoire  ;  les  vava$$ore$f 
qui  étaient  les  feudataires  inférieurs,  et  les  eives,  qui  étaient 
les  plébéiens.  Les  nobles  féodaux  y  obtinrent  d'abord  une 
prépondérance  que  ne  leur  disputa  point  encore  le  reste  des 
citoyens  pleins  de  respect  pour  leur  bravoure  et  de  déférence 
pour  leur  supériorité.  Ils  exercèrent  seuls  le  consulat  durant 
nombre  d'années.  Ils  contribuèrent  à  donner  des  mœurs 
fières  et  belliqueuses  à  ces  nombreuses  cités,  militairement 
distribuées  en  quartiers,  qui  recevaient  leurs  noms  des  portes 
auxquels  ils  aboutissaient;  chacun  de  ces  quartiers  avait  sa 
cavalerie  que  composaient  les  nobles,  et  ses  corps  d'arbalé- 
triers et  de  lanciers  que  formaient  les  plébéiens.  Lorsque  les 
milices  aguerries  des  nouvelles  républiques  allaient  au  com- 
bat, elles  avaient  au  milieu  d'elles  un  grand  char  appelé  le 
carrocio,  que  surmontait  un  mât  au  haut  duquel  flottaient 
leurs  bannières,  et  qu'entouraient  les  plus  braves,  tenus  de 
le  défendre  jusqu'à  la  mort. 
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*  Dès  la  seconde  moilié  do  xi«  siècle,  les  villes  lominrda. 
étaient  devenues  asseï  puissantes  poor  s*ètre  divisées  fA  avoir 
entrepris  les  unes  contre  les  autres  des  guerres  acharnta. 
Deux  ligues  contraires,  suscitées  par  des  rivalités  de  ▼oiiinagiy 
avaient  uni  celles  qui  avaient  des  intérêts  analogues  el  des 
animosités  communes.  A  la  télé  de  Tune  était  Milan,  que  sui- 
vaient Crème,  Tortone,  Brescia,  Parme,  Modène;  à  la  télé  de 
Tautre,  Pavie,  qui  avait  dans  son  alliance  Lodi,  Crémoas, 
Novarre,  Asti,  Plaisance,  Reggio.  La  ligue  milanaise  élall  la 
plus  forte.  Elle  avait  pris  et  rasé  Lodi  il  103),  attaqué  No- 
vare,  soumis  Ck)mo  (1 127).  Ce  corps  de  municipalilés  tépm 
blicaines  couvrant  déjà  la  plus  grande  partie  de  l*Ilalie,  m 
jugeant,  se  gouvernant,  se  combattant  sans  que  le  pouvoir 
impérial  sût  autorisé  son  administration  trop  indépendantei 
ou  pu  réprimer  ses  turbulentes  querelles,  alarma  les  prinees 
de  Tambitieuse  maison  de  HohenslaufTen,  dont  la  souverai- 
neté se  trouvait  ainsi  annulée  dans  la  Péninsule.  Aussi  ré- 
solurent-il  de  rétablir  leur  autorité  en  assujettissant    les 
villes.  Les  empereurs  saxons  avaient  attaqué  Tltalie  dans  sa 
royauté  nationale,  les  empereurs  franconiens  dans  sa  sopré- 
matie  spirituelle  ;  les  empereurs  souabes  Tattaquèrenl  dans 
sa  constitution  municipale.  La  lutte  fut  formidable.  Elle  aal 
deux  phases  bien  distinctes  sous  Frédéric  Barberousse,  qui  la 
commença,  et  sous  son  petit-Gls  Frédéric  II,    qui  la  reprit. 
Jamais  Tllalie  ne  fut  plus  menacée  dans  son  indépendanoe  el 
plus  près  d*ètre  ramenée  à  Tunité;  jamais  aussi  elle  n*eat 
autant  de  forces  pour  triompher  ouvertement  de  la  domina- 
tion étrangère  et  pour  tomber  avec  éclat,  après  avoir  brisé  le 
pouvoir  impérial,  dans  une  division  irrémédiable.  » 

Dans  la  partie  qui  suit,  M.  Mignet  montre  commeut  Fré- 
déric Barberousse  ayant  entrepris  de  ramener  à  robéissanee 
les  municipalilés  italiennes,  s'empara  de  plusieurs  villes  de  la 
haute  Italie,  et  notamment  de  Milan,  y  rétablit  son  autorité 
régalienne,  triompha  de  la  liberté  lombarde  et  attaqua  Tltalie 
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«entrale,  où  le  pape  Alexandre  III  s*élaii  rendu  le  défenseur 
de  la  cause  nationale.  Mais  ii  fut  arrêté  par  les  efforts  de  la 
fameuse  ligue  lombarde  fondée  à  Puntido,  et  dans  laquelle 
étaient  entrées  Venise,  Gènes,  Trévise,  Vérone,  Vicence,  Pa- 
doue.  Crémone  et  plusieurs  autres  villes.  M.  Mignet  continue 
en  ces  termes  : 

o  On  vit  alors  combien  était  faible  contre  tout  un  pays 
la  puissance  impériale,  même  exercée  par  un  gr^nd  prince. 
Frédéric  Barberousse  essaya  d'abord  de  diviser  les  membres 
de  la  ligue.  N'y  étant  point  parvenu,  il  attaqua,  en  1175,  la 
ville  d'Alexandrie,  contre  les  murailles  de  laquelle  ses  efforts 
échouèrent.  En  1176  il  livra  bataille  à  l'armée  milanaise,  qui 
le  vainquit  complètement  &  Lignano.  I^  déikite  des  Alle- 
mands par  les  Italiens,  après  un  quart  de  siècle  de  la  lutte  la 
plus  opiniâtre,  flt  abandonner  à  Frédéric  ses  plans  ambi- 
tieux et  ses  impériales  théories.  Il  s'humilia  devant  le  saint- 
siége  et  se  désista  de  la  souveraineté  effective  dans  les  villes. 
L'entrevue  de  Venise  entre  Alexandre  III  et  lui,  la  trêve  de 
Bologne  (1177)  et  la  paix  de  Constance  (1183)  consacrèrent 
une  fois  de  plus  la  victoire  du  pontiOcat  sur  Temptre  et  assu- 
rèrent la  pleine  indépendance  des  cités  italiennes,  qui  devin- 
rent de  véritables  républiques. 

«  Tout  ne  fut  pas  finr  cependant  pour  l'Italie  ;  elle  eut  à 
traverser  une  dernière  épreuve.  Frédéric  Barberousse,  après 
sa  défaite  à  Lignano  et  avant  son  départ  pour  la  croisade,  où 
il  mit  ce  qui  lui  restait  d'ambition  et  d'énergie  au  service  de 
la  cause  chrétienne  en  Orient,  avait  compris  de  quelle  Impor- 
tance eût  été,  pour  le  succès  de  ses  desseins,  la  possession 
du  royaume  de  Naples.  Il  avait  dit  dès  lors  épouser  à  son  fils, 
Henri  Vi,  Constance,  héritière  des  rois  normands.  De  ce  ma- 
riage naquit  Frédéric  II.  Roi  de  Naples  et  de  Sicile  et  empe- 
reur d'Allemagne,  le  nouveau  Frédéric,  aussi  ambitieux 
que  Tancicn ,  revendiqua ,  la  couronne  d'Italie ,  que  les 
Milanais  gardaient  à  Monza.  Ces  républicains  alarmés  la  re«- 
XII.  23    ' 
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iialioD.  Frédéric  Barbcroussc  et  Frédéric  11,  qui  coniluisiroit 
celle  entreprise  en  attaqaant  la  Péninsole ,  le  premier  da 
nord  au  sad,  le  second  da  sad  au  nord,  échonèrenl  ègalemeot 
devant  TopiniAtre  inimitié  da  pape  et  la  résistance  insar- 
montable  des  villes  lombardes.  Après  ce  dernier  essai,  il  n*^ 
eut  plus  en  Allemagne  de  dynastie  et  d'empereor  en  état 
d'essayer  sérieusement  ce  qui  avait  si  mal  réussi  à  ces  deux 
grands  hommes  de  la  paissante  et  audacieuse  maison  des 
llobenstaufTen.  Depuis  la  dernière  moitié  du  xiii"  siède  jw- 
qu'au  commencement  du  xvi%  les  empereurs  Henri  de  Laxem- 
bourg  et  I^ouis  de  Bavière  tentèrent  encore,  mais  bien  vaine- 
ment, d'exercer  en  Italie  les  droits  de  Tempire,  que  les  cnh 
pereurs  Rodolphe  de  Hapsbourg,  Charles  IV,  Wenceslas  et 
Frédéric  111  y  cédèrent  on  y  vendirent.  Ces  trois  derniers, 
dans  leur  impuissance  vénale,  reconnurent  à  prix  d^argent 
rindépendance  et  la  souveraineté  que  les  Italiens  avaient  sa 
conqnérir  et  qu'ils  ne  refusèrent  pas  d'acheter. 

{La  fin  à  la  prochaine  itrrafson.) 
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RAPPORT  SUR  LE  TRAITÉ 


UES  DIVERSES  INSTITUTIONS  COMPLÉMENTAIRES 


DU  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE 


DE  M.  BONNEVILLE, 


PAU    M.    LÉ  LU  T. 


xVous  extrayons  d*un  rapport  de  M.  Lclut  sur  Touvrage  de 
M.  Bonneville,  intitulé  :  Traité  des  diverses  institutions  com^ 
plémentaires  du  régime  pénitentiaire,  les  fragments  qui  sui- 
vent : 

a  L'ouvrage  de  M.  Bonneville  a  pour  objet,  a  dit  M  Lélul, 
comme  Tindique  son  titre,  d*établir  en  dehors  de  faction  de 
la  justice  répressive,  en  dehors  du  régime  ^léuitenliaire  pro- 
prement dit,  tout  un  système  d'institutions  accessoires  desti- 
nées à  compléter  Tœuvre  de  celte  justice  et  de  ce  régime,  et  à 
garantir  la  réalité  et  Tefficacité  de  l'expiation. 

«  Ces  institutions  sont  les  suivantes  : 

u  1**  La  ré(>aration  par  les  condamnés  des  dommages  civils 
résultant  du  crime; 

«  t?"  ÏAi  droit  de  grAcr  ; 
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<  S*"  La  libèralion  préparatoire  des  condamnés  radkilB^ 
Éient  amendés  ; 

a  4<*  La  détention  supplémentaire  des  condamnés  non  cor- 
rigés; 

«  ô»  Le  rafTermissement  de  nntimidation  prévenUve  cs- 
?ers  les  libérés  de  justice  ; 

«  6"  Un  système  de  sar? eilhnce  purement  ôfttemafrier 
pour  les  libérés  amendés»  énergîquement  et  efifetoemant 
eoereiUve  pour  les  libérés  réputés  dangereux; 

«  7»  L'organisation  prudente  et  régulière  d*Qn  patitNWgs 
s*appUqnant,  dans  une  mesure  diverse,  aux  prévenus  relaxés, 
aux  familles  indigentes  des  détenus,  aux  mineurs,  eC  aux  li- 
bérés adultes  amendés  ;  de  moyens  extrême  de  travail  pow 
les  libérés  surveillés  ; 

«  ^  Enfin,  la  réforme  du  système  actuel  de  réhablUtatiQB 
des  condamnés. 

Après  s'être  occupé  des  cinq  premières  parties  du  Irallé  de 
M.  Bonneville,  M.  Lélut  continue  ainsi  : 

«  Les  diverses  institutions  complémentaires  précédenlei 
sont  relatives  à  la  nature  de  la  peine,  aux  additions  ou  modi- 
fications qu'on  doit  y  apporter  par  l'application  du  principe 
de  la  réparation  civile,  par  la  régularisation  du  droil  de 
grâce^  par  Tabolition  des  circonstances  atténuantes,  par  l'ad- 
mission des  systèmes  corrélatifs  de  la  libération  préparatoire 
et  de  la  détention  supplémentaire,  enfin  par  raggravation  de 
rintimidafion  préventive.  Elles  accompagnent  le  détenu  de- 
puis la  condamnation  jusqu'à  la  libération,  la  sortie  de  pri- 
son; mais  elles  ne  le  suivent  pas  au  delà.  Elles  ne  constitue- 
raient donc  pour  le  régime  pénitentiaire  qu'un  complément 
insuffisaBt.  La  société  a  intérêt,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de 
suivre  le  condamné  après  sa  libération,  pour  le  surveiller  ou 
l'aider,  suivant  l'occurrence.  Or,  c'est  ce  qu'elle  fait  par  les 
deux  mesures  importantes  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice et  du  patronage.  Là  seulement  finit  la  tâche  de  la  so- 


■i 
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«  Pour  ces  derniers  il  faut  une  iacuilé  de  KocomoUoi» 
presque  absolue,  uo  cauUonDement  pécuniaire  &  peu  de  chose 
près  nul,  joint  d'ordinaire  à  une  caution  morale;  enOn  one 
fiiciiité  de  trafail  que  ne  puissent  jamais  troubler  les  in- 
discrétions  d*un  agent  administratif  quel  qu'il  soit,  ou  le 
mauvais   vouloir,  la  jalousie  d*un  compagnon  de  labeur. 

«  Pour  les  détenus  non  corrigés,  au  contraire,  il  faut  Té- 
loignement  forcé  de  certains  lieux,  la  résidence  forcée  dsQS 
tel  autre,  la  sur? eiUance  continuelle,  menaçante  même,  de 
Tautorité  administrative,  qui  d'une  main  facilite  an  détenu  le 
travail,  de  l'autre  protège  les  membres  de  la  société  bonnète 
qui  le  donnent. 

a  C'est,  comme  on  le  voit,  une  sorte  de  retour  k  la  légis- 
lation de  1810,  mais  un  retour  avec  une  modiûcatton  et  ad- 
dition en  ce  qui  concerne  les  libérés  non  corrigés,  avec  adoiH 
cissement,  ou  plutdt  main- levée  absolue  pour  les  libérét 
amendés. 

<t  Le  patronage  est  une  mesure  eomplémentaire  do  sys-. 
tème  pénitentiaire,  corrélative  ou  plutôt  liée  à  la  mesure  pré> 
cédente,  la  mesure  de  la  surveillance,  et  qui  doit  lui  venir  en 
aide,  en  même  temps  qu'elle  en  doit  être  aidée.  Le  patro- 
nage est  la  surveillance  particulière  des  individus  sur  le  li- 
béré, comme  la  surveillance  est  ou  doit  être,  dans  certains 
cas  au  moins,  le  patronage  de  l'état  sur  ce  même  libéré. 

«  Patro  quatipaieTf  a  dit  le  loi  des  Doute  Tables.  Le 
patronage,  en  effet,  dans  l'acception  la  plus  moderne  du  mot, 
c'est  la  paternité  du  fort  à  l'égard  du  fiiible,  que  cette  fiii* 
blesse  soit  celle  de  la  misère,  de  Fàge,  ou  d'une  faute  qui  ne 
demande  qu'à  être  eflacée.  11  y  a  donc  plusieurs  sortes  de  pa- 
tronage, ou  plus  exactement  plusieurs  sortes  de  patronés. 

«  Après  avoir  montré  tout  ce  qu'il  serait  nécessaire  de 
faire  pour  le  patronage  des  misères  honnêtes  ou  imméritées, 
après  avoir  insisté  surtout  sur  ks  devoirs  du  patronage  en- 
vers les  inculpés  relaxes  de  poursuites,  envers  les  femmes  et 
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les  enfants  abandonnés  des  inculpés  el  des  condamnés,  après 
avoir  rappelé  tool  ce  qui  a  déjà  été  (ait  et  tout  ce  qu'il  faut 
continuer  k  Caire  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés,  M.  Bon- 
neville  aborde  la  question  du  patronage  des  libérés  adultes* 

«  D*abord,  y  a-t-il  lieu  d'établir  un  patronage  pour  cette 
classe  de  libérés? 

«  Celte  quesUon,  posée,  en  1842,,  aux  conseils  généraux 
par  M.  le  minisire  de  Tintérieur  actuel,  a  été  dans  un  grand 
nombre  de  cas  résolue  par  la  négative,  soit  par  ces  mêmes 
conseils  généraux,  soit  par  des  publicistes  recommandables^ 
qui  ont  regardé  cette  mesure  comme  un  acte  de  mauvaise 
philanthropie,  comme  un  outrage  k  la  morale  publique, 
enfin  comme  un  encouragement  au  crime. 

«  Et  il  en  serait  en  effet  ainsi,  dit  M.  Bonneville,  si  Ton 
étendait  le  patronage  k  tous  les  libérés  sans  distinction  ;  mais 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  (aut  le  concevoir. 

a  U  y  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  souvent,  et  comme 
il  est  surtout  nécessaire  de  le  rappeler  en  cette  circonstance, 
il  y  a  deux  catégories  de  libérés  :  des  libérés  amendés  et  des 
libérés  incorrigibles,  ou  au  moins  non  corrigés. 

«  Pour  ceux-ci,  il  y  a  la  surveillance,  qui  pourra^  dans 
certaines  circonstances,'  prendre  un  peu  les  caractères  du  pa- 
tronage, d'un  patronage  borné  à  leur  rendre  le  travail  pos- 
sible. 

«  Mais  le  véritable  patronage,  la  protection  jusqu'à  un 
certain  point  paternelle,  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  libérés 
amendés,  ceux  que  n'atteint  pas  et  ne  doit  pas  atteindre  la 
mesure  de  la  surveillance. 

9  La  société,  l'Etat,  qui  croit^  qui  a  l'assurance,  que  leur 
faute  a  été  expiée  par  la  peine  et  efEaicée  par  le  repentir,  l'Etat 
doit  chercher,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  les  replacer  dans  une 
position  à  peu  près  équivalente  à  celle  où  ils  se  trouvaient 
avant  leur  chute  et  au  moment  de  leur  incarcération. 

n  11  doit  leur  rendre  le  travail  facile,  guider  et  retenir 
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leurs  premien  pas  sur  une  pente  où  ils  n*ont  plus  Phabitade 
de  marcher,  et  où  pourtant  ils  se  sont  laissés  tomber  ime  pre- 
mière fois;  il  doit  rappeler  sor  eux,  par  sa  garantie^  la  eon-* 
fiance  dont  ils  s'étaient  rendos  indignes;  pent-étre  enfin 
doit-il,  par  qoelqnes  rares  secours,  les  mettre,  dans  les  pre- 
miers moments,  à  Tabri  des  suggestions  de  cette  mauvaise  con- 
seillère, qui  en  replonge  dans  le  mal  un  si  grand  nombre,  la 
misère. 

«  Pour  cela,  quels  moyens  employer  ?Gréera-t-on  des  éta- 
blissements publics  où  les  libérés  amendés  traTailleraient  en 
commun,  contrairement  au  principe  du  régime  pénitentiaire 
qui  a  opéré  leur  régénération  ?  —  Non,  assurément.  Ce  ne 
serait  pas  seulement  irrationnel;  ce  serait  immoral  et  inutile, 
comme  Ta  parfaitement  établi  M.  le  ministre  de  IMntérieur 
actuel  dans  sa  remarquable  circulaire  du  28  août  1842. 

«  Le  patronage,  la  protection  due  aux  libérés  amendés  se 
réduit  à  cette  formule  :  Ecarter  d'eux  les  obstacles  qui  peu- 
f  ent,  dans  les  premiers  temps  de  leur  libération,  mettre  en 
péril  leurs  bonnes  dispositions,  entraver  leurs  moyens  de  tn* 
▼ail,  les  empêcher  de  reprendre  paisiblement  leur  place  dans 
la  société. 

«  On  parviendra  à  ce  résultat  en  surveillant  le  sage  emploi 
de  la  masse  de  réserve  du  libéré,  on  des  ressources  dont  il 
dispose,  à  sa  sortie  de  prison,  en  ne  la  lui  remettant  que  pur 
fractions  et  sur  le  vu  de  besoins  constatés,  en  lui  procurant 
du  travail,  un  maître,  et  plus  tard  un  livret  quand  il  t^m  sera 
rendu  digne;  enfin,  en  lui  accordant  quelques  légers  secours» 
lorsque  cela  deviendra  absolument  nécessaire  ;  secours  qui  ne 
devront  pas  ôtre  demandés  au  budget  de  TBtat,  mais  qui  pour- 
ront être  prélevés  sur  les  masses  de  réserve  afférentes  aux 
libérés  décédés  depuis  leur  sortie,  ou  à  ceux  qui  auraient  re» 
fusé  l'appui  du  patronage. 

a  Quant  à  ce  qui  est  de  la  pratique  de  cette  mesure,  Tor* 
ganisation  ne  doit  en  être  ni  abandonnée  &  la  charité  publia 
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que,  qui  pourrait  y  mettre  de  ia  tiédear,  ni  conflée  k  une 
Gommisaion  spéciale;  car  il  y  a  d^  no  trop  grand  nombre 
de  ces  sorte»  de  commissioas. 

a  U  but  prendpe  tout  simplement  quelque  chose  d'excel- 
lent qu'on  a  tout  prêt  et  tout  organisé  sou&ia  main,  les  com- 
missions de  sunreillance  des  prisons;  seulement  on  pourrait 
un  peu  les  étendre  pour  cette  œufre,  en  leur  adjoignant,  par 
exemple,  les  comités  d'instruction  primaire.  En  outre,  cha- 
que commission  des  prisons  instituée  an  cbeMieu  d'arron- 
dissement, devrait ,  en  tant  que  société  de  patronage,  a?oir 
dans  chaque  commune  une  sous-oommission  composée  du 
maire,  du  curé  et  de  quelques  notables. 

a  Cette  organisation  du  patronage  des  libérés  adultes  a  été 
en  réalité  établie  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  actuel  dans 
sa  circulaire  du  28  août  1842;  et,  pour  la  mettre  en  pratique, 
il  suffirait  d'une  nouvelle  circulaire,  ou  tout  au  moins  d'une 
simple  ordonnance  royale. 

a  Le  8*  et  dernier  livre  de  l'ouvrage  de  M.  Bonneville  a 
pour  titre  :  Dé  la  rékabilUaUm  dei  eaudaniméë. 

a  La  réhabilitation ,  dit  ce  magistrat,  est  une  mesure  es- 
sentidlement  complémentaire  de  la  réforme  des  condanmés; 
elle  est  le  commencement  et  la  clef  de  voûle  du  système  pé- 
nitentiaire. Aussi  esl-il  à  espérer  qu'elle  sera  la  pierre  de 
touche  de  ce  système,  et  une  pierre  de  touche  dont  la  réponse 
sera  favorable.  Si,  sous  l'empire  du  code  de  1791,  de  celui 
de  1808,  et  même  après  la  révision  de  1832,  les  réhabilita- 
tions  ont  été  fort  rares,  on  doit  croire  que  l'amendement  qui 
résultera  de  la  réforme  des  prisons  augmentera  de  plus  en 
plus  leur  fréquence,  surtout  si  on  les  rend,  je  ne  dirai  pas 
plus  faciles,  mais  plus  justes,  en  les  étendant  par  de  nouvelles 
prescriptions  légales  à  des  catégories  de  condamnés  qui  jus- 
qu'ici n'avaient  pas  joui  du  bénéOoe  de  cette  mesure,  c'est-à- 
dire  aux  bannis,  aux  condamnés  aux  peines  correclionnelles, 
enfin  aux  récidivistes. 
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«  S*"  La  libération  préparatoire  des  condamnés  radicales 
Aient  amendés  ; 

«  4<'  La  détention  supplémentaire  des  condamnés  non  cor- 
rigés; 

«  ô«  Le  raffermissement  de  Hnlimidation  prérenti? e  en- 
f  en  les  libérés  de  Jostlce  ; 

«  G*"  Un  système  de  sorfeilhnce  purement  oInmrvaiHee 
poor  les  libérés  amendés ,  énergiquement  el  eflBeaoement 
eoereiHve  poor  les  libérés  réputés  dangereoi; 

«  7"  L^organisation  prudente  et  régulière  d*nn  patronage 
s*appliquant,  dans  une  mesure  di? erse,  aux  prévenus  relaxés, 
aux  familles  indigentes  des  détenus,  aux  mineuni  et  aux  li* 
bérés  adultes  amendés;  de  moyens  tstirémes  de  travail  pour 
les  libérés  sunreillés  ; 

«  8»  Enfin,  la  réforme  du  système  actuel  de  rébabilitalion 
des  condamnés. 

Après  s'être  occupé  des  dnq  premières  parties  du  traité  de 
M.  Bonneville,  M.  Lélut  continue  ainsi  : 

«  Les  diverses  institutions  complémentaires  précédentes 
sont  relatives  à  la  nature  de  la  peine,  aux  additions  ou  modi- 
fications qu'on  doit  y  apporter  par  l'application  du  principe 
de  la  réparation  civile,  par  la  régularisation  du  droit  de 
grâce,  par  Tabolilion  des  circonstances  atténuantes,  par  l'ad- 
mission des  systèmes  corrélatifs  de  la  libération  préparatoire 
et  de  la  détention  supplémentaire,  enfin  par  l'aggravation  de 
l'intimidaflon  préventive.  Elles  accompagnent  le  détenu  de- 
puis la  condamnation  jusqu'à  la  libération,  la  sortie  de  pri-^ 
son;  mais  elles  ne  le  suivent  pas  au  delà.  Elles  ne  constitue- 
raient donc  pour  le  régime  pénitentiaire  qu'un  complémeDi 
insulfîsaBt.  La  société  a  intérêt,  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de 
suivre  le  condamné  après  sa  libération,  pour  le  surveiller  on 
l'aider,  suivant  l'occurrence.  Or,  c'est  ce  qu'elle  bit  par  les 
deux  mesures  importantes  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice el  du  patronage.  Là  seulement  finit  la  lâche  de  U  so- 
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ciété  ;  el  elle  ne  finit  là  que  parce  qu'elle  ne  peut  pas  s'éten- 
dre plus  loin. 

«  La  première  de  ces  deux  mesures  foraie  la  partie  peut* 
être  la  plus  considérable  el  la  plus  approfondie  du  livre  de 
M.  Bonnefille. 

o  Après  afoir  rappelé  brièvement  quel  était  le  mode  expé- 
ditif  de  la  surreiUanoe  de  la  haute  police  sous  Louis  XIV, 
ce  qu'avait  fait  de  cette  peine  la  législation  républicaine, 
M.  BonneviUe  expose  longuement  le  mode  de  sujrveillance  du 
code  de  1810,  dont  la  base  était  la  résidence  obligée  dans  un 
lieu  déterminé  du  territoire.  Il  fait  connaître  de  même  le 
système  de  surveillance  établi  par  la  loi  du  28  avril  1832, 
système  dont  le  déplacement  fiicultatif  est  le  fond.  11  fait  res- 
sortir le  bon  et  le  mauvais  côté  de  chacun  de  ces  deux  sys- 
tèmes, et  les  avantages  qu'il  y  aurait  k  les  concilier.  Il  pose 
les  principes  et  les  conditions  de  cette  conciliation.  Enfin, 
avant  de  formuler  d'après  ces  principes  le  système  qu'il  pro- 
pose aux  méditations  du  Gouvernement  et  des  chambres,  il 
examine,  à  la  lueur  du  flambeau  qu'il  s'est  ainsi  fait,  quel- 
ques systèmes  ou  propositions  analogues ,  et  en  particulier  la 
proposition  de  MM.  Boullet  et  Beugnot,  amendée  et  prise  en 
considération  en  1844  par  la  chambre  des  pairs. 

«  Voici  maintenant  quel  est,  sur  la  surveillance,  le  système 
ou  plutôt  la  loi  que  propose  M.  Bonneville. 

a  La  peine,  ou  plus  exactement  la  garantie  de  la  surveil- 
lance, doit  être  édictée  sur  ce  principe,  sur  ce  &it,  qu'il  y  a 
et  qu'il  y  aura  toujours  des  détenus  incorrigibles  et  des  libé- 
rés non  corrigés  à  côté  de  détenus  amendables  et  de  libérés 
amendés,  quel  que  doive  être,  dans  l'avenir  et  dans  un  meil- 
leur systèoie  de  peines,  le  nombre  de  ces  derniers. 

a  II  faut  donc  que  la  surveillance  très-sévère,  très*coerci- 
tive,  complète,  en  ce  qui  concerne  les  libérés  non  corrigés, 
ne  soit  que  facultative,  et  puisse  être  nulle  ou  même  protec- 
irice  pour  les  libérés  amendés. 
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*  Pour  ces  derniers  il  faut  une  (àctàWé  de  tocomoiiot» 
presque  absolue,  on  cautionnement  pécuniaire  i  peu  de  chose 
près  nul,  joint  d*ordinaîre  à  une  caution  morale;  enfin  une 
fiicilité  de  travail  que  ne  poissent  jamais  troubler  les  io- 
discrétions  d*un  agent  administratif  quel  qu'il  soit,  oo  le 
mauvais   vouloir,  la  jalousie  d*un  compagnon  de  labeur. 

«  Pour  les  détenus  non  corrigés,  au  contraire,  il  faot  Té- 
loignement  forcé  de  certains  lieux,  la  résidence  forcée  da^s 
td  aotre,  la  surveillance  oontinoelle,  menaçante  même,  de 
^autorité  administrative,  qui  d'une  main  facilite  an  déteoa  le 
travail,  de  l'autre  protège  les  membres  de  la  société  honnête 
qoi  le  donnent. 

«  C'est,  comme  on  le  voit,  one  sorte  de  retoor  i  la  légis- 
lation de  1810,  mais  un  retoor  avec  one  modification  et  ad- 
dition en  ce  qui  concerne  les  libérés  non  corrigés,  avec  adou- 
cissement ,  ou  plutôt  main- levée  absolue  pour  les  libéréi 
amendés. 

«  Le  polrono^  est  une  mesure  complémentaire  do  sys*-, 
tème  pénitentiaire,  corrélative  on  plutôt  liée  à  la  mesure  pré- 
cédente, la  mesure  de  la  surveillance,  et  qoi  doit  loi  venir  en 
aide,  en  même  temps  qu'elle  en  doit  être  aidée.  Le  patro- 
nage est  la  surveillance  particulière  des  individus  sor  le  li- 
béré, comme  la  surveillance  est  ou  doit  être,  dans  certains 
cas  au  moins,  le  patronage  de  l'état  sur  ce  même  libéré. 

«  Patro  quasipaier,  a  dit  le  loi  des  Douie  Tables.  Le 
patronage,  en  effet,  dans  l'acception  la  plus  moderne  do  omH, 
c'est  la  paternité  do  fort  à  l'égard  do  faible,  qoe  cette  Cii- 
blease  soit  celle  de  la  misère,  de  l'âge,  ou  d'une  faote  qoi  ne 
demande  qo'i  être  efiacée.  Il  y  a  donc  plosieors  sortes  de  pa- 
tronage, ou  plus  exactement  plusieurs  sortes  de  patronés. 

«  Après  avoir  montré  tout  ce  qu'il  serait  nécessaire  de 
faire  pour  le  patronage  des  misères  honnêtes  ou  imméritées, 
après  avoir  insisté  surtout  sur  les  devoirs  du  patronage  en- 
vers les  inculpes  relaxés  de  poursuites,  envers  les  femmes  et 
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les  enfants  abandonnés  des  inculpés  el  des  condamnés,  aprè^ 
avoir  rappelé  tout  ce  qai  a  déjà  été  lait  et  toat  ce  qu'il  faut 
continuer  à  faire  pour  le  patronage  des  jeunes  libérés,  M.  Bon- 
ne?ille  aborde  la  question  du  patronage  des  libérés  adultes* 

«  D'abord,  y  a-t-il  lieu  d'établir  un  patronage  pour  celle 
classe  de  libérés? 

«  Celte  question,  posée,  en  1842,  aux  conseils  généraux 
par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  actuel,  a  été  dans  un  grand 
nombre  de  cas  résolue  par  la  négatife,  soit  par  ces  mêmes 
conseils  généraux,  soit  par  des  publicistes  recommandables, 
qui  ont  regardé  cette  mesure  comme  un  acte  de  mauvaise 
philanthropie,  comme  un  outrage  k  la  morale  publique, 
enûn  comme  un  encouragement  au  crime. 

«  Et  il  en  serait  en  effet  ainsi,  dit  M.  Bonne? ille,  si  Ton 
étendait  le  patronage  i  tous  les  libérés  sans  distinction  ;  mais 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  le  conce? oir. 

«  Il  y  a,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  souvent,  et  comme 
il  est  surtout  nécessaire  de  le  rappeler  en  cette  circonstance, 
il  y  a  deux  catégories  de  libérés  :  des  libérés  amendés  et  des 
libérés  incorrigibles,  ou  au  moins  non  corrigés. 

«  Pour  ceux-ci,  il  y  a  la  surveillance,  qui  pourra,  dans 
certaines  circonstances,'  prendre  un  peu  les  caractères  du  pa- 
tronage, d'un  patronage  borné  à  leur  rendre  le  travail  pos- 
sible. 

«  Mais  le  véritable  patronage,  la  protection  jusqu'à  un 
certain  point  paternelle,  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  libérés 
amendés,  ceux  que  n'atteint  pas  et  ne  doit  pas  atteindre  la 
mesure  de  la  surveillance. 

Q  La  société,  l'Etat,  qui  croit,  qui  a  l'assurance,  que  leur 
faute  a  été  expiée  par  la  peine  et  efbcée  par  le  repentir,  l'Etat 
doit  chercher,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  les  replacer  dans  une 
position  à  peu  près  équivalente  à  celle  où  ils  se  trouvaient 
avant  leur  chute  et  au  moment  de  leur  incarcération. 

«  H  doit  leur  rendre  le  travail  facile,  guider  et  retenir 
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•  Poof  toMf  i|Beb  ■O'^CDS  CBpw^ef  ?Cp6cffs-€-eB  des  cIb* 
UbKBMBif  pêMcê  ék  tei  libMi  aiMBdce  InfaDfarabBl  cb 
ONBBMBy  coBtffnnaBeBl  n  prisope  dB  féguK  péBilcBluuB 
qÊi  a  opéré  leor  régéaératioB  ?  —  IfoB,  tiiBiùauiL  Ge  mm 
ienil  pas  leBleaieal  imiioBBd  ;  ce  aenit  imBMml  et  iBBliley 
«OBUBe  Ta  parbtoBfBt  établi  M.  le  BBBistre  de  riBléricBf 
aelBel  daas  aa  fCBurqBable  circBbire  dB  28  aoAt  1842. 

«  Le  patroBage,  b  proleelioB  dae  aBz  libérés  aBMBdés  ae 
rédBlt  à  eetle  fbraiBle  -•  Ecarter  d*eflz  les  obabdes  qoi  pe»* 
feBly  dsBS  les  prcBiiers  leB^ls  de  Icbt  llbératioBy  bibIIib  es 
périlleBrsboBBCsdispositîoBS,  eBlrafer  leBra  oMifeBS  de  In» 
fall,  les  enpédier  de  reprcadre  palsibIcflMBi  kBr  pbee  daBi 
bsodélé. 

«  Ob  parricadra  à  ce  réSBllal  eB  SBrreiDaBl  le  sage  eaapM 
de  b  BMSse  de  réserve  dB  libéré,  ob  des  ressoBrccs  dont  11 
dispose,  k  sa  sortie  de  prisoo,  ea  Be  b  loi  reBieltaBt  qBe  par 
firactioBS  et  sar  b  m  de  l>esoiBS  coBstalés,  ea  lai  procaraat 
da  tra? ail,  aa  aialtre,  el  plas  tard  aa  lirret  qaaad  il  s^ea 
reada  digae;  eafia,  ea  lai  aoeordaat  qaeiqaea  légers 
lorsqae  oeU  defieadra  absolaaieBt  aéeessaire  ;  seooars  i|bI  ae 
de? roat  pu  être  deauadés  aa  badget  de  FBtat,  aiaUqai  poar» 
roat  être  prélevés  sar  les  aiasses  de  réserve  afléreales  aaz 
Ubéréa  déeédés  depab  lear  sortie,  oa  i  ceax  qai  aaraieat  r^ 
fasé  Tappoi  da  patroaage. 

«  Qaant  i  ce  qai  est  de  b  prMiqae  de  cette  aiesare,  Vor^- 
gaDisation  ne  doit  en  être  ni  abandonnée  i  b  charité  pabli* 
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que,  qui  pourrait  y  mettre  de  la  tiédeur,  ni  confiée  à  une 
GommisaioD  apédale  ;  car  il  y  a  déjà  an  trop  grand  nombre 
de  ces  sortes  de  commissions. 

«  Il  faut  prendpe  tout  simplement  quelque  chose  d'eKoel- 
lent  qu'on  a  tout  prêt  et  tout  organisé  sou&la  maïUi  les  com- 
missions de  sunreillance  des  prisons;  seulement  on  pourrait 
un  peu  les  étendre  pour  cette  œuvre,  en  leur  adjoignant,  par 
exemple,  les  comités  d'instruction  primaire.  En  outre,  cha-* 
que  conunission  des  prisons  instituée  ao  ehef-lieu  d'arron- 
dissement, defrait ,  en  tant  que  société  de  patronage,  avoir 
dans  chaque  conmiune  une  sous-commission  composée  du 
maire,  du  curé  et  de  quelques  notables. 

a  Cette  organisation  du  patronagt  des  libérés  adultes  a  été 
en  réalité  établie  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  actuel  dans 
sa  circulaire  du  28  août  1842;  et,  pour  la  mettre  en  pratique, 
il  suffirait  d'une  nouvelle  circulaire,  ou  tout  au  moins  d'une 
simple  ordonnance  royale. 

a  Le  8'  el  dernier  livre  de  l'ouvrage  de  M.  Bonneville  a 
pour  titre  :  De  la  rékàbUUaHm  des  ecmàamMU, 

o  La  réhabilitation ,  dit  ce  magistrat,  est  une  mesure  es- 
sentiellement complémentaire  de  la  réforme  des  condamnés  ; 
elle  est  le  commencement  et  la  clef  de  voûte  du  système  pé- 
nitentiaire. Aussi  est-il  à  espérer  qu'elle  sera  la  pierre  de 
touche  de  ce  système,  et  une  pierre  de  touche  dont  la  réponse 
sera  favorable.  Si,  sous  l'empire  du  code  de  1791,  de  celui 
de  1808,  et  même  après  la  révision  de  1832,  les  réhabilita- 
tions ont  été  fort  rares,  on  doit  croire  que  l'amendement  qui 
résultera  de  la  réforme  des  prisons  augmentera  de  plus  en 
plus  leur  fréquence,  surtout  si  on  les  rend,  je  ne  dirai  pas 
plus  faciles,  mais  {dus  justes,  en  les  étendant  par  de  nouvelles 
prescriptions  légales  à  des  catégories  de  condamnés  qui  jus- 
qu'ici n'avaient  pas  joui  du  bénéfice  de  cette  mesure,  c'est-à- 
dire  aux  bannis,  aux  condamnés  aux  peines  correctionnelles, 
enfin  aux  récidivistes. 
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«  iM.  Bonne  ville  pense  en  outre  qu'on  pourrait  réduire  i 
deux  ans  le  délti  de  cinq  ans  imposé  par  le  code,  pour  «ne 
nouvelle  demande  en  réhabilitation,  au  condamné  dool  b 
première  demande  i  cet  égard  n*a  pas  été  admise.  Il  peose 
surtout  que,  conformément  à  Texposé  des  moUfs  do  oode  de 
1806,  et  pour  réparer  une  omission  de  ce  code,  il  ne  doit  y 
avoir  de  réhabilitation  que  pour  le  condamné  qui  a  satisfait  b 
partie  lésée,  qui  a  acquitté  les  amendes,  les  frais,  les  dommages- 
intérêts,  ou  an  moins  justifier  à  cet  égard  de  son  insolvabilité. 

«  Ces  diverses  innovations  proposées  par  M.  Bonnerille,  m 
ce  qui  concerne  la  réhabilitation,  faisaient  partie,  sauf  ce  qui 
est  relatif!  la  condition  de  la  réparation  civile,  d*ùn  projet  de 
loi  présentée  la  chambranles  députés  en  1839,  par  le  garde 
des  sceaux  d'alors,  M.  Teste.  M.  Ronneville  reconnaît  ce  bit, 
le  rappelle  et  s*en  appuie.  Il  insère  même  dans  son  texte  ce 
projet  de  loi,  amendé  par  la  commission  de  la  chambre  des 
députés. 

«  Après  avoir  longuement  démontré  Tutillté  des  diverses 
mesures  complémentaires  du  système  pénitentiaire  dont  je 
viens  de  donner  Fanalyse,  après  avoir  fait  de  ces  mesures  un 
résumé  succinct  et  pourtant  substantiel,  M.  Bonneville  les 
formule  en  articles  de  loi  qui  les  présentent  d*ane  manière 
encore  plus  nette,  et  permettent  de  comparer  plus  sûrement 
ce  qui  existe  sur  ces  différents  points  dans  nos  codes  avec  ce 
qui  devrait  y  être  ajouté. 

«  De  ces  articles  de  loi,  les  uns  reletib  à  b  réparation  da 
dommage  civil -par  les  condamnés,  au  raffermissement  de 
rintimidation  préventive  et  de  la  répression,  enfin  à  la  ré- 
forme du  système  de  réhabilitation,  pourraient  être,  suivant 
Fauteur,  insérés  dans  le  Code  d'instruction  criminelle. 

«  Le  Code  pénal  devrait  recevoir  deux  articles  relatifs  i  b 
surveiUance  de  la  haute  police  et  à  Taggravation  forcée  en  cas 
de  récidive. 

«  Dans  la  nouvelle  loi  des  prisons  seraient  insérés  les  ar- 


ticlcs  qui  ont  Irait  à  la  libération  pré[>aratoire,  à  la  détention 
supplémentaire,  à  la  libération  déGnitife,  aux  avertissements 
comminatoires  et  aux  certiÛcals  d^amendement»  aux  récidi- 
vistes, an  patronage  des  libérés,  à  la  réhabilitation. 

tt  Enfin,  une  ordonnance  royale  viendrait  de  noufeau  ré- 
glementer le  droit  de  grftce.  » 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1847. 


SÉARCi  DU  4.  —  M.  Franck,  en  fiiiMint  hommage»  an  nom  di 
Tauteur,  M.  Jawy,  d*an  exemplaire  de  son  ouTrage  sur  la  dri^ 
tudêj  ouvrage  qni  a  obtenu  le  prix  de  philosof^e  eq  1846,  frit 
un  rapport  verbal  sur  ce  travail.  —  M.  le  secrétaire  perpéiad  aïk 
nonce  à  rAcadémie  que  le  terme  fixé  par  elle  pour  le  dépôt  des 
mémoires  destinés  à  concourir  au  prix  pour  la  Philosophie  mq- 
lastique  est  expiré  depuis  le  81  août.  Deux  mémoires  ont  été 
adressés  à  TAcadémio.  —  M.  Benoiston  de  Chftteauneaf  achève  h 
lecture  du  rapport  de  M.  Lélut,  sur  Touvrage  de  M.  BonnevUk^ 
procureur  du  Roi  à  Versailles,  intitulé  :  Traité  des  diverses  ituti' 
tutUms  complémentaires  du  régime  pénitentiaire.  —  M.  Franck 
donne  lecture  d'un  travail  sur  La  Bruyère, 

Séanœ  du  11.  —  m.  Fayet  est  admis  h  lire  un  travail  ayant 
pour  titre  :  Essai  sur  la  statistique  intellectuelle  et  enorale  es 
la  France,  —  Criminalité  spécifique  de  Vhomme  aux  différenis 
Ages  de  la  vie.  Après  cette  lecture,  M.  YiUermé  préseato  quelques 
observations;  M.  Fayet  répond  aux  observations  de  M.  ViUermé. 

Sêahcb  du  18.  —  M.  Marbeau  adresse,  pour  concourir  au  prix 
quinquennal  fondé  par  feu  M.  le  baron  de  Morogues,  une  bro- 
chure ayant  pour  titre  :  du  Paupérisme  en  France  et  des  moyens 
(Çy  remédier^  ou  principes  d'économie  charitable,  —  M.  le  secré- 
taire de  la  société  royale  des  sciences  de  Gottiogue  accuse  récep- 
tion du  tome  IV  des  mémoires  de  TAcadémie,  —  M.  Giraud  re- 
prend  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Schmidt  sur  les  Doctrines  ei 
les  mcBurs  de  la  secte  dualiste  des  cathares  ou  albigews. 

SÉANCE  du  25.  —  L'Académie  décide  qu'elle  ne  tiendra  pas  de 
séance  samedi  prochain,  2  octobre,  à  cause  de  la  séance  publique 
de  TAcadémie  des  beaux-arts,  qui  doit  avoir  lieu  ce  môme  jour. 
MM.  les  Académiciens  seront  convoqués  pour  le  samedi  suivant 
9  octobre.  ~  M.  Giraud  donne  Icctun)  à  TAcadémie  d*un  travail 
de  M.  do  Périgord,  ayant  pour  titre  :  Mémoire  sur  VtsdffUnistra- 
iion  des  traiHiUX  publics  de  la  ville  de  Paris. 
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Séàrcb  du  9.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  fait  hommage  k 
TAcadémie,  au  nom  de  M.  Prescott,  correspondaDt  pour  la  sec- 
tion d'histoire,  d*un  exemplaire  en  deux  volumes  de  la  Conquête 
du  Pérou.  M.  Passy  veut  hien  se  charger  d'examiner  cet  ouvrage 
et  d'en  faire  Tobjct  d'un  rapport  verbal.  —  M.  Giraud  présente, 
au  nom  de  M.  le  comte  Sclopis,  correspondant  de  l'Académie,  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Chronicon  novaliciense.  Le  même  aca- 
démicien présente  également  :  1«  au  nom  de  M.  Mazza,  un  ouvrage 
en  deux  parties,  ayant  pour  titre  :  Lbçoiu  de  droit,  et  sur  lequel 
il  se  propose  de  faire  un  rapport  verbal  à  l'Académie  ;  2<>  au  nom 
de  M.  Julio,  un  ouvrage  sur  la  Taxe  du  pain,  à  Turin,  M.  Vil- 
lermc  est  prié  d'examiner  ce  volume  et  d'en  faire  l'objet  d'un 
rapport  verbal  ;  S<>  au  nom  de  M.  le  professeur  Albini,  les  bro- 
chures dont  les  titres  suivent  :  Saggio  analitico  sut  diritto;  En- 
ciclopedia  del  diritto;  Theoria  délie  nuUità  Juridiche,  M.  Giraud, 
en  présentant,  au  nom  de  M.  Louis  Dufour»  substitut  du  procu- 
reur du  Roi  à  Moulins,  un  ouvrage  en  deux  volumes  ayant  pour 
titre  :  Traité  de  la  police  des  cultes,  fait  un  rapport  verbal  sur  ce 
travail.  —  M.  le  baron  de  Stassari  lait  hommage  à  l'Académie  de 
la  septième  édition  de  ses  Fables,  augmentée  d'un  huitième  livre. 
—  L'Académie  reçoit  en  outre  les  ouvrages  dont  les  titres  sui- 
vent, et  qui  lui  sont  adressés  pour  concourir  au  prix  quin- 
quennal fondé  par  feu  M.  le  baron  de  Morogues  :  l»  Organisation 
de  la  liberté  et  du  bien-être  universels,  par  M.  T.  Dezamy, 
Paris,  1846,  brochure  in-S»;  %p  Essai  sur  Vétat  du  paupérisme 
en  France  et  sur  le  moyen  d'y  remédier,  par  M.  Robert  Guyard , 
Paris,  1847,  ia-S**;  3»  Projet  de  statut  pour  une  loi  damour  et 
d*humanité  m  faveur  de  la  classe  ouvrière,  et  tendant  à  Vex- 
tinction  de  la  mendicité,  par  M.  Maine,  brochure  in-S»;  et  4®  le 
Consolateur,  par  M.  Fleureau,  brochure  in-S».  —  M.  le  secrétaire 
perpétuel  annonce  à  TAcadémie  que  le  délai  fixé  par  eUe  pour  le 
dép^)t  (les  mémoires  adressés  pour  concourir  au  prix  relatif  à  la 
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Comparaison  det  conditions  de  moralité  des  classes  ouvrières  agri- 
coles et  des  dasses  wmées  à  Vindustrie  manufacturiêrat  est  eipin 
depuis  le  30  septembre  dernier,  et  que  six  mémoires  ont  été  reçus. 
Ces  mémoires  seront  renvoyés  à  la  section  de  morale.  Le  même 
délai  était  fixé  pour  le  sujet  de  prix  relatif  aux  Lois  qui  dokmt 
régler  le  rapport  proportionnel  de  la  circulation  en  biUets  acee  te 
circulation  métallique.  Un  seul  mémoire  a  été  adressé.  Il  son 
renvoyé  à  la  section  d'économie  politique.  Enfin,  rAcadéoiîe  a 
regu  en  temps  utile  cinq  ouvrages  imprimés  qui  lui  ont  été 
adressés  pour  le  prix  quinquennal  fondé  par  feu  M.  le  baron  de 
Morogues.  Ces  cinq  ouvrages  seront  renvoyés  à  la  commission  que 
TAcadémie  nommera  ultérieurement.  —  M.  Giraud  comrouniqiK 
à  TAcadémie  une  Notice  sur  Estienne  Pasquier, 

SÉANCB  DU  16.  —  M.  Mignet  donne  conununication  d*an  travail 
sur  la  Formation  territoriale  et  politique  de  V Italie^  depuis  la  fin 
de  V antiquité  jusqu* à  la  fin  du  zv«  siècle.  —  M.  Gamier  est  admit 
à  lire  un  mémoire  sur  le  Rapport  des  profits  et  des  salaires. 

SÂANCB  DU  23.  —  M.  Mignet  achève  la  lecture  de  son  ouvrage 
sur  la  Formation  territoriale  et  politique  de  V Italie^  depuis  la  fin 
de  Vantiquité  jusqu'à  la  fin  du  zv«  siècle.  —  M.  Gamier  continue 

la  lecture  du  mémoire  précité. 

Séance  du  30.  —  M.  Wheaton  fait  hommage  à  1* Académie  d*^n 
exemplaire  de  ses  Éléments  de  droit  international;  M.  Vrvien 
veut  bien  se  charger  de  faire  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrage. 
—  M.  Mignet  communique  un  Fragment  historique  sur  les  prtgets 
fie  mariage  d'Elisabeth  et  de  Charles  IX,  et  sur  Jforte  Stuart, 
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MÉMOIRE 

SLR  LA 


FORMATION  TERRITORIALE 

ET  POLITIQUE  DE  L'ITALIE, 


OFPI'IS   I.A   FIN  DE   I.' ANTIQUITE  JI'SQU'a    LA   FIN  DU   IT*   RI  ECU , 


PAR  M.  MIGNET(«). 


«  Après  la  défailc  de  Tempcreur  Frédéric  II  et  la  chute 
tragique  de  la  maison  des  Hobenslauffen ,  Fltalie,  où  aa- 
cune  force  générale  n'avait  pu  8*emparer  de  tout  le  terri- 
toire, et  ranger  sous  la  dépendance  monarchique  les  difers 
éléments  de  la  société  du  moyen  âge,  resta  livrée  à  Paclion 
libre  de  ces  éléments,  dont  chacun  se  développa  selon  ses 
lois  propres  et  dans  la  mesure  de  sa  force  particulière. 

a  L'élément  militaire  laissé  par  les  invasions  et  sorti  du 
régime  féodal,  n'étant  point  devenu  dominant  sous  un  roi  na- 
tional ou  sous  un  empereur  obéi,  déclina  bientôt  ;  il  se  con- 
serva dans  la  partie  inférieure  de  la  péninsule,  que  sa  dispo- 
sition montagneuse  rendait  plus  propre  à  former  un  État  mo- 
narchique qu'une  pépinière  de  villes  libres;  il  se  maintint 


(1)  Voir  la  V*  partie  de  ce  mémoire,  ci-deuof,  page  310. 

XII.  2^ 


—  338  - 

aussi  sur  le  versant  des  Alpes  et  les  croupes  de  rApcnniii, 
mais  partout  ailleurs  il  s'affaiblit  et  disparut.  Les  Tilles  ente- 
▼èrent  d'abord  a  la  noblesse  féodale  les  plaines  où  elles  ratt- 
rcnt  ses  châteaux.  Apres  Tavoir  contrainte  k   s*établîr  dan 
leur  sein,  elles  Ten  expulsèrent.  La  forme  dernière  sous  b- 
quelle  se  produisit  Télément  militaire  en  Italie  fut  celle  da 
condottieri,  dont  les  exilés  des  villes  et  les  seigneurs  des  moa- 
tagnes  composèrent  les  bandes  vénales  qui  se  mirent  indiflë- 
remment  au  service  de  qui  voulut  s*en  servir  et  pat  les  solder. 
o  L'élément  municipal  acquit,  dans  cette  contrée  désaiie 
et  florissante,  la  supériorité  que  Tclément  féodal  obtint  sibs 
peine  dans  les  autres  pays.  Les  républiques  auxquelles  fl 
donna  naissance  dominèrent  dans  Tltalie  supérieure  et  dim 
ritalic  centrale  avec  leur  prospérité  et  leur  turbulence.  Ella 
présentèrent  toutes  les  combinaisons  de  cette  forme  de  goi- 
vernement.  Quelques-unes  même,  comme  Venise,  Gèneii 
Florence,  devinrent  de  véritables  Etats,  qui   eurent  de  h 
durée  et  même  de  la  grandeur.  La  généralité  d*entre  eUa 
passa  par  les  mûmes  phases  politiques.  Pendant  quelles  lit' 
talent  contre  les  empereurs  ou  qu'elles  se  faisaient  re8peclif^ 
ment  la  guerre,  elles  furent  en  proie  à  de  sanglantes  querelltf 
intérieures.  Elles  vivaient  encore  sous  le  régime  aristocnli- 
que  des  nobles,  que  des  inimitiés  particulières  et  des  jakw- 
sies  locales  avaient  divisés  en  Caictions.  Afin  de  les  mettre  ci 
paix,  il  fallut  recourir,  dès  la  fin  du  xii*  siècle,  à  l'institulioB 
des  podestats ,  que  Frédéric  Barberousse  avait  établis  après  la 
diète  de  Roncaglia.  Ces  podestats  étaient  choisis  parmi  ks 
étrangers.  Nommés  pour  un  an,  ils  venaient,  avec  leurs  m»- 
seurs  et  leurs  archers,  rendre  la  justice  et  imposer  Tordre 
dans  une  ville  où,  se  trouvant  sans  parti  et  agissant  sans  hé- 
sitation, ils  étaient  secondés  par  tout  le  monde»  parce  qa*ib 
ne  gouvernaient  dans  l'intérêt  exclusif  de  personne.  Tons  Ici 
podestats  étaient  gentilshommes,  les  villes  se  les  empruntaient 
les  unes  aux  autres,  et  tel  qui  était  homme  de  parti  dans  sa 
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propre  ci  lé  devenait  l'organe  de  la  justice  et  Tappai  du  droit 
dans  la  cité  voisine. 

a  L'administration  arbitraire,  mais  juste,  des  podestats, 
succéda  donc  presque  partout  à  l'administration  trop  agitée 
des  consuls.  Cette  révolution  fîit  bientôt  suivie  d'une  autre. 
Le  cours  naturel  des  choses  mit  en  lutte  les  plébéiens  et  les 
nobles.  Les  premiers,  fatigués  des  divisions  des  seconds,  ja- 
loux de  leur  autorité,  aussi  aguerris  qu'eux,  devenus  plus  ri- 
ches par  le  travail  et  le  commerce  et  aspirant  à  être  à  leur 
tour  ambitieux,  les  expulsèrent,  au  xiii*  siècle,  de  la  plupart 
des  villes  ou  bien  les  exclurent  des  magistratures.  Dès  l'an- 
née ]  200 ,  les  plébéiens  de  Padoue  enlevèrent  aux  magnats 
l'administration  de  la  ville,  qu'ils  s'attribuèrent,  et  ceux  de 
Brescia  chassèrent  les  nobles  de  leurs  murailles.  En  1221, 
les  nobles  de  Milan  et  de  Plaisance  furent  aussi  bannis 
par  les  plébéiens.  Des  divisions  semblables  troublèrent  Cré- 
mone et  Modène  en  1224,  et  ce  phénomène  social  alors  com- 
mun dans  les  républiques  lombardes  éclata  un  peu  plus  tard, 
mais  toujours  durant  le  même  siècle,  dans  les  républiques 
moins  avancées  de  la  Toscane  et  de  la  Romagne.  On  alla,  ea 
beaucoup  de  villes,  jusqu'à  dresser  une  liste  des  nobleSj  sur 
laquelle  furent  inscrits  les  plébéiens  qui  troublaient  l'ordre 
public,  pour  les  rendre  comme  eux  inhabiles  au  gouvernement. 

«  Lorsque  le  régime  des  plébéiens  eut  été  substitué  au  ré- 
gime des  nobles,  les  divisions  ne  cessèrent  pas,  elles  s'éten- 
dirent. L'anarchie  populaire  fut  encore  plus  insupportable 
que  l'anarchie  nobiliaire,  parce  qu'elle  était  plus  générale  et 
plus  turbulente.  Celle-ci  avait  donné  lieu  à  l'établissement 
des  podestats,  celle-là  provoqua  l'établissement  des  capitainei 
du  peuple  et  des  seigneurs  des  villes.  Les  podestats  avaient 
eu  pour  mission  de  mettre  la  paix  entre  les  nobles,  et  ih 
avaient  été  des  dictateurs  de  la  justice.  Les  capitaines  da  peu- 
ple furent  des  dictateurs  militaires  chargés  de  paciCer  les  plé- 
béiens, au  lieu  de  les  protéger  contre  les  nobles.  Ces  nouveaux 
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cbcfi  des  filles,  qui  prirenl,  saÏTiDl  les  liens  et  Im  moBe 
le  nom  de  cspiuines  du  peuple,  d'anzianf  perpétaels,  de 
caires  de  l'Empire  oq  de  l'Kglise,  détinrent  de  Téritableii 
gneurs,  auxquels  les  républiques  Turent  asserviet.  Ils  lo 
reDi,  non  de  la  cunquâte,  comme  les  seigneurs  féodans,  a 
des  troubles  de  la  démœralie.  En  petit  ainsi  qu'en  grand, 
démocraties  extrêmes  aboutissent  toutes  an  despotisme,  B 
cédé  par  le  peuple  ou  usurpé  sur  lui.  L'existence  de  la 
ciété  étant  indispensable,  et  celle  existence  se  trouTiol,  i 
fin,  détraite  par  l'anarehie  populaire,  il  derient  néceasairt 
confier  l'autorité  i  un  seul  ou  de  la  aoafrrir  de  ta  part,  p 
qu'il  rétablisse  l'ordre  au  profit  comman,  »t  Tasse  vint 
paix  ceux  que  dévore  la  guerre  civile.  Ceit  sous  ce  r^ 
qui  dégénéra  presque  partout  en  tyrannie,  qne  looibèra 
plupart  des  villes  italiennes  vers  la  fin  dn  \iii*  siècle.  Bli 
tombèrent  naturellement  lorsque  les  deux  classes  qui  les  o 
posaient  eurent  usé  les  ressorts  de  lenr  autorité  respectif 
la  forme  de  leur  gouvernement  particulier. 

■  A  part  Venise,  qui  dot  i  sa  position  et  i  ses  lois  de  re 
toujours  indépendante,  à  psri  Gènes,  Florence,  Locquss, 
surent  redevenir  libres  après  s'être  donné  des  seigneurs  01 
avoir  subi,  les  nombreuses  et  fières  républiqaea  dont  I 
vaient  pn  triompher  ni  l'autorité  de  l'Empire,  ni  les  ara 
des  empereurs,  passèrent  sous  le  joug  d'un  maître.  Otle 
volution  commença  d'abord  en  Lombardie,  pour  s'élei 
ensuite  i  la  Romagne.  Ainsi,  les  délia  Torre  et  puis  les  ' 
conli,  commandèrent  i  Milan,  à  Lodi,  à  Gr^me,  h  Berga 
h  Como;  les  l'elavicini,  les  Beccaria  et  les  Scotio,  à  Bres 
Plaisance,  Pavie;  les  Carrara,  i  Padoue;  les  de  la  Scala,  k 
rone,  à  Viceuce  et  à  Trèvitc;  les  lionnacorsi,  et  après  en 
Goniagua,  i  Mantoue;  le  marquis  d'Esté,  à  Ferrare'  les' 
versari  el  tes  Polenta,  i  Ravenne;  les  Pepoli,  à  Bologne; 
OrdelalTi,  à  Forli  ;  les  Manfredi,  à  Paënaa  ;  les  Malate* 
Rimini.  Bref,  sur  la  ruine  de  la  plupart  des  municipalité 
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publicaincs,  s'éleva,  avanl  la  un  da  xiv*  siècle,  une  foule  de 
pelils  Etais  seigneuriaux,  que  voulut  agrandir,  comme  nous 
allons  le  ?oir,  Tambilion  de  leurs  passagers  possesseurs,  dont 
les  plus  considérables  furent  les  délia  Scala,  à  Vérone,  et  les 
Visconti,  à  Milan. 

«  Les  révolutions  générales  qui  s'étaient  accomplies  depuis 
la  tin  du  monde  ancien  dans  le  resle  de  l'Europe,  s'étaient 
aussi  produilcs  en  Italie.  Mais  elles  n'y  avaient  pas  pris  tout 
à  fait  le  même  caractère,  et  surtout  elles  n'y  avaient  pas  eu  la 
même  issue.  Dans  la  période  des  invasions,  aucun  peuple 
conquérant  n'avait  pu  s'y  étendre  et  s'y  affermir.  Dans  la  pé- 
riode féodale,  aucun  chef  indigène  et  aucun  empereur  étran* 
gcr  n'avait  pu  y  faire  accepter  ou  prévaloir  sa  domination. 
L'élément  urbain  Tayant  emporté  sur  l'élément  militaire,  le 
territoire  italien  se  décomposa,  non   en  Gcfs,  mais  en  répu- 
bliques et  en  seigneuries  municipales.  Après  cette  décomposi- 
tion territoriale  et  politique,  la  tendance  universelle  vers  la 
concentration  du  sol  et  de  l'autorité  se  déclara  en  ce  pays 
comme  dans  les  autres.  Elle  commença  à  s'exercer,  des  le  dé- 
but  du  xiv  siècle,  a\cc  plus  d'ardeur  que  de  succès.  Elle 
conduisit  peu  à  peu  à  la  formation  distincte  de  cinq  Etats 
principaux.  Ces  Etats  furent,  au  sud,  le  royaume  de  Naples; 
au  centre,  la  république  de  Florence  et  le  gouvernement  pou* 
titlcal;  au  nord,  le  duché  de  Milan  et  la  république  de  Ve- 
nise. Chacun  de  ces  cinq  États  chercha  à  s'agrandir  aux  dé- 
pens des  autres,  et  la  plupart  d'entre  eux  visèrent,  de  1311 
à  14G0,  à  la  possession  de  la  péninsule  entière,  comme  l'a- 
vaient [dit,  de  4U0  à  814,  les  divers  peuples  barbares  qui 
l'avaient  envahie  ;  de  888  à  960,  les  rois  féodaux  italiens  qui 
s'y  étaient  succédés;  de  861  à   1260,  les  empereurs  alle- 
mands qui  avaient  été  couronnés  dans  Rome.  Mais  ils  y  par- 
vinrent encore  moins,  et  à  la  fln,  ne  pouvant  pas  se  dépouiller 
et  se  vaincre,  ils  n'aspirèrent  plus  qu'à  se  contenir  mutuel- 
lement. 
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«  Le  premier  État  qoi  entra  dans  ces  ?  oies,  noofelles  où  le 
suivirent  ensuite  les  seigneurs  de  Vérone,  les  ducs  de  Milan 
et  le  sénat  de  Venise,  fut  le  royaume  de  Naples.  C'était  la  plus 
puissante  des  principautés  italiennes,  et  la  mieux  préparée  k 
tenter  la  réunion  de  toute  la  péninsule.  Robert,  roi  de  Naples^ 
comte  de  Pro? ence,  sénateur  de  Rome,  seigneur  de  Florence, 
de  Lncques,  de  Ferrare,  de  Pavie,  de  Bergame,  d'Alexandrie 
et  de  Gènes,  fut  de  plus  nommé  tour  à  tour  ficaire  de  l'Ë- 
glise  en  Romagne,  et  Ticaire  de  l'empire  en  Italie,  par  lea 
papes  d'Af  ignon  qui  secondaient  ses  desseins.  Il  roiooTela 
l'entreprise  des  deux  Frédéric.  Il  échoua  devant  le  parti  gi- 
belin, comme  les  deux  Frédéric  avaient  échoué  devant  le  parti 
guelfe.  Non-seulement  il  rencontra  l'opposition  victorieuie 
des  Visconti  et  des  la  Scala,  maîtres  puissants  de  Milan  et  de 
Vérone,  mais  encore  il  fut  détourné  de  son  projet  d'agran-' 
dissement  vers  le  haut  de  l'Italie  en  cherchant  à  reconquérir 
la  Sicile,  que  les  Aragonais  avaient  enlevée  aux  Angevins,  de- 
puis l'insurrection  des  vêpres  siciliennes.  Après  lui,  le  règne 
agité  de  deux  femmes  et  les  longues  rivalités  de  la  maison 
d'Anjou  et  de  la  maison  d'Aragon,  pour  la  possession  da 
royaume  même  de  Naples,  empêchèrent  les  maîtres  pea 
certains  de  ce  pays  de  songer  à  s'étendre  dans  le  reste  de 
l'Italie. 

a  Ce  qu'ils  ne  firent  pas  fut  tenté,  vers  1335,  par  Maslino 
de  la  Scala,  successeur  de  Cane  Grande  de  la  Scala,  l'hôte 
magnifique  de  Dante,  qui,  maître  de  Vérone,  de  Trévise,  de 
Vicence,  de  Padoue,  de  Feltre,  de  Bassano,  de  Cividalle,  de 
Bellune,  pritBrescia,  acheta  Parme  et  Lucques,  et  voulut,  par 
l'argent,  la  ruse  ou  la  force,  accroître  sa  domination  en  Lom- 
hardie  et  en  Toscane.  Mais  il  fut  arrêté  par  les  efforts  réunis 
des  républiques  de  Venise  et  de  Florence  et  par  les  armes  des 
Visconti.  Ces  derniers,  les  plus  puissants  et  les  plus  cruels 
des  tyrans  italiens,  comme  les  de  la  Scala  en  avaient  été  les 
plus  généreux  et  les  plus  brillants,  allèrent  fort  loin  dans 
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Teiécalion  de  ce  dessein.  Ils  s^emparèrenl  peu  à  peu  de  tou- 
tes les  villes  lombardes  dont  ils  dépossédèrent  les  seigneurs 
particuliers,  et,  ?ers  la  fin  du  xiv*  'siècle,  l*ambitieux  et  ha- 
bile Jean  Galeas  confoita  Tacquisition  de  Tltalie  entière.  Il 
occupa  le  premier  tout  le  pays,  depuis  le  haut  de  la  plaine 
du  Piémont  jusqu'aux  bords  de  TAdriatique.  Allié  par  ma- 
riage aux  maisons  de  France  et  d'Angleterre  (1),  créé  duc  de 
Milan  par  Tempereur  Wenceslas,  possédant  vingt-cinq  Tilles  en 
Lombardie,  ayant  à  sa  solde  tous  les  condottieri  italiens,  pou- 
vant entretenir  une  armée  de  treixe  mille  cinq  cents  cavaliers 
et  de  douze  mille  fantassins,  Jean  Galeas  pénétra  en  Toscane, 
où  il  s'empala  de  Pise  et  de  Sienne,  en  Romagne,  où  il  devint 
maître  de  Pérouse  et  de  Bologne.  Ses  irrésistibles  progrès 
alarmèrent  tous  ceux  dont  ils  menaçaient  l'indépendance.  Les 
Florentins,  qui  s'étudiaient  à  maintenir  l'équilibre  en  Italie 
et  qui  ne  s'étaient  pas  opposés  sans  succès  à  l'ambitieuse  mai- 
son de  la  Scala,  espérèrent  arrêter  de  même  la  maison  plus 
redoutable  des  Visconli.  Ils  appelèrent,  contre  Jean  Galeas, 
l'empereur  Robert,  qui  passa  les  Alpes  avec  quinze  mille  ca- 
valiers allemands.  Mais  l'armée  italienne  de  Jean  Galeas, 
commandée  par  Jacob  del  Verme,  ayant  avec  lui  les  plus  cé- 
lèbres chefs  de  bandes,  tels  que  le  comte  Alberic  de  Barbiano, 
Facino  Cane,  Otto  Bon  terzo,  Galeazo  de  Mantoue,  Taddeo 
del  Verme,  Galeazo  et  Antonio  Porro  de  Milan,  le  marquis 
de  Montferrat,  Charles  Mala testa  de  Rimini,  etc.,  marcha  à 
la  rencontre  de  Tempereur  dans  la  vallée  de  l'Adige,  le  battit 


(1)  H  avait  époasé  (lô60)  Isabelle  de  Valois,  et  avait  reça  d^abord  le 
titre  de  comte  des  Vertus,  du  roi  Jean  ,  auquel  Galeas  son  père  avait 
donné  600,000  florins  pour  ce  mariage.  Sa  sœur  Violante  avait  été  ma- 
riée (1368)  à  Lionnel,  duc  de  Clarence,  fll«  do  roi  d^Anglnterre,  avec 
une  dot  de  i00,0U0  florins  et  les  cinq  villes  de  Alba,  Cuneo,  Cerastro, 
Mondovi,  Hraida.  Enfin,  en  1589,  il  donna  lui-même  sa  flile  Valenline 
en  mariai^e  au  duc  Louis  d^Orléans,  frère  de  Gbarles  VI,  arec  le  comté 
de<»  Vertus  et  la  Tille  d'Àati  pour  dot. 
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eomplétement  el  le  forra  de  retourner  en  Allemagne.  Le  fie- 
torieox  Jean  Galeas  semblait  ne  devoir  plus  rencontrer  d'ob- 
stacles sérieux  à  sa  domination,  lorsque  la  mort  Parréla 
(1402)  toute  seule,  à  Tàge  de  cinquante-trois  ans. 

a  Après  lui  la  puissance  milanaise  déclina.  Ses  fils,  Jean 
et  Pbilippe-Marie ,  se  partagèrent  ses  États  et  furent  dé- 
possédés d'une  partie  de  ses  conquêtes.  Le  dernier  d*entre 
eux  mourut  en  1447,  sans  laisser  de  postérité  mascnlinep  et 
en  lui  s'éteignit  la  famille  seigneuriale  des  Viscontî,  la  plus 
considérable  de  toutes  celles  qui  avaient  usurpé  la  souve- 
raineté des  villes  en  Italie.  Elle  fut  bientôt  remplacée  dans  le 
duché  de  Milan  par  les  Sfona,  la  plus  remarquable  des  fin 
milles  de  condottieri  qui  jouèrent  à  cette  époqae  un  si  grand 
rôle  en  Italie.  ' 

«  Les  condottieri  furent  les  soldats  mercenaires  d'on  pijs 
qui,  n'ayant  pas  conservé  l'organisation  militaire  da  moyea 
ftge,  n'eut  pas  de  classe  consacrée  héréditairement  aoz  annes, 
ni  dès  lors  de  troupes  dévouées  aux  intérêts  saccessifs  d'oa 
État.  Dans  la  période  assez  longue  de  temps  où  ils  dominè- 
rent en  Italie,  ils  eurent  deux  caractères  bien  distincts.  Pen- 
dant les  trois  premiers  quarts  du  xit*  siècle,  ils  forent  com- 
posés d'étrangers  qui  exploitèrent  la  péninsule  où  ils  avaient 
pénétré  de  tous  les  côtés.  Les  grandes  compagnies  des  Alle- 
mands, conduites  par  Henri  de  Luxembourg,  Louis  de  Bi- 
vièrcy  Frédéric  d'Autriche,  Jean  et  Charles  de  Bohème^  ponr 
y  revendiquer  les  droits  de  l'Empire;  des  Catalans,  appelés 
pour  y  défendre  les  prétentions  de  la  maison  d'Aragon  ;  des 
Bretons  et  des  Languedociens,  introduits  par  le  légat  J.  de 
Polet,  pour  y  soutenir  les  droits  des  papes  établis  à  Avignon; 
des  Anglais,  survenus  sous  le  commandement  de  Hackwood, 
pour  piller  l'Ilalie  après  avoir  ravagé  la  France,  qu'avaient 
épuisée  les  guerres  civiles,  etc.,  rançonnèrent  ce  riche  payç. 
où  ils  combattirent  beaucoup  moins  dans  Tintérèt  d'une 
cause  qu'en  vue  d'une  solde  ou  du  pillage,  f^eur  existence 
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(irolongée  provoqua,  vers  la  ûd  du  \iv*  siècle,  la  formatiôâ 
d*unc  grande  compagnie  italienne,  que  recruta  et  conduisit 
le  Roroagnol  Albéric  Barbiano,  et  qui  expulsa,  après  les  avoir 
battues,  les  grandes  compagnies  venues  du  continent.  L'Italie 
fut  alors  délivrée  des  condottieri  étrangers,  comme  elle  Ta- 
vait  été  précédemment  des  empereurs  et  des  conquérants 
étrangers.  La  grande  compagnie  ilalienne  devint  Técole  des 
condottieri  nationaux,  qui  remplirent  le  xv  siècle  de  leur 
célébrité  et  de  leurs  exploits.  C'est  de  là  que  sortirent  les 
Sforza,  les  Bracciano  de  Montone,  les  Piccinino,  les  del 
Verme,  les  Carmagnola,  les  Cotignola,  etc.,  qui  vendirent 
leur  habileté  et  leurs  soldats  à  qui  fut  en  mesure  de  les  payer 
et  de  s'en  servir.  Leurs  armées  mercenaires,  n'appartenant 
point  à  l'État  qui  les  soMait  momentanément,  ne  permirent 
point  à  celui-ci,  dans  leur  vénak  inconstance,  de  faire  des 
conquêtes  continues  et  d'arriver  aifdegré  de  grandeur  où  par- 
venaient alors,  sur  le  continent,  les  royaumes  qui  disposaient 
d'une  force  militaire  permanente  et  nationale. 

«  Les  condottieri  concoururent  toutefois  à  l'agrandissement 
de  la  plupart  des  petits  États  qui  se  développèrent  en  Italie. 
Sans  eux,  les  Yisconti  n'auraient  pas  pu  atteindre,  ni  les 
Sforza  conserver  le  degré  de  puissance  qu'acquit  le  duché  de 
Milan.  Sans  eux,  la  république  maritime  de  Venise  n*anrait 
pas  pu  se  rendre  conquérante  à  son  tour.  Cette  répu- 
blique fut  possédée,  dans  le  xv**  siècle,  de  l'ambition  qui 
avait  successivement  animé  les  rois  de  Naples,  les  seigneurs 
de  Vérone  et  les  ducs  de  Milan  dans  le  xiv«.  Aussi  prudente 
qu'avide,  elle  différait  de  toules  les  autres  républiques  ita- 
liennes par  la  durée  de  son  existence  et  la  solidité  de  son  or- 
ganisation. La  position  en  quelque  sorle  insulaire  qu'elle  oc- 
cupait dans  les  lagunes  de  l'Adriatique,  à  l'embouchure  du 
Pô,  la  condition  primitive  de  ses  habitants,  qui  étaient  des 
pécheurs  et  des  marchands,  auxquels  ne  s'étaient  point  mêlés 
les  conquérants  du  temps  de  l'invasion^  ni  les  seigneurs  de 
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la  féodalité,  contribuèrent  beaucoup  à  la  forte  et  brillanift 
singularité  de  ses  destinées. 

a  Au  lieu  de  parvenir  à  Tindépendance  et  de  se  placer  sons 
l*aatorité  annuelle  des  consuls,  pendant  la  guerre  des  inves- 
titures, comme  les  municipalités  lombardes,  Venise,  libre  dèi 
le  vil*  siècle,  sV.tait  constituée,  au  moment  où  il  D*y  avait 
d*autre  modèle  d'autorité  en  Italie  que  la  forme  ducale»  éga- 
lement usitée  chef  les  Lombards  et  chex  les  Grecs.  Elle  s*était 
dès  lors  donné  pour  chef,  en  697,  un  duc  ou  doge,  qaî, 
nommé  à  vie,  juge  suprême  de  la  république,  dispensalear 
de  tous  les  emplois,  désignait  lui-même  ses  conseillers,  dont» 
i  son  gré,  il  suivait  ou  rejetait  les  avis,  et  possédait  an  pou- 
voir uniquement  tempéré  par  les  assemblées  du  peuple.  Elle 
avait  été,  au  début,  une  forte  principauté  démocratique,  qui, 
fondée  sur  l'élection,  avait  tendu  cependant  à  devenir  héré* 
ditaire,  car  plusieurs  doges  avaient  eu  leurs  fils  pour  succes- 
seurs. Cesl  afin  de  remédier  aux  abus  et  d'échapper  aux  pé- 
rils de  ce  régime,  moitié  populaire  et  moitié  monarchique, 
que  Venise  établit  peu  à  peu  Taristocratie  la  plus  concentrée. 

a  Dès  1032,  Tauloriié  ducale  cessa  de  pouvoir  être  tran^ 
mise  du  père  au  fils,  et  le  doge,  à  qui  le  peuple  donna  pour 
guide  et  pour  surveillants  deux  conseillers,  sans  Tapproba- 
bation  desquels  il  ne  dut  rien  entreprendre,  fut  tenu  d'as- 
sembler les  principaux  citoyens,  à  son  choix,  sous  le  nom  de 
pregadiy  et  de  les  consulter  dans  les  occasions  importantes. 
En  1172,  on  alla  plus  loin;  les  doges  ne  furent  plus  nommés 
par  le  peuple,  mais  par  un  grand  conseil,  composé  de  quatre 
cent  quatre-vingts  membres,  qui  les  dépouilla,  en  1179,  du 
droit  de  rendre  la  justice  en  instituant  le  tribunal  de  la  vieille 
quarantie  eriminelle,  k  Taide  duquel  Venise  échappa  seule  au 
régime  des  podestats.  Elus  par  le  grand  conseil,  soumis,  par 
le  serment  qu'ils  prêtaient  en  entrant  en  charge,  à  des  obli- 
gations qui  les  rendaient  de  plus  en  plus  incapables  d'attenter 
À  l'indépendance  de  la  république,  les  doges  virent,  en  1229, 
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s'élefer  à  côté  d'eax  les  soixante  membres  du  petit  conseil 
des  pregadif  chargés  de  la  principale  administration  de  TÉlat, 
les  cinq  correcteurs  des  promesses  ducales ,  appliqués  à  rendre 
leurs  engagements  toujours  plus  étroits,  et  les  trois  inquisi» 
teurs  de  leur  conduite,  investis  du  droit  de  les  juger  après 
leur  mort.  A?ant  la  fin  du  xiii*  siècle,  la  souferaineté  avait 
passé  du  peuple  au  grand  conseil,  qui,  en  12B6,  se  renouve- 
lait lui-même,  et  Tautorilé,  autrefois  concentrée  entre  les 
mains  du  doge,  était  exercée  par  plusieurs  corps  de  magis- 
trature. 

a  II  n'y  avait  plus  qu*un  pas  k  faire  pour  donner  k  Venise  une 
organisation  entièrement  aristocratique.  Use  fit  bientôt.  Les  fa- 
milles introduites  successivement  dans  le  grand  conseil  depuis 
1171  furent  seules  appelées,  en  1297,  k  composer  désormais 
cette  assemblée  souveraine,  dont  Taccès  fut  interdit,  en  1300, 
aux  hommes  nouveaux,  après  la  conspiration  plébéienne  de 
1299.  Elles  formèrent  ainsi  une  noblesse  politique,  dont  les 
membres,  à  partir  de  1315,  durent  être  inscrits  sur  le  livre 
d'or  après  avoir  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans,  qui  leur  don- 
nait rentrée  de  plein  droit  dans  le  grand  conseil.  Cette  orga- 
nisation aristocratique,  contre  laquelle  éclata  une  révolte  po- 
pulaire en  1310,  fut,  après  la  défaite  irrévocable  du  peuple^ 
mise  à  Tabri  des  tentatives  ambitieuses  des  nobles  eux-mêmes 
par  des  institutions  formidables.  Le  conseil  des  dix  fut  créé 
pour  exercer  la  plus  haule  autorité  et  conduire  les  affaires  les 
plus  secrètes,  et  trois  inquisiteurs  d'Ètai  tirés  de  son  sein, 
procédant,  jugeant,  tuant  avec  mystère,  inspirèrent  une  sou- 
mission et  une  crainte  universelles.  Le  doge  fut  désormais  le 
serviteur  de  la  noblesse,  qui  trembla  devant  le  conseil  des 
dix,  surveillé  lui-même  par  les  inquisiteurs  d'État.  L'immobi- 
lité et  la  défiance  formèrent  les  caractères  principaux  des  in- 
stitutions de  cette  république,  sous  le  redoutable  niveau  des- 
quelles toutes  les  têtes  se  courbèrent.  Venise  fut  à  l'abri  des 
changements  et  des  usurpations.  Elle  ne  souffrit  pas  que  ses  ci- 
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tuyens  devinscnl  Irop  grands,  de  peur  que  la  république  ne 
fût  trop  exposée,  et,  développant  leur  esprit  cl  leur  caractèn 
dans  la  mesure  seule  de  son  utilité,  elle  fit  d'eux  des  sujdi 
dévoués  et  des  politiques  habiles,  qui  mireni  leur  ambilim 
dans  sa  grandeur. 

«  Cette  grandeur  s'accrut  surtout  lorsque  la  république  eil 
fortifié  sa  constitution  intérieure  et  eut  traversé  les  daoge- 
reuses  épreuves  qu'un  pareil  changement  devait  amener  poar 
elle.  Les  Vénitiens,  après  s'ùlre  étendus  de  bonne  heure  Mr 
les  côtes  de  TAdriatique,  avoir  conquis,  dans  le   xui*  flè- 
cle.  Candie  et  la  Morce,  dans  le  xiv*,  Corfou,  Duraiso, 
Argos  et  Napoli,  être  sortis  triomphants  (1380)  de  la  guerre 
acharnée  que  poursuivaient  contre  eux  les  Génois,  déjà  vaio- 
queurs  des  Pisans,  et  Tavoir  emporté  sur  tous  leurs  rivanx 
maritimes  dans  la  Méditerranée,  ils  prirent  des    troupes  de 
condottieri  à  leur  solde  et  sortirent  de  leurs  lagunes  pour  en- 
vahir la  terre  ferme.  Derniers  conquérants  italiens,  de  1401 
à  1430,  ils  entrèrent  dans  Vicence,  dans  Vérone,  dansTiê* 
vise,  dans  Padoue,  s'emparèrent  du  patriarchat   d^Aquilée  cl 
de  la  province  d'Adine,  occupèrent  llavenne,  et,  touroanl 
leurs  armes  contre  le  duché  de  iMilan,  se  rendirent  maîtres  de 
Brescia,  de  Bergame,  de  Crème,  de  Plaisance,  et  attaquèrent 
Crémone.  En  144G  ils  avaient  établi  solidement  leur  domi- 
nation depuis  le  fond  de  Tlstrie  jusqu'à  l'Adda.  Mais,  k  lenr 
tour,  ils  furent  arrêtés  par  une  ligue  que  formèrent  les  daci 
de  Milan  de  la  maison  Sforza,  la  république  de  Florence  et 
les  rois  de  Naples,  alarmes  de  leurs  progrès  et  sagement  unb 
pour  s'opposer  à  leur  marche  envahissante. 

«  Vers  la  fin  du  \v<'  siècle,  l'ilalie  n'ayant  pu  être  réuniei 
ni  par  les  plus  forts  de  ses  conquérants  barbares,  ni  par  les 
plus  ambitieux  de  ses  rois  féodaux,  ni  par  les  plus  entrepre- 
nants de  ses  empereurs  germaniques,  ni  par  les  plus  puis- 
santes de  ses  seigneuries  locales,  resta  divisée  entre  les  dnq 

■ 

principaux  Etats  déjà  indiques,  et  différant  plus  de  cunsti- 
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tulions  que  (l*étendue.  Le  duché  militaire  de  Milan  et  la  ré-* 
publique  aristocratique  de  Venise,  qui  s'étendaient,  Tun,  de 
la  Sesia  à  TAdda,  Tautre,  de  TAdda  aux  montagnes  du  Frioul, 
et  qui  fermaient  la  péninsule  aux  étrangers  du  côté  du  nord, 
semblaient  être  arrivés  à  leur  forme  défînitivc,  tout  comme  le 
royaume  féodal  de  Naples,  qui  en  occupait  la  partie  méri- 
dionale. Il  n'en  était  pas  tout  à  fait  de  même  du  gouverne- 
ment  pontifical  des  papes,  dans  la  Romagne,  et  de  la  républi- 
que démocratique  de  Florence  dans  la  Toscane. 

«  Les  papes,  dont  la  suprématie  temporelle  s'était  brisée 
contre  les  rois  de  France  au  commencement  du  xiv«  siècle, 
avaient  pu,  moins  que  jamais,  durant  leur  court  séjour  à 
Avignon  et  le  grand  schisme  d'occident,  jouir  en  Italie  de  la 
souveraineté  territoriale  qu'ils  tenaient  de  Pépin  et  de  Char- 
lemagne  et  qu'avait  ratifiée  Rodolphe  de  Hapsbourg.  Le  pa- 
trimoine de  saint  Pierre  et  l'ancien  exarchat  de  Ravenne,  où 
ils  avaient  toujours  été  faiblement  obéis,  étaient  tombés  de 
plus  en  plus  sous  la  dépendance  des  petits  seigneurs  locaux. 
Les  barons  de  la  campagne  de  Rome,  tels  que  les  Colona,  les 
Orsini,  les  Savelli,  les  Gonti,  y  possédaient  beaucoup  de  villes 
et  de  châteaux-forts  et  s'y  livraient  à  leurs  turbulentes  et  am- 
bitieuses animosités.  Dans  les  Marches  et  dans  la  Romagne, 
les  villes,  devenues  libres  pendant  la  période  républicaine, 
avaient  subi,  pendant  la  période  seigneuriale,  la  tyrannie  de 
leurs  voisins  belliqueux  ou  de  leurs  citoyens  les  plus  puis* 
sants,  qui   avaient  cru  légitimer  leur  autorité  en  prenant  le 
titre  de  vicaires  de  TÉglise.  C'est  ainsi  que  dominaient  les 
Vitelli,  dans  Citta  di  Caliello,  les  Verani  dans  Camerino,  les 
Malatesti  dans  Rimini,  les  Manfredi  dans  Paenza,  les  Ba- 
glioni  dans  Perouse,  les  Bentivoglio  dans  Bologne,  etc.  Les 
papes,  exerçant  un  vaste  pouvoir  spirituel  sur  la  chrétienté, 
ne  disposaient  pas  d'une  force  militaire  suffisante  pour  com- 
mander en  souverains  dans  leurs  propres  États.  Aussi,  dès  le 
milieu  iu  \\*  siècle,  cherchèrent-ils  à  se  procurer  cette  force 
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pour  rétablir  leur  autorité  et  reprendre  leur  terrilolranr 
ceux  qui  méconnaîssaieDl  Tune  et  possédaient  Tantre.  Dm 
la  poursuite  obstioée  et  violente  de  ce  but,  plosienn  d*caln 
eux,  tels  que  Sixte  IV,  Alexandre  V),  Jules  II,  Léon  X,  agi* 
rent  plus  en  princes  qu'en  pontires.  Leur  ambition  locale  kl 
détourna  en  partie  de  leur  mission  uni? erselle,  et,  an  liée  de 
montrer  les  vertus  et  de  se  diriger  d'après  les  manmes  fâ 
convenaient  aux  chefs  religieux  du  monde,  ils  prirent  ks  dai> 
seins,  les  passions,  les  vices  des  petits  conquérants  italiens, 

a  Si  la  papauté  revêtit  ce  caractère,  qu'elle  conserva  daM 
le  premier  quart  du  xvi*  siècle,  jusqu'à  ce  qae  sa  sonveiai- 
neté  territoriale  eût  pleinement  prévalu,  la  république  de 
Florence  marchait  vers  le  terme  fatal  auquel,  un  peu  plus  loi, 
un  peu  plus  tard,  avaient  abouti  jusque-là  tontes  les  icps* 
bliques  démocratiques.  Elle  avait  échappé  plus  longtemps  qm 
les  autres  à  la  domination  d'un  maître,  parce  que  FéléiMil 
aristocratique  avait  été  très-puissant  etassex  durable  an  nilin 
d'elle.  Ayant  participé  à  la  révolution  qui  avait  rendu  indé- 
pendantes les  villes  du  nord  et  du  centre  de  l'Italie»  elle  Sfait 
forcé  les  feudataires  du  voisinage  à  devenir  membres  de  b 
cité  et  s'était  gouvernée,  jusqu'en  1267,  par  des  consuls.  EUi 
avait  passé,  sans  s'y  arrêter,  sous  le  commandement  des  ca- 
pitaines du  peuple  et  de  plusieurs  seigneurs  étrangers,  pen- 
dant les  luttes  prolongées  et  sanglantes  que  s'étaient  livrées» 
dans  ses  murailles,  les  gibelins  et  les  guelfes.  Sa  constito- 
tion  intérieure  s'était  développée  en  sens  inverse  de  celle  di 
Venise,  et  l'avait  conduite  lentement  an  régime  le  plus  démo- 
cratique. Un  gonfalonier  de  justice  et  des  prieurs,  renouve- 
lés plusieurs  fois  par  an,  avaient  la  direction  suprême  de  b 
république,  sous  le  contrôle  de  différents  conseils  et  la  lar^ 
veillance  du  peuple.  Comme  tous  les  autres  magistrats  de 
Florence,  ils  étaient  tirés  au  sort  sur  des  listes  d'éligiblcSi 
auxquelles  concouraient  toutes  les  classes  de  citoyoïs.  Dans 
cette  constitution,  où  le  choix  populaire  se  combinait  avec 
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Ta^cugie  désignalion  du  hasard,  intervenait  de  temps  en 
temps  Paatorilé  dictatoriale  d'une  halie  révolutionnaire,  et 
s'exerçait  sous  le  nom  d*admonitionj  une  sorte  d'ostracisme 
légal  qui  interdisait  Faccès  des  emplois  public  à  certains 
citoyens  trop  inquiétants.  Florence  souffrait  qu'il  se  formât 
au  milieu  d'elle  des  hommes  supérieurs.  Elle  les  proscrivait 
quelquefois,  mais  elle  ne  les  repoussait  pas  absolument  comme 
la  jalouse  et  prévoyante  Venise.  Aussi,  dans  sa  fécondité  bril- 
lante, en  produisit-elle  beaucoup,  ce  qui  exposa  sa  liberté  à 
périr  par  l'ambition  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

c(  Le  gouvernement  de  celte  république,  moitié  agricole  et 
moitié  manufacturière,  fut  d'abord  disputé  pendant  plus  d'un 
siècle  entre  la  noblesse  gibeline  et  la  noblesse  guelfe.  Lors- 
que, après  d'opiniâtres  combats  et  des  périls  alternatifs,  la  pre- 
mière eut  été  entièrement  vaincue,  la  seconde  entra  en  lutte 
avec  les  classes  plébéiennes.  Celles-ci,  organisées  en  corpora- 
tions et  divisées,  selon  l'importance  des  métiers  qu'elles  exer- 
çaient, en  sept  arts  majeurs  et  en  vingt  arts  mineurs,  péné- 
trèrent successivement  dans  l'administration  de  la  république. 
La  noblesse  guelfe  combattit,  au  xiv*  siècle,  contre  les  plé- 
béiens des  arts  majeurs,  pour  la  possession  de  l'autorité.  Ap- 
puyée par  les  restes  des  Gibelins  et  dirigée  par  l'altière  fa- 
mille des  Albizzi,  elle  s'allia  toutefois  avec  les  principaux 
membres  des  arts  majeurs,  afin  de  résister  à  l'invasion  immi- 
nente des  arts  mineurs.  Ceux-ci  composaient  le  parti  tout  à 
fait  populaire,  à  la  tète  duquel  s'étaient  placées  les  familles 
des  Medicis,  des  Alberti,  des  Ricci,  des  Soderini,  etc.,  qui 
sortaient  des  arts  majeurs,  et  qui  figuraient  parmi  les  popo' 
lani  grasii.  Longtemps  victorieuse,  la  faction  oligarchique  des 
Albizzi  gouverna  avec  vigueur  et  avec  gloire  la  république, 
depuis  1370  jusqu'en  1434.  A  cette  époque,  Florence,  tomba 
sous  l'administration  du  parti  plébéien,  que  le  grand  et  ha- 
bile Come  de  Medicis  conduisit  sagement  jusqu'à  sa  mort,  en 
14r)(>.  Se  brisant  alors  lai-mème,  le  parti  plébéien  se  divisa  en 
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deux  factions,  dont  Tane,  sous  les  Soderini,  ? oului  conserfer 
la  liberté  républicaine  dans  Florence,  et  dont  raulre,  soos 
les  Medicis,  tendit  à  établir  lentement,  avec  une  ambîtieuM 
prudence,  Tautorité  d'un  seul.  Sans  avoir  acquis  encore  la 
seigneurie  de  Florence,  Pierre  de  Mcdicis  et  Laurent  le  Ma- 
gniOque  avaient  succédé  à  Tinfluence  presque  dictatoriale  dt 
Come,  leur  père  et  leur  aïeul,  influence  qui  préparait  pen  à 
peu  à  cette  famille,  de  plus  en  plus  riche  et  puissante,  les 
voies  à  Tusurpation. 

a  A  mesure  que  s'étaient  accomplies  ces  réTolations  inté- 
rieures, la  république,  se  servant  de  ce  qu'elle  avait  tronvé  de 
force  dans  sa  nombreuse  population,  d'audace  dans  ses  partis 
aguerris,  de  ressource  dans  son  industrie  florissante,  avait 
étendu  sa  domination  en  Toscane  et  avait  empêché  que  d*aa- 
tres  ne  s'agrandissent  en  Italie.  Elle  avait  acquis  Montepol- 
ciano,  Ârezzo,  Volterra,  Pistoîa,  assujetti  Pise,  son  antique 
rivale,  et  enlevé  Sarzane  aux  Génois  qui  lui  avaient  -vendu 
Livourne.  Elle  pouvait  armer  plus  de  vingt  mille  hommei 
dans  ses  murailles,  et  plus  de  soixante-dix  mille  sur  son  ter- 
ritoire, qui  était  hérissé  de  quatre  cents  places  ou  châteaux 
fortitics.  Avec  ses  propres  troupes  et  les  bandes  soldées  des 
condottieri,  elle  s'était  tour  à  tour  opposée  à  l'esprit  conqué- 
rant des  de  la  Scala,  des  Visconli,  des  Vénitiens,  et  avait 
fortement  cdhtribué  à  maintenir  la  balance  entre  les  États  de 
la  péninsule. 

«  Quant  au  royaume  de  Naples,  il  avait  moins  de  puissance 
que  n'aurait  dû  lui  en  donner  la  grandeur  de  son  territoire  et 
la  forme  concentrée  de  son  gouvernement.  Placé  sons  l'auto- 
rité du  saint-siége,  il  dépendait  trop  d'une  autorité  voisine  et 
jalouse,  qui  y  suscitait  fréquemment  des  révoltes  et  en  trou- 
blait la  transmission  régulière.  Les  rois  français  de  la  maison 
d'Anjou  en  avaient  été  investis  aux  dépens  des  rois  alle- 
mands de  la  maison  de  Souabe.  A  leur  tour,  les  rois  espa- 
gnols de  la  maison  d'Aragon,  après  s'être  rendus  maîtres  de 
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la  Sicile,  y  avaient  été  appelés,  aa  détriment  de  la  seconde 
maison  d^Anjoa.  Ils  la  possédaient  pleinement  depuis  1442. 
Afin  de  contenir  le  parti  angevin,  qui  tournait  sans  cesse  ses 
regards  vers  la  France,  ils  s'étaient  efforcés  de  gagner  le  peu- 
ple, en  améliorant  dans  le  royaume  Tadminislration  de  la 
justice  et  en  y  introduisant  Tindustrie  lucrative  de  la  laine 
et  de  la  soie.  Ils  avaient  espéré  s^attacher  aussi  la  grande 
noblesse  en  la  comblant  de  faveurs  et  en  suivant  à  son  égard 
les  maximes  de  la  maison  d*Aragon,  entièrement  opposées  & 
celles  de  la  maison  de  France,  qui  ruinait  partout  le  régime 
féodal  et  loi  substituait  l'administration  monarchique.  Forti- 
fiant cette  noblesse  mélangée  et  peu  sûre,  qui  comptait  parmi 
elle  des  Normands,  des  Souabes,  des  Provençaux,  des  Ro- 
mains, des  Espagnols,  ils  avaient  augmenté  le  nombre  des 
princes,  des  ducs,  des  marquis,  des  barons,  auxquels  ils  avaient 
concédé  des  territoires  considérables  en  y  ajoutant  les  pouvoirs 
presque  souverains  de  la  haute  juridiction.  Ils  avaient  égale- 
ment cherché  à  se  concilier  Tappui  intéressé  des  papes,  dont  ils 
étaient  les  vassaux  et  les  tributaires,  en  usant  de  la  plus  respec- 
tueuse déférence  envers  eux  et  en  accordant  de  vastes  fiefs  et 
de  grandes  charges  à  leurs  neveux  ou  à  leurs  b&tards,  qu'ils 
mariaient  avec  des  princesses  napolitaines.  Malgré  ces  conces- 
sions et  ces  alliances,  leur  couronne  restait  toujours  chance- 
lante. Le  surcroît  de  pouvoir  qu'avait  reçu  la  haute  noblesse 
ne  Pavait  pas  rendue  plus  dévouée.  En  1459  et  en  1485,  elle 
s'était  soulevée  contre  la  domination  aragonaise,  que  le  saint- 
siége,  de  son  côté,  avait  plusieurs  fois  combattue.  Aussi,  vers  la 
fin  du  xv  siècle,  la  force  des  rois  de  Naples  était  paralysée  par 
la  suzeraineté  exigeante  et  capricieuse  des  papes,  par  l'insubor- 
dination menaçante  des  principaux  barons  et  par  la  redouta- 
ble perspective  d'une  attaque  des  rois  de  France,  établis  de- 
puis  peu  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  et  devenus  héritiers 
des  droits  de  la  seconde  maison  d'Anjou. 

«<  Indépendamment  de  ces  cinq  Etats,  l'Italie  en  comptaii 
XII.  25 
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quelques  autres  «ranc  moindre  importance.  Dans  la  Totcane» 
Sienne  et  Lucqoes  s*étaient  replacées  sous  le  régime  répoUi* 
cain.  Entre  la  partie  centrale  des  Apennins  et  leurs  Tenasli 
du  côte  de  la  Lombardie,  subsistaient  encore  les  principaolés 
seigneuriales  d'Urbin,  appartenant  aux  Montefellriy  de  Gus- 
talla  et  de  Montchiarugolo,  possédées  par  les  Torelli,  de  Fer^ 
rare,  de  Modène,  de  Reggio,  où  régnait  la  maison  d^Este,  de 
la  Mirandole,  qu'occupait  les  Pic,  de  Manloue,  dont  les  Goo- 
zague  étaient  souverains.  Mais  le  plus  considérable  de  ces 
Etats  secondaires  était  la  république  de  Gênes,  qui,  placée 
an  milieu  du  vaste  amphithéâtre  que  forme  la  principale  bran- 
che de  l'Apennin  en  allant  se  joindre  aux  Alpes,  dominait 
surtout  le  littoral,  depuis  Vintimille  jusqu'à  Porto-Venere,  cl 
avait  de  grandes  possessions  dans  la  Méditerranée.  Longtemps 
supérieure,  par  le  commerce  et  par  les  armes,  à  tontes  Us 
autres  républiques  maritimes,  Gènes  avait  détruit,  après  la 
bataille  de  la  Meloria,  en  1284,  la  puissance  de  Pise,  à  qui 
elle  avait  enlevé  la  Corse  et  la  Sardaigne,  et  elle  avait  con* 
stammenl  battu  les  (lottes  vénitiennes  jusqu'à  l'imprudente 
expédition  de  Chioggia,  en  1380.  Mais  elle  ne  jouait  plus,  aa 
\v«  siècle,  le  rôle  que  ses  richesses,  ses  Etats,  sa  force,  ao- 
raient  dû  loi  assigner  en  Italie.  Les  alternatives  d'anarchie  et 
d'assujettissement  auxquelles  Tavaient  condamnée  l'organisa- 
tion trop  démocratique  de  son  gouvernement  et  l'esprit  trop 
mobile  de  ses  citoyens,  avaient  diminué  son  importance  po- 
litique. La  démocratie  génoise,  tirant  son  origine  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  avait  été  encore  plus  agitée  et  plas 
inconstante  que  la  démocratie  florentine,  tempérée  par  une 
classe  féodale  et  issue  d'une  bourgeoisie  agricole  et  mana&c- 
turière.  Aussi,  après  avoir  épuisé  Tadministration  des  con- 
suls, des  podestats,  des  capitaines  du  peuple,  avoir  été  livrée 
aux  ambitieuses  et  sanglantes  dissentions,  d'abord  des  Doria 
des  Spinola,  des  Grimaldi,  des  Ficschi,  ensuite  des  Adorno  et 
des  Fregoso,  elle  avait  pris  l'habitude  de  se  donner  à  un  sei* 
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gneur  étranger,  poar  réprimer  sa  propre  turbulcDce  et  échapr 
per  aux  malheurs  presque  permanents  de  la  goerre  civile.  Ce 
seigneur  étranger  dont  elle  ne  pouvait  pas  se  passer,  et  au- 
quel elle  ne  savait  pas  obéir,  sans  cesse  appelé  comme  pacifi- 
cateur, sans  cesse  renvoyé  comme  dominateur,  était  tantôt 
le  duc  de  Milan,  tantôt  le  roi  de  Naples,  tantôt  le  duc  de 
Savoie,  tantôt  le  roi  de  France,  dont  les  Génois  avaient  com- 
mencé, sous  Charles  VI,  à  invoquer  Tintervention  protectrice. 
«  Il  aurait  été  heureux  pour  l'Italie  que  tous  les  États 
qui  n*avaient  pas  pu  être  fondus  ensemble  |»ar  la  force  s'u- 
nissent par  la  fédération.  Mais  il  ne  leur  fut  pas  plus  donné 
d'établir  un  système  fédéral  que  de  parvenir  à  une  unité 
compacte.  Le  génie  italien,  la  nature  des  petits  gouverne- 
ments qui  s'étaient  organisés  dans  des  conditions  et  avec  des 
formes  différentes,  l'énergie  de  leur  vie  intérieure,  la  diver- 
sité de  leurs  intérêts  et  de  leurs  espérances,  l'hérédité  des 
haines,  l'habitude  des  luttes,  s'y  opposèrent  également.  On 
n'y  avait  pas  même  songé.  Il  y  avait  eu,  sous  le  nom  de  li- 
gues, des  alliances  momentanées,  n'ayant  duré  qu'autant  que 
l'exigeait  le  besoin  ou  la  passion  qui  les  avait  provoquées  ; 
mais  il  n*y  avait  pas  eu  de  confédération.  Comment  auraient  pu 
se  soumettre  à  une  loi  générale  des  Etats  où  les  citoyens,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  placés  sous  la  compression  d'un  con- 
seil des  dix  et  ne  vécussent  dans  la  terreur  de  Finquisition 
d'Etal,  ne  savaient  jamais  s'entendre  entre  eux  ?  Coounent 
ceux  qui  étaient  toujours  en  guerre  au  dedans  auraient-ils  pu 
s'administrer  au  dehors?  Aussi  s'étaienl-ils  concertés  de  temps 
en  temps,  pour  combattre  ensemble,  mais  non  pour  se  défendre 
et  se  régir  perpétuellement  en  commun.  Après  avoir  formé  une 
ligue  de  villes  contre  les  deux  Frédéric,  une  ligue  d'États 
guelfes  contre  l'empereur  Henri  VII,  une  ligue  d'États  gibe- 
lins contre  le  roi  Robert,  après  avoir  expulsé  de  la  péninsule 
tous  les  dominateurs  étrangers  et  y  avoir  arrêté  tous  les  con- 
quérants indigènes,  on  aboutit  seulement  dans  la  dernier^ 
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moitié  du  xv«  siècle,  à  an  équilibre  terri iorial  qai  fol  le  ré- 
sultat de  la  lassitude  générale  et  la  preuve  de  nmpaisfua 
commune.  Cet  équilibre  fondé,  convenu  ou  sobi  par  les  pris* 
cipaux  Etats,  donna  au  pays  d*Italie,  le  plus  agité,  mais  a«Hi 
le  plus  florissant  du  moyen  âge,  une  paix  ÎDConnoe  et  ai 
nouvel  éclat.  Il  favorisa  cette  renaissance  des  arts»  ces  redio^ 
ches  et  ces  beaux  progrès  de  la  pensée  humaine,  qaîy  de  nia- 
lie,  devaient  étendre  leur  forte  et  magniflqoe  inflaeooe  lar 
les  autres  pays. 

«  Mais  cette  paft,  qui  faisait  alors  la  prospérité  et  la  gloîr» 
de  Pltalie,  devait  bientôt  Texposer  k  d'incurables  infortooci. 
Elle  devait  la  livrer  amollie  et  désarmée  aux  grandes  monir* 
chies  du  continent,  qui  achevaient  de  se  former  pendant  celte 
période  et  qui  étaient  prêtes  h  se  jeter  sur  elle  après  aToir  at- 
teint leurs  frontières  naturelles.  Dépendante  d'un  éqaitîbR 
territorial  factice,  qui  tenait  à  des  volontés  récentes  et  i  4ci 
arrangements  passagers,  elle  ne  pouvait  pas  avoir  ane  loi^ 
durée.  Elle  allait  trouver  inévitablement  sa  fin  dans  des  divi- 
sions mal  assoupies  ou  des  ambitions  suspendues  plos  qaV 
bandonnées.  A  IVaples,  le  mécontentement  do  parti  baroniil 
et  Angevin;  à  Florence,  la  lutte  incessante  des  Médicis,  qa 
visaient  à  Tusurpation,  et  des  républicains,  qui  Toulaicat 
conserver  les  institutions  anciennes;  à  Rome,  Pesprit  d'entre 
prise  des  papes  contre  les  détenteurs  du  territoire  pontifical; 
à  Venise,  le  désir  de  reprendre  des  desseins  d'agrandisscmcot 
qu'un  sénat  avide,  mais  circonspect,  avait  été  contraint  d'a- 
journer; à  Milan,  la  désunion  de  la  maison  régnante  des 
Sforza,  dans  laquelle  Toncle  aspirait  à  déposséder  le  nevea; 
à  Gènes,  Tinconstance  désordonnée  d'un  gouvernement  qoi 
changeait  toujours  de  direction  et  de  forme,  étaient  aatant 
de  causes  de  troubles  et,  par  suite*  d'invasion.  En  effet,  avec 
les  droits  que  le  chef  allemand  du  saint  empire  romain  poa- 
vait  revendiquer  sur  l'Italie  ;  avec  les  prétentions  que  le  roi 
de  France  nourrissait  sur  le  royaume  de  Naples,   sur  la  set- 


—  357  — 

gncurie  de  Géncs  et  môme  sur  le  duché  de  Milan  ;  enfin, 
avec  la  vieille  habitude  qu*avaient  les  gouvernements  faibles, 
les  partis  vaincus,  les  hommes  ambitieux  de  la  péninsule,  de 
chercher  un  point  d'appui  au  dehors,  il  était  difficile  que 
rétranger  ne  s*introduisit  point  ou  ne  fûlr  point  appelé  de 
nouveau  dans  ce  pays  où  il  avait  para  si  souvent.  Mais,  cette 
fois,  il  devait  trouver  Tltalie  prospère  et  fatiguée  ;  il  devait  la 
trouver  ayant  perdu  ses  vertus  guerrières  et  ses  vertus  civiles  ; 
n'ayant  plus  ni  l'organisation  féodale,  ni  l'énergie  munici- 
pale, ni  même  la  puissance  spirituelle  qui  lui  avaient  permis 
de  refouler  les  conquérants,  de  triompher  des  empereurs  ;  ar- 
rivée, en  un  mot,  à  l'épuisement  de  son  principe  de  vie  et  de 
sa  résistance.  Aussi  devait-il  y  pénétrer  pour  ne  plus  en  sortir 
de  longtemps. 

«  C'est  ce  qui  se  vit  après  1492,  lorsque  Ludovic  Sforza, 
voulant  usurper  le  duché  de  Milan  sur  son  neveu  et  son  pu- 
pille Jean  Galeas,  eut  imprudemment  invité  Charles  Vlll  à 
passer  les  Alpes  pour  dépouiller  les  princes  aragonais  du 
royaume  de  Naples.  Les  Français,  les  Espagnols,  les  Alle- 
mands, les  Suisses,  descendirent  en  armes  dans  l'Italie,  que  se 
disputèrent  pendant  un  siècle  les  grandes  puissances  du  conti- 
nent. Cette  malheureuse  et  admirable  contrée,  qui  avait  été  le 
centre  du  gouvernement  moral  du  monde  et  de  sa  richesse 
matérielle,  le  berceau  de  la  navigation  et  du  commerce,  le 
théâtre  d'une  liberté  agitée,  mais  féconde,  l'école  des  lettres 
et  des  arts,  n'ayant  pu  parvenir  qu'à  un  équilibre  fragile, 
restée  faible  parce  qu'elle  était  divisée,  fut  de  nouveau  la  proie 
des  ôl rangers,  et  vit  cette  fois  s'établir  au  milieu  d'elle  la 
plus  forte,  la  plus  habile,  la  plus  persévérante  des  nations  qui 
l'envahirent.  » 
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NOTICE 

SUR 


LABRUYÈRE 


PAR   M.  FRANCK. 


Il  y  a  deux  manières  d*étadier  la  nature  bmiiaine  :  l*aiK 
fondée  sur  la  conscience  et  sur  Tanalyse;  Taalre  sar  Texpè- 
rience  et  la  pratique  da  monde;  Tane  solitaire,  abstraite,  8y^ 
tématîque,  qai  cherche  dans  Tesprit  lai-méoie  et  dans  ses  6- 
caltés  invariables  le  principe  common  de  nos  actions»  de 
nos  sentiments,  de  nos  idées ,  et  les  lois  générales  de  nobv 
existence;  Tautre  qui  s'exerce  sur  la  société  et  prend  kf 
faits,  pour  ainsi  dire,  au  passage,  sans  s'inqoîéter  de  leur 
origine  ni  de  leur  cause  ;  qui  juge  les  hommes  par  leurs  ads 
plus  que  par  leurs  facultés,  par  leurs  préjog^i^s  et  leurs  habi- 
tudes plus  que  par  leurs  instincts  et  leurs  croyances  naturel- 
les, par  ce  qu'ils  sont  dans  un  temps,  dans  un  lieu,  dans  cer- 
taines conditions,  non  par  ce  qu*ils  devraient  et  poorraiaDi 
ùtre.  La  première  appartient  au  philosophe,  ouj  si  Ton  adopte 
ce  mot  qui  rend  mieux  notre  pensée,  an  psychologue  ;  la  se- 
conde, au  moraliste.  Elles  ont  toutes  deux  leur  bon  et  Icir 
mauvais  côté.  Les  recherches  psychologiques  nous  aident  k 
découvrir  les  conditions  générales  et  les  éléments  Constîlutife 
de  notre  être;  mais  elles  nous  laissent  ignorer  comment  ce5 
éléments  se  modilicnl,  se  corrompent  ou  se  développent  souf 
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rinilucnce  du  la  sociélé.  Les  observations  du  moraliste  répan* 
dent  un  très-grand  jour  sur  nos  rapports  avec  nos  sembla- 
bles, ou  sur  les  passions  et  les  intérêts,  les  vices  et  les  ridi- 
cules qui  naissent  de  leur  commerce  ;  mais  elles  ne  pénètrent 
pas  dans  le  fond  de  notre  nature,  elles  ne  montrent  pas  ce 
que  nous  sommes  en  nous-mêmes.  Celles-là  nous  font  mieux 
connaître  Tbomme,  et  celles-ci  les  hommes.  Une  saine  philo- 
sophie doit  s'efforcer  de  les  réunir  et  de  les  compléter  les  unes 
par  les  autres.  Cest  pour  cette  raison  que  nous  avons  admis 
dans  ce  recueil  plusieurs  noms  que  les  historiens  de  la  phi- 
losophie ont  rhabitude  de  négliger,  comme  ceux  de  La  Ro- 
chefoucauld, de  Vauvenargues,  de  Labruycre. 

Jean  de  Labruyère  naquit  à  Dourdan  en  1B39.  U  fut  d'a- 
bord trésorier  de  France  à  Caen  ;  mais  il  venait  à  peine  d'a- 
cheter cette  charge  quand  Bossuet  le  fit  venir  à  Paris  pour 
enseigner  l'histoire  au  duc  de  Bourgogne.  Il  passa  auprès  de 
ce  prince  le  reste  de  sa  vie  en  qualité  d'homme  de  lettres  et 
de  gentilhomme,  avec  une  pension  de  mille  écus.  Ses  Caractèrei 
furent  publiés  en  1687,  et  neuf  ans  après,  c'est-à-dire  en  1696, 
on  les  voit  déjà  arrivés  à  la  neuvième  édition.  On  a  attribué 
ce  succès  à  la  malignité,  aux  intentions  satiriques  qu'on  a  cru 
deviner  chez  l'auteur,  et  au  plaisir  de  reconnaître  les  origi- 
naux dont  on  suppose  qu'il  a  tracé  les  portraits  ;  nous  le 
croyons  suffisamment  expliqué  par  le  mérite  même  de  l'ou- 
vrage, par  la  finesse  inimitable  du  style  et  la  vérité  des  ob- 
servations. Labruyère  fut  reçu  de  l'Académie  française  le  là 
juin  1G93,  et  mourut  à  Versailles  en  1696,  âgé  de  cinquante- 
sept  ans. 

(k^  qu'il  honore  par-dessus  tout  dans  son  livre,  c'est  le 
nom  de  la  philosophie,  et  les  philosophes  sont  vraiment  in- 
p;rats  de  ne  pas  lui  accorder  même  un  souvenir.  «  Bien  loin 
de  s'effrayer,  dit-il,  ou  de  rougir  même  du  nom  de  philoso- 
phe, il  n'y  a  personne  au  monde  qui  ne  dût  avoir  une  forte 
(oinhirc  de  philosophie  :  elle  convient  à  tout  le  monde;  la 
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pratique  en  est  utile  â  tous  les  âges,  à  tous  les  sexes  et  à  tou- 
tes les  coDditioDS  ;  elle  nous  console  da  bonhear  d*aatniv 
des  indignes  préférences,  des  mauTais  saccès»  do  dédia  de 
nos  forces  ou  de  notre  beauté,  etc.  »  Il  est  convainca  qa*îl 
une  œuvre  philosophique,  comme  il  le  dit  dans  ces 
évidemment  écrites  ponr  lui-même  :  m  Le  philosophe  consvae 
sa  vie  à  observer  les  hommes,  et  il  use  ses  esprito  à  en  dénê- 
1er  les  vices  et  le  ridicule.  S*il  donne  quelque  toor  à  ses  pen- 
sées, c^est  moins  par  une  vanité  d'auteur  que  pour  mettre  une 
vérité  qu'il  a  trouvée  dans  tout  le  jour  nécessaire  pour  bîie 
Vimpression  qui  doit  servir  k  son  dessein,  n    • 

Mais,  en  s'eflbrçant  de  réunir  toutes  les  qualités  d*an  phi* 
losophe,  il  refuse  d*en  porter  le  titre,  ou,  pour  employer  set 
expressions,  d'en  prendre  l'enseigne;  il   vent  instruire  ks 
hommes  sans  manquer  d'égards  pour  leur  faiblesse.  G*est  pour 
cela  qu'il  évite  de  donner  une  forme  systématiqoe  à  ses  pen- 
sées et  d'écrire  an  ouvrage  suivi  qui  ne  serait  pas  lu.  «  Je  re- 
nonce, dit-il,  k  tout  ce  qui  a  été,  qui  est  et  qui   sera   livre. 
Berylle  tombe  en  syncope  k  la  vue  d'un  chat,  et  mol  à  la  vue 
d'un  livre.  »  Nous  croyons  que  Labruyèrc  se  fait  illusion  ïd  : 
ce  n'est  point  l'horreur  instinctive  des  livres  et  des  traités  qn 
l'a  empêché  d'en  composer  un  ;  ce  n'est  pas  plus  le   désir  de 
ménager  la  faiblesse  de  son  siècle  et  des  hommes  en  général  ; 
c'est  l'idée  même  qu'il  se  fait  de  la  philosophie.  Xous  venons 
de  voir,  en  effet,  que  la  philosophie  pour  loi  est  moins  une 
science  qa*une  sagesse  pratique,    fondée  à  la  fois  sur  le  boa 
sens,  le  sentiment  et  l'expérience  de  la  vie.  Tous  ces  moyens 
lui  sont  également  bons;  et  comme  il  les  emploie,  tantôt  l'on, 
tantôt  l'autre,  avec  la  même  confiance,  sans  chercher  à  les 
subordonner  à  une  faculté  supérieure,  il  n'est  pas    rare  que 
ses  réQeiions  et  ses  maximes  se  contredisent,  et,  pour  èlre 
plus  juste,  se  corrigent  les  unes  les  autres.  C'est  précisément 
ec  qui  distingue  Labruyère  de  La  Uochefoucauld.  Celui-ci  est 
plus  conséquent  et  plus  systématique  ;  celui-là    plus  exact  ; 


—  361  — 

]*UQ  ramène  lout  à  un  seul  principe,  qui  est  peut-être  l'ex- 
pression des  hommes  qu*il  a  connus,  mais  non  pas  de  Thu- 
roanilé;  Tanlre,  sans  porter  au  fond  un  meilleur  jugement 
sur  la  société,  adoucit  par  le  sentiment,  ou  les  aperçus  d*une 
haute  et  saine  raison,  les  résultats  tristes  ou  sévères  de  l'ex- 
périence. Nous  allons  démontrer  par  quelques  exemples,  la 
vérité  de  celte  appréciation,  en  nous  arrêtant  naturellement 
aux  sujets  les  plus  propres  à  intéresser  le  philosophe,  comme 
la  raison,  la  sagesse,  la  société,  la  nature  humaine,  la  reli- 
gion, ou  plutôt  les  croyances  naturelles  qui  en  sont  la  base. 

«  Il  ne  faut  pas  vingt  années  accomplies  pour  voir  changer 
les  hommes  d'opinion  sur  les- choses  les  plus  sérieuses,  comme 
sur  celles  qui  ont  paru  les  plus  sûres  et  les  plus  vraies.  Je  ne 
hasarderai  pas  d'avancer  que  le  feu  en  soi  et  indépendamment 
de  nos  sensations  n'a  aucune  chaleur,  c'esl-à-dirc  rien  de 
semblable  à  ce  que  nous  éprouvons  en  nous-méme  à  son  ap- 
proche, de  peur  que  quelque  jour  il  ne  devienne  aussi  chaud 
qu'il  a  jamais  été.  J'assurerai  aussi  peu  qu'une  ligne  droite 
tombant  sur  une  autre  ligne  droite  fait  deux  angles  droits,  ou 
égaux  à  deux  droits,  de  peur  que,  les  hommes  venant  à  y  dé- 
couvrir quelque  chose  de  plus  on  de  moins,  je  ne  sois  raillé 
de  ma  proposition.  »  Telle  est  la  manière  presque  sceptique 
dont  Labruvère  parle  de  la  raison  ;  mais  voici  une  autre  pas- 
sage où,  au  contraire,  il  la  relève,  et  proclame  son  universa- 
lité, a  La  prévention  du  pays  jointe  à  l'orgueil  de  la  nation 
nous  fait  oublier  que  la  raison  est  de  tous  les  climats,  et  que  l'on 
pense  juste  partout  où  il  y  a  des  hommes.  »  Ici  il  se  plaint 
que  la  raison  n'a  pas  le  temps  de  se  montrer  dans  notre  courte 
existence  :  car  notre  vie,  selon  lui,  se  partage  en  trois  épo- 
ques :  dans  l'une,  c'est  l'instinct  seul  qui  nous  gouverne,  et 
la  raison  ne  parait  pas  encore  ;  dans  Tautre,  elle  est  obscur- 
cie par  les  passions;  dans  la  dernière,  elle  s'affaisse  et  s'éteint 
sous  le  poids  des  années.  Ailleurs  il  ouvre  à  la  pensée  une 
carrière  éblouissante  et  reconnaît  la  perfectibilité  indéHnie  de 
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Tesprit  hamain.  Le  monde,  si  nous  l'en  croyons,  ne  bil  qtte 
commencer;  nous  imaginons  à  peine  ce  qa*il  nous  reste  en- 
core à  découvrir  dans  les  arts,  dans  les  sciences,  dans  la  na- 
ture, dans  rhisloire  ;  c*est  une  légère  expérience  que  celle  de 
six  ou  sept  mille  ans. 

Les  mêmes  variations  se  font  remarquer  en  loi  lorsqn'il 
parle  de  la  nature  humaine  en  général  et  du  degré  de  per- 
fection dont  elle  est  susceptible.  Plaçant  en  regard  de  Thomae 
tel  qu*il  est  le  sage  tel  que  le  comprend  le  stofdsme,  il  ne 
voit  rien  de  plus  chimérique  et  de  plus  vain  qae  celle  idée. 
Pendant  que  ce  sage  imaginaire,  insensible  à  la  doulear  et  à 
Tadversité,  inébranlable  à  Pimage  de  la  mort,  assiste  aTec  in- 
différence k  la  ruine  de  l'univers,  «  Thomme  qui  est  en  eflet 
sort  de  son  sens,  cric,  se  désespère,  étincelle  des  yeax  et  perd 
la  respiration  pour  un  chien  perdu  ou  pour  une  porcelaine 
qui  est  en  pièce.  »  Ce  n'est  pas  seulement  Texagération  qu*OB 
blAme  ici,  c'est  le  principe  même  que  l'on  nie,  ou  la  sagesse 
qu'on  refuse  k  l'humanité  :  alors  que  signifie  ce  portrait  dont 
l'original  n*a  jamais  existé  et  n'existera  jamais  ?  «  Le  sage 
guérit  de  Tambilion  par  l'ambition  même;  il  tend  à  de  si 
grandes  choses  qu'il  ne  peut  se  borner  à  ce  qu'on  appelle  des 
trésors,  des  postes,  la  fortune  et  la  faveur;  il  ne  Yoit  rien 
dans  de  si  faibles  avantages  qui  soit  assez  bon  et  assez  solide 
pour  remplir  son  cœur  et  pour  mériter  ses  soins  et  ses  dé- 
sirs; il  a  même  besoin  d'efforts  pour  ne  les  pas  trop  dé- 
daigner; le  seul  bien  capable  de  le  tenter  est  cette  sorte  de 
gloire  qui  devrait  naître  de  la  vertu  toute  pure  et  tonte  sim- 
ple; mais  l'homme  ne  l'accorde  guère,  et  il  s'en  passe.» 
Le  stoïcisme,  qu'il  appelle  un  jeu  d'esprit,  n'est-il  pas  ren- 
fermé tout  entier  dans  ces  mots  :  a  11  n'y  a  pour  rhomme 
qu'un  vrai  malheur,  qui  est  de  se  trouver  en  faute  et  d'avoir 
quelque  chose  n  se  reprocher.  » 

iVous  avons  dit  que  Labruyère  n'avait  pas  au  fond  une 
meilleurr  opintm  des  hommes  que  l^a  Rochefoucauld,  et  en 
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ëiïet  rien  de  plas  sombre  que  la  peinture  qu'il  fait  à  plusieurs 
reprises  de  leurs  vices  et  de  leurs  faiblesses.  Il  les  représente 
durs,  injustes,  ingrats,  égoïstes,  et,  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est 
qu'ils  ne  sont  pas  devenus  tels  par  leur  faute,  c'est  de  la  na- 
ture même  qu'ils  tiennent  tous  ces  vices  ;  leur  en  vouloir, 
c'est  ne  pouvoir  supporter  que  la  pierre  tombe  ou  que  le  feu 
s'élève.  S'ils  paraissent  se  transformer  par  intervalles,  c'est 
dans  leur  extérieur,  dans  leurs  habits,  dans  leur  langage,  non 
dans  leurs  sentiments  et  leurs  penchants,  a  Us  changent  de 
goût  quelquefois  ;  ils  gardent  leurs  mœurs  toujours  mauvai- 
ses, fermes  et  constants  dans  le  mal  ou  dans  l'indifférence 
pour  le  bien.  »  Le  pouvoir  qu'ils  ont  sur  eux-mêmes  semble 
se  borner  à  doubler  par  l'habitude  le  nombre  et  la  force  de 
leurs  passions. 

Mais,  à  défaut  de  principes  arrêtés,  les  sentiments  naturels 
de  la  pitié  et  de  la  bienveillance  viennent  bientôt  corriger  ces 
tristes  résultats  de  l'expérience.  «  Un  esprit  raisonnable  peut 
haïr  les  hommes  en  général,  où  il  y  a  si  peu  de  vertu  ;  mais 
il  excuse  les  particuliers,  il  les  aime  même  par  des  motifs  plus 
relevés,  elr  il  s'étudie  à  mériter  le  moins  qu'il  se  peut  une  pa- 
reille indulgence.  Les  sentiments  qu'il  recommande  ici,  La- 
bruyère  ne  les  a  pas  ignorés;  les  réflexions  qu'il  fait  sur  la 
bienveillance,  sur  l'amitié,  sur  l'amour,  sur  la  politesse,  nous 
attestent  chez  loi  une  Âme  non  moins  tendre  qu'élevée,  et 
nous  montrent  Thomme  rachetant  par  ses  qualités  les  défauts 
de  l'observateur  et,  il  faut  le  dire  aussi,  les  prétentions  du  bel 
esprit.  C'est  lui  qui  a  écrit  ces  mots  :  «  Le  plaisir  le  plus  dé- 
licat est  de  faire  celui  d*autrui.  —  Il  vaut  mieux  s'exposer  à 
l'ingratitude  que  de  manquer  aux  misérables.  —  Il  faut  bri-* 
guer  la  faveur  de  ceux  à  qui  l'on  veut  du  bien,  plutùt  que  de 
ceux  de  qui  l'on  espère  du  bien.  »  Nous  serions  entraînés  trop 
loin,  ou  plutôt  il  faudrait  tout  citer,  si  nous  voulions  naontrer 
avec  quelle  finesse  il  a  observé  les  autres  affections  du  cœur 
humain  ;   nous  ajouterons  seulement  que  ce  n'est  fias  asses^ 
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selon  lai,  d'aimer  poar  notre  propre  compte,  il  bat,  en  quel- 
que sorte,  faire  des  provisions  d*amilié  pour  le  compte  de 
ceux  qae  noas  voulons  servir.  «  C'est  assex  pour  soi,  dil-il, 
d'un  fidèle  ami  ;  c'est  même  beaucoup  de  l'avoir  rencontré  ;  on 
ne  peut  en  avoir  trop  pour  le  service  des  autres.  «  Par  suite 
de  la  même  pensée,  il  distingue  deux  espèces  de  philosophie: 
Tune  qui  nous  élève  au-dessus  de  Tambilion;  l'autre  qui  nous 
soumet  à  toutes  ses  exigences  en  faveur  de  ies  amis.  Celte 
dernière  est  celle  qu'il  estime  la  meilleure. 

Ce  qui  inspire  surtout  k  Labruyère  de  l'indulgence  pour  les 
hommes,  c*est  la  misère  de  leur  condition.  Il  les  trouve  en- 
core plus  malheureux  que  méchants  :  malheureux  de  vivre» 
malheureux  de  mourir,  malheureux  de  ne  savoir  se  résigner 
ni  à  la  vie  ni  à  la  mort.  Les  réflexions  que  lui  fournit  ce  grave 
sujet  nous  rappellent  quelquefois,  pour  le  fond  comme  pour 
la  forme,  des  Pensées  de  Pascal  :  «  Il  n'y  a  pour  l'homme 
que  trois  événements  :  naître,  vivre  et  mourir;  il  ne  se  sent 
pas  naître,  il  souffre  à  mourir,  et  il  oublie  de  vivre.  »  D'ail- 
leurs, quelle  idée  devons-nous  nous  faire  de  cette  vie  ?  Elle  etl 
un  sommeil  dont  nous  sortons  par  la  mort  :  si  ello  est  misé- 
rable,  elle  est  pénible  à   supporter  :  si  elle  est  heureuse,   il 
est  horrible  de  la  perdre.  «  Fj*uii,  ajoute  Labruyère,  revient 
i  l'autre   »  Mais  elle  est  toujours  misérable,  comme  Texpri' 
ment  ces  paroles  si  pleines  de  tristesse  :  a  II  faut  rire  avant 
que  d^étre  heureux,  de  peur  de  mourir  sans  avoir  ri.  »  La 
mort,  au  lieu  d'être  une  délivrance,  ne   fait  qu'ajouter  aux 
tourments  de  la  vie,  car  elle  se  fait  sentira  tous  les  moments, 
et  il  est  plus  dur  de  l'appréhender  que  de  la  souffrir.  En6n 
entre  la  vie  et  la  mort,  en  quelque  sorte,  est  la  vieillesse  que 
l'on  craint  et  que  l'on  n'est  pas  sûr  d'atteindre  :  ainsi  le  senti- 
ment qui  semble  le  plus  profond  chez  Fauteur  des  Caractères 
est-il  celui  de  la  pitié  ;  il  l'éprouve  jusqu'au  sein  de  la  joie  et 
des  plaisirs  :  «  Il  y  a  une  espèce  de  honte,  dit-il,  d'être  heu- 
reux k  la  vue  de  «'crtaines  misères Il  semble  qu'aux  âmes 
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bien  nées  les  fêles,  les  spectacles,  la  symphonie  rapprochenl 
et  fonlmieux  sentir  Tinfortune  de  nos  proches  et  de  nos  amis.» 
Il  le  représente  comme  la  seule  faiblesse  du  sage  :  «  Une 
grande  âme  est  au-dessus  de  Tinjure,  de  l'injustice,  de  la 
douleur,  de  la  moquerie,  et  elle  serait  invulnérable  si  elle  ne 
souffrait  par  la  compassion.  » 

Mais  si  les  hommes  sont  si  mauvais  de  leur  nature,  quMl 
n'y  a  que  la  pitié  qui  puisse  empêcher  de  les  haïr,  et  leurs 
misères  qui  soient  plus  grandes  que  leurs  vices,  que  faut-il 
donc  penser  de  Tautcur  d'une  telle  œuvre,  et  pourquoi,  pour 
quelle  fin  Ta-t-il  produite  ?  Si  Labruyère  avait  été  conséquent 
avec  lui -môme,  il  serait  arrivé  au  moins  jusqu'au  scepticisme 
en  matière  de  religion  ;  il  aurait  certainement  douté  de  Texis- 
(ence  de  Dieu  et  de  Tàme  humaine.  L'élévation  naturelle  de 
son  âme  et  la  droiture  de  son  jugement  ont  heureusement  re- 
médié encore  cette  fois  à  Tineiactilude  de  ses  observations. 
Il  défend  contre  les  incrédules  et  les  indifférents  les  deux 
dogmes  que  nous  venons  de  désigner  ;  il  les  défend  par  des 
raisons  philosophiques  et,  ce  qui  n'est  pas  indifférent  à  re- 
marquer, par  des  arguments  cartésiens.  Le  dernier  chapitre 
de  son  livre,  intitulé  !>««  esprits  forUf  est  tout  entier  consacré 
à  ce  dessein. 

Les  esprits  forts,  selon  lui,  sont  les  esprits  faibles  qui,  bor- 
nés dans  leurs  idées  et  dans  leurs  désirs,  ne  savent  point  se 
détacher  de  la  terre,  et  ont  la  vue  trop  courte  pour  compren- 
dre la  grandeur  de  l'univers  et  la  dignité  de  notre  âme.  Comme 
ils  risquent  plus  que  ceux  qui  suivent  le  train  commun  et  ce 
qu'il  appelle  les  grandes  règles,  il  voudrait  qu'ils  sussent  da- 
vantage et  que  leurs  arguments  fussent  absolument  au-dessus 
de  toute  contradiction.  Il  voudrait,  en  outre,  avoir  l'assu- 
rance que  leurs  passions  n*entre  pour  rien  dans  leur  incrédu- 
lité. Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  conditions  ne  sont  ja- 
mais remplies,  et  cette  impuissance  de  l'athéisme  en  présence 
du  sentiment  religieux  qu'on  rencontre  chex  tous  les  hommes. 
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esl  une  première  preave  de  TeiitleDce  de  Dieu.  «  L'impoiÉ* 
bilité  où  je  suis  de  prouver  que  Dieu  n'est  pas,  me  déooofn 
son  existence.  Je  sens  qu*il  y  a  un  Dien,  et  je  De  sens  pis 
qu'il  n*y  en  ait  point  ;  cela  me  suffit  ;  tout  le  raisonncmcat 
du  monde  m'est  inutile;  je  conclus  que  Dîea  existe;  celte 
conclusion  est  dans  ma  nature;  j'en  ai  reçu  les  principes  Inp 
aisément  dans  mon  enfance,  et  je  les  ai  conservés  depais  mp 
naturellement,  dans  un  âge  plus  aTaocé,  pour  les  soapçoDBsr 
de  fausseté.  » 

Toutefois  il  ne  se  borne  point  à  celte  seule  preuve  :  an  senti- 
ment il  ajoute  la  raison  ;  et  quoiqu'il  n'aime  pas,  comme  il 
dit,  une  philosophie  trop  subtile  et  trop  idéale,  il  admet  posT' 
tant  la  métaphysique  dans  la  mesure  où  elle  est  néoesBain 
à  la  morale,  et  où  le  bon  sens  peut  le  suivre.  Le  principe  aa- 
quel  il  en  appelle  d'abord,  c'est  la  nécessité  de  ramener  à  um 
première  cause.  Il  démontre  ensuite  que  cette  cause  ne  peut 
être  qu'un  esprit,  et  il  justifie  cette  conclusion  par  le  fîdt  de 
notre  propre  pensée,  o  Je  pense,  dit-il  ;  donc  Dieu  existe  :  eu 
ce  qui  pense  en  moi,  je  ne  le  dois  point  à  moi-même. ...  Je 
ne  le  dois  point  à  un  être  qui  soit  au-dessus  de  moi  et  qoi 
soit  matière,  puisqu'il  est  impossible  que  la  matière  soit  au- 
dessus  de  ce  qui  pense  :  je  le  dois  donc  à  un  être  qui  est  au- 
dessus  de  moi  et  qui  n'est  point  matière  :  et  c^sl  Dieu.  »  Le 
même  argument  sert  à  prouver  la  spiritualité  de  l'àmc  :  car,  en 
même  temps  que  j'ai  conscience  de  ma  pensée,  j^ai  la  certitude 
qu'elle  est  incompatible  avec  les  propriétés  du  corps.  La  na« 
ture  spirituelle  de  l'àme  nous  la  montre  indivisible,  incorrup- 
tible, et  sur  ce  double  attribut  se  fonde  son  immortalité. 
D'ailleurs  l'essence  seule  de  la  pensée,  et  les  notions  éternelles 
qu'elle  renferme,  suffisent  pour  nous  garantir  une  existence 
sans  terme.  «  Je  ne  conçois  point  qu'une  Ame  que  Dieu  a 
voulu  remplir  de  Tidée  de  son  être  infini  et  souverainement 
parfait,  doive  être  anéantie.  »  C'est,  comme  on  voit,  un  ré- 
sumé presque  complet  des  Méditations  méta^hyêiqueê^  auquel 
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Tauteur  ajoute  une  magnifique  description  de  l*ordre  matériel 
(le  Tunivers.  Mais  à  cùté  de  Tinflnence  de  Descartes  on  ren- 
contre quelquefois  celle  de  Pascal,  que  nous  avons  déjà  signa- 
lée plus  haut.  Ainsi»  à  rimitation  de  Fauteur  des  PeMées,  La- 
bruyère  nous  montre  la  vertu  et  la  religion  comme  une  sorte 
de  gageure  où  il  y  a  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre.  Il  a 
même  des  réQexions  qu*on  tournerait  facilement  contre  le  but 
qu'il  poursuit;  celle-ci,  par  exemple  :  «On  doute  de  Dieu 
en  pleine  santé,  comme  Ton  doute  que  ce  soit  pécher  que 
d'avoir  un  commerce  avec  une  personne  libre;  quand  on  de- 
vient malade,  on  quitte  sa  concubine,  et  on  croit  en  Dieu.  » 
Mais  ce  sont  là  des  saillies  platùt  que  des  pensées.  Labruyèrc 
ne  doute  pas  de  la  raison,  et,  tout  en  lui  donnant  pour  auxi- 
liaire le  sentiment,  il  en  faitla  base  la  plus  solide  de  la  morale 
et  de  la  religion.  C'est  au  nom  de  cette  foi  universelle  de  Tin- 
lelligence  et  du  cœur,  qu'il  s'élève  à  chaque  instant  contre  la 
dévotion  étroite  ou  purement  mécanique  dont  se  contentent  la 
plupart  des  hommes,  a  Un  dévot,  dit-il,  est  celui  qui  sous 
un  roi  athée  serait  athée. ...  Des  dévots  ne  connaissent  de 
crimes  que  l'incontinence,  parions  plus  précisément,  que  le 
bruit  et  les  dehors  de  l'incontinence.  »  On  citerait  une  foule 
de  maximes  de  ce  genre;  mais  en  voici  une  qui  les  surpasse 
et  les  renferme  toutes  :  «  L'homme  de  bien  est  celui  qui 
n'est  ni  un  saint  ni  un  dévot,  et  qui  s'est  borné  à  n'avoir  que 
de  la  vertu.  » 

L'auteur  des  Carrières  ne  montre  pas  moins  d'indépen- 
dance dans  les  jugements  qu'il  porte  sur  le  gouvernement  et 
l'organisation  de  la  société.  Le  chapitre  auquel  il  a  donné 
pour  litre,  du  Souverain  ou  de  la  République,  est  un  des  plus 
curieux  de  son  livre.  Il  pense  avec  raison  qu'aucune  forme 
de  gouvernement  n'est  absolument  bonne  ou  absolument 
mauvaise,  et  que  le  plus  sage  est  de  donner  la  préférence  à 
celle  où  Ton  est  né.  Cependant  il  y  en  a  une  qu'il  condamne, 
ou  du  moins  qu'il  regarde  comme  la  plus  mauvaise  :  c'est  le 
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despiXisme.  il  ne  recooaait  point  de  patrie  sons  an  pareil  ré- 
gime. Le  prince  est  le  dépositaire  des  lois  et  de  U  joitiee»  aux- 
quelles les  hommes  sont  naturellement  soumis,  et  tons  lea 
actes  doivent  émaner  de  ce  principe,  tons  ses  intérêts  doitenl 
se  confondre  avec  ceux  de  TEtat.  La  gloire  et  U  grandeur 
extérieure  d'un  royaume  le  touchent  moins  qu'une  adminit- 
iration  sage  et  équitable,  qui  fait  régner  U  paix,  Tabondanoe, 
la  sécurité,  la  justice,  qui  favorise  le  commerce  et  tous  les 
arts  de  la  civilisation.  Il  n'admet  Tinégalité  des  conditions  que 
dans  la  mesure  où  elle  est  nécessaire  au  maintien  de  Tordre; 
hors  de  là  elle  lui  parait  une  infraction  aux  lois  de  Dieu  et 
de  la  nature.  Il  voudrait  qu'elle  ne  se  montrât  pas  trop  même 
chez  le  souverain,  et  il  interdit  à  celui-ci  le  faste  et  le  luxe. 
Mais  une  fois  que  le  mal  existe,  il  ne  faut  pas  se  presser  d'à- 
mener  un  changement  :  car,  en  politique,  le  remède  est  son- 
vent  pire  que  le  mal.  A  ces  idées  générales,  il  joint  la  critique 
amère  de  la  société  de  son  temps,  du  faste  et  de  U  mollesse 
des  gens  d'église,  de  l'orgueil  et  de  la  bassesse  des  coartîians, 
de  la  morgue  des  financiers  et  de  la  misère  du  peuple,  sur- 
tout des  habitants  de  la  campagne.  Il  s'élève  aussi  contre  la 
vénalité  des  charges,  la  mauvaise  organisation  de  la  justice  et 
l'usage  odieux  de  la  question.  «  La  question,  dit-il,  est  une  In- 
vention merveilleuse  et  tout  à  fait  sûre  pour  perdre  un  inno- 
cent qui  a  la  complexion  faible,  et  sauver  un  coupable  qui  est 
né  robuste.  » 

En  résumé,  si  Ton  n'accorde  pas  à  Labruyère  le  titre  de 
philosophe,  on  ne  peut  lui  refuser  celui  de  libre  penseur.  S*ll 
n'y  a  rien  dans  son  immortel  ouvrage  qui  ressemble  à  an 
système,  on  y  trouve  des  observations  lines  et  délicates,  des 
sentiments  élevés,  une  raison  saine  et  pénétrante,  tout  ce  qui 
peut  répandre  la  plus  vive  lumière  sur  la  nature 
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MEMOIRE 


SUR   LA   LOGIQUE 


PAR 

xM.  BARTHÉLÉMY  SAINT-HILAIRE. 


Nons  nons  bornerons  ici  à  rechercher  quelle  est  la  nature 
de  la  logiqne,  et  à  tracer  son  histoire  dans  les  points  les  plas 
importants  et  les  pins  généraox.  Si  Ton  comprend  bien  ce  que 
la  logiqoe  est  en  elle-même,  et  la  place  qo*elle  a  tenue  dans  le 
développement  de  la  philosophie,  on  sait  à  peu  près  tont  ce 
qoi  est  essentiel  sor  ce  grave  sujet. 

La  nature  de  la  logique  a  donné  lieu  aux  discussions  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  profondes;  et  c'est  une  de  ces 
questions  qui  se  renouvellent  encore  tous  les  jours,  parce  que 
jusqu'à  présent  aucun  esprit  supérieur  ne  Ta  tranchée,  toute 
intéressante  qu'elle  est  :  si  le  génie  d'un  Aristote,  ou  celui 
d'un  Descartes  et  d'un  Leibnitz,  eût  prononcé  dans  le  débat, 
nul  doute  qu'il  ne  l'eût  terminé.  Mais  c'est  chose  asseï  re- 
marquable qu'aucune  grande  voix  ne  s'y  soit  fait  entendre. 
Dans  la  philosophie  moderne,  Kant,  qui  semblait  appelé  à 
jouer  ce  rAle,  est  loin  de  l'avoir  rempli  de  manière  à  décou- 
rager de  nouvelles  tentatives,  f^  lice  est  encore  ouverte,  et  i| 
XII.  26 


serait  dilTicile  de  prévoir  qaand  elle  sera  close  par  qaelqoe 
main  puissante  et  snflisamment  autorisée.  Ce  n*est  pas  (aute 
d^ailleurs  de  longues  et  persévérantes  études.  Si  Aristote,  le 
fondateur  de  la  logique,  ne  s'est  pas  occupé  de  déterminer 
avec  sa  précision  habituelle  ce  qu*elle  est  en  elle-même^  les 
stoïciens,  les  épicuriens  ont  agité  cette  question  avec  Tacadè- 
mie  pendant  près  de  deux  siècles  ;  les  sceptiques  ont  pris  part 
k  la  lutte  pour  démontrer  Tinanité  de  tous  ces  efforts  ;  et  de- 
puis cette  époque  il  n*est  guère  de  commentateur  d^Aristole» 
et  Ton  peut  dire  en  général  un  logicien,  qui  n*ait  tenté,  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  de  résoudre  le  problème.  Historique- 
ment, ce  problème  a  donc  excité  un  très- vif  intérêt  :  et  ne 
f(it-ce  qu*à  ce  titre,  il  mériterait  encore  tout  le  nôtre. 

Voici  en  quoi  la  question  de  la  nature  de  la  logique  est  si 
grave  :  Tintérèt  suprême  de  rhomme,c*est  de  trouver  la  vérité  ; 
quoi  qu'il  pense,  quoi  quMl  Caisse,  c*est  la  vérité  qu'il  pour- 
suit. Existe-t-il  un  art  qui  puisse  lui  assurer  cet  inappréciable 
bien?  Et  la  logique  est-elle  cet  art?  La  question  ainsi  posée 
est  à  peu  près  la  plus  haute  que  Tesprit  humain  puisse  dé- 
battre. Toutes  les  autres,  quelles  qu'elles  soient,  sont  subor- 
données à  celle-lè  ;  car  elles  en  dépendent.  S'il  est  un  art  qui 
puisse  infailliblement  conduire  l'homme  à  la  vérité,  qel  art 
est  le  plus  grand,  le  plus  indispensable,  et  le  premier  auquel 
il  doive  s'appliquer  :  aucun  ne  lui  est  aussi  utile;  et  le  né- 
gliger, c^est  vouloir  se  perdre  dans  l'erreur  et  les  ténâHvs 
quand  on  a  devant  soi  la  lumière.  C'est  cet  immense  bcsoÎB 
du  vrai  dont  est  tourmentée  l'intelligence  humaine  qui  a 
poussé  les  logiciens  à  cette  constante  recherche  :  ils  ont  peut- 
être  manqué  le  but;  mais  ils  ont  bien  bit  de  le  poursoifre. 

Il  n'est  donc  pas  besoin  d'insister  pour  que  l'on  comprenne 
clairement  comment  les  logiciens  se  sont  enquis  avec  tant  de 
sollicitude  de  savoir  si  la  logique  est  une  science  ou  an  art. 
Si  elle  est  une  science,  elle  se  contentera,  comme  toute  sdenee 
le  doit,  de  constater  des  faits^  et  de  connaître  ce  qui  est  s  lî 
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«Ile  est  un  art,  die  devra  en  oatre  enseigner  à  faire  ;  etle  de» 
vra  diriger  la  pratiqae.  An  lien  d'apprendre  simplement  à 
l'homme  comment  il  raisonne,  elle  devra  lui  montrer  à  bien 
raisonner,  mission  fort  belle,  mais  périllense  et  peot  être  ab- 
solument vaine.  En  général  les  logiciens  les  plus  illastres  et 
les  plos  habiles  ont  fait  de  la  logiqne  nne  science  sans  penser 
anx  applications  qu'on  pouvait  en  tirer.  Mais  d'autres  en  ont 
ùit  un  art  qui  devrait  surtout  viser  à  l'utilité  ;  et,  pour  ne  rap- 
peler qu'un  exemple,  Port-Royal  n'a  pas  hésité  à  intituler  sa 
logique,  VÀrt  de  penser. 

Qui  a  tort  ?  qui  a  raison  ?  La  logique  est-elle  une  science 
qui  doive  se  borner  à  étudier  les  tttis  du  raisonnement  hu- 
main, sans  prétendre  le  conduire  au  vrai  P  Ou  bien  est-elle 
un  art  qui  puisse  le  mener  à  la  vérité,  et  qui  sache  lui  Çiire 
découvrir  cet  incomparable  trésor? 

Aujourd'hui,  au  point  où  en  est  la  science,  il  est  bien  plui 
facile  de  résoudre  ces  questions  que  dans  Tantiquité.  La  phi- 
losophie grecque,  tout  admirable  qu'elle  est,  n*a  jamais  ap' 
profond!  et  pratiqué  la  méthode,  comme  a  pu  le  fiiire  la  phi* 
losophie  moderne  depuis  Descaries,  surtout  comme  le  peut  la 
philosophie  contemporaine  après  deux  siècles  de  progrès  dans 
cette  route,  qui  est  véritablement,  suivant  l'expression  de 
Kant,  «  une  route  royale.  »  Ce  n'est  point  d'ailleurs  une  cri- 
tique qu'il  faille  diriger  contre  la  philosophie  antique  :  la 
méthode,  bien  qu'elle  soit  déjà  dans  Platon,  et  que  sa  dialec- 
tique en  contienne  tous  les  germes,  est  un  fruit  qui  ne  pou- 
vait mûrir  que  beaucoup  plus  tard  :  il  était  réservé  à  lu  viri- 
lité de  l'esprit  humain  qui,  dans  son  enfance  et  à  ses  débuts^ 
ne  pouvait  le  cueillir.  De  là  il  est  résulté  pour  la  philosophie 
grecque  cette  conséquence  assez  fSicheuse,  que,  quand  elle  es- 
sayait parfois  de  se  rendre  compte  d'elle-même,  et,  comme 
nous  le  dirions,  de  s'organiser,  elle  s'est  trompée  sur  sa  pro- 
pre nature,  sur  ses  parties  diverses  et  sur  ses  véritables  li- 
mites. La  science  te  formait  alors  de  trois  parties  :  la  logique. 
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la  morale  et  la  physique.  Peu  importe  d*ailleara  Tordre  dam 
lequel  ces  parties  étaient  placées  :  le  plus  ordinairement  on 
s*accordait  à  mettre  la  logique  en  tète,  parce  qn*en  efEd  lea 
deux  autres  ne  pouvaient  se  passer  d'elle,  et  qn^aiant  de  m- 
▼oir  ce  qu'on  devait  penser  sur  le  monde  et  sur  la  Terta,  il 
fallait,  du  moins  en  théorie,  préalablement  savoir  commcnC 
on  pense.  De  ces  trois  parties  de  la  philosophie  sdon  les  an- 
ciens, il  en  est  une  qui,  de  nos  jours,  en  est  eiclne  à  pen 
près  complètement  ;  c'est  la  physique  :  mais  si  la  sdenoe  était 
réduite  aux  deux  autres,  elle  nous  semblerait  et  serait  certai- 
nement tout  à  bit  mutilée.  Pour  nous  la  philosophie  se  com- 
pose de  quatre  parties  essentielles,  dont  la  psychologie  est  la 
première,  la  logique  la  deuxième,  la  morale  la  troisième,  et  la 
métaphysique  ou  théodicée  la  quatrième  :  la  psychologie  doit 
renfermer  aussi  la  méthode,  dont  on  fait  quelquefois  ane  par- 
tie distincte,  et  qui  constitue  alors  la  philosophie  presque  en- 
tière. 

Pour  la  première  et  la  quatrième  des  parties  de  la  philoso- 
phie, pour  la  psychologie  et  la  métaphysique,  il  est  de  toole 
évidence  qu'elles  sont  des  sciences,  et  ne  peuvent  être  aalre 
chose.  La  psychologie  étudie  les  facultés  de  Fentendemeiit 
humain  ;  la  métaphysique  étudie  les  lois  universelles  de  rètie. 
Où  sont  les  applications  possibles  de  ces  deux  études?  Quelle 
utilité  directe  et  pratique  peut-on  en  tirer  ?  Aucune  évidem- 
ment, si  ce  n'est  celle  que  porte  toujours  avec  elle  une  tdenee 
bien  faite,  à  savoir  la  connaissance  approfondie  et  manifeste 
d'un  certain  ordre  de  phénomènes,  et  ici,  des  phénomènes  les 
plus  généraux  et  les  plus  essentiels. 

Quant  à  la  logique  et  à  la  morale,  la  question  n'est  pas  Umt 
à  fait  aussi  nette  ;  et  le  doute  est  permis,  si  d'ailleort  il  ne 
tient  pas  devant  un  sévère  examen. 

Pour  la  morale  d'abord,  il  semblerait  que  la  philoaopUe 
manquerait  à  son  devoir  si,  en  apprenant  à  Thomme  la  loi  qui 
doit  le  conduire,  elle  ne  lui  apprenait  point  aussi  à  pratiquer 
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ctsUc  loi.  Sullil-il  de  donner  des  préceptes,  de  découvrir  même 
les  principes  profonds  d*oii  ces  préceptes  découlent  ?  Ne  faat- 
îl  pas  encore  enseigner  à  leur  obéir  ?  Est-ce  assez  de  dire  à 
rhomme  qu*il  doit  être  vertueux,  et  de  lui  expliquer  théori- 
quement toutes  les  parties  dont  la  vertu  et  le  bien  se  compo- 
sent? N'a-t-on  pas  le  devoir  encore  de  le  soumettre  à  ce  no- 
ble joug,  et  de  lui  apprendre  à  le  porter,  en  assurant  tout  à 
la  fois  sa  liberté  et  son  bonheur  ?  A  ces  questions,  il  ne  faut 
pas  craindre  de  répondre  que  la  morale  aussi  est  une  science , 
et  que,  par  une  étude  attentive  et  délicate  de  Tâme  humaine, 
elle  constate  certaines  lois  qui  vivent  dans  toutes  les  conscien- 
ces, mais  qu^elle  n'a  pas  à  s'occuper  de  savoir  comment  ces 
lois  seront  appliquées  par  les  individus.  C'est  la  nature,  l'édu- 
cation, l'usage,  parfois  même  le  hasard,  qui  décident  de  ces 
applications,  avec  toutes  les  chances  de  vice  ou  de  vertu  qui 
constituent  la  fiiiblesse  ou  la  grandeur  de  Thomme.  Mais  la 
morale  scientifique,  avec  ses  lois  absolues  et  universelles,  n'a 
rien  à  voir  à  ces  capitulations  de  toute  sorte  dont  se  compose 
trop  souvent  le  tissu  de  la  vie.  Sans  doute  les  spéculations 
morales  ont  une  salutaire  influence  sur  les  âmes  qui  s'y  dé- 
vouent sincèrement  :  on  ne  peut  pas  longtemps  contempler  le 
bien,  sans  apprendre  aussi  du  moins  en  partie  à  le  faire  ;  la  pra- 
tique hérite  toujours  en  quelque  façon,  malgré  ses  incertitu- 
des et  ses  désordres,  d'une  théorie  vraie  et  solide.  Mais  en  soi 
la  théorie  ne  peut  se  confondre  avec  la  pratique,  même  en 
morale  :  l'une  est  aussi  simple  que  l'autre  est  inflexible.  La 
science  morale  fixe  les  lois  :  c'est  l'art  de  l'éducation  pour 
les  individus,  et  la  politique  pour  les  sociétés  qui  les  appli- 
quent, avec  tous  les  hasards  des  passions  et  des  erreurs  hu- 
maines. 

Pour  la  logique,  il  en  est  absolument  de  même;  la  pratique 
n*entre  pas  plus  dans  son  domaine  que  dans  celui  de  la 
science  morale.  Le  raisonnement  humain  est  soumis  à  cer- 
taines lois  nécessaires  qu'il  suit  le  plus  souvent  à  son  insu. 


fcrat  comme  il  pratique  le  bien  sans  d'ailleora  i^en  rendre 
compte.  Ces  lois  sont  an  fond  de  rintelligence,  qui  sait  les 
découfrir  en  elle,  qnand  elle  y  applique  nne  réflexion  svffi- 
samment  attentive.  Constater  ces  lois  avec  eiactitiiâe,  les  ré- 
duire à  lenrs  éléments  les  plos  simples,  en  montrer  tons  let 
rapports  et  toutes  les  conséquences,  voilà  ce  que  la  logique 
doit  frire;  et  quand  elle  se  comprend  bien  elle-méoie,  elle  ne 
▼a  pas  au  delà.  Ces  limites,  tout  étroites  qu'elles  peaveot  pa- 
raître à  certain»  esprits,  sont  néanmoins  très-vastes  :  elle» 
pourront  embrasser  toute  une  science.  Tune  des  plus  géoé-* 
raies  à  la  fois  et  des  plus  curieuses  dont  puisse  s'occuper  Pin- 
telligence.  Il  fout  que  la  logique  s'en  contente,  et  le  plus  sou- 
vent elle  s'en  est  contentée  quand  elle  a  été  remise  entre  des 
mains  sages  et  habiles.  Gomment  les  lois  reconnues  par  la 
logique  doivent-elles  être  appliquées  dans  la  pratique  pour 
que  le  raisonnement  atteigne  son  but?  C'est  là  une  question 
d'un  tout  autre  ordre,  que  la  philosophie  pourra  bien  se 
poser,  qu*elle  doit  même  se  poser,  parce  que  l'esprit  humain 
se  la  pose  continuellement.  Mais  [cette  question,  tout  utile 
qu'elle  est,  toute  philosophique  qu'elle  peut  être,  n'est  plus 
logique  :  elle  n'appartient  plus  à  la  science;  et  la  sdenoe, 
quand  elle  s'en  enquiert,  ignore  son  véritable  rdle. 

Il  faut  donc  affirmer  que  la  logique  n'est  qu'une  science, 
qui  peut  bien  avoir,  pour  les  applications  du  raisonnaient, 
des  conséquences  aussi  heureuses  que  la  science  morale  peut 
en  avoir  dans  la  conduite  de  la  vie,  mais  qui  ne  s'occupe  pas 
de  ces  applications,  quoiqu'elle  seule  connaisse  les  principes 
qui  doivent  les  régler  en  les  dominant.  Je  ne  dis  pas  que  la 
logique  ainsi  comprise  satisfasse  à  tous  les  besoins  de  l'esprit 
humain  :  à  côté  de  la  science,  il  faut  certainement  aussi  un 
art  qui  dirige  la  pratique  que  la  science  ne  dirige  pas.  Cet  art 
ne  manque  pas  à  la  philosophie,  et  elle  Ta  trouvé  dans  Isf 
méthode  ;  mais  il  ne  fait  pas  partie  de  la  logique,  et  Ton  an** 
rail  tort  de  le  confondre  avec  elle. 


—  376  — 

Les  preuves  abondent  pour  démontrer  que  telle  est  bien  la 
nature  de  la  logique.  Si  la  logique  était  un  art,  et  non  point 
une  science,  voici  quelques  conséquences  qui  nécessairement 
résulteraient  de  ce  caractère  tout  pratique  : 

lo.  Avant  que  la  logique  n*eût  été  faite,  Tesprit  humain  au- 
rait dû  raisonner  beaucoup  moins  bien.  Privé  d*un  instru- 
ment aussi  utile,  il  aurait  dû  employer  ses  facultés  d*une 
manière  bien  moins  puissante  et  bien  moins  régulière,  puisque 
tout  art  est  fait  pour  faciliter  et  régler  Pactîvité  de  Thomme  ; 

2°.  Après  rinvention  de  la  logique,  l'esprit  humain  aurait 
dû  faire  dMmmenses  progrès; 

3*".  Les  siècles  qui  ont  le  plus  assidûment  cultivé  la  logique 
auraient  dû  être  les  plus  éclairés  de  tous;  et  par  suite,  les 
siècles  qui  ont  négligé  ces  éludes  auraient  été  les  plus  igno- 
rants; 

A*".  Les  sciences,  quelles  qu'elles  soient,  ne  pourraient  se 
passer  de  Tétude  de  la  logique,  puisque  toutes  elles  reposent 
sur  les  lois  du  raisonnement  ; 

5°.  Enfin,  parmi  les  individus,  le  raisonnement  serait  en 
proportion  directe  de  la  lectiire  de  la  logique,  et  la  puissance 
de  leur  raison  se  mesurerait  aux  études  mêmes  qu'ils  en  au- 
raient faites. 

Il  n'est  personne  qui  ne  voie  combien  toutes  ces  consé- 
quences sont  insoutenables  et  fausses.  Les  faits  les  plus  évi- 
dents les  contredisent  et  les  renversent. 

Ceci  admis,  il  s'agit  de  savoir  quel  est  l'objet  précis  de 
celle  science.  Quelques  philosophes  ont  démesurément  élargi 
cet  objet  en  disant  que  c'était  la  raison  :  d'autres  l'ont  un  peu 
trop  restreint  en  disant  que  c'était  le  raisonnement.  La  ré- 
ponse la  plus  claire  et  la  plus  juste  à  cette  question  est  peut- 
êlre  encore  celle  qu'Aristote  y  faisait  il  y  a  vingt-deux  siè-r 
clés  :  Tobjet  de  la  logique,  c'est  la  démonstration  ;  et,  de  peur 
qu'on  ne  s'y  trompât,  le  père  de  la  logique  a  mis  cette  défi- 
nition au  début  même  des  Premiers  analytiques,  A  Tavantage 
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de  la  précbion  et  de  U  dirté,  cetia  définilloa  en  JoU 
antre  qui  n'est  p«  moini  eonitd^able.  Ea  «iiignint  dm 
fin  i  la  science,  elle  en  ordonne  loiitet  les  partiel  poB 
(aire  concourir  diacane  dans  leur  merara  an  grand 
qu'elles  doÏTcnt  former  et  .an  but  qo'eltes  doirent  aUdn 
11  y  aura  donc  nécessairement  dans  la  logique,  prise  tm 
science,  quatre  parties  easenlielles  qnî  prooéderoDl  du  ita 
an  composé,  et  qui  se  tncccderont  dans  Tordre  Miîntit,  : 
qu'il  soit  possible  de  le  dianger  :  d'aboid  ans  théorie  dt* 
ments  de  la  proposition;  puis  une  théorie  de  Is  propiMill 
en  troisième  lien,  une  théorie  générale  do  raiioaiMi 
formé  de  propositions  liées  entre  elle*  snivut  certninct  I 
et  enfin  nne  théorie  de  celle  espèce  particulière  et  toanc 
du  raisonnement  qu'on  appelle  la  démonatratioD,  et  qai 
snre  1  l'esprit  de  l'homme  les  fannes  de  la  vérité,  ci  et  i 
la  vérité  elle-même. 

Celte  distinction  des  quatre  parties  estentidlea  de  la  I 
qne  nons  bit  pénétrer  nn  peu  plni  profondèmeiit  eocore  < 
sa  véritable  nature.  A  quelle  Horce  celte  science  n-t 
puiser  ces  éléments  dont  elle  compose  set  théorîei  P  Qai 
apprend  ce  qoe  sont  les  catégories,  les  propositions  dans  1 
espèces  diverses,  les  raisonnements  ou  syllogismes  que  les  | 
positions  forment  en  se  réunissant  ?  Qui  lui  apprend  les  eu 
lions  supérieures  de  la  démonslraiion  :'  En  un  mot,  qael  * 
procédé  que  suit  nécessairement  la  logique  poor  conslrain 
solide  édifice?  Ce  n'est  pas  à  l'obserration  du  langage  qa 
logique  a  pu  demander  les  éléments  qui  la  forment  :  les 
nnments  même  les  plus  acberés  ne  lui  auraient  presque 
appris.  Elle  s'est  adressée  i  la  raison,  et  c'est  de  la  ra 
aenle  qu'elle  a  obtenu  la  réponse  à  toutes  les  questions  qs 
se  posait.  C'est  la  raison  qai  lui  a  fait  tout  comprendre,  de 
les  parties  rudimenlaires  des  propositions,  isolées  et  dislii 
dans  les  catégories,  jusqu'l  cet  enchaînement  compliqi 
savant  des  propositions  d'une  certaine  nalore  qai  coul 


—  377  — 

la  démoDslration  infaillible.  Ainsi  la  logique  est  puremenl 
rationnelle,  et  Tesprit  humain  n*a  pas  besoin ,  pour  la  con- 
struire tout  entière,  de  sortir  de  lui-même. 

Mais  une  science  rationnelle  ne  peut  être  que  formelle  :  la 
raison  ne  crée  rien  ;  les  existences,  sauf  la  sienne,  sont  en 
dehors  d'elle,  et,  en  logique,  la  raison  est  inféconde  comme 
ailleurs  :  elle  ce  fait  pas  une  seule  démonstration  réelle;  elle 
constate  seulement  les  formes  nécessaires  que  la  démonstra- 
tion doit  prendre,  les  formes  du  syllogisme,  les  formes  de  la 
proposition  et  celles  des  catégories. 

La  logique  peut  donc  être  considérée  comme  la  science  de 
la  démonstration,  puisque  la  démonstration  est  son  but  ;  elle 
est  une  science  purement  rationnelle,  toute  formelle  par  con- 
séquent, c*est-à-dire  uniquement  occupée  de  la  forme  du  rai- 
sonnement, sans  jamais  s^inquiéter  de  sa  matière  et  de  son 
objet  réel. 

Si  la  logique  ainsi  entendue  n*est  point  un  art,  elle  D'en 
est  pas  moins  immensément  utile.  On  apprend  certainement 
à  mieux  raisonner  en  apprenant  comment  on  raisonne;  mais 
ce  n'est  pas  là,  il  faut  en  convenir,  Totilité  directe  que  par- 
fois Ton  exige  de  la  logique;  ce  n'est  point  là  cet  art  qui 
mène  au  vrai,  autant  du  moins  quUl  est  donné  à  Thomme 
d'atteindre  le  vrai.  Cet  art,  qui  peut  être  regardé  d'un  certain 
point  de  vue  comme  supérieur  à  la  logique,  c'est  ce  qu'on  ap^ 
pelle,  du  nom  le  plus  général,  la  méthode,  ou,  en  remontant 
à  rétymologie  même  du  mot,  la  route,  le  chemin.  Cette  route 
tant  cherchée,  ce  chemin  où  l'esprit  humain  tâche  toujours 
de  marcher  et  dont  il  ne  s'écarte  qu'avec  les  plus  grands  pé- 
rils, c'est  la  route,  c'est  le  chemin  de  la  vérité;  la  méthode 
est  (aite  pour  l'y  conduire.  Voilà  comment,  lorsque  des  be- 
soins nouveaux  se  furent  développés  à  l'époque  de  la  renais^ 
sance,  quand  le  joug  de  l'autorité  péripatéticienne  fut  brisé, 
les  novateurs  s'élevèrent  avec  tant  de  violence  et  d'unanimité 
contre  la  logique  que  la  scolastique  avait  cultivée  avec  un« 
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pisiian  ri  «clnrin.  li  eil  certaia  que,  dans  cm  longs  Mal 
engagéi  contre  le  pissé  et  spëcUleroenl  contre  11  logique.  Il 
eut  an  milenlendu  complet.  Il  n';  iviit  point  k  détruira  I 
tcience  telle  que  Vtnil  pntiquie  le  péripatélîsmc,  parce  qi 
cette  science  était  inébranlable.  On  poaviit  Is  compléter,  an 
doute;  mais  en  soi  elle  était  immuable.  De  U  Tient  que,  nd 
gré  le  triomphe  des  Idées  nouvelles  et  les  immenses  servio 
qne  rendiil  la  réroime  philosophique,  la  vieille  logiqne  s> 
subsista  pas  moins.  Hobbet,  élève  de  Bacon,  bisait  une  lo| 
gue;  Port-Royal,  disciple  fidèle  de  Descartes,  laiaaft  soni 
rienne,  et  la  logique  de  Hobbei  el  celle  de  Port-Royal  B^ 
ttiCDt,  an  fond,  que  VOrgaium  d'Arittole;  de  là  rient  qi 
Kaut,  i  la  fin  du  xviii'  riècle,  tout  en  se  posant  en  rtb 
maleur  de  l'esprit  humain  et  en  vonUnt  rebfre  Bacon  et  Di 
cartes,  n'a  pas  prétendu  refaire  l'œnTre  aristotélique.  Il  a  d 
daré  hautement,  et  avec  toute  raison,  qne  la  logiqne  éti 
faite  depuis  deux  mille  ans  et  qu'il  n'y  avait  point  A  le  recM 
mencer.  L'erreur  de  Bacon,  celle  de  Descaites  même,  et  de  la 
d'antres,  et  toutes  tes  critiques  dont  la  logique  a  été  l'obji 
n'ont  tenu  qu'l  celle  confusion  de  la  science  et  de  l'art.  On 
pris  la  logique  pour  la  méthode  :  ce  n'était  pas  la  Tante  de 
logique,  si  on  lui  demandait  plus  qu'elle  ne  pent  donner.  El 
était  une  science  et  ne  devait  point  changer  de  nature  an  | 
de  ceui  qui  cherchaient  i  lui  bire  violence.  Il  est  posril 
que  la  scolastique  se  fût  parfois  également  trompée,  et  c 
jnstiGé  A  l'avance  les  attaques  sous  lesquelles  elle  auccoml 
Dans  les  derniers  temps  de  sa  décadence,  il  est  possil 
qu'elle  eût  pris  la  forme  syllogislique,  non-seulement  pour 
forme  da  vrai,  mais  pour  le  seul  procédé  qui  pût  y  condnll 
mais  celte  erreur,  si  la  scolastique  l'a  commise,  ne  de* 
point,  même  entre  les  mains  de  ses  ennemis,  devenir  a 
arme  contre  elle  ;  surtout  elle  ne  devait  point  devenir  ane  ci 
damnation  contre  la  logique.  Il  (allait  que  Bacon  et  qne  D 
cartes  lui-même  comprissent  mieux  re  qne  la  logique  est  ' 
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sentiellement  ;  ils  auraient  pu  doter  l'esprit  humain  cl*un  arl 
nouveau,  sans  chercher  à  lui  rafir  la  science  qui  Pavait  si 
longtemps  éclairé  et  devait  Féclairer  toujours.  La  logique 
et  la  méthode  sont  parfaitement  compatibles;  elles  se  sou- 
tiennent mutuellement,  loin  de  s'exclure,  et  voilà  comment 
la  philosophie  mieux  inspirée  a  pu  souvent  faire  de  la  mé- 
thode une  partie  même  de  la  logique. 

Telles  sont  les  considérations  principales  qu'il  était  bon  de 
présenter  sur  la  nature  de  la  logique  :  elles  auront  ce  double 
avantage,  de  faire  mieux  comprendre  à  la  fois  et  la  science  en 
elle-même,  et  les  particularités  de  son  histoire,  qui  est  un 
des  côtés  les  plus  intéressants  de  l'histoire  générale  de  l'esprit 
humain. 

Quant  on  parle  de  la  logique,  il  est  toujours  entendu  qu'on 
parle  de  la  logique  telle  que  le  génie  grec  l'a  faite  il  y  a  vingt- 
deux  siècles,  et  telle  qu'elle  est  venue  jusqu'à  nous  à  travers 
l'antiquité,  les  Arabes,  la  scolaslique  et  la  renaissance.  Mais , 
depuis  les  récents  travaux  des  orientalistes  et  surtout  ceux  de 
l'illustre  Colebrooke,  il  faut  élargir  ce  cadre,  et  l'on  doit  y 
comprendre  la  logique  indienne,  qui  jusqu'à  ces  derniers 
temps  était  restée  profondément  inconnue.  La  philosophie, 
on  le  sait,  a  joué  dans  l'Inde  an  rôle  considérable  :  les  mo- 
numents qu'elle  y  a  produits  sont  plus  nombreux  que  ceux 
qui  nous  restent  de  la  philosophie  grecque.  Les  systèmes  les 
plus  variés  s'y  sont  développés  avec  toutes  leurs  conséquences, 
et  le  génie  indien  n'a  pas  été  moins  fécond  que  le  génie  hel- 
lénique. La  philosophie  indienne  devait  donc  arriver,  par 
suite  des  lois  mêmes  qui  régissent  l'intelligence  humaine,  à 
l'étude  de  la  logique  :  elle  n'y  a  pas  manqué,  et  le  nyàya  de 
Gotama  tient  dans  l'Inde  la  place  à  peu  près  que  VOrganan 
tient  parmi  nous.  Il  a  d'ailleurs  été  prouvé,  contre  des  tradi- 
tions trop  peu  certaines,  que  ce  système  n'avait  pas  le  moin- 
dre rapport  avec  le  système  péripatéticien,  et  que  l'Inde,  si 
elle  était  moins  profonde,  n'avait  pas  été  moins  originale  que 
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la  Grèce.  Le  Dyâya  est  parfaitement  indépendant  de  VOr§m* 
nom  ;  Aristote  et  Gotama  ne  se  doi?ent  rien  Ton  à  Tanlre. 

Jusqu'à  ce  que  de  noufelles  lomières  Tiennent  nom  édai- 
refy  rhistoire  de  la  logique  se  réduit  donc  pour  nous  à  lliis- 
toire  de  la  logique  d* Aristote.  Gomment  esl-dle  née ,  et  qoeb 
sont  ses  antécédents?  De  quels  éléments  est-elle  formée  ?  Piar 
qui  a-t-elle  été  adoptée?  Qui  Ta  combattue?  Qu'a-i-on  essayé 
de  lui  substituer  ?  Et  quels  ont  été  les  succès  on  les  revers 
des  novateurs?  Telles  sont  les  questions  que  devra  compren- 
dre rhistoire  de  la  logique. 

Aristote  s*est  vanté  en  terminant  VOrgammj  ou  y  pour 
mieux  dire,  le  dernier  des  six  ouvrages  que  les  commenta- 
teurs grecs  ont  appelé  de  ce  nom ,  que  dans  cette  pénible 
étude ,  il  était  sans  moddes  et  sans  prédécesseurs.  Gatle  pré- 
tention du  philosophe  est  parfaitement  fondée»  et  rhistoire  de 
la  philosophie  y  acquiesce  pleinement.  Si  Ton  demande  i  la 
philosophie  grecque  avant  lui  ce  qu'elle  avait  Dût  pour  la 
science ,  elle  n'a  guère  à  citer  que  les  tentatives  bien  insoiB- 
santés,  et  à  certains  égards  Irès-funestes,  de  la  sophistique,  ei 
les  recherches  admirables,  mais  trop  peu  systénutiques,  de 
Platon.  Voilà  tout  ce  qa' Aristote  trouvait  dans  le  passé.  Il  esl 
vrai  qu'en  général  on  a  trop  rabaissé  les  sophistes  :  les  contem- 
porains, après  avoir  été  saisis  d'un  aveugle  enthousiasme  pour 
ces  maîtres  de  la  parole,  ontété,  par  une  réaction  contraire,  sans 
pitié  pour  ces  corrupteurs  de  la  morale  et  ces  précurseurs  du 
scepticisme.  Il  ne  faudrait  pas ,  sans  doute ,  exagérer  les  mé- 
rites de  la  sophistique;  mais  pourtant,  à  ne  consulter  que  le 
témoignage  même  de  ses  adversaires,  et  spécialement  celui  de 
Platon,  elle  ne  doit  pas  paraître  aussi  méprisable  aux  yeux  de 
l'histoire  impartiale.  Quant  à  Platon ,  sa  dialectique  répond  à 
l'art  de  la  logique,  à  la  méthode  telle  que  nous  venons  de  la 
définir,  plutôt  qu'à  la  science  proprement  dite.  Platon  8*esl 
occupé  du  procédé  qui  conduit  au  vrai  bien  plus  que  des  for- 
mes que  le  vrai  peut  revêtir.  11  est,  sous  ce  rapport,  très-su- 
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périeur  à  son  disciple,  qui  a  laissé  la  méthode  dans  an  oubli 
presque  complet  et  très-regrettable.  Mais  Platon  n'a  -pas  fait 
de  la  logique  plus  que  les  sophistes  qu'il  réfuie.  Seulement, 
en  dévoilant  les  artifices  frauduleux  et  la  fausseté  de  leurs  ar- 
guments, il  a  fait  un  pas  au  delà  de  ses  adversaires;  et  VEu- 
ihydème  n'a  pas  seulement  livré  au  ridicule  ces  jeux  puérils 
et  funestes  du  raisonnement  yjl  a  &it  sentir  le  besoin  et  la 
possibilité  d'une  science  plus  vraie.  Il  n'a  pas  seulement  fourni 
tous  les  matériaux  de  l'ouvrage  d'Aristote  intitulé  Réfutatims 
des  sophistes  ;  on  peut  croire  que ,  de  plus ,  il  aura  provoqué 
dans  ce  profond  génie  quelques-unes  des  réflexions  d'où  sont 
sortis  les  Analytiques  eux-mêmes. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  travaux  qui  ont  précédé  ceux  d'Ari- 
stote, on  voit  sans  peine  quMls  sont  fort  peu  de  chose  si  on 
les  compare  à  Timmense  édifice  que  le  disciple  de  Platon  a 
élevé.  Ces  germes  imparfaits  et  douteux,  c'est  lui  seul  qui  les 
a  développés  :  la  logique  a  pu  être  pressentie  par  d'autres  ; 
c'est  lui  seul  qui  Ta  constituée. 

On  sait  que  son  ouvrage  se  compose  de  six  parties  :  les  qua- 
tre premières  sont  données  à  la  logique  pure  ;  les  deux  au-> 
très,  les  Topiqrus  et  les  Réfutations  des  Sophistes ,  sont  con- 
sacrées à  la  logique  appliquée.  Dans  ces  deux  derniers  ou- 
vrages ,  ce  n'est  pas  la  méthode  elle-même  qui  est  traitée  au 
sens  élevé  où  Platon  avait  compris  la  dialectique  :  ce  n'est  que 
l'art  de  la  discussion  avec  toutes  les  ressources  qu'il  peut  of- 
frir, soit  pour  un  combat  loyal,  soit  pour  une  lutte  où  l'ad- 
versaire emploie  des  arguments  captieux.  Dans  cette  seconde 
partie  de  VOrganon,  Aristote  a  montré  une  délicatesse  d'ana- 
lyse et  une  fécondité  qu'aucun  logicien  postérieur  n'a  égalées. 
Il  faut  ajouter  que  l'abondance  des  détails  n'a  nui  en  rien  à 
la  régularité  de  Tensemble  :  les  Topiques  sont  un  chef-d'œu- 
vre de  composition ,  et  c'est  peut-être  la  portion  la  plus  ache- 
vée de  VOrgcuum  entier.  Ici  encore  on  peut  constater  l'heu* 
reuse  influence  de  la  sophistique  ;  et  il  est  peu  probable  que, 
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sans  ses  efforts  préliminaires,  Aristote  «  tout  ingéaieox  qaHl 
est,  eût  découvert  et  distingué  des  arguments  si  nombreux  el 
si  voisins  les  uns  des  autres. 

La  logique,  une  fois  fondée,  a  été  cultivée  d*abord,  comme 
on  devait  s*y  attendre,  dans  l'école  directe  d* Aristote.  Ses  plus 
illustres  disciples,  Théophraste  et  Endème,  y  consacrèrent  de 
longs  et  ingénieux  travaux. 

De  récole  d* Aristote  Tétude  de  la  logique  passa  dans  lei 
écoles  rivales  :  et  Tune  de  celles  qui  la  cultivèrent  avec  le  plus 
d*ardeur,  ce  fut  le  stoïcisme.  Malheureusement  les  travaux  det 
stoïciens,  quoique  fort  nombreux,  ont  tous  péri,  et  nous  ne  les 
connaissons  que  par  les  témoignages  très-insuffisants  des  his- 
toriens de  la  philosophie,  Gicéron,  Diogène  Laërce,  Piutar- 
que,  Sextus  Empirions.  Les  stoïciens,  malgré  des  vues  fort 
justes  et  asseï  neuves,  ne  firent  point  de  révolution  en  logi- 
que ;  et  les  germes  que  renfermait  leur  doctrine  ne  purent 
même  pas  se  développer. 

Épicure  ne  fut  pas  plus  heureux  que  ses  rivaux  dans  des 
tentatives  toutes  contraires.  Loin  de  tenir  à  compléter  la  logt- 
gue,  il  essaya  bien  plutôt  de  la  détruire. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  qu'en  présence  de  la  logique 
stoïcienne,  institutrice  insoflisante  malgré  ses  louables  tenta* 
tives  de  progrès,  en  présence  de  la  logique  épicurienne,  qui 
était  à  peu  près  nulle,  la  logique  d'Aristote  soit  restée  seule 
cultivée  et  utile.  Dès  les  premiers  temps  elle  fut  en  grand  hon- 
neur k  Alexandrie  :  et  le  goût  des  éludes  sur  VOrganon  com- 
mença dès  le  règne  des  Ptolémées  pour  ne  plus  cesser  désor- 
mais. Les  commentateurs  furent  nombreux  et  illustres;  les 
travaux,  considérables,  si  ce  n'est  bien  originaux.  Ceux  d'A- 
lexandre d'Aphrodise  qui  enseignait  à  Alexandrie  dans  le  se- 
cond siècle  de  l'ère  chrétienne,  sont  les  seuls  que  le  temps  ait 
épargnés  :  et  ils  attestent  tout  à  la  fois,  et  le  mérite  d'Alexan- 
dre et  le  mérite  de  ses  prédécesseurs  qu'il  cite  souvent. 

La  logique  péripatéticienne  avait  pénétré  à  Rome  vers  l'épo- 
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que  de  Sylla,  qui  rapporta  d'Athènes  quelques-uns  des  ou- 
vrages alors  peu  connus  d'Arislote.  Le  témoignage  de  Cicéron 
nous  atteste  les  dirTicultcs  que  ces  ouvrages  offraient  aux  phi- 
losophes de  son  temps,  et  lui-même  ne  les  a  pas  toujours  fort 
clairement  compris.  11  a  essayé  spécialement  d'analyser  les 
Topiques  ;  mais  le  traité  qu'il  a  publié  sous  ce  titre  n'a  guère 
de  commun  que  le  nom  avec  celui  d'Aristote.  La  philosophie 
latine  ne  compte  pas  un  seul  logicien  ;  durant  les  siècles  qui 
suivirent,  et  où  la  logique  d'Aristote  devint  un  élément  né- 
cessaire des  études  classiques  dans  le  monde  romain,  îl  ne  se 
trouva  que  des  abréviateurs  dont  les  explications  furent  en  gé- 
néral assez  peu  intelligentes,  comme  le  prouvent  le  résumé 
d'Apulée,  au  ir  siècle,  celui  qu'on   mit  sous  le  nom  de 
saint  Augustin,  et  le  petit  traité  de  Martianns  Capella  vers  la 
fin  du  v*"  siècle.  Le  seul  commentateur  de  quelque  importance, 
c'est  Bocce,  car  on  ne  peut  compter  Cassiodore.  Boëce  traduisit 
VOrganony  et  joignit  à  sa  traduction  quelques  travaux  per- 
sonnels, empruntés  en  partie  à  ceux  des  stoïciens,  mais  qui 
manquaient  de  clarté  et  de  précision.  Cette  traduction  de 
Bocce  a  été  extrêmement  utile  au  moyen  âge. 

Mais  cette  autorité  de  la  logique  d'Aristote,  chez  les  anciens, 
était  fort  loin  de  celle  qu'elle  devait  acquérir  an  moyen  âge 
dans  la  scolastique.  Par  suite  des  circonstances  où  se  trouvait 
alors  placé  l'esprit  humain,  Aristote  en  devint  pendant  près 
de  six  siècles  le  précepteur  ;  et  ce  fut  surtout  VOrganon  cfui 
servit  de  point  de  départ  et  de  base  inébranlable  à  cette  lon- 
gue éducation  d'où  est  venue  la  science  moderne  tout  entière. 

11  faut  se  rappeler  que,  même  dans  les  plus  mauvais  temps, 
durant  F  invasion  des  [barbares,  et  les  siècles  qui  la  suivirent, 
la  connaissance  et  la  culture  des  ouvrages  d'Aristote  ne  périt 
jamais  complètement.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire 
les  ouvrages  d'Isidore  de  Séville  et  de  Bède  le  Vénérable,  au 
vir  siècle,  et  ceux  d'Alcuin  à  la  fin  du  viii'.  Une  tradition 
peu  certaine  a  fait  supposer  que  VOrganon  avait  été  envoyé  à 
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Charlemagnc  par  l'emperear  de  GoDStaDtiDople.  Le  fait  est 
doateax.  Mats  il  est  sûr  qu'on  tel  présent  eût  été  fort  apprè^ 
dé  par  Técole  palatale,  et  que  Touvrage  y  eût  été  fort  bien 
compris.  L*étade  de  la  logique  se  maintint  donc  et  se  dè?e- 
loppa  même  dans  TOccident  jusqu'au  moment  où,  par  les  ef- 
forts d*Abailard,  elle  prit  une  importance  capitale,  et  derinl 
le  grand  intérêt  intellectuel  de  ces  temps.  Abailard  n*a  pas 
connu  VOr^antm  entier,  et,  de  plus,  il  ne  savait  pu  le  grec  ; 
mais  ses  œu? res  attestent  tout  ce  que  les  trafaux  logiques 
avaient  alors  de  puissance,  tout  limités  qu'ils  étaient.  La  ques- 
tion du  nominallsme  et  du  réalisme,  née  avec  Roscelin  et  Gvdlr 
laumedeChampeaux,  n'était  pas  précisément  une  question 
de  logique;  mais  la  logique  y  jouait  pourtant  un  grand  rôle, 
car  il  était  impossible  de  traiter  un  peu  profondément  de  la 
nature  métaphysique  des  universaux,  sans  traiter  aussi  des 
mots  qui  les  expriment  ;  et  par  là  on  revenait  k  l'étude  de 
VItUroduetion  de  Porphyre,  et  surtout  à  celle  des  Caiégcries. 

Jean  de  Sarisbéry,  disciple  d' Abailard,  connaissait  VOrga- 
non  complètement ,  et  le  comprenait  à  peu  près  aussi  bien 
qu'on  peut  le  comprendre  même  de  nos  jours.  De  plus,  il 
prenait  la  défense  de  la  logique  contre  les  ennemis  qu'elle 
comptait  déjà,  et  qu'avaient  suscités  à  la  fois  et  ses  succès  et 
ses  premières  audaces.  Il  intitule  son  livre  MeUdogicon^  paroe 
qu'il  est  avec  les  logiciens  contre  ceux  qui  veulent  détruire 
la  logique. 

A  cette  époque,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  xir  siècle ,  un 
fait  nouveau  vient  décider  la  domination  définitive  et  absolue 
de  la  doctrine  péripatéticienne ,  et  spécialement  de  son  Orga- 
non  :  c'est  la  connaissance  complète  que  l'Occident  acquiert 
alors  des  travaux  des  Arabes.  De  l'Arabie,  ces  doctes  travaux 
avaient  passé  en  Espagne  avec  les  conquérants;  et  les  com- 
mentateurs d'Aristote  étaient  à  la  fois  plus  savants  et  plus 
nombreux  à  Gordoue,  à  Séville,  à  Grenade,  qu'ils  ne  l'étaient 
alors  en  France  et  en  Italie.  Les  Arabes  possédaient,  en  ou* 
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Ire,  toQs  les  commeniaires  grecs  qu'ils  savaient  mettre  à  profit; 
et  tandis  cpi'Abailard ,  à  Paris,  ne  connaissait  qu'imparfaite- 
ment VOrganon  ,  Averrboës,  son  contemporain  ,  TexpliquaU 
et  le  traduisait  tout  entier,  comme  il  traduisait  et  commentait 
toute  Tencyclopédie  d'Aristote.  Les  croisades  avaient  établi 
entre  les  Européens  et  les  Orientaux  plus  de  rapports  qu'ils 
n'en  avaient  eu  jusque-là;  et  les  premières  conséquences  de 
ces  communications  nouvelles  se  firent  sentir  vers  la  fin  du 
\ii*  siècle.  De  là  Timmense  instruction  du  siècle  suivant,  où 
des  bommes  comme  AMiert  le  Grand  et  son  disciple  saint  Tho- 
mas d'Aquin  se  firent  les  ^mmentateurs  d'Aristote  et  des 
Arabes.  A  dater  de  cette  époque,  4a  doctrine  aristotélique  rè- 
gne sans  contestation,  et  elle  partage  avec  l'Église  l'autorité 
souveraine.  Aristote,  proclamé  \e  Maître  naturel^  devient  dans 
le  domaine  entier  de  l'intelligence  et  de  la  nature  ce  que  l'É- 
vangile lui-même  est  dans  le  domaine  de  la  foi. 

On  sait  assez  la  place  que  tient  alors  la  logique,  et  qu'elle 
garde  pendant  quatre  siècles  entiers  jusqu'à  Ramus  et  à  Bacon. 
Elle  fait  une  partie  nécessaire  de  toute  éducation  libérale  : 
l'Europe  entière  vient  l'étudier  «ux  écoles  illustres  de  Paris, 
et  ce  travail  commun  accroît  encore  cbec  tous  les  peuples  mo- 
dernes cette  unité  profonde  d'esprit  et  de  caractère  que  leur  * 
donnait  déjà  la  religion,  et  qui  les  sépare  des  peuples  anciens. 
Cette  discipline,  à  laquelle  la  logique  soumit  si  longtemps  les 
intelligences,  a  porté  les  plus  beureux  fruits,  et  la  science  mo- 
derne, si  elle  veut  être  juste ,  doit  lui  rapporter  une  partie 
considérable  des  qualités  dont  elle  est  si  fière.  Serait-ce  trop 
s'avancer  que  de  dire  que,  sans  les  études  logiques  où  la  pen- 
sée moderne  s*est  astreinte  si  longtemps,  elle  n'aurait  ni  cette 
justesse,  ni  cette  précision  méthodique  qui  font  sa  gloire?  Sans 
les  études  logiques,  les  langues  modernes  n'eussent-elles  p^s 
été  bien  plus  lentes  à  se  former?  et  même  eussent-elles  jamais 
atteint  ce  haut  degré  de  clarté  qui  sont  un  de  leurs  principaux 
mérites  '.' 

XII.  27' 
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Mais,  quels  qae  soient  les  ser? ices  rendys  alors  par  la  logi- 
que, elle  vit  son  empire  menacé  quand  tomba  celai  de  la  soo- 
lastiqae,  et  bientôt  après  celui  d*Aristote.  Vers  la  fin  du 
XY*  siècle,  tout  se  préparait  pour  la  chute  de  ce  long  despo- 
tisme; et  la  réforme,  loin  de  la  bâter,  ne  fît  peut-être  que  la 
retarder,  en  appelant  les  esprits  à  des  questions  plus  près* 
santés  et  plus  hautes.  Il  n'est  pas,  au  xvP  siècle,  un  seul  es- 
prit novateur  qui  n'attaque  Aristote,  comme  Laurentius  Valla 
le  faisait  déjà  près  de  cent  ans  auparavant  ;  mais  aucun  des 
réformateurs  de  la  philosophie  ne  voit  nettement  Tétat  de  la 
question,  et,  malgré  les  plus  noblu  efforts  payés  parfois  de  la 
vie,  il  ne  s'en  trouve  pas  un  qui  puisse  atteindre  le  but  en- 
trevu et  désiré  par  tous. 

Tous  les  novateurs  crurent  qu'il  fallait  attaquer  VOrgamm^ 
et  tâcher  de  le  reconstruire,  soit  en  le  corrigeant,  soit 
même  en  le  renversant  en  partie.  Ramus  paya  d'une  sanglante 
catastrophe  son  audace,  et  une  bien  louable  indépendance  ; 
mais  ses  réformes,  qui  obtinrent  un  succès  passager  dans  les 
écoles  protestantes,  ne  pouvaient  être  durables,  parce  qu'elles 
étaient  trop  peu  profondes  et  trop  peu  utiles.  Niuoli,  Psa- 
trixzi,  exagérant  encore  les  passions  qui  avaient  animé  quel- 
ques instants  l'infortuné  Ramus,  s'emportaient  aux  plus  gros- 
sières invectives,  dont  Bacon  a  gardé  quelquefois  le  trop  fidèle 
écho,  et  que  Gassendi  tentait  encore  de  répéter  vers  le  milieu 
du  xvii<'  siècle.  UOrganon  résista  et  devait  résister  à  loates 
ces  vaines  attaques.  Les  théories  qu'il  contenait  étaient  vraies; 
il  n'était  donné  à  personne  de  les  détruire,  et  le  génie  même 
ne  pouvait  prévaloir  contre  elles. 

Bacon,  tout  en  imitant  la  violence  de  ses  prédécesseurs,  et 
tout  en  se  méprenant  comme  eux,  alla  pourtant  un  peu  plus 
loin.  H  crut  que  la  logique,  telle  qu'on  l'avait  jusqu'alon 
pratiquée,  avait  été  un  formidable  obstacle  aux  progrès  de 
l'esprit  humain  ;  il  l'accabla  de  ses  sarcasmes,  et  il  tenla  de 
remplacer,  comme  il  l'a  dit  bien  des  fois  quoique  avec  peu  de 
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raison,  le  syllogisme  par  rindoclioD.  La  réforme  eût  été  im- 
mense en  effet,  si  elle  eût  été  réelle,  et  que  Tesprit  hamain 
eût  manqué  jusque-là  d*un  tn«tniment  aussi  puissant  que 
celui  que  Bacon   lui  offrait.   Malheureusement  il  n*en  était 
rien  :  Tinduclion  était  aussi  ancienne  que  le  syllogisme  lui- 
même,  et  aussi  bien  connue  que  lui.  Arislote  en  avait  fait  la 
théorie  exacte  et  fort  claire;  de  plus,  il  Taiait  admirablement 
pratiquée,  comme  Tattestaient  tous  ses  ouvrages;  il   n'avait 
même  eu  aucun  mérite  à  ces  applications,  toutes  justes  qu^elles 
pouvaient  être.   Mille  autres  avant  lui  s'étaient  servis  tout 
aussi  bien  de  la  méthode  inductive,  Hippocrate  et  Platon,  par 
exemple,  pour  ne  citer  que  ceux-là  ;  mille  autres  après  lui  en 
avaient  fait  un  aussi  parfait  usage,  attendu  que  Tintelligence 
humaine  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  Tinduction  qu'elle  ne 
se  passe  du  syllogisme.  Mais  si  Bacon  ne  créa  pas  Tinduction, 
comme  son  orgueil  se  plaisait  à  le  croire  ;  f^il  ne  détruisit 
pas  la  logique,  il  acheva  de  détruire  la  physique  d*Arîstote,  et 
il  rappela  les  sciences  à  Tobservation,  que  les  anciens  avaient 
employée  aussi  bien  que  les  modernes,  mais  que  le  moyen  âge 
avait  un  peu  trop  oubliée,  en  se  mettant  à  Técole  du  péripa- 
télisme,  et  en  ne  croyant  qu'à  lui,  au  lieu  de  croire  surtout  à 
la  nature.  Bacon  ne  porta  donc  pas  la  moindre  atteinte  à 
VOrganon  d'Aristote  ;  et  le  monument  qu'il  essaya  d'élever 
contre  celui-là  était  à  la  fois  bien  moins  complet  et  bien  moins 
solide.  Bacon  même  ne  put  jamais  l'achever,  parre  qu'en  ef- 
et  ce  monument  était  inexécutable. 

La  réforme  de  Descartes,  toute  profonde  et  toute  vraie  qu'elle 
était,  ne  fit  pas  davantage^  tort  réel  à  la  logique  péripatéti- 
cienne. C'est  une  méthod^^e  Descartes  donna  :  c'est  l'indé- 
pendance absolue  qu'il  apportait  à  la  raison,  connaissant  enfin 
avec  une  pleine  évidence  ses  droits  imprescriptibles,  et  sachant 
en  user  avec  autant  de  réserve  que  d'assurance.  La  méthode 
cartésienne  contenait  un  art  de  vérité  ;  elle  ne  contenait  pas 
une  logique,  et  VOrganon  (f  e? ait  subsister  encore  à  côlé  d'elle. 
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h  moins  que  la  raison  humaine  ne  consentit  à  ignorer  one 
grande  et  essentielle  partie  de  ses  facultés.  La  véritable  méthode 
philosophique  j^dis  annoncée  par  Platon  était  dcGnitivemenl 
fondée.  Mais  la  philosophie  avait  beau  s*enrichir  de  celle  con- 
quête si  chèrement  achetée,  si  longtemps  attendue,  elle  ne 
pouvait  renoncer  à  ses  anciens  trésors  ;  et  la  logiqae  loi  res- 
tait un  bien  acquis  pour  toujours,  quoique  alors  négligé. 

On  ne  peut  disconvenir,  en  effet,  que  depuis  Descartes  jus- 
qu'à nos  jours,  les  études  de  logique  n'aient  été  en  pleine  dé- 
cadence ;  mais  ceci  s^explique  très-aisément  par  les  circon- 
stances où  depuis  deux  siècles  la  philosophie  a  été   placée. 
Quand  on  voit  ce  qu'elle  a  fait  en  France  au  xviir  siècle,  on 
comprend  sans  peine  qu*elle  ait  eu  fort  peu  de  sollicitude  pour 
VOrganon,  11  s'agissait  de  réformer  la  société  ;  et  Tesprît  nou- 
veau qui  devait  détruire  le  passé  pour  le  remplacer  par  an 
ordre  meilleur,  le  prit  dans  le  plus  profond  dédain.  Il  n'y  a 
guère  que  Leibnitz  qui  osait  encore  élever  la  voix  en  fareor 
d'Aristote  et  de  la  logique  ;  si  Ton  en  excepte  Wolf,  son  fidèle 
disciple,  le  siècle  ne  Técoute  guère,  malgré  son  génie,   el  si 
quelques  géomètres  suivent  ses  conseils,   c'est  pour  Irouver 
dans  les   formes  du  syllogisme,   et  dans  les  combinaisons 
qu'elles  peuvent  présenter,   matière  à  quelques  spéculations 
mathématiques.  Mais   les  écoles  philosophiques  ,    celle  de 
Locke,  avec  celle  de  Condillac  son  héritière,  et  Técole  écos- 
saise, négligent  la  logique  ;  et  quand  Keid  essaye  une  analyse 
de  VOrganon,  ce  n'est  que  pour  démontrer  combien  il  est  ina- 
tile.  En  un  mot,  l'étude  de  la  logique,  déjà  fort  compromise 
au  xvir  siècle,  est  à  peu  près  ^nplétement  morte  dans  le 
xviii*.  Elle  vit  bien  encore  dans  les  collèges  où  de  vieilles  tra- 
ditions la  maintiennent,  mais  il  n'est  pas  un  seul  philosophe 
qui  s'en  occupe  sérieusement,  ni  même  qui  l'estime. 

11  faut  arriver  à  Kant  el  à  Hegel  pour  trouver  enfin  une 
juste  appréciation  de  la  logique  d'Aristote.  Ils  ont  tous  deox 
reconnu  que  c'était  une  science  faite,  acquise  à  l'esprit  ha» 
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main,  cl  complélcmcDl  immuable.  Kanl  n*a  donc  pas  essaye 
de  refaire  VOrganon  ;  mais  il  a  lenlc  pour  TAUeniagne  une 
réCorme  analogue  a  celle  que  Descartes  accomplissait  chez 
nous  cent  cinquante  ans  plus  tôt.  Il  a  cru  donner  une  mé- 
thode à  Tcsprit  humain  dans  la  Critique  de  la  raison  pure^  et 
celte  méthode,  qui  n*avait  point  su  arrêter  assez  solidemeut 
son  point  de  départ,  a  Gni  par  aboutir  au  scepticisme.  On  sait 
assez  que  Fichte  et  M.  de  Schelling  n^out  rien  fait  dans  le 
domaine  de  la  logique;  quanta  Hegel,  au  contraire,  c'est  le 
nom  de  logique  qu'il  appliqua  à  la  science  nouvelle  quMl  pré- 
tendit créer.  Mais  la  logique  de  Hegel  n'a  de  commun  que  le 
nom  avec  la  logique  d'Aristote  :  c*est  une  ontologie  qui  n^a 
su  éviter  aucun  des  abîmes  de  Fidéalisme  le  plus  exagéré,  et 
qui  a  si  peu  contribué  à  faire  mieux  connaître  le  raisonne- 
ment humain  qu'elle  l'a  précipité  dans  les  plus  énormes  aber- 
rations. 

Tel  est  donc  aujourd'hui  Télat  de  la  logique  ;  elle  ne  s'est 
pas  encore  relevée  du  discrédit  dont  la  frappèrent  les  deux 
derniers  siècles  ;  mais  d'assez  heureux  symptômes  attestent 
que  la  philosophie  n'oubliera  pas  longtemps  encore  celte  par- 
tic  indispensable  d'elle-même,  qui,  pendant  tout  le  moyen 
âge,  a  fait  presque  seule  toute  sa  gloire.  Par  M.  W.  Hamilton 
d'Edimbourg,  l'école  écossaise  elle-même  est  déjà  revenue  à 
ces  solides  études,  et  l'illustre  successeur  de  Reid  et  de  Du- 
gald-Stewartfera  bientôt  paraître,  sous  le  titre  de  NouveUe  ana- 
lytique, un  ouvrage  qui  sera  sans  doute  de  nature  à  changer 
quelques-unes  des  principales  théories  admises  jusqu'à  pré- 
sent en  logique.  En  Allemagne,  les  études  générales  dont 
Aristote  a  élé  l'objet,  sur  les  recommandations  de  Hegel,  se 
sont  adressées  aussi  à  VOrganon  ;  en  France,  il  en  a  é(o  de 
môme,  grâce  à  l'exemple  et  à  l'impulsion  de  M.  Cousin  ;  et 
l'auteur  de  cet  arliclc  a  pu  donner  une  traduction  complète 
«le  la  Logique  d'Aristole,  que  notre  langue  ne  possédait  pas 
iiicorc.  .\insi  toul  fait  espérer  que  le  moment  appr(»cbc  où  la 


—  390  — 

fogiqae^  si  longtemps  méconnue  el  oubliée,  reprendra  dans 
la  science  la  place  qui  lai  appartient;  la  philosophie  ne  pourrait 
en  manquer  plus  longtemps  sans  danger,  et  ses  progrès  se- 
ront à  la  fois  plus  rapides  et  plus  sûrs  quand  ils  s^appuieroDt 
sur  cette  ferme  base. 

De  cet  aperça,  quelque  bref  qu^il  soit,  sur  rhistoire  de  la 
logiqae,  on  peut  tirer  cette  conclusion  incontestable,  que  jus- 
qu^à  ce  jour  Poufrage  d*Aristote  est  le  seul  qui  ait  fiiit  loi,  el, 
selon  toute  apparence,  il  conser?era  dans  Tatenir  la  domina- 
tion exclusive  qu'il  a  eue  dans  le  passé.  Ce  fait  pourrait  nous 
surprendre,  s'il  était  unique,  et  si  nous  comprenions  moint 
clairement  la  vraie  nature  de  la  logique  ;  mais  déjà  le  Système 
de  Gotama,  le  Nyât^a^  peut  offrir  le  même  phénomène  dans 
l'histoire  de  l'esprit  humain.  Le  Nt/àya,  fondé  à  une  époque 
qui  est  tout  au  moins  contemporaine  de  celle  d'Aristote,  a  été 
dans  l'Inde  le  seul  système  de  logique,  comme  rOr^j^oiioii  Ta 
été  dans  l'Occident.  Les  religions  les  plus  diverses,  les  écoles 
les  plus  opposées,  les  sectes  les  plus  ennemies  se  sont  réunies 
dans  une  étude  commune  qui  leur  a  fourni  à  toutes  des  armes 
également  solides  pour  leurs  opinions,   quelque  différentes 
qu'elles  fussent.  La  Nyâyay  durant  plus  de  vingt  siècles,  a  pu 
successivement  instruire  les  brahmanes  et  les  bouddhistes,  les 
peuples  du  nord  de  la  presqu'île  et  ceux  du  midi,  le  peuple 
conquis  et  les  musulmans  qui  l'asservissaient.  De  nos  jours  sa 
puissance  est  restée  entière,  et  il  est  attesté  que,  dans  toutes 
les  écoles  dont  Tlnde  est  couverte,  c'est  encore  le  Nyâya  qui 
est  étudié  par  tous  les  élèves  et  enseigné  par  tous  les  maîtres. 
Lu  Nyàya  est  fort  loin  de  VOrganon  ;  mais,  (el  qu'il  est,  il  a 
répondu  aux  besoins  de  l'esprit  indien,  tout  comme  l'Or^- 
non  a  satisfait  tour  à  tour  aux  besoins  de  Tantiquité  grecque 
et  latine,  à  ceux  du  moyen  âge,  chez  les  Arabes  aussi  bien 
que  chez  les  chrétiens,  et  à  ceux  de  la  renaissance,  dans  les 
écoles  catholiques  aussi  bien  que  dans  les  écoles  protestantes. 

Cet  identité  de  fortune  du  Nyàya  dans  l'Inde  et  de  VOrga- 


—  391  — 

non  en  Occident  s'explique  sans  peine  quand  on  se  rappelle 
ce  qu'est  en  soi-même  la  logique.  Comme  elle  ne  s'occupe 
que  des  formes  de  raisonnement,  elle  reste  profondément  io- 
(lifférenle  aux  objets  mêmes  que  le  raisonnement  atteint  et 
qu'il  emploie  :  elle  ne  s'inquiète  en  rien  de  savoir  jusqu^à 
quel  point  ces  objets  sont  vrais  ou  faux  ;  ce  peut  être  là  le 
but  de  la  méthode,  ce  n^est  point  celui  de  la  logique,  qui  ne 
recliercbe  pas  la  vérité  elle-même  et  qui  s^arréte  aux  formes 
que  la  vérité  doit  revêtir  pour  se  faire  comprendre.  Voilà 
comment,  au  moyen  âge,  l'Église,  qui  surveillait  avec  tant  de 
sollicitude  les  progrès  de  la  pensée,  autorisa  sans  réserve  la 
culture  (le  VOrganon,  tandis  qu*elle  interdit  longtemps  la  con- 
naissance de  la  physique  et  de  la  théodicée  péripatéticienne, 
et  ût  payer  du  dernier  supplice  les  infractions  commises 
à  ses  ordres.  L'orthodoxie  n'avait  rien  à  craindre  de  la  logi- 
que, qui  ne  se  prononce  sur  aucune  question  et  qui  se  prête 
également  à  la  défense  de  la  vérité  et  à  celle  de  Terreur.  L'É- 
glise put  frapper  Abailard,  Amalric  de  Chartres,  David  de  Dî- 
nant, sans  frapper  la  dialectique  ;  les  doctrines  pouvaient  être 
condamnables,  la  forme  ne  l'était  pas,  attendu  que  cette  forme 
même  devait  être  employée  nécessairement  par  ceux  qui  les 
châtiaient  en  les  réfutant. 

Ainsi  l'histoire,  quaud  on  Tinterroge,  peut  aussi  nous  faire 
voir  clairement  ce  qu'est  la  nature  de  la  logique,  et  ces  ensei- 
gnements ne  font  que  conGrmer  ceux  que  nous  fournissait  la 
théorie. 
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ESSAI 

SUR 

LA  STATISTIQUE  INTEILEGTDEILE 

ET  MORALE  DE  LA  FRANCE, 

PAR  H.   FAYET, 

ProfeBMDr  aa  eollése  de  Golmir. 


l.  Criminaiité  spécifique  de  Vhomme  aux  différents  âges  de 

la  vie. 

L'auteor  annonce  en  commençant  que  le  travail  qa*il  vient 
soumettre  à  TAcadémie  a  déjà  été  ébaaclié  par  lai  en  1840. 
n  en  a  présenté  les  principaux  résultats  à  rAcadémie  des 
sciences  (1).  Il  avait  essayé,  dès  cette  époqne,  de  représenter 
par  des  courbes  la  criminalité  spécifique  de  Thomme  aux  dif- 
férents âges  de  la  vie,  relativement  à  seize  espèces  de  faits  dif- 
férents. La  plupart  de  tes  courbes  affectaient  à  peu  près  la 
même  forme;  quelques  faits  seulement  présentaient  des  ex- 
ceptions, et,  parmi  ces  exceptions,  il  y  en  avait  de  vraiment 
remarquables.  Aux  100000  faits  que  Tauteur  avait  alors 
réunis,  les  six  dernières  années  ont  ajouté  près  de  ôO,000  nou- 
veaux faits  de  même  nature,  et  il  n^était  pas  sans  intcrèt  d*é- 
tudier  les  modiflcations  que  ces  nouveaux  faits  allaient  im- 
poser aux  résultats  déjà  constatés. 


(t)  Séance  du  5  ociobre  1840. 
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^^ouT  apprécier  aussi  exaclement  que  possible  la  criminalUé 

\fique  de  rhomme  aux  diiïérents  Ages  de  la  fie,  M.  Fayet 

^n  côlé,  calculé,  d'après  les  tables  de  mortaiilé'  de  M.  de 

jdtferrand,  les  nombres  des  individus  du  sexe  masculin  et 
ceux  du  sexe  féminin  âgés  de  10  à  16  ans,  de  16  à  21,  de 
21  à  25,  de  26  à  30,  de  30  à  36,  de  36  à  40,  de  40  à  46,  de 
46  à  60,  de  60  à  65,  de  66  à  60,  de  60  à  66,  de  66  à  70,  de 
70  à  80  et  de  plus  de  80  ans;  de  Faulre,  il  a  releté  a?ec  une 
attention  minutieuse  les  nombres  des  accusés  de  ces  différents 
âges,  tels  qu'on  les  trouve  dans  les  comptes  généraux  de  la 
justice  criminelle  depuis  1826,  et  cela  pour  quinze  espèces  de 
faits  criminels  et  pour  les  suicides.  Après  avoir  consigné  tous 
ces  faits  dans  un  premier  tableau  (1),  en  regard  de  la  popula- 
tion correspondante,  Tauteur  a  calculé  combien  1  million 
d'individus  de  chacun  de  ces  différents  âges  a  fourni  d'accu- 
sés et  de  suicidés  pendant  la  période  de  19  ans  (1828-44); 
les  nombres  proportionnels  ont  été  consignés  dans  an  second 
tableau  (2).  On  y  voit  qu'en  moyenne  1  million  d'individus 
âgés  de  plus  de  dix  ans  ont  fourni,  dans  le  cours  de  ces  19  an- 
nées : 

69  accusés  de  crimes  ou  de  délits  politiques; 


127      - 

de  rébellion  ; 

376      - 

de  coups  et  blessures; 

626      - 

d'homicides  volontaires  ; 

124      - 

de  viols  ou  attentats  à  la  pudeur  sur  un  adulte  ; 

169      - 

du  même  crime  sur  un  enfant  de  moins  d€ 

16  ans; 

376      - 

de  faux  ; 

828      - 

de  vols  domestiques  ; 

3137      - 

de  vols  qualifiés  de  toute  espèce  ; 

106      - 

d'incendies  ; 

(1  —  â)  Nous  regrcUoos  f  ivement  que  le  défaut  de  place  ne  nou^ 
permeUe  pas  de  publier  les  tableaux  doai  Tauteur  parle  en  ce  nonenfi. 
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En  résumé,  1566  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  et 
3878  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

En  séparant  les  deux  sexes  pour  le  total  des  crimes,  on 
troufe  qu'un  million  dindifidus  du  sexe  masculin  a  fourni 
9088  accusés  el  1507  suicides,  tandis  qu'un  million  d'indi- 
vidus du  sexe  féminin  n'a  fourni  que  1897  accusés  et  495  sui- 
cides. 

A  côté  de  ces  moyennes  générales,  M.  Fayel  place  la  cri- 
minalité relatife  aux  différentes  périodes  de  la  fie,  c'est-à- 
dire  les  nombres  des  accusés  fournis  par  1  million  d'indivi- 
dus du  même  âge,  e(  voici  ces  nombres  pour  les  crimes  contre 
les  personnes.  Au  lieu  de  la  moyenne  générale  1566  pour 
toute  la  durée  de  la  vie  au-dessus  de  10  ans,  l'auteur  trouve 


74  ou  environ  1/20*  de  la  moyenne. 
1650,  à  peu  près  égale  à  la  moyenne. 
3102,  presque  double  de  la  moyenne. 
3048  id.  id. 

2669  id.  id. 

2U20  id.  id. 

1G33,  à  peu  près  égal  à  la  moyenne. 
1633  id.  id. 

998  id.  id. 

815  id.  id. 

746,  inférieur  à  la  moitié  de  la  moyenne. 

566  id.  id. 

364  id.  id. 

149,  inférieur  au  dixième  de  la  moyenne. 


Ainsi,  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  le  maximum 
de  criminalité  se  trouve  de  21  à  25  ans,  et  le  minimum  de 
10  à  16  ans.  Entre  ces  deux  extrêmes  et  à  partir  du  maxi- 
mum, se  placent,  par  ordre,  les  âges  de  25  à  30  ans,  de 
30  à  35,  de  35  à  40,  de  16  à  21,  de  40  à  45,  qui  présentent 
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une  criminalité  supérieure  à  la  moyenne;  de  4â  à  50  ans,  la 
criminalité  est  déjà  fort  inférieure  à  la  moyenne,  et  elle  con- 
tinue à  diminuer  dans  les  âges  suivants,  jusqu'à  la  dernière 
période  de  la  vie,  pendant  laquelle  elle  est  un  peu  au-dessus 
du  dixième  de  la  moyenne  et  du  vingtième  du  maximum. 

On  pourrait,  pour  chacun  des  faits,  suivre  ainsi  la*"  crimi- 
nalité relative  aux  dilTérents  âges  de  la  vie,  et,  en  comparant 
chacun  des  nombres  particuliers  à  la  moyenne  générale  qui 
lui  correspond,  on  verrait  quelles  sont  les  périodes  de  la  vie 
pendant  lesquelles  Thomme  commet  plus  fréquemment  telle 
ou  telle  espèce  de  crimes,  et  dans  quelle  proportion  ;  quelle» 
sont  les  périoJes  de  criminalité  moyenne,  maximum,  mini- 
mum, etc.  ;  mais  comme,  en  passant  d'une  classe  de  faits  à 
une  autre,  les  moyennes  sont  différentes,  il  devient  plus  ou 
moins  long  et  laborieux  d*établir  des  rapprochements  entre 
la  marche  de  la  criminalité  relative  à  une  classe  de  faits,  et 
celle  qui  se  rapporte  aux  faits  d*une  autre  classe. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient.  Fauteur  a  calculé  le 
rapport  de  chaque  nombre  proportionnel  à  la  moyenne  qui 
lui  correspond,  et  que,  pour  éviter  les  fractions,  il  a  repré- 
sentée par  100.  Pour  les  crimes  contre  les  personnes,  par 
exemple,  la  moyenne  générale  est,  comme  on  vient  de  le 
dire,  égale  à  1666;  les  nombres  qui  lui  correspondent  son! 
74  de  10  à  16  ans;  16Ô0  de  16  à  21  ans,  etc.  Or  74  est  égal 
aux  5  centièmes  de  1666,  16ôO  aux  105  centièmes  de 
1566,  etc 

Si  donc  nous  représentons  la  criminalité  générale  des  in- 
dividus âgés  de  plus  de  10  ans,  par  le  nombre  100,  la  cri- 
minalité spéciGque  des  individus  de  10  à  16  ans  sera  repré- 
sentée par  5,  celle  des  individus  de  16  à  21  ans  par  105,  etc.; 
c'est-à-dire  que  pendant  que  1  million  d'individus  de  plus 
de  10  ans  commettent  100  crimes  contre  les  personnes,  1  mil- 
lion d'indivicjus  de  10  à  16  ans  en  commettent  5,  1  million 
d'individus  de  16  à  21  en  commettent  106,  etc. 
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Pour  les  crimes  cunlre  les  propriétés  on  a,  à  pea  de  chose 
près,  les  mêmes  nombres;  seulement  on  a  11  au  lieu  de  5 
pour  la  période  de  10  à  16  ans,  et  à  au  lieu  de  10  de  80 
à  105  ans,  ce  qui  semble  indiquer,  ainsi  que  Tavait  remarqué 
M.  Quételet,  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  crimina- 
lité  est  plus  précoce  et  qu*elle  se  prolonge  plus  longtemps 
dans  la  yieillesse  pour  les  crimes  contre  les  propriétés  que 
pour  les  crimes  contre  les  personnes. 

Nous  afons  efTectué  les  mêmes  calculs  pour  tous  les  faits,  et 
nous  avons  réuni  les  résultats  obtenus  dans  un  même  ta- 
bleau (1).  Ce  tableau  nous  donne  le  moyen  de  voir  au  pre- 
mier coup  d'œil  et  sans  aucun  calcul  préalable  : 

i°.  Quels  sont,  pour  un  crime  donné,  les  âges  de  crimina- 
lité maximum,  minimum^  moyenne,  etc. 

2<'.  Quels  sont,  pour  un  âge  donné,  les  crimes  pour  lesquels 
la  criminalité  est  plus  grande,  plus  petite  que  la  moyenne,  et 
dans  quel  rapport. 

Quels  sont  les  crimes  pour  lesquels  la  criminalité  esi  pins 
précoce,  quels  sont  ceux  pour  lesquels  elle  se  prolonge  plus 
longtemps  dans  la  Yieillcsse?  Nous  venons  de  voir  quels  sont, 
pour  les  crimes  conlre  les  personnes  et  pour  les  crimes  contre 
les  propriétés,  les  âges  de  criminalité  maximum,  minimum 
et  moyenne,  ce  qui  nous  a  montré  que,  quoique  ces  trois 
phases  principales  de  la  criminalité  arrivent  aux  mêmes  âges 
pour  les  deux  espèces  de  crimes,  la  jeunesse,  toute  proportîoo 
garJce,  attente  plus  fréquemment  à  la  propriété  et  que  h 
vieillesse  s'attaque  plus  souvent. aux  personnes.  Cette  conclu- 
sion est  conGrmce  par  la  plupart  des  chiffres  qui  se  trouvent 
dans  notre  tableau.  Ainsi,  tandis  que  la  criminalité  de  la  pre- 
mière période  de  la  vie  n'est  que  1,7  pour  les  crimes  poli- 
tiques, 4,6  pour  la  rébellion,  6  pour  les  homicides  et  les 
viols  sur  un  adulte,  i,4  pour  les  viols  sur  un  enfant,  elle  s'é* 

il)  >'ous  regrettons  <lr  ne  pouvoir  TinsértT  dans  notre  collection. 


A 
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à  8  pour  les  vols  ilomestiques,  à  13  pour  renscmblc  des 

ualifics,  à  29  pour  les  incendies;   au  contraire,  la  cri- 

^'•f  des  deux  dernières  périodes  de  la  vie,  qui  esl  7  et  8 

>iibs  crimes  politiques,   16,5  et  3,ô  pour  la  rébellion, 

/et  8,6  pour  les  homicides,  87  et  40  pour  les  viols  sur 

n  enfant,  n*cst  plus  que  8  et  1  pour  les  vols  domestiques, 

11  et  3  pour  Tensemble  des  vols. 

Les  viols  sur  un  adulte  font  exception  d*un  côté,  en  pré 
sentant  une  très-faible  criminalité  dans  les  deux  dernières 
périodes  de  la  vie,  les  faux  et  les  incendies  de  Tautre  en  pré- 
sentant une  criminalité  considérable  dans  la  vieillesse.  Ces 
deux  exceptions  tiennent  sans  doute  à  ce  que  le  viol  sur  un 
adulte  demande  plus  de  force  que  n*en  possède  un  vieillard, 
et  à  ce  que,  pour  les  faux  et  les  incendies,  au  contraire,  il  ne 
faut  ni  force  ni  agilité.  Le  vieillard  corrompu  s'attaque  aux 
enfants,  et,  quand  il  veut  attenter  à  la  propriété,  il  use  des 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  Tadresse  et  la  ruse  que  sa 
longue  expérience  ont  pu  lui  donner. 

Si  nous  examinons  quelques  périodes  de  la  vie,  pour  voir 
quels  sont,  toute  proportion  gardée,  les  crimes  les  plus  fré- 
quemment commis,  nous  arrivons  aussi  à  des  résultats  qui 
ne  sont  pas  sans  intérêt.  Ainsi,  par  exemple,  de  21  à  25  ans, 
la  criminalité  est  à  son  maximum  pour  les  crimes  et  délits 
politiques,  pour  les  coups  et  blessures,  pour  les  vols  domes- 
tiques, pour  Tensemble  des  vols,  pour  les  viols  sur  un  adulte, 
pour  le  total  des  accusés,  soit  du  sexe  masculin,  soit  du  sexe 
féminin  ;  elle  est  au-dessous  du  maximum,  mais  de  beaucoup 
supérieure  à  la  moyenne  pour  la  rébellion,  pour  les  homici- 
des, pour  les  viols  sur  un  enfant  et  pour  les  (aux  ;  au  con- 
traire, elle  est  au-dessous  de  la  moyenne  pour  les  incendies 
et  pour  les  suicides. 

On  peut  suivre  ainsi  sur  le  tableau  chacune  des  périodes 
de  la  vie  ou  chacune  des  espèces  de  faits  ;  mais  ce  qui  frappe 
à  la  première  vue,  c'est  que  les  crimes  pour  lesquels  la  cri? 
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minalilé  semble  élre  plus  précoce,  sont  Pincendie,  le  vol  et 
le  fol  domestique;  ceux  pour  lesquels  elle  semble  persister 
plus  longtemps  dans  la  vieillesse,  sont  le  viol  ou  attentat  sor 
un  enfant,  Tincendie  et  le  faux.  Aux  deux  extrémités  de  la 
vie,  les  crimes  les  plus  fréquents  sont  ceux  qui  demandent  le 
moins  de  forces  physiques. 

La  criminalité  spécifique  aux  différents  âges  de  la  vie  ne 
parait  pas  être  influencée  d*nne  manière  considérable  par  le 
sexe,  du  moins  en  ce  qui  concerne  Tensemble  des  crimes  el 
les  suicides.  Voici  les  plus  grandes  différences  que  présen- 
tent les  deux  sexes  sous  ce  rapport  :  ensemble  des  crimes,  la 
criminalité  spéciGque,  de  16  à  21  ans,  est  148  pour  le  sexe 
masculin,  et  seulement  119  pour  le  sexe  féminin  :  différence» 
29,  ou  environ  un  cinquième  ;  de  45  à  50  ans,  celle  de  Tbomme 
est  81,  et  celle  de  la  femme  92  :  différence,  11,  ou  environ  un 
huitième  ;  de  21  à  25  ans,  maximum  pour  les  deux  sexes, 
celle  de  Thomme  est  186  et  celle  de  la  femme  200  :  différence, 
14,  ou  environ  un  quatorzième.  Ainsi,  la  criminalité  moyenne 
de  rbomme  âgé  de  plus  de  dix  ans  est  à  celle  de  la  femme 
comme  9088  est  à  1897,  ou  à  peu  près  comme  5  est  à  1. 
Ce  rapport  général  est  vrai,  non-seulement  pour  tonte  la 
durée  de  la  vie  au-dessus  de  dix  ans,  mais  encore,  à  très-pen 
de  chose  près,  pour  chacune  des  périodes  partielles,  du  moins 
pendant  les  19  ans  1826  1844  et  pour  la  France  entière. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  pour  les  suicides,  excepté 
pendant  la  seconde  période,  pendant  laquelle,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  les  suicides  sont  beaucoup  plus  fréquents 
dans  le  sexe  féminin.  Ainsi,  tandis  que,  pour  la  vie  entière, 
le  nombre  des  suicides  masculins  est  à  celui  des  suicides  fé- 
minins comme  1507  est  à  495,  ou  environ  comme  3  est  à  1, 
de  16  à  21  ans  ce  rapport  n'est  plus  que  comme  590  est  à 
316,  on  comme  19  est  à  10,  ce  qui  donne  une  criminalité 
spécifique  de  39  au  sexe  masculin  et  de  64  au  sexe  féminin  : 
différence  25,  ou  environ  deux  tiers.  Les  plus  grandes  diffé*- 
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,enres  après  relle-là  sont  les  suifantes  :  de  30  à  40  ans  on  a 
,10  pour  Ie  scie  masculin  et  91  pour  le  seie  fémÎDJn  :  difEé- 
,-ence,  td,  nu  è  peu  près  un  quart;  de  40  i  50  ans,  t44  pour 
f  Mxe  masculin  et  1 33  pour  le  sexe  féminin  :  différence,  1 1 , 
^o  enfiron  un  douàime.  Ainsi,  à  l'exception  de  la  période 
!a  16  à  21  ans,  on  peut  dire  que  les  nombres  proportioa- 
jcIi  des  suicides  des  deux  sexes  conservenl  à  peu  de  chose 
jril  le  rapport  moyen  3  est  i  1 . 
■PoDr  rendre  plus  sensibles  ces  différents  résultais  et  par 
Dite  bciliter  les  diverses  comparaisons  que  l'on  peut  établir 
nlre  eux,  nous  avons  représenté  par  des  lignes  la  marche  de 
1  criminalité  spécifique  aux  difTérenls  âges  de  la  vie  (1), 
fous  tTOns  construit  ces  lignes  en  prenant  pour  absisses  les 
nlfférenles  périodes  de  la  vie  et  pour  ordonnée  la  criminalité 
Spécifique  correspondante  &  chacune  de  ces  périodes.  Ainsi, 
■lai  la  ligne  s'élève,  plus  est  grand  le  nombre  proportionnel 
^n  crimes  de  la  période  correspondante,  plus  an  conirairc 
*Ilfl  s'abaisse  el  moins  il  y  a  de  crimes.  Pour  donner  pins  de 
^réciuoD  aux  principaux  points  de  ces  lignes,  nous  y  avons 
Mieé  les  chilTres  de  la  criminalité  spécifique  correspondante; 
^.»  pins ,  nous  avons  toujours  indiqué  par  une  boriionlale  la 
%aaleiirde  la  criminalité  moyenne. 

'  Des  dix-sept  lignes  ainsi  construites,  douze  arfecteut,  i  peu 
te  chose  près,  la  même  forme.  Elles  s'élèvent  plus  ou  moins 
■apidement  d'un  premier  minimum  correspondant  à  la  pé- 
riode de  10  i  16  ans,  au  maximum  qui  a  tonjours  lieu  de  3]  i 
iS  MS  (excepté  pour  le  crime  de.  rébellion,  où  il  ne  se  pré- 
sente que  de  2â  ft  30  ans),  puis  elles  descendent  d'une  ma- 
lien beaucoup  moins  rapide  JDsqu'au  second  mtmmutn,  qui 
^  lieu  dans  l'exiréme  vieillesse  après  80  ans,  en  coupant  la 
jQoyenne  vers  35,  40,  45  on  50  ans,  suivant  les  crimes. 
.    Les  cinq  lignes  qui  afTeclenl  des  formes  difTérenies  sont 


celles  des  viols  ou  allentats  à  la  padear  sur  un  enfant,  celle 
des  faux,  celle  des  incendies  et  celle  des  suicides  pour  chacan 
des  deux  sexes. 

Au  lieu  d'un  seul  maximum,  la  ligne  des  viols  ou  attentais 
sur  un  enfant  en  présente  quatre  :  le  premier,  qui  est  le  plus 
considérable,  a  lieu  de  16  à  21  ans,  les  deux  suivants  sont 
très-peu  sensibles  et  ont  lieu  de  30  à  35  et  de  40  i  46  ans, 
enfin  le  dernier,  qui  est  beaucoup  plus  prononcé,  se  présente 
entre  65  et  70  ans. 

Le  premier  peut  s'expliquer  facilement  par  la  première  fov- 
gue  des  passions  naissantes  et  par  le  rapprochement  des  âges, 
les  deux  suivantes  sont  trop  peu  sensibles  pour  qu*on  poissa 
s*y  arrêter  ;  il  est  très-possible ,  il  est  même  probable  qoe, 
lorsque  les  faits  seront  plus  nombreux,  cette  ligne  prendra  une 
forme  plus  régulière  et  descende  insensiblement,  et  sans  on- 
dulation, depuis  la  troisième  période  (de  31  à  25  ans)  josqn^ 
la  neuvième  (de  50  à  55  ans),  et  qu'ainsi  le  second  et  le  troi- 
sième maximum  disparaissent  complètement.  11  n'en  est  pas 
de  même  du  dernier,  qui  est  beaucoup  plus  prononcé.  Ainsi 
vers  l'âge  de  65  ans,  lorsque  les  forces  physiques  s'affaiblis- 
sent rapidement,  il  semble  qu*il  y  ait  chez  Thomme  corrompu 
une  recrudescence  de  dépravations,  et  cette  funeste  recrudes- 
cence persiste  même  jusque  dans  la  décrépitude.  La  crimina- 
lité spécifique,  après  être  descendue  jusqu'à  79  de  50  à  65  ans, 
remonte  jusqu'à  104  de  65  à  70  ans,  pour  ne  redescendre 
qu'à  87  de  70  à  80  ans,  et  à  40  au  delà  de  80  ans.  Ainsi, 
pour  ce  crime  honteux  et  abominable,  et  pour  celui-là  seu- 
lement, les  individus  de  70  à  80  ans  fournissent  un  nombre 
d'accusés  proportionnellement  plus  grand  que  les  individus  de 
50  à  60  ans,  et  les  individus  de  plus  de  80  ans  en  fournissent 
à  peu  près  la  moitié. 

Ce  triste  phénomène,  déjà  bien  constaté  par  M.  Quételet, 
dans  son  Essai  de  pyluique  sociale,  et  par  M.  Guerry,  dans  sa 
Statistique  morale  de  la  France,  est  peut-être  l'un  des  plus 
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affligeants  que  nous  ait  révélés  la  statistique  criminelle.  Tan- 
dis que,  sur  plus  de  81000  accusés  de  vols,  on  n'en  trouve 
1781  âgés  de  plus  de  60  ans,  dont  seulement  20  âgés  de  plus 
80  ans.  Sur  4123  accusés  d'attentats  sur  des  enfants,  on  en 
compte  456,  ou  plus  du  neuvième,  âgés  de  plus  de  60  ans,  et 
14  avaient  plus  de  80  ans. 

La  ligne  des  faux  présente  son  maximum  de  30  à  35  ans; 
celte  période  est,  en  effet,  Page  où  Thomme  est  le  plus  fré- 
quemment dans  les  affaires,  et  où,  par  conséquent,  il  y  a  le 
plus  de  chance  de  pouvoir  profiter  d'un  faux.  En  effet,  un 
faux  ne  consiste  pas  seulement  dans  une  fausse  signature,  il 
faut  encore  la  tentative  d'en  tirer  avantage,  et  pour  cela,  une 
trop  grande  jeunesse,  outre  que  Tcxpérience  lui  manque,  est 
un  obstacle  contre  lequel  la  cupidité  est  impuissante.  Voilà 
sans  doule  pourquoi,  de  tous  les  crimes,  le  &nx  est  le  plus 
rare  dans  la  jeunesse,  le  plus  commun  dans  Tâge  mûr,  et  l'un 
de  ceux  dont  la  fréquence  se  prolonge  le  plus  longtemps  dans 
la  vieillesse. 

La  ligne  des  incendies  présente  son  maximum,  encore  plus 
tard  que  celle  des  faux,  dans  la  période  de  40  à  45  ans,  h  peu 
près  au  milieu  de  la  vie  la  plus  longue,  et,  de  tous  les  crimes, 
c'est  celui  qui  est  le  plus  fréquemment  commis  dans  la  pre- 
mière et  dans  les  dernières  périodes  de  la  vie. 

Enfin  les  deux  lignes  des  iuicidiSf  qui  sont  à  peu  près  sem- 
blables, vont  en  montant  presque  d'une  manière  régulière 
depuis  la  première  période  jusqu'à  l'avant-dernièrc,  pour  ne 
descendre  que  légèrement  pendant  la  dernière  vieillesse.  D'où 
il  résulte  évidemment  que  le  dégoût  de  la  vie  est  en  raison  de 
sa  durée.  C'est  encore  an  résultat  qu'on  a  pu  remarquer,  du 
moins  en  France,  dès  la  publication  du  premier  compte  rendu 
de  la  justice  criminelle  qui  a  contenu  l'âge  des  suicidés.  Ces 
faits  ainsi  constatés;  il  nous  reste  à  traiter  plusieurs  questions 
qui  ne  manqueraient  pas  d'intérêt,  mais  que  nous  ne  pour- 
rons guère  qu'ébaucher,  d'abord  parce  que  les  documents  ne 
XII.  !28 
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celles  des  viols  ou  allenlals  à  la  podear  s*  iSe  les  traiter 
des  faux,  celle  des  incendies  cl  celle  def  ^  ^^^^  anrions- 
dcs  deux  sexes.  - 1«  capacité  néces- 

Aa  lieu  d'un  seul  maximum,  lu  **le.  Nous  nous  bor- 
sur  un  enfant  en  présente  cputr  allons,  laissant  an  temps 
considérable,  a  lieu  de  16  '        ^  °^(>^  I®  ^>"  ^^  ^<>d"^' 

r 

très-peu  sensibles  et  ont 

enfin  le  dernier,  qui  ^  jnérale  de  la  criminalité  spécifique 
entre  65  et  70  ans.  .èoM^  ^%^^  ^^  '^  ^î®»  est-elle  susceptible 
Le  premier  pr  ^/Vïducation,  par  rinslruction  donnée  an 
goedetpurir  'cautions  politiques,  admiuisIralWes,  etc.? 
les  dem  i^  >  >^  termes,  est-elle  la  même  aux  différentes  épo- 
s'y  an#;^  >2^  différents  peuples  P 

lorair  Jef^^r  exemple,  et  pour  commencer  par  un  fait  spê- 
^       -^^t^  ^^^^  ^"^  rinstruclion  populaire ,  telle  que  nous 
^^^flÇNA  de  la  propager  depuis  quelques  années»  exerce 
^^reuse  inOuence  sur  la  moralité  des  populations  qui  la 
f^Dt»  cette  influence  devra  surtout  se  faire  sentir  sur  le 
^bre  des  jeunes  accusés,  puisquUls  appartiennent  à  la  partie 
^  Ja  population  qui  vient  de  quitter  les  écoles  ;  et,  à  mesure 
^oe  les  écoles  se  multiplieront,  le  nombre  des  accusés  de  10  à 
16  ans,  de  16  à  21  ans,  devra  diminuer,  et  par  suite  la  cri- 
minalité spéciûque  des  premières  périodes  de  la  vie  être  moin- 
dre aujourd*bui  qu'il  y  a  quelques  années,  et  moindre  encore 
dans  quelques  années  qu'aujourd'hui.  Pour  juger  de  l'avenir, 
voyons  ce  que  dit  le  passé. 

En  comparant  les  résultats  que  nous  venons  d'obtenir  avec 
ceux  que  nous  avaient  donnes  les  treize  années  1826-1838, 
et  que  nous  avons  déposés  à  TAcadcmie  des  sciences  (séance 
du  6  octobre  1840),  il  semble  qu*en  cfTet  une  légère  dimi- 
nution commence  à  se  faire  sentir  dans  la  criminalité  spécifi- 
que des  premières  périodes  de  la  vie  qui  est  aujourd'hui 
9143  et  188,  et  qui  alors  était  11142  et  190  pour  l'ensem- 
ble des  crimes,  ('«ctte  légère  diminution  se  perd  presque  corn- 
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*  '«Miicnt  quand  on  enlre  dans  les  détails.  Les  crimes  contre 
**sonnes  présentent  même  une  augmentation  pour  la  se- 
-^riode.   En  1840,  nous  avions  Ô102,  199;  en  1847, 
'  olOô  et  198  ;  de  plus,  le  maximum,  qui  avait  lieu 
"«s,  n  lieu  aujourd'hui  de  21  à  25;  ce  qui  semble 
i*une  manière  peu  prononcée,  que  la  crimi- 
^rsonnes  tend  à  devenir  plus  précoce, 
-les  contre  les  propriétés,  ils  sont  commis  un 
quemment  de  10  à  16  ans.  La  criminalité  spc- 
.  cette  période  de  la  vie  est  descendue  de  1 3  à  11. 
lOis  périodes  suivantes  présentent  identiquement  les 
.emes  chiffres  aujourd'hui  qu'en  18  iO.  Si,  à  l'exemple  de 
la  plupart  des  statisticiens  qui  nous  ont  précédé  dans  cette 
question,  nous  calculons  pour  différentes  périodes  combien, 
sur  un  total  de  1,000  accusés,  il  y  en  a  de  10  à  16  ans,  de  16 
à  21  ans,  etc.,  on  arrive  à  des  résultats  qui  sont  un  peu  plus 
sensibles.  Ainsi,  par  exemple,  en  prenant  trois  périodes  con- 
sécutives de  16  ans,  on  trouve  que  le  nombre  des  accusés  du 
sexe  masculin  ùgés  de  moins  de  16  ans  est  descendu  de  18  à 
14  et  à  10,  ce  qui  fait  une  diminution  de  8;  mais  celui  de  16 
à  21  ans  s'est  élevé  de  166  à  170  et  à  171,  ce  qui  donne  une 
augmentation  de  6.  11  reste  donc,  en  déilnitive,  une  diminu- 
tion de  2  sur  183.  Pour  le  sexe  féminin,  on  trouve  des  résul- 
tats analogues  :  le  nombre  des  accusés   âgés  de  moins  de 
16  ans  est  descendu  de  14  à  13  et  à  10,  et  celui  des  accusés 
de  16  à  21  ans,  qui  de  137  était  descendu  à  129,  est  remonté 
à  137  :  c'est,  en  déûnitive,  une  diminution  de  4  sur  161.  Il  y 
a  donc  une  diminution  réelle,  quoique  peu  considérable, 
quand  on  embrasse  Tensemble  des  deux  périodes  au-dessous 
de  21  ans.  Le  dernier  compte  rendu  de  la  justice  criminelle 
donne  sur  cette  diminution  une  explication  que  nous  ne  de- 
vons pas  négliger. 

«  Durant  les  cinq  dernières  années,  dit  le  rapport,  les  va- 
(I  nations  (des  nombres  proportionnels  des  accusés  de  difTé- 


«  rents  Ages)  onl  été  de  quelques  millicmes  à  peine;  d'one 
«  année  à  Tautre,  on  remarque  seulement  que  le  nombre 
«  proportionnel  des  accusés  de  moins  de  21  ans  a  été  décroîs- 
«  sant  :  de  182  sur  1000  en  1841,  il  est  descendu  à  162  sur 
«  1000  en  184Ô. 

a  Le  nombre  des  accusés  de  moins  de  1 6  ans  traduits  de- 
a  vant  la  cour  d'assises,  qui  était,  en  moyenne,  de  127  par 
«  année  de  1826  à  1830,  de  108  de  1831  à  1835,  de  92  de 
«  1836  à  1840,  a  été  de  71  seulement  de  1841  à  1845;  mais, 
«  aux  termes  de  Tart.  68  du  Code  pénal,  les  individus  de  cet 
«  âge  auxquels  sont  imputés  des  faits  qualiûés  crimes,  ne 
«  sont  jugés  par  les  cours  d'assises  qu'autant  qu'ils  avaient  des 
»  complices  âgés  de  plus  de  16  ans,  ou  que  les  crimes  étaient 
a  passibles  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpé- 
«  tuité,  de  la  déportation  on  de  la  détention.  Hors  ces  cas,  ils 
«  sont  traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels.  En  1845, 
a  ces  derniers  tribunaux  ont  ainsi  jugé,  en  vertu  de  l'art.  68 
»  du  Code  pénal,  373  enfants  de  moins  de  16  ans,  poursuivis 
«  pour  des  crimes  dont  la  cour  d^assises  auraient  dû  connai- 
a  tre,  si  les  auteurs  avaient  eu  plus  de  16  ans.  »  (Rapport  au 
Roi  sur  VadminUtration  de  la  justice  criminelle  en  1846 , 

p.  XII-XIII). 

A  cette  cause  de  diminution  apparente  seulement,  puis- 
qu'elle ne  produit  qu'une  transposition  dans  la  constatation 
des  faits,  nous  ne  devons  pas  oublier  de  signaler  comme  cau- 
ses de  diminution  réelle  les  sociétés  de  patrogage  en  faveur 
des  jeunes  libérés,  et  qui,  partout  où  elles  sont  établies,  ont  vu 
diminuer  d'une  manière  considérable  le  nombre  des  jeunes 
récidivistes  ;  les  sociétés  de  charité  en  faveur  des  jeunes  or- 
phelins, des  enfants  pauvres,  abandonnés  ou  délaissés,  et  qui, 
à  Paris  seulement,  en  élèvent,  en  protègent  ou  en  patronent 
au  moins  7  à  8000;  les  colonies  agricoles  qui,  par  d'autres 
moyens,  tendent  au  même  but  de  moralisation  par  Tinstruc- 
tion,  la  discipline  et  le  travail. 
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A  pari  CVS  légères  inoditications,  les  résultats  généraux 
n'ont  presque  pas  changé  depuis  1840.  La  simple  inspection 
de  notre  tableau,  où  nous  avons  placé  les  anciens  chiffres  à 
coté  des  nouveaux,  suiFit  pour  montrer  la  constance  de  ces 
résultats.  Pour  rendre  plus  sensible  cette  constance,  nous 
avons  indiqué  dans  nos  courbes,  en  marquant  par  des  points 
Tancienne  direction  des  lignes  qui  ont  subi  quelques  modifi- 
cations sensibles. 

Sur  17  lignes,  4  seulement  ont  légèrement  changé  dans 
quelques-  uns  de  leurs  points  ;  ce  sont  : 

P  Celle  des  crimes  politiques^  qui  présente  aujourd'hui  un 
maximum  sensiblement  moins  élevé  qu*en  1840;  mais,  ou- 
tre que  le  total  des  années  est  encore  trop  petit  pour  pouvoir 
indiquer  d'une  manière  bien  exacte  la  loi  de  ces  faits,  les  cir- 
constances qui  les  produisent,  et  qui  souvent  sont  tout  à. fait 
accidentelles,  dérobent  peut-être  la  marche  de  ces  faits  à  Tin- 
Uuence  régulière  de  Page  sur  la  plupart  des  autres  faits  crimi- 
nels; 

2"  (ielle  des  viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  un  enfatUy 
dont  quelques  ondulations  ont  été  légèrement  modifiées  ; 

3"  Celle  des  faux,  dont  le  maximum  est  un  peu  moins 
élevé,  et  qui  semble  avoir  pris  une  forme  moins  irrégulière 
iju'en  1840; 

•1''  Celle  des  crimes  contre  les  personnes,  dont  le  maximum 
a  passé  de  la  quatrième  à  la  troisième  période,  et  qui,  vers 
la  fin,  a  pris  une  forme  plus  régulière. 

Ainsi,  nous  sommes  fondés  à  conclure  que  pendant  la  pé- 
riode des  19  ans  qui  viennent  de  s'écouler,  la  criminalité 
spécifique  de  Thommc  n'a  pas  notablement  varié  ;  d'où  il 
semble  résulter  qu'à  moins  d'influence  plus  puissante,  elle 
ne  variera  pas  non  plus  d'une  manière  considérable  dans  les 
premières  années  qui  vont  suivre  cette  période. 

La  constance  de  l'influence  de  l'ùge  sur  la  criminalité  est 
iclle,  que  nous   pouvons,  après  19  ans  d'observations,  dé- 
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doire  la  plupart  des  conséquences  que  MM.  Quelelet  et 
Goerry  avaient  tirées  des  4  ou  5  premières  années  de  cette 
longue  période,  il  y  a  là,  ce  nous  semble,  en  faveur  de  la 
statistique  criminelle,  un  argument  qui  devrait  bien  la  dé- 
dommager du  dédain  avec  lequel  certaines  personnes  sem- 
blent la  traiter,  quand  elle  a  le  malheur  de  heurter  des  opi- 
nions admises  à  priori  ou  des  préjugés  enracinés. 

Ainsi,  diaprés  M.  Quételet,  «  Thomme  commence  à  exer- 
cer son  penchant  au  crime  sur  les  propriétés  :  de  26  à  30, 
quand  ses  forces  sont  plus  développées,  il  s'en   prend  aax 
personnes  (cette  dernière  assertion  n'est  peut-être  plus  com- 
plètement exacte);  c'est  vers  Tâge  de  25  ans  que  le  penchant 
au  crime  atteint  son  maximum...  Le  penchant  au  vol,  qui 
est  un  des  premiers  à  se  manifester,  domine  en  qnelque  sorte 
toute  notre  existence.  On  le  croirait  inhérent  à  la  faiblesse 
humaine...  Ce  funeste  penchant  est  moins  précoce  cepen- 
dant que  celui  qui,  vers  l'adolescence,  nait  avec  le  feo  des 
passions  et  les  désordres  qui  l'accompagnent  et  qui  pousse 
l'homme  au  viol  et  aux  attentats  à  la  pudeur,  en  comnaençant 
à  chercher  ses  victimes  parmi  les  êtres  dont  la  faiblesse  op- 
pose le  moins  de  résistance  (entre   16  et  21   ans,    premier 
maximum  de  la  ligne  qui  représente  la  criminalité  spécifi- 
que). C'est  vers  son  déclin  que  l'homme  présente  le  spectacle 
le  plus  hideux...  Si  ses  passions  dépravées  n'ont  point  été 
amorties  par  Tâge,  c'est  sur  de  faibles  enfants  qu'il  cherchera 
de  préférence  à  les  assouvir  (dernier  maximum  de  la   même 
ligne,  de  65  à  70  ans.)  Ainsi  ses  premiers  et  ses  derniers  pas 
dans  la  carrière  du  crime  sont  marques  de  la  même  manière, 
du  moins  sous  ce  dernier  rapport.  »  (Ouf^tlet,  Sur  Vhomme 
et  le  développement  de  ses  facultés  ou  Essai  de  physique  so" 
ciale,  t.  II,  p.  229  et  suivantes.) 

«  Parmi  les  attentats  contre  les  personnes,  dont  les  vieil- 
lards se  rendent  coupables,  dit  M.  Guerry,  on  trouve  d*aburd 
le  viol  sur  des  enfants. . .  C'est  de  tous  les  crimes  contre  les 


—  ÏOI  — 

persoiHies,  celui  qui  est  pour  eux  le  plus  fréquent  ;  c^est  en- 
core celui  qu'après  70  ans  ils  commettent  dans  une  propor- 
tion plus  fréquente  qu*aucun  autre.  »  (Guerry,  Essai  sur  la 
statistique  morale  de  la  France,  p.  24,  28.)  Ainsi  les  princi- 
paux résultais  auxquels  nous  sommes  airiTés  étaient,  pour 
ainsi,  dire  prévus  dès  1833  ou  1834,  et,  loin  de  contredire  les 
inductions  que  ces  deux  savants  avaient  tirées  des  premiers 
faits,  les  nouveaux  sont  venus  leur  donner,  du  moins  à  la 
plupart,  la  plus  complète  coj^rmation. 

M.  Quélelet  avait  encore  fait  remarquer  qoe,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  les  affaires  correctionnelles  sont,  dans  les 
premiers  âges  plus  fréquentes  que  les  affaires  criminelles. 

Ainsi  que  la  vertu,  le  crime  a  ses  degrés. 

Celle  remarque  est  complètement  conflrmée  pendant  les 
huit  années  1837- 1814,  pendant  lesquelles  on  a  classé  d'après 
leur  Age,  et  distribué  en  trois  périodes  seolement,  les  prévenus 
des  différentes  espèces  de  délits  et  de  contraventions.  Le 
nombre  proportionnel  sur  UKX)  des  jeunes  délinquants  varie 
(Fune  manière  assez  notable,  en  passant  d'une  espèce  de  dé- 
lits à  une  autre;  mais,  pour  Tensemble,  il  s'élève  notablement 
plus  haut  que  {)uur  l'ensemble  des  crimes. 

Ainsi,  tandis  que  le  nombre  proportionnel  des  jeunes  ac- 
cusés de  moins  de  10  ans  ne  s'élève  qu*à  14  pour  le  sexe 
masculin  et  à  13  pour  le  sexe  féminin,  celui  des  jeunes  dé- 
linquants atteint  21  et  30  quand  il  s'agit  de  contraventions, 
41  et  3()  quand  il  s'agit  de  délits  ordinaires.  La  remarque 
faite,  il  y  a  plus  de  10  ans,  par  M.  Quételet,  est  donc  encore 
parfaitement  exacte. 

Quelques  faits  pourtant  font  exception  ;  ce  sont  :  le  délit 
de  rébellion,  qui  ne  présente  que  7  ou  12  jeunes  délinquants 
sur  1000,  suivant  le  sexe;  celui  d'outrages  à  des  magistrats; 
qui  n'en  présente  que  3  ou  4;  celui  de  violences,  envers  des 
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fonctionnaires  oo  agents  de  la  force  publique,  qoi  n'en  pré-» 
sente  que  6  ou  8.  C'est  qu'en  effet  ces  trois  espèces  de  délits 
demandent  une  certaine  audace  qui  ne  peut  guère  se  trouver 
dans  des  adolescents  de  10  à  16  ans. 

Pour  les  coups  et  blessures  volontaires,  et  pour  les  abus 
de  conOance,  on  trouve  13  et  15,  15  et  9,  à  peu  près  comme 
pour  le  total  des  crimes. 

Le  délit  le  plus  fréquemment  commis  par  les  adolescents, 
est  la  contrebande  :  sur  1,000  prévenus,  on  en  compte  196  et 
210  âgés  de  moins  de  16  ans,  suivant  le  sexe.  C'est  à  pea 
près  le  cinquième  du  total.  Mais  il  ne  faut  pas  oablier  id 
que  la  plupart  de  ces  jeunes  délinquants  ne  sont  que  les 
agents  secondaires  de  quelques  trafiquants  de  la  frontière 
qui,  à  l'aide  de  ces  malheureux  enfants,  peuvent,  sans  se  com- 
promettre, et  tout  en  n'exposant  à  la  fois  qu'une  faible  quan- 
tité de  marchandises,  exploiter  en  grand  la  contrebande  et 
l'élévation  des  tarils.  C'est  ainsi  que  tous  les  ans  sont  traduits 
en  police  correctionnelle  300  ou  400  jeunes  gens  et  80  oo 
100  jeunes  filles,  coupables  seulement  de  s'être  laissé  tenter 
par  l'appât  d'un  modique  salaire.  C'est  ainsi  qu'ils  commen- 
cent, sans  s'en  douter,  à  s'engager  peu  à  peu  dans  la  carrière 
du  crime,  sous  l'impulsion  et  la  direction  de  ces  honnêtes  in- 
dustriels qui  en  retirent  tous  les  bénéfices,  qui  jouissent  non- 
seulement  de  la  fortune  qu'ils  ont  ainsi  acquise,  mais  encore 
des  honneurs  et  de  tous  les  autres  avantages  qu'elle  procure 
ordinairement  dans  la  société  ;  tandis  que  leurs  malheureux 
agents,  s'habituant  peu  à  peu  au  vagabondage  et  à  la  viola- 
tion des  lois,  méprisent  les  travaux  agricoles  ou  îndoslrieb 
et  finissent  souvent  par  les  crimes  les  plus  graves. 

Toutes  nos  frontières  de  l'est  et  du  nord  deviennent,  de 
cette  manière,  des  lieux  de  noviciat  pour  les  prisons  et  pour 
les  bagnes.  Il  y  a  telle  localité  ou  la  plus  grande  partie  de  la 
jeune  population,  livrée  à  cette  coupable  industrie,  néglige  la 
culture  du  sol,  et  abandonne  ainsi  un  produit  certain  et  honnè-* 


Icmenl  acquis,  pour  quelques  gains  illicites  el  lout  à  fait  pro- 
blématiques et  qui  d*aillcurs ,  soDt  presque  toujours  dépen- 
sés loin  de  la  Camille,  dans  les  auberges  et  les  cabarets.  Cest 
là  une  des  plaies  les  plus  graves  d'un  grand  nombre  de  nos 
communes  frontières,  et  qui  ne  pourra  cesser  complètement 
que  par  suite  d*un  abaissement  considérable  des  tarifs  de 
tous  les  droits  d'entrée. 

Après  la  contrebande,  le  délit  le  plus  fréquemment  com- 
mis dans  Tadolescence  et  dans  la  jeunesse,  c'est  le  ?ol  simple  ; 
sur  1000  prévenus,  103  quand  ils  sont  du  sexe  masculin,  et 
Ôô  quand  ils  sont  du  sexe  féminin,  ont  moins  de  16  ans, 
168  et  105  ont  de  16  à  21  ans.  Ces  chiffres  conGrment  en- 
core une  des  judicieuses  remarques  de  M.  Quételet,  que  les 
femmes  entrent  plus  tard  que  les  hommes  dans  la  carrière  du 
crime.  Cette  remarque  est  encore  confirmée  pour  le  total  des 
délits  et  pour  le  total  des  crimes.  Trois  espèces  de  faits  sem- 
blent faire  exception.  Ce  sont  les  délits  forestiers,  le  total  des 
contraventions  et  le  délit  d'escroquerie  ;  ces  trois  espèces  de 
délits  sont,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  plus  fréquemment 
commis  par  les  jeunes  filles  que  par  les  jeunes  garçons.  Pour 
tous  les  autres  faits,  la  remarque  de  M.  Quételet  est  encore 
complètement  confirmée  par  les  nouveaux  faits  que  nous 
avons  réunis  dans  nos  tableaux.  C'est  ainsi  que  les  nouvelles 
recherches  viennent  confirmer  les  recherches  antérieures, 
lorsqu'elles  sont  les  unes  et  les  autres  faites  avec  soin  et 
conscience,  et  sans  idées  préconçues.  De  tout  ce  qui  précède 
nous  pouvons  donc  conclure  : 

l''  Que  la  criminalité  spécifique  aux  différents  âges  de  la 
vie,  à  part  une  légère  diminution  dans  la  première  période 
(de  10  ans  à  16  ans),  n'a  pas  subi  de  modification  notable; 

'2°  Que  le  maximum  de  cette  criminalité,  pour  l'homme 
comme  pour  la  femme,  a  lieu  généralement  de  21  à  2ô  ans  ; 

3"  Que  cependant  l'homme  semble  entrer  un  peu  plus 
jeune  dans  la  carrière  du  crime; 
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'i<*  Que  les  chiffres  donnés  pour  celte  criminalité  pour  let 
19  années  qui  Tiennent  de  s^écouler,  la  représentent  DOD-sen- 
lement  pendant  celte  période,  mais  aussi  poor  an  certain 
nombre  d'années  antérieures  à  1826  et  postérieures  à  1844; 

5»  Que  généralement,  dans  les  premières  périodes  de  la  via^ 
rhomme  et  la  femme,  lootes  choses  égales  d^ailleurs,  oom- 
mettent  plos  fréquemment  le  délit  que  le  crime. 

Ces  propositions,  vraies  pour  la  France  et  pour  une  période 
assez  longue,  le  sont-elles  également  pour  les  pays  ToiaiosP 
en  d'autres  termes,  Tinfluence  de  Tàge  se  fait-elle  sentir  par- 
tout avec  la  même  énergie,  produit-elle  partout,  sons  oa  rap- 
port, les  mêmes  résultats?  Cette  question,  qui  présenterait  na 
si  puissant  intérêt,  ne  peut  guère  être  aujourd'hui  eompK- 
tement  résolue,  du  moins  par  nous,  car  nous  manqaonfl  4e 
documents  comparables  d'une  manière  suffisamment  exacte. 

Voici,  au  reste,  ce  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  cet 
intéressant  sujet. 

Angleterre,  1841;  27,201  accusés,  dont  22,074  do  aaxe 
masculin  el  5,127  du  sexe  féminin;  d'où  résulte  que  la  cri* 
minalitc  des  hommes  est  à  celle  des  femmes  comme  13  est 
à  3.  Ainsi,  touies  choses  égales  d'ailleurs,  la  criminalité  des 
femmes,  comparée  à  celle  des  hommes,  est  un  peu  plus  grande 
qu'en  France.  Mais  ce  qui  esl  plus  remarquable,  c'est  le  grand 
nombre  proportionnel  des  jeunes  accusés.  Ainsi,  tandis  qu*cn 
France  nous  ne  comptons  que  14  ou  13  accusés  de  moins  de 
IG  ans  sur  un  total  de  1000,  en  Angleterre,  120  et  108  sui- 
vant le  sexe,  au  lieu  des  nombre^  proportionnels  1 68  et  134 
âgés  de  16  à  21  ans  que  nous  avons,  on  en  compte  en  An* 
gleterre  280  et  270.  Ainsi,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la 
criminalité  semble  élre  eu  Angleterre  beaucoup  plus  précoce 
qu'en  France.  D'un  autre  cùlé,  elle  semble  se  prolonger 
beaucoup  moins  dans  la  vieillesse;  car,  pendant  les  dernières 
périodes  de  50  à  60  ans  et  de  plus  de  60  ans,  les  nombres 
sont,  pour  le  sexe  masculin,  en  France,  61  et  33,  et  en  An- 
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glelerre  30  el  15;  pour  le  sexe  féminin,  en  France  65  et  38, 
et  en  Angleterre  34  et  17.  Les  premiers  de  ces  nombres  con- 
firment encore  TobservationdeM.  Qaételet,  que,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  la  criminalité  est  plus  précoce  chez  Thomme 
que  chez  la  femme. 

Quoique  les  chiffres  qui  servent  de  base  à  ces  inductions 
ne  soient  pas  très-considérables  et  ne  se  rapportent  qu*à  la 
seule  année  1841,  elles  n'avaient  pas  moins  une  grande  portée, 
puisque  le  rapport  qui  précède  les  tableaux  où  nous  les  ayons 
puisés  fait  remarquer  que  sous  le  rapport  de  la  distribution 
des  accusés  par  âge,  il  y  a  une  grande  uniformité  dans  les 
sept  années  qui  ont  précédé  1841.  «  Le  principal  change- 
ment, y  est-il  dit,  est  un  décroissement  graduel  dans  le  nom- 
bre des  criminels  âgés  de  16  à  21  ans,  et  un  léger  accroisse- 
ment dans  le  nombre  des  plus  vieux  criminels,  compris  dans 
les  périodes  d'âge  entre  30  et  50  ans.  » 

Ainsi  les  chiffres  de  la  statistique  criminelle  publiés  en 
Angleterre  confirment  la  plupart  des  inductions  tirées  des 
chiffres  publiés  en  France  :  une  criminalité  relative  quatre 
ou  cinq  fois  plus  grande  dans  l'homme  que  dans  la  femme, 
notablement  plus  précoce  dans  l'homme,  un  maximum  de 
criminalité  vers  la  jeunesse.  Seulement,  en  Angleterre,  ce 
maximum  a  lieu  avant  21  ans,  et  en  France,  après  21  ans;  et 
enfin,  en  Angleterre  comme  en  France,  une  grande  unifor- 
mité dans  la  distribution  des  accusés  par  âge,  en  passant 
d'une  année  à  la  suivante.  La  grande  différence  qui,  sous  ce 
rapport,  existe  entre  les  deux  pays,  est,  dans  le  nombre  des 
jeunes  accusés,  à  peu  près  huit  fois  plus  grand  en  Angleterre 
qu'en  France.  Cela  tient  peutélre  à  l'immense  développe- 
ment de  Tinduslrie  en  Angleterre.  Ce  qui  nous  semble  con- 
firmer celle  induction,  c'est  qu'en  France  les  départements 
qui  fournissent  le  plus  de  jeunes  accusés  sont  les  départements 
où  rinduslrie  est  le  plus  développée. 

Belgique.   En  l^lgique,   au    contraire,  on  compte  un  peu 
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moins  déjeunes  accusés  qu'en  France.  Ainsi,  au  lieu  de  14  eC 
168  pendant  les  deux  premières  périodes,  on  y  compte  10  el 
140  accusés  du  sexe  masculin;  an  lieu  de  13  et  134,  on  y 
compte  9  et  1 10  accusés  du  sexe  féminin.  Mais  ici  encore  se 
confirme  la  remarque  de  M.  Quételet,  d'une  plus  grande  pré- 
cocité chez  rhomme  que  chez  la  femme.  Pour  tout  le  reste, 
rinfluence  de  Tàge  sur  la  criminalité  parait  être  en  Belgique 
la  même  qu'en  France.  Le  maximum  de  criminalité  est  â  pea 
près  à  la  même  époque,  ainsi  que  le  minimum  et  la  moyenDe. 
De  même  qu'en  France,  le  nombre  des  accusés  du  sexe  mas- 
culin y  est  à  peu  près  le  quintuple  de  celui  des  accusés  du 
sexe  féminin. 

Prusse  rhénane,  Dans  la  classification  des  prévenus  par  âge, 
on  a  dû  réunir  les  crimes,  les  délits  et  même  les  contraTen* 
tions,  puisque  les  nombres  sont  extrêmement  élevés  pour  les 
deux  années  1840-1841.  Le  total  est  de  303124.  De  plus,  on 
a  aussi  réuni  les  deux  sexes,  de  manière  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  constater  si  en  Prusse,  comme  en  France,  comme 
en  Angleterre,  comme  en  Belgique,  la  criminalité  est  plus  pré- 
coce chez  l'homme  que  chez  la  femme.  Voici  le  petit  nom- 
bre  de  comparaisons  que  nous  avons  pu  faire  entre  la  Prusse 
rhénane  et  la  France. 

Sur  un  total  de  1000  accusés  ou  prévenus,  on  en  compte 
d'âgés  de  moins  de  16  ans,  29  en  France  et  170  dans  la  Prusse 
rhénane,  c'est-à-dire  presque  six  fois  plus;  d'âgés  de  16  à  21 
ans,  89  en  France  et  215,  ou  presque  deux  fois  et  demi  plus 
dans  la  Prusse  rhénane.  D'où  il  résulte  que  la  criminalité 
serait  beaucoup  plus  précoce  dans  les  provinces  du  Rhin  que 
dans  le  royaume  de  France.  11  n'y  a  chez  nous  que  le  délit  de 
contrebande  pour  lequel  on  compte  un  nombre  aussi  consi- 
dérable de  jeunes  délinquants.  Le  vol  simple,  qui  en  compte 
le  plus  après  la  contrebande,  n'en  compte  cependant  toujours, 
sur  un  total  de  10(X),  que  90  âgés  de  mohis  de  16  ans  et 
1.51  âges  de  16  à  22  ans,  co  qui  est  encore  loin  de  170  et  de  215. 


Encore  une  remarque.  Sur  303121  accusés  ou  prévenus, 
il  y  en  9G,390  du  sexe  féminin,  c^est-à-dire  à  peu  près  le 
tiers  du  total,  tandis  qu'en  France  et  en  Belgique  ce  nombre 
ne  s'élève  qn'au  sixième,  et  en  Angleterre  à  moins  du  cin- 
quième. D'où  il  semble  résulter  que,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs ,  dans  la  Prusse  rhénane  les  femmes  commettent  beau- 
coup plus  fréquemment  des  infractions  aux  lois  qu'en  France, 
en  Belgique  et  en  Angleterre. 

Vieille  Prusse.  Ici  nous  avons  des  distributions  par  âge  un 
peu  dilTérenles.  Sur  1000  accusés,  on  en  compte  14  ayant 
moins  de  14  ans,  273  ayant  de  14  à  24  ans,  625  ayant  de  25 
à  50  ans,  et  88  âgés  de  plus  de  50  ans,  quand  il  s'agit  de 
poursuites  criminelles, et  en  y  réunissant  les  poursuites  correc- 
tionnelles et  fiscales,  au  lieu  de  ces  nombres,  on  a  26, 248, 630 
et  96.  Nous  ne  pouvons  établir  de  comparaison  avec  la  France 
qu'entre  les  accusés  âgés  de  moins  de  24  ans.  On  en  compte 
en  France  environ  296  sur  1000,  et  dans  la  vieille  Prusse  287 
ou  294,  suivant  qu'il  s'agit  de  poursuites  criminelles  on  de 
poursuites  de  toutes  espèces.  Quant  à  la  distribution  par  sexe, 
elle  est  à  peu  près  la  même  qu'en  Angleterre  ;  le  nombre  des 
accusés  du  sexe  féminin  forme  à  peu  près  le  quart  de  celui 
des  accusés  du  sexe  masculin. 

Grand-Duché  de  Bade.  Les  distributions  des  accusés  par 
âge  s'étendent  aux  deux  sexes  séparément,  et  nous  y  trouvons 
toujours,  sur  un  total  de  1000  accusés,  âges  de  14  à  18  ans, 
35  ou  47  ;  de  18  à  25  ans,  350  ou  245,  suivant  le  sexe.  D'où 
il  semble  résulter  que,  de  14  à  18  ans,  le  sexe  féminin  four- 
nirait, toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un  plus  grand  nombre 
proportionnel  d'accusés;  c'est  le  contraire  de  ce  que  nous 
avons  constaté  en  France,  en  Belgique  et  en  Angleterre.  En 
réunissant  les  deux  premières  périodes  pour  pouvoir  compa  • 
rer  les  résultats  à  ceux  de  la  France,  on  trouve  les  nombres 
proportionnels  385  pour  le  sexe  masculin ,  et  292  pour  le 
sexe  féminin,  ce  qui  confirme  de  nouveau  ce  que  semblait 


contredire  la  période  de  14  à  18  ans,  sur  la  précocité  de  la 
criminalité  du  sexe  masculin.  Les  nombres  correspondants 
en  France  sont  341  au  lieu  de  385,  et  317  au  lieu  de  292. 
D'où  il  résulterait  que,  dans  le  duché  de  Bade,  la  criminalité 
est  plus  précoce  dans  le  sexe  masculin  et  plus  tardive  dans  le 
sexe  féminin  que  dans  notre  pays.  De  tous  les  documents  que 
nous  afons  pu  consulter,  ceux  de  Bade  sont  ceux  qui  donnent 
le  plus  petit  nombre  proportionnel  d'accusés  du  sexe  féminin. 
Il  ne  forme  guère  que  le  huitième  du  total  ou  le  septième  du 
nombre  des  accusés  du  se^e  masculin. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  consulter  un  plus  grand  nom- 
bre de  documents,  pour  mieux  compléter  cette  étude.  Cela 
nous  a  été  impossible.  Nous  croyons  cependant  que,  malgré 
la  diversité  des  classifications  qui  rendent  incomplètes  et  plus 
ou  moins  inexactes  les  comparaisons  que  nous  avons  établies 
entre  les  différents  âges,  on  peut  regarder  comme  à  peo  près 
constatées  les  propositions  suivantes  : 

10  L'influence  de  Fâgc  sur  la  criminalité  ne  varie  pas  sen- 
siblement d'une  année  à  l'autre  chez  le  même  peuple; 

2  '  Celte  influence  peut  être  plus  ou  moins  modifiée  par  les 
institutions,  l'éducation,  et  d'autres  influences,  quand  on 
passe  d'un  peuple  à  un  autre,  et  par  suite  aussi,  quand  on 
passera  d'une  époque  a  une  autre  époque  un  peu  éloignée, 
surtout  si  pendant  l'intervalle  les  institutions  se  sont  notable- 
ment modifiées; 

30  La  femme  commet  un  nombre  de  crimes  et  de  délits 
beaucoup  moindre  que  l'homme,  celte  proportion  varie  da 
septième  à  la  moitié  ; 

4"  Chez  la  femme,  la  criminalité  est  notablement  moins 
précoce  que  chez  l'homme,  quelles  que  soient  les  institaliont 
sous  lesqueUes  l'un  et  l'autre  puissent  vivre. 

11  nous  reste  encore  une  question  qui  nous  parait  singa- 
lièrement  intéressante,  et  que  nous  regrettons  bien  de  ne 
pouvoir  qu'indiquer  ici.  La  voici  :  sous  le  rapport  de  Tàge, 
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les  deux  sexes  paraissent  soumis,  à  peu  de  choses  près,  aux 
mêmes  influences,  ou  du  moins,  s*il  est  permis  de  s^exprimer 
ainsi,  à  des  influences  proportionnelles;  puisque,  à  part  une 
légère  différence  dans  les  premières  périodes,  les  nombres 
proportionnels  des  accusés,  des  prévenus  et  des  suicides,  con- 
servent à  peu  près,  à  tous  les  âges,  le  même  rapport.  Pour  se 
représenter  immédiatement  cette  curieuse  concordance,  il 
suflit  de  jeter  les  yeux  sur  les  quatre  dernières  lignes  de 
notre  tableau. 

Cet  élat  de  choses  bien  constitc  par  vingt  ans  d'expérience 
et  par  des  faits  très-nombreux,  nous  nous  sommes  demandé 
quelles  peuvent  être  les  causes  de  Ténorme  différence  qui 
existe  entre  les  nombres  des  crimes  commis  par  les  deux 
sexes  ?  Comment  se  fait-il  qu'en  France,  par  exemple,  où  le 
sexe  féminin  compte  un  nombre  d'adultes  sensiblement  su- 
périeur à  celui  des  adultes  du  sexe  masculin,  il  ne  fournisse 
annuellement  et  d'une  manière  régulière  que  17  accusés, 
18  prévenus  et  25  suicidés  sur  100? 

Pour  expliquer  le  petit  nombre  des  accusés  et  des  délin- 
quants, on  a  ordinairement  recours  au  genre  de  vie  que 
mène  la  femme,  vie  sédentaire,  passée  au  sein  du  foyer  do- 
mestique, et  qui,  dit-on,  l'expose  moins  aux  tentations  qui 
condijfisent  plus  ordinairement  l'autre  sexe  au  vice,  et  par 
suite  au  délit  et  au  crime. 

Otte  différence  de  genre  de  vie,  dont  nous  sommes  loin 
de  nier  l'influence,  sutlirait  sans  doute  pour  expliquer  une 
différence  moins  considérable.  Mais  ici,  il  s'agit  d'une  cri- 
minalité presque  quintuple  dans  celui  des  deux  sexes  qu'on 
dit  plus  exposé. 

D'abord  cette  différence  de  genre  de  vie  entre  les  deux 

sexes  n'est  bien  tranchée  que  dans  les  classes  supérieures,  ou 

du  moins  assez  aisées,  pour  que  la  famille  n'ait  pas  besoin  du 

travail  de  la  mère  et  des  filles  pour  vivre  convenablement. 

Dans  toutes  les  classes  livrées  aux  travaux  agricoles  ou  in- 
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Encore  an  mol  avant  de  finir.  En  calculant  la  criminalité 
spéciOqae  de  Thomme  aux  différents  âges  de  sa  vie,  en  avan- 
çant que,  dans  le  même  pays  et  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  cette  criminalité  devait  être  à  peu  de  chose  près 
invariable,  nous  n^avons  pas  voulu  dire  que  Thomme  (Ùt  fa* 
talement  entraîné  d'une  manière  plus  ou  moins  énergique 
vers  le  mal  ;  nous  savons  que  l'homme,  à  toutes  les  époques 
de  sa  vie,  est  libre  de  résister  au  mal,  et  voilà  pourquoi  tous 
les  législateurs  le  déclarent  punissable  ;  mais  nous  savons 
aussi  que,  malgré  cette  liberté  inhérente  k  sa  nature,  l'homme 
succombe  plus  ou  moins  fréquemment  à  ses  mauvais  pen- 
chants, suivant  la  violence  des  tentations,  suivant  les  mau- 
vaises influences  sous  lesquelles  il  se  trouve.  Quelque  mau- 
vaises que  soient  ces  influences,  il  y  a  des  hommes  qui  ré- 
sistent ;  mais  aussi,  quelque  bonnes  et  bienfaisantes  qu'elles 
soient,  il  y  a  de  mauvaises  natures  qui  se  livrent  à  l'esprit  du 
mal.  C'est  ainsi  qu'au  milieu  des  familles  les  plus  dégradées 
on  trouve  quelquefois  des  Âmes  d'élite,  et  qu'au  sein  des  fa- 
milles les  plus  vertueuses  et  les  plus  respectables,  se  forment 
des  êtres  vils  et  dégradés.  C'est  ainsi  que  dans  les  écoles  les 
plus  mal  tenues,  on  trouve  quelquefois  de  bons  élèves,  et 
qu'on  en  trouve  de  fort  mauvais  dans  les  meilleures  écoles  ; 
c'est  ainsi  qu'au  sein  des  sociétés  en  décadence  on  trouve  de 
remarquables  et  puissantes  individualités,  et  qu'au  sein  des 
nations  les  plus  morales  et  les  plus  progressives,  on  trouve 
des  individus  pervertis  et  dépravés. 

Malgré  ces  exceptions  plus  ou  moins  fréquentes,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai,  qu'en  général  l'homme  moral  est  en  grande 
partie  en  raison  de  l'éducation  qu'il  reçoit,  du  milieu  qui 
l'entoure,  des  influences  sous  lesquelles  il  vit ,  et  qu'il  aura 
le  plus  de  chances  favorables  possible,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  si,  étant  né  au  sein  d'une  famille  honnête  et  ver- 
tueuse, et  élevé  dans  une  bonne  et  forte  école,  il  vit  au  mi-' 
lieu  d'une  nation  zélée  pour  le  bien  et  pour  la  vertu. 
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En  deux  mois,  rhomme  reste  toujours  libre,  mais  les 
&its  prouTenl  que,  durant  toute  sa  vie,  il  succombe  plus  ou 
moins  fréquemment  au  mal  suivant  les  circonstances,  et  que, 
par  conséquent,  toutes  ces  circonstances  ne  changent  pas  la 
probabilité,  la  chute  reste  la  même. 

Et  voilà  dans  quel  sens  le  calcul  peut  être  appliqué  aux 
faits  moraux,  presque  avec  autant  d'exactitude  qu'aux  autres 
phénomènes  de  la  nature  physique. 


BULLETIN 

UES  SEANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1847. 
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Séance  du  6.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  aimoDce  à  l'Acadé- 
mie que  onze  mémoires  ont  été  adressés  pour  concourir  au  pris 
Beaujour,  dont  le  sujet  est  VExamen  critique  du  système  ^iih 
struction  et  d^éducation  de  Pestalozzi.  —  Deux  mémoires  ont  élé 
également  adressés  pour  concourir  au  Prix  d^histoire  prc^poaé  pov 
Tannée  1848  ;  ils  sont  renvoyés  à  la  section  d'histoire.  —  M.  Qà- 
raud  continue  la  lecture  de  sa  Notice  sur  Etienne  Pasquier,  — 
L* Académie  nomme  au  scrutin  la  commission  spéciale  qui  ôewn 
juger  le  concours  Félix  Beaujour.  —  MM.  Passy,  Benoiston  de 
Ghâteauneuf,  de  Rémusat,  Cousin,  Droz,  Giraud,  ayant  réuni  b 
majorité  des  suffrages,  composent  cette  commission. 

Séance  du  15.  —  M.  Villermé  présente  à  rAcadémie  un  Pro- 
jet de  loi  sur  la  médecine  cidministrative  de  Norwége^  élaboré  par 
une  commission  spéciale.  —  M.  le  baron  de  Tocqueville,  membre 
du  conseil  général  de  TOise,  adresse  en  hommage  à  rAcadémie 
un  exemplaire  de  ses  Recherches  sur  les  moyens  de  prévenir  le  re- 
tour des  crises  en  matière  de  subsistances,  etc.,  etc.  —  M.  Donoyer 
donne  lecture  d'un  Mémoire  sur  le  libre  échange  international. 

Séance  du  20.  —  M.  Filoteo  Palmieri,  professeur  de  droit, 
adresse  de  Naples  un  exemplaire  d*un  ouvrage  qu'il  vient  de  pu- 
blier sous  le  titre  de  Considérations  sur  la  peine  de  mort  (en  ita- 
lien), in- 80.  —  M.  Dunoyer  offre  à  l'Académie  une  traduction 
italienne  des  Sophismes  économiques  de  M.  Frédéric  Bastiat^  par 
M.  Antonio  Gontrucci,  et  présente,  à  cette  occasion,  quelques  con- 
sidérations sur  Téconomie  politique.  —  U  s'établit,  à  ce  sujet,  une 
discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Passy,  Cousin,  Dunoyer, 
Droz,  Giraud  (1). 

Séance  du  27.  —  M.  Troplong  présente  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Gabriel  Massé,  juge  au  tribunal  de  Provins,  un 
ouvrage  en  six  volumes  ayant  pour  titre  :  Le  Droit  commercial 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil,  —  M.  Du- 
noyer offre  deux  discours  en  langue  hollandaise  Sur  les  lois  cé- 
réales et  le  commerce  des  grains,  par  M.  Den-Tex,  ancien  mem- 
bre des  états  généraux,  professeur  d'économie  politique  à  Técole 
industrielle  et  commerciale  d'Amsterdam.  —  M.  Vivien  lit  un 
mémoire  sur  la  Défense  des  indigents  devant  les  tribunaux  civils  et 
criminels.  A  la  suite  de  nette  lecture  MM.  Cousin,  Dupin,  Gustave 
de  Beaumont,  Giraud,  ajoutent  quelques  observation.^, 

[I)  Nous  réublironfi  le  lexie  de  celte  imporlanie  discussion. 
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MÉMOIRE 


SUR   LA 


LIBERTÉ  W  COMMERCE  INTERNATIONAl 


PAR  M.  DUNOYER. 


Aprè&  avoir  établi  le  rôle  immense  que  joaent  les  échanges 
dans  réconomie  de  la  société,  et  combien  est  digne  d'intérêt 
tout  ce  qai  tend  à  les  rendre  plus  faciles,  M.  Donoyer  re- 
cherche à  quel  ensemble  de  causes  se  lie  la  liberté  des  échan* 
ges  ;  à  ce  sujet,  il  s*eiprime  en  ces  termes  : 

«  La  liberté  des  échanges,  comme  celle  de  tous  les  grands 
ordres  de  faits  sociaux,  est  subordonnée  à  la  coexistence  d'un 
nombre  considérable  de  causes  de  tout  autre  nature ,  intel- 
lectuelles, morales,  matérielles. 

«  Elle  est  proportionnée  avant  tout  à  retendue  des  débou- 
chés, c'est-à-dire  au  degré  de  puissance,  de  développement  et 
de  variété,  qu'ont  acquis  les  arts  qui  créent,  et  ceux  qui  met- 
tent en  présence  les  uns  des  autres  les  produits  et  les  services 
destinés  à  être  échangés. 

«  Elle  exige  une  grande  et  familière  connaissance  du  prix 
commercial  des  choses  et  des  services. 

«  Elle  dépend  de  la  perfection  de  tous  les  instruments  (juf 
XII.  3Q 


sont  nécessaires  pour  procéder  an  fait  même  des  échanges,  el 
elle  est  d*autant  plus  grande  qu*il  y  a  moins  de  complication, 
de  bigarrures  et  de  diversité  dans  ces  instruments  ;  que  les 
langues,  les  monnaies,  les  systèmes  de  poids  et  de  mesures, 
les  instruments  pour  peser,  essayer  et  mesurer,  ont  acquis 
un  plus  haut  degré  de  simplicité,  d*uniformité,  d'universa- 
lité, d'unité. 

a  Elle  reçoit  un  surcroît  de  puissance  de  tontes  les  vertus 
privées  qui  peuvent  contribuer  à  accroître,  à  multiplier,  à 
pertectionner  les  services  et  les  produits  entre  lesquels  les 
échanges  s'opèrent. 

«  Elle  demande  aux  individus  de  mettre  une  grande  bonne 
foi  dans  leurs  transactions,  et  à  la  société  d'appliquer  ses 
soins  et  sa  vigilance  les  plus  assidus,  à  bannir  des  transactions 
le  dol,  la  violence  et  la  fraude. 

o  Elle  demande  particulièrement  à  la  société  de  ne  pas  s'en- 
tremettre abusivement  dans  les  échanges  ;  d'éviter  de  les  en- 
traver sans  nécessité  par  son  intervention;  de  ne  pas  gêner,  par 
des  formalités  superflues,  l'aliénation  et  la  circulation  de  cer- 
taines propriétés,  par  exemple  des  propriétés  foncières  ;  de  ne 
pas  aggraver  par  des  taxes  ou  des  règlements  malavisés,  le  prix 
d'acquisition  des  aptitudes ,  ou  les  frais  de  création  des  pro- 
duits que  la  société  demande,  et  de  ne  pas  rendre  ainsi  le  com- 
merce plus  malaisé  ;  de  ne  pas  gêner  le  commerce  non  plus 
par  des  impôts  assis  sur  les  transactions  mêmes ,  on  par  des 
lois  qui  fixent  arbitrairement  le  prix  des  choses  tombées  dans 
la  circulation  ;  enfin,  et  par-dessus  tout,  de  ne  pas  limiter  ar- 
bitrairement l'étendue  des  marchés  où  des  opérations  poar- 
ront  s'étendre  et  de  n'isoler  par  des  prohibitions  ou  par  des 
taxes  prohibitives,  ni  les  diverses  fractions  d'un  même  pays, 
ni  les  divers  pays  dont  le  monde  se  compose. 

a  II  n'est  pas  le  moins  du  monde  douteux  qu'à  propos  de 
la  liberté  des  échanges,  on  ne  pût,  à  bon  droit,  s'occuper  de 
tous  ces  objets  et  de  plusieurs  autres.  Il  n'y  a,  en  eflet,  aa- 
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can  doute  que  les  échanges  ne  s'accomplissent  avec  d'autant 
plus  de  facilité,  et  qa*ils  ne  soient  d'autant  plus  libres,  que, 
sur  tous  ces  points,  la  société  est  plus  avancée,  qu'elle  a  ap- 
pris à  faire  un  plus  juste  et  plus  intelligent  emploi  de  ses 
forces. 

Qaels  sont,  de  ces  moyens  de  liberté,  ceux  dont  les  amis  de  U  liberté 
commerdtle  poarsalTent  en  ce  moment  la  réalisation. 

«  S'agit-il  de  tout  cela  néanmoins  dans  la  discussion  où  les 
amis  de  la  liberté  commerciale  sont  engagés  depuis  un  certain 
temps?  Non,  sans  doute;  leur  objet  est  infiniment  plus  cir- 
conscrit.  Il  n'est  question  pour  eux  ni  des  conditions  maté* 
rielles  de  la  liberté  des  échanges,  ni  de  ses  conditions  intel- 
lectuelles ou  purement  morales,  ni  même,  à  beaucoup  près, 
de  toutes  ses  conditions  sociales,  c'est-à-dire  des  progrès  que 
devrait  avoir  fak  le  système  entier  des  relations  pour  que  les 
échanges  ne  fussent  soumis  par  les  lois  à  aucune  restriction 
injuste  et  nuisible.  La  seule  chose  dont  on  s'occupe  sous  le 
nom  de  liberté  commerciale,  c'est  du  genre  d'entraves  tout 
spécial  qui  résulte  pour  la  liberté  des  échanges  des  obstacles 
mis  par  la  législation  douanière  à  l'industrie  des  transports, 
non  dans  l'intérieur  de  chaque  pays,  car  il  n'y  a  plus  guère 
de  douanes  intérieures,  mais  d'un  pays  à  un  antre,  et  entre 
les  divers  pays.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  serait  bon  que 
les  échanges  fussent  affranchis  des  embarras  inextricables 
qu'ils  rencontrent  dans  l'infinie  diversité  des  langages  hu- 
mains ;  ou  bien  de  ceux  que  leur  opposent  des  systèmes  dé- 
mesurément multipliés  et  compliqués  de  monnaies,  de  poids, 
démesures;  ou  encore  de  ceux  qui  résultent  pour  eux  des 
fraudes  qui  se  mêlent  aux  transactions  et  qui  les  rendent  sou- 
vent si  dangereuses,  et  par  cela  même  si  difficiles;  ou  enfin 
de  ceux  que  leur  suscitent,  dans  l'intérieur  de  chaque  pays, 
des  systèmes  de  législation  et  de  taxes  qui  mettent  aux  trans- 
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actions  laDl  trentraves  irréfléchies.. .  Non,  il  s*agit  unique* 
ment  de  savoir  ce  quMl  convient  de  penser  des  obstacles  que 
leur  opposent,  aux  frontières  de  chaque  pays,  nos  systèmes 
de  douanes.  Encore  considère- t-on  ces  systèmes»  non  dans  ce 
qu*ils  ont  de  purement  fiscal,  mais  dans  ce  qu*ils  offrent  d'in- 
tentionnellement restrictif,  et  se  borne-t-on  à  demander  s*U 
ne  serait  pas  anssi  bon  d'affranchir  les  échanges  de  ces  res- 
trictions-là que  de  beaucoup  d'autres.  Mais  Tappréciation  de 
ce  genre  particulier  d'entra?es,  quelque  limité  qu'il  poisae 
sembler,  est  déji  un  sujet  immense,  que  la  cupidité,  rigao- 
rince  et  la  mauvaise  foi  se  sont  évertuées  dès  longtemps  à 
obscurcir,  et  qu*on  ne  parviendra  pas  sans  beaucoup  d'efforts, 
quelque  simple  qu'il  soit  au  fond,  i  dégager  des  nuages  dont 
on  l'a  enveloppé  et  à  rendre  parfaitement  lucide. 

QaenlioD  qae  fkil  naître  le  sujet  tinti  réduit. 

a  La  question  que  soulève  le  sujet  ainsi  nettement  déter- 
miné et  circonscrit  a  été  posée  dans  ces  termes  :  Quel  est,  du 
régime  qui  écarte  de  nos  frontières  les  produits  du  dehors^  ou 
du  régime  qui  laisserait  ces  produits  affluer  sans  obstacle  sur 
lefi  marchés  du  pays,  celui  qui  pourrait  contribuer  davantage 
à  accélérer  le  développement  du  travail  national  ? 

11  serait  peut-être  permis  de  demander  si  la  question  est 
bien  posée  ;  s'il  s'agit  véritablement  de  la  progression  crois- 
sante du  travail  national,  ou  de  la  satisfaction  croissante  des 
besoins  nationaux;  si  le  travail  doit  être  protégé  pour  lui- 
même  ou  en  vue  des  besoins  nationaux  auxquels  il  a  mission 
de  pourvoir;  si  les  industries  protégées  appartiennent  à  la 
France,  ou  si  la  France  appartient  aux  industries  protégées. 
Peut-être,  si  la  satisfaction  des  besoins  nationaux  avait  été 
placée  en  première  ligne»  aurait-on  formulé  différemment  la 
question.  On  n'aurait  pas  demandé  quel  était,  du  régime  pro-^ 
bibitif  ou  du  régime  du  libre-échange,  celui  qui  était  le  plus 


propre  à  accroître  la  masse  da  travail  national,  mais  quel  étafl> 
du  travail  privilégié  ou  .du  travail  libre,  du  travail  affranchi 
de  toute  concurrence  extérieure  ou  du  travail  soumis  à  cette 
concurrence,  celui  qui  était  le  plus  capable  de  donner,  dans 
rintérieur  de  chaque  pays,  satisfaction  aux  besoins  publics, 
aux  besoins  universels  ;  et  peut-être,  si  la  question  avait  été 
formulée  dans  ces  termes,  seraitron  arrivé  à  d*autres  conclu- 
sions. 

«  Tenons  néanmoins  la  question  pour  bonne  ;  admettons 
qu'elle  a  été  raisonnablement  posée  ;  et,  quoique  les  travaux 
en  activité  dans  le  pays  se  soient  développés  sous  Tempire,  et 
jusqu'à  un  certain  point,  par  les  impulsions  d'un  régime  de 
contrainte,  admettons  que  ce  régime  n'a  fomenté,  en  général , 
que  des  industries  viables,  capables  de  répondre  avec  plus  ou 
moins  d'étendue  à  la  satisfaction  des  besoins  publics,  et  cher- 
chons, purement  et  simplement,  quel  est,  du  régime  protec- 
teur ou  du  régime  de  la  liberté  commerciale,  celui  qui  peut 
placer  l'ensemble  de  ces  industries  dans  des  conditions  plus 
favorables  à  leur  conservation  et  à  leur  accroissement. 

«  Aussi  bien  les  amis  de  la  liberté  n'ont-ils  rien  dit  d'où 
l'on  puisse  judicieusement  inférer  qu'ils  considèrent  la  plu- 
part des  grandes  industries  du  pays  comme  des  industries  fcc- 
tices,  destinées  à  succomber  tôt  ou  tard  sous  la  pression  du 
commerce  extérieur.  Quand  leurs  adversaires  prétendent  qu'ils 
ont  demandé  le  sacrifice  de  ces  industries  à  d'autres  réputées 
plus  naturelles,  ils  leur  imputent  tout  uniment  un  fait  qui  ne 
leur  est  pas  le  moins  du  monde  imputable,  et  leur  font  dire 
ce  que,  en  réalité,  ils  n'ont  ni  dit  ni  insinué.  Ce  qu'ont  dit,  en 
termes  généraux,  les  amis  de  la  liberté,  c'est  que  le  régime 
prohibitif  devait  avoir  eu  plus  ou  moins  pour  efTet  d'inter- 
vertir dans  chaque  pays  l'ordre  dans  lequel  les  industries  di- 
verses s'étaient  développées  ;  qu'il  devait  en  avoir  excité  plu- 
sieurs prématurément  ou  hors  de  leur  vraie  place  ;  qu'il  en 
était  de  fort  naturelles  dont  il  pouvait  avoir  retardé  l'établis- 
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sèment;  qa*il  avait  été  dans  sa  tendance  de  troabler  plos  oo 
moins  le  cours  naturel  des  choses. ...  Mais  on  pourrait  mettre 
leurs  contradicteurs  au  défi  de  désigner  parmi  eux  un  seul 
homme  de  quelque  falenr  qui  ait  dit  de  nos  principales  in- 
dustries, et,  par  exemple,  de  l'exploitation  des  mines,  de  la 
culture  des  céréales,  de  l'élève  des  bestiaux,  de  la  production 
du  fer,  de  la  fabrication  des  tissus  de  colon,  de  fil  et  de  laine, 
et  de  quelques  autres  grandes  industries  pratiquées  chez  nous, 
qu'elles  étaient  des  arts  artificiels  et  contre  nature,  qu'il  ûiUait 
se  hâter  de  sacrifier  k  des  travaux  plus  naturels  et  peut-être 
les  seuls  naturels,  à  savoir,  par  exemple  :  à  l'industrie  vini- 
GOi^e,  à  celle  des  soies,  à  celle  des  articles  Paris. 

a  11  serait  sûrement  difficile  de  dire  quand,  comment,  dans 
quel  ordre  et  avec  quel  degré  comparatif  d'activité  se  seraient 
développées  parmi  nous,  sous  l'empire  de  la  liberté  commer- 
ciale, les  industries  qu'on  accuse  si  singulièrement  les  amis 
de  la  liberté  de  qualifier  de  factices.  Mais,  qu'on  ait  tort  ou 
raison  de  placer  ces  industries  sous  le  patronage  du  régime 
dit  protecteur,  les  partisans  du  libre-échange  n'infèrent  as- 
surément pas  de  ce  seul  fait,  qu'on  les  a  soumis  au  régime 
objet  de  leur  réprobation,  qu'elles  n'ont  qu'une  existence  ar- 
tificielle, et  que  tout  art  privilégié,  prolectionnisé^  est  on  art 
factice,  qui  ne  saurait  vivre  qu'à  la  faveur  de  la  protection. 
Ce  qui,  à  leurs  yeux,  est  incontestablement  factice,  c'est  le 
régime  auquel  on  les  a  soumis  ;  mais  ils  ne  prétendent  certes 
pas  qu'il  en  faille  dire  autant  des  arts  soumis  à  ce  régime;  il 
est  fort  possible  que  tous  ces  arts-là  nous  soient  naturels  ;  les 
amis  de  la  liberté  ne  demandent  pas  mieux  que  de  le  croire 
et  de  tenir  pour  bien  et  dûment  établis  tous  les  grands  tra- 
vaux en  activité  dans  le  pays  ;  ils  n'attachent  pas  à  leur  con- 
servation et  à  leur  développement  moins  d'importance  que 
leurs  adversaires;  ils  trouvent  même  fort  étrange,  il  faut  dire, 
fort  impertinent,  que  ceux-ci  les  accusent  de  prendre  en  gé- 
néral moins  d'intérêt  qu'eux  aux  progrès  du  travail  national  ; 


ils  acceptent,  ea  conséquence  et  sans  hésiter,  la  question  dans 
les  termes  mêmes  où  on  Ta  fiosée,  et,  comme  leurs  contradic- 
teurs, ils  ne  demandent  pas  mieui  que  de  la  réduire  à  cette 
formule  :  Quel  est,  du  système  qui  exclut  les  produits  étran-' 
gers  du  mareité  nationcU  ou  du  système  qui  mseraii  à  les  ad- 
mettre, celui  qui  est  au  fond  le  plus  capable  de  conduire  les 
arts  fiés  ou  à  naître  dans  le  pays  au  plus  haut  degré  d'accrois» 
sèment  et  de  perfection  dont  ils  sont  susceptibles. 

Gravité  de  la  queatioo. 

u  Quelle  que  soit  la  réponse  k  faire  a  la  question,  une 
chose  au  moins  est  évidente,  c'est  que  cette  question  est  sé- 
rieuse et  que  le  régime  qui  la  fait  naître  a  grand  besoin  d*ètre 
examiné,  qu'il  y  a  à  lui  demander  de  ses  effets  un  compte  sé- 
vère. Le  régime  prohibitif,  en  effet,  n'est  pas  de  ces  expé- 
dients naturels  et  simples  qui  n'ont  en  général  que  de  bons 
résultats.  Si  l'exclusion  des  produits  étrangers  du  marché  na- 
tional est  un  service  rendu  aux  industries  nationales,  au  moins 
faut  il  convenir  que  ce  n'est  pas  un  service  sans  compensa- 
tion, et  dont  il  n'y  ait  que  du  bien  à  attendre  :  on  sait,  du 
reste,  qu'il  se  fait  payer  cher,  et  qu'il  n'est  obtenu  qu'au 
prix  d'inconvénients  nombreux  et  parmi  lesquels  il  en  est  de 
fort  graves. 

«  Ainsi,  il  faut  bien  avouer  que,  si  le  régime  proûle  à  quel- 
qu'un, il  ne  sert  pas  également  tout  le  monde.  On  sait,  en 
effet,  qu'il  est  des  classes  nombreuses,  et  par  exemple  toutes 
celles  qui  vivent  de  leurs  services,  toutes  celles  qui  n'ont  k 
vendre  que  du  travail,  toutes  celles,  en  un  mot,  dont  le  com- 
merce habituel  ne  reçoit  aucun  appui  direct  des  restrictions 
de  la  douane,  à  qui  il  ne  procure  aucun  bénéflce,  et  sur  qui, 
par  conséquent,  il  fait  peser  toutes  ses  charges  sans  nulle 
compensation. 

n  On  sait  aussi  que,  dans  le  nombre  des  classes  dont  il  pro- 
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tègè  et  cherche  à  faire  enchérir  plus  ou  moins  les  produits,  il 
en  est  beaucoup  â  qui,  pour  prix  des  charges  très-réelles  et 
très-lourdes  qu^il  leur  fait  supporter,  il  ne  procure  que  des 
bénéâces  dérisoires. 

«  On  sait,  enûn,  que  ceux  qu'il  parait  senrir  le  mietix  ne 
trouvent  dans  ses  dispositions  prétendues  protectrices,  le 
moyen  de  vendre  plus  cher  ce  qu'ils  font,  qu'à  la  condition 
d'acheter  plus  cher  tout  ce  qu'ils  consomment.  11  est  com- 
mode pour  eux,  sans  doute,  d'assurer  et  d'étendre  le  débit  de 
leurs  produits  en  écartant  du  marché  national  les  produits 
étrangers  similaires;  mais  il  doit  leur  convenir  beaucoup 
moins  que  chacun  en  veuille  faire  autant,  et  qu'ils  ne  puissent 
rendre  leurs  ventes  plus  avantageuses  et  plus  aisées  qu'en 
rendant  tous  leurs  achats  plus  onéreux  et  plus  difficiles.  Or, 
tel  est  l'inévitable  effet  du  régime  protecteur. 

«  En  général,  ce  régime  se  présente  fort  bien  quand  on  le 
juge  en  qualité  de  vendeur.  On  est  charmé,  comme  Tendeur, 
d'être  affranchi  de  la  concurrence  étrangère;  mais  chacun, 
pour  une  espèce  particulière  de  produits  qu'il  a  à  débiter,  a 
mille  sortes  d'achats  à  faire  ;  et,  s'il  est  agréable  de  voir  les 
étrangers  exclus  du  marché  national  quand  on  a  quelque 
chose  à  vendre,  il  l'est  infiniment  moins,  quand  on  a  des 
achats  à  faire,  de  ne  pouvoir  s'adresser  qu'aux  producteurs 
nationaux,  d'être  obligé  de  repousser  les  plus  avantageuses 
propositions  de  l'industrie  des  autres  peuples. 

a  Je  conçois  qu'il  convienne  au  législateur  de  mettre  les 
producteurs  nationaux  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère  ; 
mais,  s'il  peut  lui  plaire  de  les  défendre  contre  l'étranger,  il 
semble  qu'il  devrait  lui  déplaire  beaucoup  de  mettre  à  leur 
discrétion  les  consommateurs  du  pays,  et  voilà  pourtant  ce 
qu'il  est  inévitablement  entraîné  à  faire.  Il  leur  permet,  eu 
effet,  de  surélever  le  prix  des  produits  de  tout  le  montant  de 
la  taxe  iniligée  aux  objets  de  provenance  étrangère  et  de  faire 
payer  ainsi  aux  consommateurs  les  plus  lourds  tributs.  On  a 
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<:âlculé,  par  exemple,  et  cette  appréciation  est  extrêmement 
modérée,  que  la  surélévation  donnée  ches  nons  par  les  tarifs 
an  prix  des  fers  ne  coûtait  pas  annuellement  moins  de 
2ô  millions  à  ragricultare.  On  n^estime  pas  à  moins  de 
ô5  millions  ce  que  le  droit  établi  sur  la  race  bovine  permet 
annuellement  k  nos  éleveurs  de  faire  payer  aux  consomma- 
teurs nationaux.  Ce  que  coûte  à  toutes  les  industries  prises 
ensemble  le  droit  établi  sur  les  fers  n'est  pas  évalué  à  moins 
de  60  millions.  On  a  supputé  que  les  maîtres  de  forges,  de- 
puis un  certain  nombre  d'années,  n'avaient  pas  levé  sur  le 
pays  une  contribution  inférieure  à  1 ,500  millions.  Or,  queW 
que  infatué  qu'on  puisse  être  des  avantages  du  régime  pro- 
tecteur, il  est  permis  de  douter  qne  ces  résultats  puissent  pa- 
raître bien  favorables. 

«  On  en  peut  dire  autant  des  inévitables  réactions  que  ce 
régime  provoque  an  dehors.  Je  comprends  que  ceux  qui  le 
défendent  trouvent  excellent  d'exclure  les  étrangers  du  mar- 
ché national  ;  mais  l'effet  naturel  et  infaillible  de  ces  exclu- 
sions est  d'exposer  le  pays  à  des  répulsions  du  même  genre  i 
et,  si  c'est  un  bien  d'exclure  les  nations  étrangères  de  notre 
marché,  il  est  difficile  de  trouver  que  c'en  soit  un  de  se  voir 
repoussé  de  tous  les  pays  du  monde. 

a  Encore  moins  peut-on  regarder  comme  un  bien  d'autres 
résultats  plus  ou  moins  généraux  et  tout  aussi  assurés  dn  ré- 
gime, cl,  par  exemple,  les  obstacles  qu'il  met  aux  relations, 
les  inextricables  difficultés  dont  il  les  complique,  les  vexations 
odieuses  dont  il  est  accompagné,  et  qui  forment  le  cortège 
obligé  de  sa  mise  en  œuvre,  ce  qu'il  fait  perdre  de  temps  et 
coûte  d'argent,  ce  qu'il  fomente  au  dedans  et  au  dehors  de 
sentiments  antisociaux  et  d'hostilités  violentes. 

«  Supposé  donc  que  l'exclusion  des  produits  étrangers  du 
marché  national  soit  favorable  au  développement  des  indus- 
tries nationales,  il  est  au  moins  certain  que  ce  procédé  n'est 
rien  moins  qu'innocent,  qu'il  est  loin  d'avoir  seuicmcni  de 


boDS  rétulUts,  qo'il  en  produit,  aa  coninire,  d'infinimcDl 
regrettables,  qu'il  a  des  suites  d'uoe  extrême  gravité,  d  par- 
tant, qu'il  a  besoin  d'être  scruté  a?ec  l'attention  la  plus  sé- 
rieuse. » 

Avant  de  se  livrer  à  cette  investigation.  Fauteur  se  demande 
i  qui  il  appartient  de  traiter  la  question,  et  si  les  économistes 
de  profession  sont  moins  compétents  pour  cela  que  les  gens 
de  profession  qui  ne  sont  pas  économistes.  Sans  nier  ce  qall 
pourrait  y  avoir  d'avantageux  pour  Tappréciation  înteUîgaBSe 
dn  régime  qui  convient  aux  relations  du  commerce  extérieur, 
à  bien  connaître,  en  général,  les  procédés  des  arts  et  à  savoir 
avec  une  certaine  exactitude  dans  quelle  situation  se  trouvent 
chei  nous  et  ailleurs  tous  ceux  dont  l'industrie  des  transports 
et  le  commerce  international  doivent  rapprocher  et  ^i^yftgff 
les  produits,  l'auteur  tient  pour  certain  que,  pour  résoudre 
habilement  et  sagement  la  question,  ce  qu'il  fant  avant  toat, 
ce  sont  de  saines  notions  d'économie  publique,  et  que  «s 
notions  sont  ici  la  véritable  spécialité  à  posséder.  Puis  il 
aborde  la  question  suivante  : 


Quellei  ioot,  relati?emont  aux  échanges,  les  attribotiont  du  pooToîr  mh 
cial  ;  8^il  peut  en  restreindre  la  liberté  sans  injustice,  et  si,  à  cel  égard* 
ce  qui  nVst  pas  conforme  à  la  justice  peat  trouter  son  expiicatioi 
et  ton  excase  dans  des  considérations  d'intérêt  général. 

a  La  principale  question  soulevée  dans  ce  titre,  question 
que  nos  contradicteurs  ne  prennent  guère  au  sérieux,  est 
pourtant  grave  et  primordiale.  On  a  beau  dédaigner  la  jus- 
tice ,  il  faut  lût  ou  tard  compter  avec  elle  ;  et,  le  plus  simple, 
comme  le  plus  sûr  de  beaucoup,  serait  certainement  de  6om- 
mencer  par  là.  Examinons  donc  sérieusement ,  et  avant  tout, 
si  le  régime  de  restriction  qu'on  a  appliqué  aux  relations  de 
commerce  internalionales,  et  qu'on  recommande  surtout  au 
nom  des  intérêts  publics ,  est  véritablement  autorisé  par  b 
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justice,  si  le  droit  qu'on  s*est  arrogé  de  rétablir  n'excède  pas 
les  attributions  du  pouToir  social. 

a  Chacun  de  nous,  s'il  est  Yraiment  maître  de  ses  produits, 
doit  rôtre  aussi,  non -seulement  de  pouvoir,  à  son  gré,  les  em- 
ployer à  son  propre  usage,  mais  encore  de  pouvoir  en  fiiire  tel 
autre  usage  légitime  qu'il  lui  plaira,  et,  par  exemple,  de  pou- 
voir les  aliéner,  les  donner,  les  échanger  selon  sa  conve- 
nance. C'est  même,  à  vrai  dire,  en  cela  que  la  propriété  con- 
siste ;  et  il  tombe  sous  le  sens  que  ce  qui  constitue  la  pro- 
priété d'une  chose,  c*est  précisément  cette  faculté  d'en  dispo- 
ser, de  la  donner,  de  la  vendre,  de  l'échanger  à  son  gré. 

«  Partout ,  disent  les  amis  de  la  liberté  commerciale ,  si 
l'on  nous  empêche  d'exporter  de  certains  produits  et  de  les 
vendre  ce  que  réellement  ils  valent  ;  si  l'on  nous  empêche  d'en 
importer  d'autres,  et  si  l'on  nous  force  de  payer  les  pareils 
au-dessus  de  leur  vraie  valeur  ;  si,  dans  une  multitude  d'oc- 
casions, en  un  mot,  on  nous  met  ainsi  dans  l'impossibilité 
d'acheter  ou  de  vendre  les  choses  à  leur  prix  véritable,  il  est 
évident  qu'on  ne  lient  compte  de  notre  droit  de  propriété  et 
qu'on  fait  violence  à  la  justice. 

«  Celte  conclusion  a  paru  embarrassante,  et  l'on  s'est  mis 
en  devoir  d'en  contester  la  vérité.  On  reconnaît  bien  que  le 
droit  d'opérer  des  échanges  est  une  conséquence  naturelle  du 
droit  de  propriété;  mais  on  nie  que  ce  droit  ne  puisse  être  li- 
mité sans  injustice;  on  soutient,  au  contraire,  que  le  pouvoir 
social  peut,  sans  blesser  la  justice,  faire  subira  ce  droit  les 
plus  graves  restrictions;  et  les  raisons  qu'on  en  donne,  c'est 
qu'il  est  dans  les  attributions  du  pouvoir  social  de  pouvoir  res- 
treindre tous  les  droits,  et  que,  lorsqu'il  circonscrit  celui 
d'échanger,  il  ne  fait  que  ce  qu'il  fait  pour  beaucoup  d'au- 
tres, notamment  pour  le  droit  de  publier  ses  idées;  que  d'ail- 
leurs, lorsqu'il  limite  aiosi  l'exercice  d'un  droit,  il  ne  le  fait 
que  dans  des  vues  d'utilité  générale,  et  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble de  qualifier  d'injuste  ce  qui  est  conforme  au  bien  général. 
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«  Ces  façoDS  de  raisonner  ne  sont  pas  nouvelles.  Ce  sont 
celles  qo^ont  employées ,  chacun  à  leur  tour,  les  itociU  de 
toutes  les  tyrannies.  Mais  elles  peuvent  avoir  été  fort  accrédi- 
tées sans  devenir  pour  cela  moins  contestables  ;  et  noos  ne 
pensons  pas  qn*il  Odile  un  grand  eflbrt  de  logique  pour  mon- 
trer ce  qu'il  y  a  de  savoir  dans  cette  double  proposition  :  qn*il 
est  dans  la  mission  du  pouvoir  social  de  restreindre  tons  les 
droits,  et  que  les  restrictions  du  droit,  naturellement  injus- 
tes, se  peuvent  néanmoins  réhabiliter,  aux  yeux  des  gens 
honnêtes  et  raisonnables,  en  se  recommandant  de  Tinlérèt  gé- 
néral. 

«  Où  donc  les  avocats  de  la  restriction  en  général  et  des 
restrictions  commerciales  en  particulier  ont-ils  paisé  cette 
étrange  doctrine,  quMI  est  dans  la  mission  du  pooToir  social 
de  restreindre  tous  les  droits,  que  tout  citoyen  doit  le  sâcri* 
(ice  d'une  partie  de  ses  droits  à  la  puissance  publique,  que  les 
lois  ne  sont  faites  que  pour  réduire  et  limiter  les  droits? 
Comment!  le  pouvoir  social,  gardien  de  tous  les  droits  et  spé* 
cialement  institué  pour  les  défendre,  peut  demander  à  chacun 
le  sacrifice  de  ses  droits  ?  Et  de  ce  que,  pour  assurer  Texer- 
cice  des  droits,  il  est  obligé  d'interdire  les  excès  qui  en  ren- 
draient l'usage  impossible  ;  de  ce  qu'il  doit  prescrire  tout  ce 
qui  les  détruit,  on  voudrait  inférer  qu'il  peut  nous  obliger  à 
lui  sacrifier  les  droits  mêmes?  Il  y  a  là,  comme  on  voit,  un 
grossier  sophisme  à  démasquer,  et  ce  sophisme  peut  être  dé- 
masqué sans  beaucoup  de  peine  :  il  n'est  besoin  pour  cela  que 
de  recourir  aux  plus  élémentaires  notions  du  droit. 

Ici  l'auteur  établit  que  le  pouvoir  social  peut  et  doit  exiger 
impérieusement,  en  matière  d'échanges,  une  seule  chose, 
c'est  qu'on  s'abstienne  de  tout  dol,  de  toute  fraude,  de  toute 
injuste  contrainte  dans  les  transactions  ;  mais  il  n'a  pas  le 
droit  d'imprimer  au  prix  des  choses  une  baisse  on  une  hausse 
fictive  par  des  mesures  restriclives.  On  invoque  toutefois,  en 
faveur  du  régime  prohibitif,  des  raisons  tirées  d'un  intérêt 
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prétencla  général;  ce  régime  peut  paraître,  dit-oD,  une 
chose  contraire  à  la  justice  et  au  droit;  mais,  si  elle  semble 
contraire  au  droit  de  chacun,  elle  est  conforme  à  Pintcrèt  de 
tous,  elle  favorise  le  développement  de  la  prospérité  publi- 
que, et  cela  suffit  pour  la  légitimer. 

a  Voilà  qui  est  à  merveille.  Il  reste  seulement  une  chose  à 
chercher  :  c'est  de  savoir  si,  dans  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, la  justice  et  Tutilité  générale  ont  été  décidément  divi- 
sées ;  si  une  chose  évidemment  contraire  au  droit  de  chacun 
peut  en  même  temps  se  trouver  conforme  au  bien  de  tous  ; 
s'il  y  a  jamais  utilité  générale  à  blesser  la  justice  ;  si,  pour 
bien  faire  ses  affaires,  il  a  été  plus  ou  moins  commandé  de 
nuire  à  autrui,  et  si,  par  eiemple,  pour  soutenir  ses  fabri- 
ques de  sucre  indigène,  il  y  a  quelques  années,  il  était  d'im- 
périeuse obligation  de  ruiner  ses  fabriques  coloniales;  si, 
pour  favoriser  dans  nos  départements  du  nord  certains  pro- 
ducteurs de  produits  oléagineux,  il  y  avait  indispensable  né-^ 
cessité  de  ruiner  à  iMarseillc  les  fabricants  d'huile  de  sésame  ; 
si,  dernièrement  et  en  pleine  disette,  un  ménagement  habile 
des  intérêts  des  éleveurs  de  bestiaux  interdisait  à  la  prudence 
du  législateur  de  laisser  entrer  en  France,  libre  de  droits,  un 
seul  kilogramme  de  viande  étrangère,  etc.  J'ai  grand'peur, 
pour  mon  compte,  que  toutes  ces  habiletés  prétendues,  dans 
lesquelles  la  justice  n'est  comptée  pour  rien  et  qui  contribuent 
pour  leur  bonne  part  à  produire  l'honnêteté  publique  que 
nous  voyons,  n'aient  pour  résultat  permanent,  d'un  autre 
côté,  d'amener  des  complications  misérables  dont  on  ne  sait 
ensuite  comment  se  dépêtrer,  et  qu'elles  ne  soient  au  fond 
aussi  stupides  qu'elles  sont  naturellement  immorales. 

<(  Voyons  toutefois;  examinons  si  ce  régime  restrictif  de  la 
liberté  des  échanges,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  trouver 
contraire  à  la  justice  due  à  chaque  individu^  est  cependant, 
et  par  forme  de  compensation,  véritablement  favorable  au  dét 
veloppement  de  la  propriété  nationale.  C'est  au  fond  la  même 


queslioD,  envisagée  d'une  autre  manière,  et  nous  ne  deman* 
dons  pas  mieux  que  de  la  considérer  sous  cet  aspect.  Deoian- 
der  si  le  régime  est  conforme  à  la  jsslice,  demander  s'il  est 
conforme  au  bien  général,  c'est  pour  nous  une  seule  et  même 
chose.  » 


SMl  est  Tral  qae  let  reslrictiont  mites  à  It  liberté  des  échanges  soient 
commandées  par  Tétat  du  monde  et  par  les  différences  natoreUes 
qui  distingaeni  et  séparent  les  nationalités. 

«  Ici  Fauteur  établit  qu'il  n'est  pas  tm  de  dire  que  les  res- 
trictions mises  à  la  liberté  du  commerce  international  sont 
commandées  par  l'élat  du  monde,  si  ce  n'est  en  ce  sens  qoe 
ces  restrictions  sont  un  fait,  et  que  le  sentiment  injuste  et  dé- 
réglé qui  les  a  produites  continue  plus  ou  moins  dans  le 
monde  à  être  le  sentiment  dominant;  qu'après  a?oir  troublé 
longtemps  les  relations  commerciales  d'homme  à  homme,  de 
corporation  à  corporation,  de  province  à  province,  il  continae 
à  les  troubler  de  nation  à  nation.  Mais  conclure  du  fait 
au  droit,  inférer  de  ce  qu'on  a  cédé  à  d'avengles  et  grossiers 
instincts,  qu'on  a  été  conduit  par  les  plus  vives  et  les  plus 
pures  lumières,  tirer  du  déplorable  isolement  auquel  on  a  ré* 
duit  les  nations,  la  conséquence  qu'elles  avaient  été  condam- 
nées à  cet  isolement  par  la  nature  même  des  choses,  c'est 
étrangement  raisonner,  à  coup  sûr.  L'isolement  commercial 
des  nations  pent  avoir  sa  raison  dans  l'état  des  esprits  :  il  ne 
l'a  certainement  pas  dans  l'état  du  monde.  L'observation  la 
moins  attentive  du  monde  et  des  diversités  naturelles  si  nom- 
breuses qui  existent  entre  les  productions  des  différents  pays, 
entre  les  populations  qui  les  habitent,  entre  les  aptitndes,  les 
goûts,  les  usages  de  ces  populations,  conduit  irrésistiblement 
à  penser  que  l'auteur  des  choses  a  voulu  que  les  nations  fus- 
sent unies  par  les  relations  d'un  commerce  libre,  et  non  sé- 
parées par  les  absurdes  barrières  du  régime  restrictif.  » 
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S^il  est  frai  que  ces  restrictions  soient  commandées  par  la  prévision  et 

la  possibilité  de  It  guerre. 

c(  La  supposition  qae  les  peuples  doivent  être  unis  par  de 
libres  rapports  de  commerce  pourrait,  observe-t-on,  être  fon- 
dée si  la  paix  était  Télat  naturel  et  habituel  du  monde.  Mais 
on  ne  saurait  contester  qu*il  n*en  soit  autrement,  et  il  suffit 
que  la  guerre  soit  perpétuellemeot,  sinon  imminente,  au  moins 
possible,  pour  qu^il  y  ait  sérieusement  à  se  préoccuper  des 
suites  que  ne  manqueraient  pas  d'avoir,  pour  le  temps  où 
pourrait  éclater  la  guerre,  les  libres  relations  commerciales 
qu'on  aurait  laissées  s'établir  en  temps  de  paix.  En  effet, 
poursuit-on,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  relations  n'eussent 
pour  résultat  de  porter  les  pays  entre  lesquels  elles  auraient 
été  établies  à  négliger,  chacun  de  leur  côté,  la  production 
d'un  certain  nombre  d'objets  ou  de  denrées  qu'ils  trouve- 
raient plus  d'avantage  à  tirer  du  dehors  qu'ils  ne  croiraient 
en  apercevoir  à  les  produire  eux-mêmes,  et  qu'au  moment  où 
éclaterait  la  guerre,  et  où  viendraient  à  cesser  les  relations, 
ils  n'eussent,  chacun  de  leur  côté,  le  désavantage  de  se  voir 
privés  d'objets  en  assez  grand  nombre  plus  ou  moins  néces- 
saires à  leur  défense,  à  leur  industrie  on  à  leur  consom- 
mation. 

«  Le  tort  de  ce  raisonnement  est  de  reposer  sur  une  série 
de  suppositions  toutes  plus  inexactes  les  unes  que  les  autres. 

«  La  première  est  de  croire  que  le  régime  restrictif  a  la 
vertu  de  naturaliser  dans  chaque  pays  tous  les  genres  de  pro- 
ductions dont  il  peut  avoir  besoin,  de  telle  sorte  que,  dans  le 
cas  où  viendrait  à  éclater  la  guerre,  il  ne  serait  exposé  à  man- 
quer de  rien. 

«  La  seconde  est  de  penser  que  le  régime  de  la  liberté 
commerciale  aurait,  au  contraire,  pour  résultat  de  faire  aban- 
donner au  pays  qui  l'aurait  adopté  plusieurs  des  industries 
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qu'il  exerce,  e[  d'cipoMr  ce  pays  k  se  voir  privé,  an  momeot 
de  la  guerre,  d'uiie  partie  plus  on  moins  importanle  des  cbor 
ses  dont  il  peut  le  moins  se  passer  el  qu'il  est  Ditnrelleinent 
apte  à  prodaire. 

«  La  troisième  est  d'imaginer  que  la  guerre  aurait  néces- 
sairement poar  eiïet  d'interrompre  entre  les  parties  belligé- 
rantes toutes  les  relations  de  commerce  précédemment  éta- 
blies, et  de  faire  que  chacanc  d'elles,  du  moment  que  la 
guerre  serait  déclarée,  n'aurait  envie  de  rien  vendre  anx  an- 
tres, ni  de  leur  rien  acheter. 

■  La  quatrième  enfin,  et  la  plus  grare,  est  de  r^arder  la 
gnerre,  dans  le  régime  de  liberté  dont  il  s'agit,  comme  l'état 
naUirel  dn  monde;  el,  en  commençant  par  la  supposer  possi- 
ble, de  s'arranger  pour  la  rendre  inévitable,  de  la  conatîtiier 
en  quelque  façon,  et  d'en  faire  ainsi,  en  réalité,  ce  qu'on  vent 
bypotbéUqnemenl  qu'elle  soit,  Ji  savoir  :  l'état  habituel  des 
peuples. 

■  Je  dis  que  ce  sont  1&  de  vaines  et  fausses  suppositions  ; 
et,  pour  commencer  par  la  première,  il  est  parfaitement  fans 
de  croire,  par  exemple,  que  le  régime  restriclifait  réellement 
la  vertu  de  préparer  le  pays  qui  l'adopte  à  se  passer,  en  temps 
de  guerre,  de  tout  rapport  commercial  avec  les  autres  pays. 
La  moindre  réflexion  suflit  pour  avertir  que  cela  n'est  pal 
possible,  et  que,  quelques  reslrietions  qu'un  pays  voulAt  met- 
tre i  ses  relations  de  commerce  avec  les  autres,  il  y  aurait 
tonjoars  pour  lui  nëcessilé  de  tirer  du  dehors  un  très-grand 
nombre  d'objets.  Quel  est,  par  exemple,  le  lyslème  de  res- 
trictions qui  aurait  le  pouvoir  de  naturaliser  parmi  nous  et 
d'y  rendre  indigèues  tous  les  produits  exotiques  qui  entrent 
dans  notre  consommation  ?  Quel  est  celui  qui  nous  dispense- 
rait de  tirer  du  dehors  les  denrées,  les  ingrédients,  les  malé- 
rianx  originaires  des  régions  éqninoxiales,  le  café,  le  coton, 
les  épices,  les  bois  d'ébénisterie,  les  matières  Unclorialea  et 
nne  mnlUtudc  d'autres  objets  ? 
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«  II  if  est  pas  moins  vrai  de  supposer  qae  le  régime  opposé 
aux  restrictions,  celui  de  la  liberté  commerciale,  aurait  pour 
résultat  de  faire  abandonner  à  chaque  pays  quelques-unes  des 
principales  industries  qu'il  exerce,  et  pourrait  être  cause  ainsi 
qu*en  temps  de  guerre  il  se  Ytt  privé  d'objets  de  consomma- 
tion, dont  il  ne  peut  se  passer.  Si  le  régime  restrictif  ne  dé- 
veloppe pas  dans  chaque  pays  les  productions  de  la  terre  en- 
tière, celui  de  la  liberté  n*y  détruirait  lien  de  ce  qui  peut 
naturellement  y  venir.  G*est  une  vérité  qui  sera,  j*espère,  éta- 
blie plus  loin  avec  quelque  force,  et  sur  laquelle  je  ne  veux 
pas  insister  ici. 

«  Il  est  tout  aussi  peu  vrai  de  dire  que  la  guerre,  en  sup- 
posant qu'elle  vint  à  éclater,  sous  un  régime  de  libre  com- 
merce, aurait  pour  effet  d'interrompre  toutes  les  relations 
commerciales  avec  le  dehors.  Il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  de  si- 
tuation où  un  pays  soit  exposé  à  entrer  en  guerre  avec  tout  le 
monde,  et  la  guerre  devint-elle  générale  d'ailleurs,  les  rap- 
ports politiques  pourraient  être  rompus  et  les  rapports  com- 
merciaux durer  encore.  On  sent  très-bien  que  la  cessation  des 
uns  n'implique  pas  de  nécessité  la  suppression  des  autres  ; 
et,  parce  que  les  pouvoirs  publics  de  divers  pays  n'auraient 
su  dénouer  les  difficultés  qui  les  tenaient  divisés  que  par  un 
moyen  aussi  stupide  et  aussi  brutal  que  la  guerre,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'ils  fussent  rigoureusement  obligés  d'aggraver  en- 
core les  effets  si  graves  déjà  de  ce  sauvage  expédient,  en  inter- 
disant à  leurs  sujets  respectifs  toutes  relations  de  commerce. 
Laissons  ces  folles  fureun  aux  passions  d'un  autre  âge,  et  es- 
pérons qu'elles  ne  se  renouvelleront  pas. 

«  Enfin,  la  moins  raisonnable  peut-être  des  suppositions 
que  nous  examinons,  c'est  d'admettre  que  la  guerre,  sous  un 
régime  de  liberté  commerciale,  continuerait  d'être  aussi  à 
craindre  que  sous  le  régime  restrictif,  et  devrait  toujours  être 
l'objet  des  mêmes  préoccupations  et  des  mêmes  inquiétudes. 

<(  On  peut  admettre  que  la  guerre  est  l'état  naturel  des  peu- 
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pies  qui  vivent  de  pillage.  On  peat  la  considérer  aussi,  do 
moins  jusqu'à  un  certain  point,  comme  Fétal  naturel  des  peu* 
pies  industrieux  et  commerçants  qui  fondent  sur  le  monopola 
les  succès  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce;  qui  penaoït 
qu'une  nation  ne  peut  trop  écarter  les  autres  de  son  mardié, 
qui  s'imaginent  qu'elle  ne  peut  faire  de  bonnes  affairet  qu'avec 
les  pays  où  elle  a  des  débouchés  exclusifs,  ou  avec  ceux  à  qoi 
elle  est  liée  par  des  traités  particuliers  de  commerce,  qui  vi- 
vent sons  le  régime  restrictif,  en  un  mot.  Il  est,  en  effets  aisé 
de  concevoir  que  les  efforts  qu'on  fait  dans  ce  régime  pour  se 
repousser  mutuellement,  pour  s'isoler  les  uns  des  autres,  pour 
obtenir  par  la  force  on  par  la  ruse  des  débouchés  exclusifs  on 
privilégiés,  sont  bien  près  d'être  la  guerre,  s'ils  ne  sont  la 
guerre  même,  et  doivent  souvent  avoir  pour  résultat  de  la 
provoquer.  Mais  on  conçoit  aisément  que  la  guerre  ne  saurait 
être,  à  beaucoup  près,  aussi  à  craindre  entre  des  peuples  qui 
seraient  unis  par  de  libres  relations  commerciales,  et  dont  de 
longs  rapports  de  cette  espèce  auraient  rapproché  graduelle- 
ment et  profondément  mêlé  et  enlacé  les  intérêts  divers.  Il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  là  où  les  luttes  du  ré- 
gime restrictif  auraient  été  remplacées  par  des  relations  de 
commerce  libres  et  loyales,  un  grand ,  un  immense  sujet  de 
discorde  aurait  disparu. 

m  On  ne  peut  nier,  à  la  vérité,  que  des  peuples  unis  ainsi 
par  de  libres  rapports  commerciaux  ne  pussent  être  divisés 
encore  par  bien  des  causes.  Ils  pourraient  l'être  par  la  diffé* 
rence  des  idées,  par  celle  des  institutions,  par  les  efforts  des 
uns  pour  imposer  violemment  leurs  idées  ou  leurs  institu- 
tions à  d'autres,  par  des  questions  d'honneur,  d'influence,  de 
susceptibilité,  de  prépondérance.  N'avons- nous  pas  vu  un 
grand  pays  voisin ,  peu  de  mois  après  une  autre  réforme 
commerciale  qui  aurait  dû,  ce  semble,  le  mettre  au-dessus  de 
bien  des  petitesses  et  contribuer  à  pacifier,  en  les  simplifiant, 
tontes  ses  relations,  être  au  moment  de  se  brouiller  avec  la 
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France,  parce  que,  dans  une  question  d^alliance  matrimonia  - 
le,  il  n'avait  pas  réussi  .à  faire  prévaloir  ses  candidats?  Mais, 
en  convenant  que  la  liberté  commerciale  pourrait  ne  pas 
faire  disparatttre  tout  sujet  de  dispute  entre  les  peuples,  nous 
sommes  parfaitement  autorisés  à  dire  qu'elle  aurait  la  vertu  de 
rendre  leurs  relations  plus  paisibles,  la  paix  plus  sûre,  les  guer- 
res plus  difficiles,  *us  rares,  plus  courtes,  plus  conciliables 
avec  le  maintien  des  rapports  commerciaux. 

«  Au  lieu  donc  de  demander  si  les  restrictions  mises  à  la 
liberté  du  commerce  extérieur  ne  sont  pas  commandées  par  la 
possibilité  de  la  guerre,  il  faudrait  évidemment  demander  si 
Tun  des  meilleurs  moyens  de  rendre  la  guerre  impossible  ou 
beaucoup  moins  probable  ne  serait  pas  de  lever  les  restrictions 
mises  à  cette  liberté.  Établir  le  régime  restrictif,  parce  que  la 
guerre  est  possible,  c'est,  encore  une  fois,  sous  prétexte 
qu'elle  est  possible,  commencer  par  la  rendre  inévitable,  et, 
en  rendant  ainsi  plus  imminent  le  mal  contre  lequel  on  pré- 
tend se  mettre  en  garde,  y  ajouter  un  mal  nouveau  et  consi- 
dérable, qui  ne  produit  aucun  des  biens  qu'on  en  attend.  Le 
régime  restrictif  provoque  la  guerre  et  y  prépare  mal.  La  li- 
berté commerciale  la  prévient,  l'éloigné,  la  conjure;  et,  d'un 
autre  côté,  à  force  d'accrotire  les  moyens  de  la  faire,  elle  finit 
par  la  rendre  impossible,  tant  elle  deviendrait  ruineuse  et 
meurtrière. 


S^il  est  Yrai  que  les  restrictions  commerciales  soient  commandées  en 
général  par  rintérét  de  i^indusirie,  et  si  Ton  peat  dire  qoe  le  monde 
leur  est  redevable  des  progrès  qu^ont  faits  dans  chaque  pays  les  in- 
dustries principales. 

«  Il  arrive  sans  cesse  aux  partisans  des  restrictions  commer- 
ciales de  vanter  les  progrès  qu'ont  faits  partout,  depuis  long- 
lemps,  et  notamment  dans  le  cours  des  trente  dernières  anr 
pées,  les  diverses  industries.  Ces  progrès  sont  réels;  ils  ^pf 
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même  considérables  ;  ils  se  manifestent  dans  raogmentatioo 
des  produits,  dans  le  perfectionnement  des  procédés,  dans  le 
décroissement  du  prix  des  choses,  dans  le  gradael  accroisse- 
ment du  salaire  des  ouvriers.  On  pourrait  les  reconnaître  en- 
core à  d'autres  signes,  et  il  est  permis  de  s*étonner  que  des 
hommes  qui  se  piquent,  comme  nos  con^dicteurs,  de  passer 
pour  des  praticiens  consommés,  etd*a?oir;  en  fait  d'industrie, 
une  connaissance  approfondie  du  véritable  état  des  choses,  n'en 
aient  pas  fait  des  tableaux  à  la  fois  plus  complets  et  plus  frap- 
pants. LfOin  donc  de  contester  ces  progrès,  nous  sommes  tout 
disposés  à  les  reconnaître,  à  les  admirer,  à  enchérir  sur  la  des- 
cription qu'on  en  a  faite.  Seulement  nous  sommes  en  un  point 
dans  un  absolu  dissentiment  arec  nos  contradicteurs  sur  la 
manière  de  les  expliquer  :  nous  ne  les  rapportons  nullement 
à  ce  qui  leur  en  parait  être  la  véritable  cause. 

a  S'il  faut  en  croire  les  apologistes  du  régime  restrictif, 
tout  serait  venu  des  lois  qui,  dans  chaque  pays,  ont  préservé 
le  travail  national  du  contact  des  industries  étrangères,  qui 
ont  pris  soin  de  le  défendre  contre  la  concurrence  de  ces  in- 
dustries. C'est  de  là,  affirment-ils,  qu*ont  procédé,  chez  le» 
principaux  peuples  de  l'Europe,  la  naissance  et  le  développe- 
ment de  tous  les  travaux.  L'Angleterre,  qui  a  été  la  première 
à  pratiquer  ce  régime,  et  qui  en  a  fait  l'application  la  plus 
ferme  et  la  plus  étendue,  est  aussi  le  pays  qui  est  parvenu  au 
plus  haut  degré  de  puissance  industrielle.  En  France,  c'est 
sous  l'influence  du  même  régime  qu'ont  été  constituées  l'in- 
dustrie manufacturière  et  l'agriculture  ;  c'est  avec  son  aide 
que  le  travail  s'est  développé  dans  les  différentes  branches  de 
notre  production,  etc.,  etc. 

«  Tâchons  de  nous  bien  rendre  compte  de  ce  qu'on  dit  en 
réalité  quand  on  affirme  ainsi  que  l'industrie  contemporaine 
est  redevable  de  ses  progrès  au  soin  qu'on  a  eu  partout  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  fût  exposée  à  la  concurrence  de  l'industrie 
étrangère. 


«  Quand»  dans  un  pays»  une  industrie  quelconque  yient  à 
être  mise  par  des  restrictions  commerciales  à  l'abri  du  con- 
.cours  de  ses  rivales  du  dehors,  les  hommes  par  qui  est  exer- 
cée cette  industrie  se  trouvent  placés  immédiatement  dans 
une  situation  qui  leur  permet  de  vendre  ces  proiuits  à  leurs 
compatriotes  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne  leur  était  possible 
de  le  faire  avant  qu'on  eût  pris  cette  mesure.  C'est  l'avantage 
naturel  qui  résulte  pour  eux  des  restrictions  établies.  Mais  à 
quel  prix  obtiennent-ils  cet  avantage  ? 

<c  Si  l'industrie  en  question  était  la  seule  qui  fût  ainsi  favo- 
risée, l'avantage  qui  lui  est  fait  pourrait  sembler,  sinon  trés- 
honnète,  au  moins  très-réel-,  cet  avantage  en  effet  lui  permet- 
trait de  vendre  les  produits  qu'elle  crée  à  un  prix  de  mono- 
pole, et  d'acheter  tons  ceux  dont  elle  a  besoin  au  prix  ré- 
duit où  les  ferait  naturellement  tomber  la  concurrence  du 
commerce  extérieur.  Sa  situation ,  à  ne  considérer  que  le 
profit,  sans  s'inquiéter  de  la  manière  de  l'obtenir,  pourrait 
passer  pour  excellente. 

«  Mais  il  n'est  pas  possible  qu'une  situation  exceptionnelle- 
ment si  avantageuse  dure  beaucoup.  Dès  qu'une  industrie  a 
été  ainsi  défendue  contre  la  concurrence  du  dehors,  il  est  iné- 
vitable que  toutes  les  autres  demandent  à  l'être,  et  qu'à 
l'exemple  de  la  première,  elles  surélèvent  toutes  le  prix  de 
leurs  produits.  Or  que  résulte-t-il  de  là?  Une  chose  bien 
simple  :  c'est  que  dès  lors  aucune  ne  peut  vendre  plus  cher 
ce  qu'elle  fait  qu'à  la  gindition  de  payer  pins  cher  toot  ce 
qu'elle  consomme,  et  d'être  réduite  à  travailler  beaucoup  plus 
dispendieusement.  C'est  le  premier  efTet  général  des  restric- 
tions commerciales . 

«  Ce  n'est  pas  leur  seul  effet  fâcheux.  L'exemple  donné  par 
la  première  industrie  qui  s'est  fait  mettre  à  l'abri  du  concours 
des  rivalités  extérieures,  n'est  pas  imité  seulement  par  les  antres 
industries  du  pays  ;  elle  Test  aussi  paroles  industries  des  pays 
étrangers.  Ces  pays,  chacun  à  leur  tour,  se  mettent  à  répons- 
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^r  iuisi  la  concurrence  étrangère,  el  la  conséquence  de  c^ 
système  aniversel  de  répulsion,  c*e8t  que  les  diverses  indus- 
tries de  chaque  pays  n'ont  pas  sealement  le  désavantage  de; 
tout  surpayer,  de  travailler  plus  chèrement  et  d'avoir  plus  de 
peine  à  placer  leurs  produits  sur  leur  propre  marché,  mais  en- 
core de  se  voir  péremptoirement  écartées  du  marché  des  au- 
tres nations. 

«  Que  disent  donc,  en  réalité,  les  partisans  du  régime  res- 
trictif quant  ils  affirment  que  Tindustrie  contemporaine  est 
redevable  à  ce  régime  àes  progrès  qu'elle  a  faits?  Ils  disent 
qu'elle  en  est  redevable  à  un  régime  qui  a  pour  elle  ces  deux 
effets  également  regrettables^  d'accroître  ses  frais  de  produc- 
tion et  de  restreindre  retendue  de  son  marché.  Or  une  telle 
proposition  est-elle  soutenable?  Y  a-t-il  la  moindre  apparence 
que  l'industrie  soit  véritablement  excitée  et  encouragée  par 
un  ensemble  de  restrictions  qui  Toblige  à  payer  plus  cher  ses 
matériaux,  ses  instruments^  ses  machines,  tous  les  objets 
nécessaires  à  son  travail  et  à  sa  consommation,  et  qui,  en 
même  temps  qu'il  enchérit  tous  ses  produits  et  qu'il  en  rend 
le  placement  plus  difficile  autour  d'elle,  l'expose  en  outre  à 
se  voir  interdire  plus  ou  moins  l'accès  de  tous  les  marchés 
étrangers  ? 

«  Mais,  au  moins,  observe-t-on,  faut-il  convenir  que  ce 
régime  a  l'avantage  de  soutenir  et  même  d'élever  le  prix  des 
choses  qu'il  protège.  Pas  nécessairement  et  d'une  manière 
assurée.  C'est  bien  là  l'effet  attendu  sans  doute;  mais  ce  n'est 
pas  toujours  l'effet  produil.  Il  peut  très -bien  arriver  que  les 
choses  défendues  contre  la  concurrence  extérieure  soient  en 
réalité  desservies  par  celte  faveur.  C'est  même  ce  qui  a  lieu 
d'ordinaire  lorsqu'on  vient  à  décourager  par  là  les  industries 
qui  faisaient  usage  de  ces  choses,  et  que,  en  forçant  le  prix,  on 
en  arrête  la  demande  et  la  consommation.  Exemples  :  il  n'est 
pas  bien  sûr  que,  par  i^s  droits  prohibitifs  dont  on  a  frappé 
les  fers  étrangers,  on   eût  procuré  d'aussi  beaux   bénéfices 


•ux  maîtres  de  farges,  si,  par  des  concessions  multipliées  de 
chemins  de  fer  et  d'autres  grands  ourrages  publics,  on  n'avait 
pris  soin  en  même  temps  d*assurer  un  immense  débouché  à  leurs 
produits.  Il  est  fort  douteux  qu'on  ait  donné  un  encouragement 
véritable  à  l'industrie  des  éleveurs  de  bestiaux,  en  .accrois- 
sant tellement  le  prix  de  la  viande  par  le  droit  exorbitant  dont 
on  a  frappé  le  bétail  étranger,  qu'on  en  a  rendu  Tuftage  im- 
possible au  plus  grand  nombre  des  consommateurs.  11  est 
très-certain  qu'on  servit  mal  l'industrie  des  producteurs  de 
laine  lorsque,  par  le  droit  élevé  dont  on  greva  les  laines 
étrangères,  on  frappa  d'un  découragement  sensible  les  fabri- 
ques de  drap,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  injuste  faveur 
accordée  aux  laines  indigènes  n'eut  longtemps  d'autre  effet 
que  d'en  avilir  le  prix.  11  arrive  ainsi  fréquemment  aux  res- 
trictionnistes  d'être  dupes  de  leur  avidité.  La  répulsion  des 
produits  étrangers  leur  permet  d'élever  le  prix  des  leurs,  sans 
doute;  mais,  en  en  surélevant  le  prix,  ils  en  font  baisser  la 
deiùande,  et  la  diminution  de  la  demande  les  force  souvent  à 
ramener  leurs  prix  au-dessous  même  de  ce  qu'ils  étaient  avant 
la  restriction.  Il  ne  sort  presque  toujours  qu'un  mal  pour  eux 
du  mal  qu'ils  ont  fait  aux  autres. 

«  Le  régime  restrictif  n'a  donc  paâ  même ,  comme  on  le 
croit,  pour  effet  de  soutenir  et  d'élever  le  prix  des  choses , 
puisqu'il  n'élève  les  prix  qu'en  provoquant,  la  plupart  du  temps, 
dans  la  demande  une  réduction  qui  les  fait  bienlût  retomber; 
et  d^ailleurs  qu'importe  qu'il  permette  à  chaque  industrie  de 
surélever  le  prix  de  ses  produits ,  si  chacune  ne  peut  vendre 
les  siens  plus  cher  qu'à  la  condition  de  payer  plus  cher  ceux 
de  toutes  les  autres  ? 

«  11  est  d'autant  plus  étrange  qu'on  veuille,  contre  toute 
vraisemblance,  faire  honneur  au  régime  restrictif  des  progrès 
de  l'industrie  contemporaine ,  que  ces  progrès  trouvent  leur 
explication  toute  naturelle  dans  des  causes  bien  connues.  Ce 
qui  a  favorisé  partout  les  progrès  de  l'induslrie,  c'est,  ai^rès 


ilieiireiue  paix  dont  noos  joaissons  depuis  plus  de  trente  ans, 
après  la  sécurité  si  précieuse  qui  en  est  résultée  pour  tous  les 
travaux,  la  liberté  relative  dont  jouissent,  dans  l'intérieur  de 
chaque  pajs,  le  travail  et  les  échanges.  Si  l'industrie  a  été  vé- 
ritablement encouragée,  c*est  par  la  suppression  dans  chaque 
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Etat  des  douanes  intérieures ,  et  non  par  le  maintien  ou  le 
rétablissement  entre  les  divers  États  des  douanes  foraines; 
c'est  par  la  liberté  que  le  commerce  a  conquis  au  dedans,  et 
non  par  les  restrictions  qu'il  continue  de  rencontrer  à  la  fron- 
tière, et  qu'on  n'a  travaillé  depuis  trente  ans  qu'à  aggraver. 

«  Les  services  qu'a  rendus  à  l'industrie  la  concurrence  in' 
térieure  sont  connus  et  avoués  de  nos  contradicteurs.  Ils  re- 
connaissent, dans  les  termes  les  plus  explicites,  que  cette  con- 
currence a  eu  le  pouvoir  de  forcer  la  production  à  pourvoir 
amplement  à  tous  les  besoins  du  pays,  qu'elle  a  provoqué  des 
progrès  incessants  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  na- 
tionale, qu'elle  a  déterminé  des  réductions  considérables  dans 
les  prix  d'une  multitude  de  produits.  Ils  lui  attribuent  donc 
ouvertement,  et  de  la  manière  la  plus  expresse,  tous  ces  pro- 
grès de  l'industrie  dont  il  s'agit  d'expliquer  les  causes.  Or, 
si  ces  progrès,  comme  ils  l'avouent,  ont  été  le  fruit  de  la  li- 
berté du  commerce  intérieur,  comment  peuvent-ils  être  résul- 
tés en  même  temps  de  l'exclusion  de  la  concurrence  étran- 
gère? Gomment  est- il  raisonnablement  possible  de  les  attri- 
buer à  la  fois  à  deux  causes  opposées ,  et  qui  agissent  en  sens 
inverse  l'une  de  l'autre? Ou  les  progrès  que  l'industrie  a  faits 
parmi  nous,  depuis  trente  ans ,  sont  nés  de  Texclusion  de  la 
concurrence  étrangère ,  et  alors  il  ne  faut  pas  les  attribuer  à 
l'activité  de  la  concurrence  intérieure  ;  ou  ils  sont  résultés  de 
l'activité  que  la  concurrence  avait  acquise  à  l'intérieur,  et  il 
ne  faut  pas  dire  alors  qu'on  en  est  redevable  à  l'exclusion  de 
la  concurrence  étrangère. 

«  Nous  sonunes  fermement,  quant  à  nous,  du  second  avis 
de  nos  contradicteurs.  Nous  admettons  avec  eux  que  les  der- 


—  W5  — 

Dîers  el  les  plus  remarquables  progrès  de  l'iiidastrie  de  notre 
pays  doivent  être  franchement  altribaés  à  la  concurrence  in- 
térieure; maisy  comme  nous  tenons  à  mettre  de  Taccord  dans 
nos  idées  et  quelque  esprit  de  déduction  dans  nos  doctrines, 
nous  ajoutons  que  ce  libre  concours,  qui  a  produit  de  si  heu- 
reux eflels  k  Tintérieur,  n*en  aurait  pas  entraîné  de  moins 
satisfiiisants  étendu  aux  régions  étrangères  ;  qu'il  n'aurait  pas 
agiy  appliqué  à  l'Europe,  autrement  quMl  ne  l'a  fait,  appliqué  à 
la  France;  que,  bien  loin  de  là,  il  aurait  été,  en  étendant  son 
action  à  de  plus  grandes  surfaces,  encore  plus  fécond  en  heu- 
reux résultats,  et  que  les  progrès  dont  on  consent  à  lui  rap- 
porter l'honneur  auraient  été  infiniment  plus  considérables. 
Mais  c'est  là  une  vérité  que  Ton  conteste  et  qui  veut  être 
plus  clairement  établie. 

{La  $uitê  prochainemeni,] 
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MÉMOIRE 


SUR  LA 


DÉFENSE   DES   INDIGENTS 

DANS  LES  PROCÈS  CIVILS  ET  CRIMINELS, 


PAR  M.  VIVIEN, 


IDITI 

D'OBSERVATIOrfS  PRÉSENTÉES  PAR   MM.  C0U61H,   DUPll^, 
DE   BEAUMONT   ET  GIRAUD. 


L'Académie  m*a  invité  à  lui  rendre  compte  de  l'ouvrage 
publié  par  M.  Dubeux,  substitut  du  procureur  du  Roi  à  Ver- 
sailles, sous  le  titre  suivant  :  Éludes  sur  Vinêtitution  de  Vavo* 
tat  des  pauvres  et  sur  les  moyeia  de  défense  des  indigents  dans 
les  procès  civils  et  criminels  en  France  y  en  Sar daigne  et  dans 
les  principaux  Etats  de  VEurope,  J'ai  lu  avec  beaucoup  d'at- 
tention ce  livre,  non  moins  recommandable  par  le  nombre  et 
l'intérêt  des  documents  qu'il  renferme  que  par  l'importance 
du  sujet  qu'il  traite.  Déjà,  au  commencement  de  cette  année, 
dans  un  rapport  très-remarquable  sur  l'administration  de  la 
justice  civile  et  commerciale  en  Sardaigne,  M.  Gustave  de 
Beaumont  a  présente  à  FAcadémie  des  renseignements  pré- 
cieux et  des  considérations  élevées  sur  l'institution  d*nne  ma- 
gistrature préposée  à  la  défense  des  indigents.   Le  livre  de 
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M.  Dubeux  complète  ces  renseignements  ;  il  retrace  les  dîspo-* 
sitioDS  de  toutes  les  législations  de  rEarope,  propose  les  me- 
sures  qu*il  croit  susceptibles  d'être  adoptées  en  France,  et 
met  sous  les  yeux  du  public  le  texte  même  des  lois,  les  actes 
officiels,  les  résultats  statistiques  qui  se  rapportent  à  cette 
question  :  toat  ce  qui  peut  en  rendre  la  solution  facile  et 
éclairée  se  trouve  ainsi  réuni,  avec  autant  de  soin  que  d'in- 
telligence. 

Cette  publication  est  d'une  opportunité  manifeste.  A  une 
époque  où  l'on  se  voue  de  toutes  parts  à  la  recherche  des 
améliorations  et  des  secours  que  réclame  la  condition  des 
classes  indigentes,  il  n'est  pas  d'institutions  plus  dignes  d'être 
étudiées  que  celles  qui  ^nt  pour  objet  d'assurer  à  ces  classes 
le  libre  et  plein  exercice  de  leurs  droits  civils,  et  de  leur  ou- 
vrir l'accès  des  tribunaux  chargés  de  rendre  la  justice. 

Tous  les  législateurs  se  sont  plus  on  moins  préoccupés  de 
ce  besoin  ;  les  mesures  qu'ils  ont  prises  ont  varié  selon  les 
temps,  les  lieux  et  la  nature  des  gouvernements.  Les  lois  ro- 
maines, dont  M.  Dubeux  cite  plusieurs  textes,  voulaient  que 
les  femmes,  les  pupilles,  les  indigents,  les  incapables  ne  fus- 
sent jamais  privés  de  l'assistance  d'un  avocat;  elles  évoquaient 
au  tribunal  suprême  de  l'empire  les  causes  dans  lesquelles  ils 
étaient  parties  ;  elles  prenaient  des  mesures  pour  que  le  faible 
fût  toujours  soutenu  contre  le  puissant,  et  ordonnaient  même 
que  l'esclave  fût  défendu  par  son  mattre.  Par  les  capitulaires 
de  nos  rois  de  la  seconde  race,  les  pauvres  sont  placés  sous 
la  protection  spéciale  des  tribunaux  :  Ut  non  fiant  a  potentio- 
ributy  per  aliquod  malum  ingenium,  contra  justitiam  oppressi. 
Un  sentiment  semblable  inspire  les  législations  modernes  ; 
mais  les  difficultés  ont  changé  avec  le  système  administratif. 
L'avenue  de  la  justice  est  occupée  par  des  défenseurs  obligés, 
dont  le  ministère  est  plus  ou  moins  dispendieux;  les  besoins 
publics  ont  nécessité  des  impôts  qui  grèvent  tous  les  actes  ju- 
diciaires, et,  de  nos  jours,  ce  n'est  plus  contre  l'abus  de  la 
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paissance  ou  du  crédit,  que  Tindigeoce  a  besoin  d'être  pro- 
tégée. 

En  Sardaigne,  rAcadémîe  le  sait  déji,  la  défense  des  indi- 
gents est  officiellement  organisée.  Dans  cet  État,  où  la  liberlé 
politique  n'est  pas  consacrée  par  une  constitution,  mais  que 
la  sagesse  de  son  gouvernement  a  doté  de  nombreux  établis- 
sements de  charité  et  d'une  législation  éclairée,  en  grande 
partie  empruntée  à  la  nôtre,  la  défense  des  indigents  est  éri- 
gée en  institution  publique,  confiée  i  des  fonctionnaires  de 
rÉtat  et  payée  par  lui.  Une  magistrature  particulière,  sous  le 
nom  de  bureau  des  pauvres,  exerce,  au  nom  de  la  loi,  ce 
noble  patronage.  Cette  institution  remonte  au  xv*  siècle.  Un 
Utre  spécial  des  sUtuts  d'Amédée  VUI,  publiés  en  1477,  Ta 
fondée;  les  royales  constitutions  de  1723,  1729  et  1770  en 
ont  réglé  les  conditions,  encore  appliquées.  Le  bureau  des 
JMuvres  se  compose  d'un  avocal,  spécialement  chargé  de  la 
direction  des  affaires  et  des  plaidoiries,  d'un  procureur  pré- 
posé à  la  rédaction  des  procédures,  et  de  substituts,  jeunes 
magistrats  qui  font  leurs  premières  armes  dans  ce  ministère 
de  charité.  Tous  ses  membres  font  partie  du  tribunal  ou  du 
sénat  auprès  duquel  ils  exercent.  L'avocat  des  pauvres  a  rang 
de  sénateur,  remplit  les  fonctions  de  juge,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  des  titulaires,  et  le  devient  même  à  son 
tour,  à  titre  d'avancement.  Auprès  de  chacun  des  cinq  sénats, 
qui,  comme  on  le  sait,  correspondent  i  nos  cours  royales,  est 
constitué  un  bureau  des  pauvres,  sous  la  direction  ou  la  sur* 
veillance  duquel  se  suivent  tous  les  procès  qui,  dans  le  res^ 
sort,  intéressent  des  indigents.  Il  remplit  son  office  directe- 
ment dans  le  lieu  où  il  siège  et  dans  les  juridictions  infé- 
rieures par  l'intermédiaire  d'avocats  ou  procureurs  nommés 
d'office,  obligés  par  la  loi  de  prêter  gratuitement  leur  minis- 
tère, et  dont  il  contrôle  les  actes  et  stimule  le  zèle  au  besoin. 
Trois  des  tribunaux  de  judicature  mage,  qui  font  les  fonctions 
de  nos  tribunaux  de  première  instance,  ont,  en  raison  de  leur 
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importance,  on  bureau  des  pauvres  qoi  teor  est  attaché.  Les 
procédures  faites  dans  Tintérèt  des  indigents  sont  considérées 
comme  urgentes,  dispensées  des  droits  de  timbre  et  d*enregis- 
trementy  et  mises  à  fin  sans  que  ces  clients  de  TÉtat  aient 
rien  à  payer  aux  défenseurs  qu'il  leur  donne;  seulement,  par 
une  exception  que  M.  Dubenx  blftme  avec  raison,  comme  une 
altération  du  caractère  même  des  magistrats  des  pauvres,  ils 
sont  autorisés  à  recevoir  les  honoraires  qui  leur  seraient 
spontanément  offerls,  admis,  dans  le  cas  de  gain  du  procès, 
à  réclamer  leurs  frais  de  la  partie  adverse,  et  soumis  alors  à 
une  taxe  peu  compatible  avec  leur  dignité. 

Pour  empêcher  que  les  fiidlités  ainsi  accordées  aux  pauvres 
ne  dégénèrent  en  abus,  que  le  fisc  ne  soit  exposé  à  des  sur- 
prises frauduleuses  et  les  citoyens  à  des  poursuites  vexatoires, 
on  exige  premièrement  que  Tindigence  soit  constatée  dans  les 
formes  déterminées,  qu*elle  soit  reconnue  par  le  bureau  des 
pauvres,  déclarée  par  le  président  du  sénat,  et,  en  second  lieu, 
que  Tapparence  au  moins  du  bon  droit  de  Tindigent  soit  ad- 
mise par  le  bureau ,  dont  IVis  est  soumis  pour  la  forme  è 
Vêxequaiur  du  président  ;  dans  le  cours  même  do  procès,  sM! 
est  reconnu  que  l'indigent  soit  mal  fondé  dans  son  action,  il 
est  déchu  de  la  faculté  de  plaider  comme  pauvre. 

A  ces  attributions  en  matière  civile,  la  loi  en  ajoute  de  plus 
étendues  encore  quant  aux  affaires  criminelles.  Tout  accusé , 
quel  qoMl  soit,  riche  ou  indigent,  est  placé  sous  la  protection 
du  bureau  des  pauvres.  L'avocat  des  pauvres  est  son  défen- 
seur-né, se  fait  communiquer  les  procédures,  présenter  la  dé- 
fense ,  même  quand  Paccusé  s'est  choisi  un  avocat.  En  ma* 
tière  correctionnelle,  il  intervient  également,  toutes  les  fois 
que  le  prévenu  n'a  point  de  défenseur;  il  visite  les  détenus; 
en  un  mot ,  il  est  le  patron  dévoué,  public,  officiel  de  tous 
ceux  sur  qui  s'appesantit  le  bras  de  la  justice. 

D'autres  avantages,  d'importance  et  de  nature  diverses,  se 
rattachent  encore  à  la  magistrature  des  pauvres  ;  elle  prête  ses 
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foins  aoi  éUbliitaiieDts  de  bieoCaisaiice  ausqoeli  ont  élé 
étendues  les  prérogati? es  conférées  k  Tindigenoe  ;  elle  accom- 
plit toDjoars,  avant  d*intenter  ancone  action,  nn  ministère  de 
eondlialion  qoi  contriboe  à  prévenir  on  grand  nombre  de 
procès  ;  enCn,  elle  fournit  è  de  jeones  magistrats,  à  des  avo- 
cats stagiaires,  on  moyen  d*étades  qoi  les  initie  à  la  pratique 
des  aflaires,  sans  que,  grâce  ao  contrôle  laissé  à  Tavocat  et  an 
procoreor,  Tinexpérience  de  ces  débutants  paisse  compromet- 
tre les  intérêts  des  parties. 

M.  Dobeax  nous  (ait  connaître  les  services  rendus  par  le 
bnrean  des  pauvres.  D'après  la  statistique  des  affaires  civiles, 
publiée  en  1845,  pour  Tannée  1842,  le  nombre  des  arrêts  dé- 
finitiis,  prononcés  par  les  sénats  sur  les  afEiires  des  pauvres, 
s*est  élevé  à  136.  Sur  les  136  arrêts,  85  (environ  les  deux 
cinquièmes  du  nombre  total)  ont  été  entièrement  favorables 
aux  pauvres,  26  ne  Tont  été  qu'en  partie  seulement,  24  leur 
ont  été  contraires.  Avant  les  tribunaux  de  judicature  mage, 
sur  985  jugements  définitifs,  756  (plus  des  trois  quarts  du 
nombre  total)  ont  été  rendus  en  faveur  des  pauvres  et  229  con- 
tre eux. 

Cette  bienfaisante  institution  n'impose  point  à  TÉtat  des 
sacrifices  élevés  :  les  traitements  des  nugistrats  des  pauvres 
n*atteignent  pas,  pour  les  cinq  sénats,  la  somme  de  80,000  fr. 
(79,010  fr.).  Ces  traitements  varient  de  3,500  fr.  à  7,000  fir., 
j  compris  les  frais  de  bureaux  pour  Tavocat  et  le  procureur, 
et  de  400  à  2,400  fr.  poar  les  substituts. 

Deux  gouvernements  voisins  de  la  Sardaigne  lui  ont  em- 
prunté ,  mais  en  partie  seulement ,  et  avec  de  graves  altéra- 
tions, ses  avocats  des  pauvres.  Le  duché  de  Modène  prépose 
des  nugistrats  publics  à  la  défense  des  indigents,  mais  seule- 
ment au  criminel,  et  par  un  soin  que  n'admettrait  pas  notre 
respect  pour  la  liberté  de  la  défense,  et  qui  peut  dégénérer 
pn  one  odieuse  trahison,  il  rend  leur  ministère  obligatoire 
pour  l'accusé.  A  Rome,  un  avocat  consistorial,  qui  porte  1^ 


titre  d'avocats  des  pauvres,  est  aossi  chargé,  par  iai-mème  oa 
par  ses  substituts,  de  présenter  la  défense  des  indigents  pour- 
suivis  poar  crimes  ou  délits  ;  les  Etats  pontificaux  renfer- 
ment, en  outre,  un  certain  nombre  de  congrégations  qui  se 
sont  formées  dans  un  but  analogue.  Il  est  pourvu  aux  besoins 
des  affaires  civiles  par  le  ministère  d'avocats  d'office  que  le 
tribunal  désigne. 

Dans  le  reste  de  l'Europe,  l'assistance  prêtée  aux  indigents 
devant  les  tribunaux  prend  des  formes  diverses.  La  plupart 
des  États  accordent  l'exemption  des  droits  de  toute  nature  qui 
pèsent  sur  les  plaideurs,  et  les  soins  gratuits  d'avocats  et  d'a- 
voués d*office  désignés  ordinairement  par  les  tribunaux.  La 
Belgique,  la  Hollande,  les  divers  États  de  l'Allemagne,  l'Au- 
triche, l'Espagne,  l'Angleterre  et  les  cantons  de  Vand  et  de 
Genève  ont,  sauf  quelques  différences  de  détails,  adopté  ce 
régime.  Les  autres  législations  se  bornent  à  procurer  aux  in- 
digents des  avocats  et  des  avoués  d'office,  sans  les  exempter 
des  impôts  et  des  droits  de  toute  nature  qui  constituent  les 
frais  de  justice.  C'est  ce  qui  se  pratique  à  Naples,  dans  les 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  dans  le  Portugal,  le  Dane* 
ma^,  la  Norwége,  la  Suède  et  la  Russie.  L'indigence  est  con- 
statée de  plusimirs  manières ,  et  avec  un  soin  proportionné 
aux  faveurs  qu'elle  motive.  Tantôt  on  s'en  rapporte  à  un  ser- 
ment, et,  dans  ce  cas,  quelques  législations  imposent  une 
peine,  même  corporelle,  à  celui  qui  a  trompé  la  justice.  Tan- 
tôt un  débat  est  ouvert  à  ce  sujet ,  entre  le  pauvre  qui  de- 
mande à  profiter  de  l'exemption  et  sa  partie  adverse.  Il  est 
certains  États  allemands  où,  par  un  principe  d'équité,  l'ad- 
versaire de  l'indigent  obtient  comme  lui  le  bénéfice  de  la 
dispense  des  droits  du  fisc.  On  exige  partout  que  la  cause  de 
l'indigent  paraisse  juste  et  fondée,  soit  au  tribunal  ou  au  pré- 
sident du  tribunal  qui  doit  en  connaître,  soit  à  l'avocat  ou  au 
procureur  qui  en  prend  la  défense. 
Nous  regrettons  de  dire  que  la  législation  de  la  France  es| 
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de  cellei  qui  accordent  le  moiD>  de  faiean  ans  ii 
Henri  IV  a*iil,  par  un  arrêt  da  conieil  du  6  mars  1610,  or- 
Aoaai  que  ■  dans  toolei  les  conri,  tant  soDTeraiaeg  qae  sab- 
allemes,  il  serait  cominii  dei  avocats  et  procurenn  pour  l« 
pau*m,  lesqoels  seraient  teni»  d'anister  de  Itort  eonieili, 
industries,  labeon  et  Tacalions,  tous  ceux  de  la  lasdile  qua- 
lité, sans  prendre  d'eus  ancone  chose,  tant  petite  fût-elle,  et 
loos  quelque  prétexte  que  ce  fût,  i  peine  de  concussioD,  m 
ronlenlanl  de  leurs  simples  gages,  salaires  et  prérogatives  qD*]! 
plairait  1  Sa  Majesté  leur  allriboer.  ■  Deox  mois  ptnt  lard, 
Henri  IV  monrvil,  et  rinstilution  qu'il  Tenait  de  ToDiler  dis- 
paraiasit  arec  lai.  Près  de  deux  siècles  après,  la  même  pen- 
tèt  inspirait  i  l'assemblée  consiiinante  [es  dispositions  de  la 
'loi  da  I6-24  todt  1790,  qni  ToaUît  que  les  barcaax  de  paix, 
créés  dans  chaque  district,  rossent  ■  en  même  temps  borciox 
de  jurisprudence  charitable,  chargés  d'eximiner  les  albires 
qai  s'y  présentera ient,  de  leur  donner  des  conseils,  et  de  dé- 
fendre 00  Tiire  défendre  lenn  causes  ;  ■  mais  les  éréuementi 
empêchèrent  encore  ces  diiposilioDS  de  s'cxécnter.  Les  lois  on 
règlements  qai  concernent  la  défense  des  paarrcs,  et  qui  sont 
actuellement  en  Tîguear.  datent  seulement  de  i'époqoe  d> 
consnial.  Dsns  tes  nutières  do  grand  criminel,  on  avocat 
d'office  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dés^é  pair  défimdrc 
toni  accnsé  qoi  n*a  pu  on  avocat  de  son  choix.  Les  iDdigentf 
qni  le  poonoienl  en  caNation  sont  dispensés  de  la  coniign»- 
lion  de  l'amende  :  one  copie  de  la  procédnre  est  unifiée  gra- 
initemrot  à  l'icctu>r.  Ce  s^^nt  les  seales  immunités  dont  il 
}oai«i*.  S'il  a  besoin  d'un  témoin,  il  doit  le  (aire  assigner  à 
«es  frais,  à  moins  qne  le  ministère  public  ne  rappelle  à  sa  re> 
^■éle.  c«  qni  est  nraseot  refntê  Qnaot  aux  ■&!»  correc- 
tioanelkf.  rien  de  semblable  n'est  acrorde  par  U  loi  anz  prê- 
imai:  mais,  s'ils  le  demandent,  le  jage  ^empresse  to«)oar«  de 
le«r  donner  an  asocai  d'ofiKC.  <t  le  hamao  rcfwwl  ans  lÈle 
I  felie  dcsifiMlinr    Ao  <i*il.  de*  snntases  divers  sont  arcnr- 


—  ^33  — 

dis  aux  indigents.  Certaines  affaires  ont  paru  intéresser  assef 
Tordre  public  pour  que  la  loi  chargeât  le  ministère  poblic  de 
les  porter  directement,  et  en  son  nom,  devant  les  tribunaoï. 
C*est  ainsi  qoMIs  provoquent  Tinterdiction  des  aliénés  farieai, 
qa*ils  font  inscrire  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des 
mineurs,  rectifier  les  actes  de  Tétat  civil  concernant  des  indi- 
gents, remplacer  ceux  de  ces  actes  qui  ont  été  détruits  ou  in- 
cendiés par  les  événements  de  la  guerre,  et  suppléer  à  ceux 
qui  n'auraient  pas  été  tenus,  et  qu'enfin  ils  poursuivent  la 
nullité  de  certains  mariages  prohibés  par  les  lois.  Dans  toutes 
les  autres  actions  judiciaires,  les  indigents  peuvent  réclamer 
le  ministère  d'un  avoué,  à  la  suite  d*une  consultation  gratuite 
donnée  à  cet  effet  par  un  bureau  établi  dans  chaque  chambre 
d'avoués.  Des  dispositions  semblables  leur  procurent  aussi  un 
avocat  d'office.  Des  consultations  gratuites  leur  sont  données 
dans  la  plupart  des  bureaux,  et  spécialement  à  Paris,  où  le 
conseil  de  Tordre  veille  avec  un  ^le  soutenu  à  Taccomplisse- 
ment  de  ce  généreux  patronage.  Dans  une  ville  du  midi  de  la 
France,  à  Nîmes,  la  charité  d'un  simple  particulier  a  fondé, 
au  quinzième  siècle,  un  office  d'avocat  destiné  aux  pauvres, 
et  cette  institution  privée,  bien  que  ses  ressources  aient  été 
notablement  réduites  par  le  cours  des  événements,  subsiste  en- 
core et  rend  de  bons  et  utiles  services. 

Ainsi  le  ministère  public,  dans  quelques  cas  rares  et  excep- 
tionnels, des  avoués  et  des  avocats  d'office  dans  tous  les  autres 
cas,  tels  sont  les  organes  de  l'indigent  devant  la  justice.  Leur 
secours,  souvent  insuffisant,  le  serait  moins  si  les  frais  de  jus- 
lice  étaient  épargnés  au  plaideur  sans  ressources.  Mais  les  in- 
stances suivies  à  la  requête  du  ministère  public  en  sont  seules 
affranchies.  Quelques  actes  relatifs  à  l'état  civil  des  indigents 
jouissent  aussi  de  l'exemption  des  droits  dus  au  trésor  public  : 
ainsi,  par  une  disposition  récente,  qui  a  confirmé  en  les  éten- 
dant des  exemptions  déjà  accordées,  et  dont  plusieurs  de  nos 
eonfrères  ont  eu  l'honorable  initiative,  les  extraits  des  regis- 
^11.  3? 
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Je  termiD«  ici  Tanalyse  de  Toa? rage  de  M.  Dubeox  par  tit 
résamé  très-ineomplet.  L* Académie  a  pu  jugw  da  mérite  et 
de  l'intérêt  de  ce  tratail.  Je  ne  pais  mieux  le  louer  qu'eo  di- 
sant qn'il  contient  l'exposé  le  plos  complet,  le  plos  clair  et  le 
pins  lumineux  de  la  question  qui  en  forme  le  sujet.  Il  ne  me 
reste  plus  qu'à  présenter  quelques  considérations  générales  sur 
cette  question  elle-même. 

Nos  lois  n'accordent  à  l'indigence  qu'une  assistance  incom- 
plète devant  les  tribunaux.  A  part  la  juridiction  populaire  des 
prud'hommes,  le  pauvre  qui  veut  revendiquer  son  droit  est  ar- 
rêté par  des  obstacles  qui  lui  font  perdre  le  bénéflce  de  la  loi 
commune  et  le  frappent  d'dne  sorte  d'incapacité.  M.  Dnbeux 
le  démontre  clairement.  Cette  Inégalité  doit  être  efTacèe  :  un 
projet  de  loi,  encore  en  discussion  devant  les  pouvoirs  parle- 
mentaires, propose  d'assurer  aux  indigents  malades  les  se» 
cours  de  l'art.  Les  indigents  troublés  dans  leurs  droits  ont 
les  mêmes  titres  aux  secours  de  la  justice.  Dans  un  pays  libre, 
dont  la  constitution  déclare  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  il 
ne  sufiSt  pas  que  la  justice  soit  impartiale,  indépendante,  éclai- 
rée, il  la  faut  encore  accessible  à  tous,  au  pauvre  comme  au 
riche;  il  faut  que  quiconque  a  besoin  de  Vinvoquer  puisse  par- 
venir jusqu'à  elle  :  la  justice  est  une  dette  de  l'État.  C'est  le 
principe  des  lois  qui  l'ont  déclarée  gratuite,  et,  si  les  nécessités 
publiques  ont  attaché  des  conditions  onéreuses  à  son  exercice, 
ces  conditions  ne  peuvent  jamais  avoir  pour  résultat  de  priver 
aucun  citoyen  de  ses  bienfaits. 

Le  principe  est  donc  constant.  Les  précautions  dont  il  doit 
être  entouré  dans  l'application  le  sont  également.  Ces  précau- 
tions sont  commandées,  soit  par  l'intérêt  du  trésor  public,  soit 
par  l'intérêt  des  tiers. 

Dans  l'intérêt  du  trésor,  le  privilège  concédé  à  l'indigence 
doit  lui  être  exclusivement  réservé.  S'il  était  usurpé  par  des 
plaideurs  à  qui  leurs  ressources  personnelles  permettent  de 
supporter  les  charges  publiques,  il  y  aurait  dommage  pour  le 
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Aie,  infraclion  à  la  règle  d'égalité  commone»  alleiote  i  la  mo« 
raie  qoe  cette  fraode  offenseraît.  Il  est  donc  nécessaire,  en 
premier  lien,  que  le  fait  de  lUndigence  soit  constaté  officielle- 
ment, à  Taide  de  documents  certains  et  par  les  procédés  em- 
ployés dans  les  cas  analogues. 

Dans  rinlérét  des  tiers,  Farène  judiciaire  ne  doit  pas  être 
livrée  à  la  mauvaise  foi,  à  Tesprit  de  vengeance  ou  de  cupi- 
dité qui,  à  la  faveur  de  Tindigence,  essayeraient  d*y  traîner  le 
père  de  famille,  le  propriétaire,  le  citoyen  honnête  et  irrépro- 
chable. Les  frais  de  justice  ne  sont  pas  seulement  un  impôt, 
ils  sont  encore  un  frein  contre  Tesprit  de  chicane  ;  si  ce  frein 
disparaît,  au  moyen  de  Texemption  des  lois  ou  de  toute  autre 
fiiveur,  qu'un  autre  le  remplace  et  vienne  donner  une  protec- 
tion contre  des  attaques  vexatoires.  Autrement,  le  privilège 
concédé  à  ceux  qui  ne  possèdent  point  ne  serait  plus  qu'une 
espèce  de  droit  de  course  sur  ceux  qui  possèdent.  Il  est  donc 
nécessaire,  en  second  lieu,  que  ce  privilège  ne  s'applique  qu'à 
dfis  prétentions  qui  offrent  une  certaine  apparence  de  fonde- 
ment et  qui  aient  été  à  l'avance,  examinées,  vérifiées  et  re- 
connues plausibles . 

Sur  ces  deux  points,  il  ne  peut  s'élever  de  difficulté  que  re- 
lativement k  la  nature  et  à  retendue  des  garanties  à  établir,  et 
je  ne  saurais  traiter  ici  ces  questions  de  détail.  Mais  quelle 
sera  l'assistance  donnée  aux  indigents  devant  les  tribunaux  ? 
là  est  la  question  véritable,  là  se  présentent  plusieurs  systèmes 
très-opposés. 

Quelques-uns  pensent  qu'il  convient  de  s'en  rapporter  à  la 
charité  privée,  et  de  lui  laisser  le  soin  de  réunir  les  ressources 
nécessaires  aux  dépenses  des  procès  des  indigents.  A  ce  sys- 
tème, on  peut  faire  deux  objections  également  décisives,  selon 
moi  :  l'une  de  fait,  Tautre  de  droit.  En  fait,  il  est  douteux  que 
la  charité  privée  réponde  suffisamment  à  cet  appel.  Jusqu'ici, 
il  lui  a  été  loisible  de  pourvoir  à  cette  espèce  de  besoin,  et 
elle  ne  Ta  point  fait;  l'exemple  du  généreux  fondateur  de  la 
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charge  d'avocat  des  pauvres  à  Nimes  n'a  pas  trouvé  d'imita» 
teurs.  Cela  se  couçoit  ;  la  souffiraDce  éprouvée  par  le  pauvre, 
qui,  faute  d'argent,  ne  peut  pas  eiercer  son  droit,  cette  souf- 
france n'est  pas  assez  générale,  toute  réelle  qu'elle  soit,  elle 
ne  frappe  pas  assez  vivement  les  esprits,  pour  quie  ceux  qui  se 
sont  donné  la  noble  mission  de  secourir  le  malheur,  s'en 
soient  activement  préoccupés.  En  droit,  s'il  est  vrai  que  la  so- 
ciété ait  le  devoir  de  rendre  la  justice  accessible  i  tous  les  ci- 
toyens, elle  est  tenue  de  pourvoir  elle-même  à  ce  besoin ,  et 
n'est  pas  autorisée  à  en  faire  retomber  le  fardeau  sur  le  xèle 
individuel  des  particuliers. 

Dans  un  ordre  d'idées  tout  différent  et,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  par  un  excès  contraire,  on  a  proposé  de  créer  une  ma- 
gistrature spéciale,  expressément  affectée  à  la  défense  des  in- 
digents. Cette  idée  séduit  au  premier  aperçu  :  dans  la  discus- 
sion qui  s'est  déjà  engagée,  au  sein  de  l'Académie,  à  l'occasion 
des  rapports  de  M.  Gustave  de  Beaumont,  M.  Cousin  l'a  ap- 
puyée avec  cette  parole  vive  et  convaincue  qui  lui  appartient  : 
«  J'entends,  disait-il,  que  les  fonctions  de  l'avocat  des  pau  • 
vres  ne  soient  pas  une  charge  privée,  confiée  à  tel  ou  tel  mem- 
bre do  barreau.  Non,  je  veux,  comme  en  Piémont,  que  ce 
soit  une  charge  publique,  un  ministère  public.  A  ce  titre  seul, 
il  honore  la  société  tout  entière;  il  est  une  institution  patrio- 
tique, noble,  sérieuse,  efficace.  » 

Malgré  cette  adhésion  imposante,  j'hésite  à  me  pronon- 
cer pour  Tadoplion  du  régime  établi  dans  les  États  sardes. 
Je  ne  suis  pas  convaincu  qu'il  rende  tous  les  services  dont  on 
lui  fait  honneur.  Un  appréciateur  compétent,  M.  Philippe 
Dupin,  dans  une  lettre  que  cite  M.  Dubeux  et  qu'il  écrivait 
de  Nice  peu  de  temps  avant  sa  mort,  si  regrettable  et  si  pré- 
maturée, disait  que  «  cette  institution  promet  plus  dans  la 
théorie  qu'elle  ne  tient  dans  la  pratique.  »  Ce  témoignage  d*un 
juge  si  éclairé  peut  faire  concevoir  des  doutes.  Si  je  consulte 
les  étals  statistiques  publiés  par  notre  auteur,  j'y  trouve  des 
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réSQllaUy  qui  n'altestent  pts  ane  grande  régalarilé  dans  Tex- 
pédilion  des  affaires  des  paavres.  L*année  1841  avait  laissé 
à  juger  dans  les  cinq  sénats,  2  J38  causes  d'indigents.  A  la 
fin  de  1842,  le  nombre  de  ces  causes  non  jogées  s'élevait  à 
3,192  ;  Tarriéré,  déjà  considérable,  s*était  donc  accru  de  455. 
Gréer  tout  à  coup  1 10  sièges  de  magistrature,  grever  le  bud- 
get d'un  demi-million  de  traitements  pour  un  service  dont 
les  bons  effets  ne  sont  pas  mieux  constatés,  ne  serait-ce  pas 
s'exposer  à  des  regrets,  et  l'on  sait  s'il  est  facile  de  supprimer 
des  emplois  une  fois  créés  et  dont  les  possesseurs  invoquent 
des  droits  acquis  !  J'avoue,  d'ailleurs,  pour  ne  rien  taire,  que 
je  ne  vois  pas  sans  inquiétude  le  développement  progressif  et 
continu  du  nombre  des  fonctions  publiques.  Toute  pensée 
d'utilité  publique,  toute  vue  de  charité,  toute  institution  aa 
profit  des  classes  inférieures,  a  pour  suite  première  et  quelque 
fois  unique  l'établissement  de  fonctions  nouvelles;  et  sou- 
vent  l'on  peut  craindre  que  remploi  ne  soit  moins  institué 
pour  satisfaire  à  un  besoin  reconnu  ,  que  le  besoin  exalté 
outre  mesure  poar  motiver  la  création  de  l'emploi.  Qui  peut 
assurer,  enfin,  qu'il  soit  bon  d'élever  une  magistrature  publi- 
que pour  défendre  des  causes  qui,  de  quelque  intérêt  qu'on 
doive  les  entourer,  sont  purement  privées  par  leur  nature 
même,  et  subordonnées  à  des  volontés  et  à  des  intérêts  pri- 
vés? Les  avocats  des  pauvres,  fonctionnaires  de  l'État,  et  sou- 
mis à  toute  la  responsabilité  qui  s'attache  à  ce  titre,  conserve- 
raient-ils, devant  le  pouvoir  dont  ils  seraient  les  agents,  de- 
vant les  parties  qui  prétendraient  leur  faire  la  loi,  toute  l'in- 
dépendance que  réclamerait  leur  grave  ministère  ?  Ne  céde- 
raient-ils jamais  à  ce  besoin  d'éclat  et  de  renommée  qui,  de 
notre  temps,  égare  tant  d'imaginations r  F^c  recrutement  de 
cette  magistrature  offrirait-il  des  garanties  suffîsantes  pour 
que  les  avocats  des  pauvres  pussent  lutter  à  forces  égales  avec 
le  barreau  libre?  Apporteraient-ils  le  même  zèle,  la  même 
activité,  le  même  dévouement,  à  une  profession  i»ênible,  dé- 


—  fc59  — 

pourvue  pour  eux  des  compensatioas  lucratives  qo*elle  pro- 
cure à  ceux  qui  s*y  distinguent  ?  Et  ne  serait-ce  pas  un  triste 
spectacle,  sMl  arrivait  jamais  que  les  indigents,  pour  être  dé- 
fendus par  des  magistrats  publics,  le  fussent  atec  moins  de 
talent  et  d*exactitude  que  le  reste  des  plaideurs  ? 

Si  je  ne  me  trompe,  l'appui  dû  i  l'indigence,  il  est  possi- 
ble de  le  lui  donner  à  moins  de  frais,  par  des  procédés  beau- 
coup plus  simples,  et  sans  s*écarter  sensiblement  des  règles 
déjà  consacrées  par  la  loi. 

Trois  hypothèses  distinctes  se  présentent  :  le  pauvre,  sans 
être  engagé  dans  un  procès  proprement  dit,  est  appelé  à  rem- 
plir certaines  formalités  judiciaires  et  a  besoin  de  faire  dres- 
ser et  expédier  des  actes  qui  ont  rapport  à  son  état  civil,  il 
est  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  ;  il  veut  intenter  ou  sou- 
tenir un  procès  civil.  A  chacune  de  ces  hypothèses  s'appli- 
quent des  raisons  qui  lui  sont  propres. 

S'agit-il  d'actes  à  obtenir,  de  formalités  judiciaires  à  rem- 
plir, la  loi  du  3  juillet  1846,  article  8,  par  une  disposition 
dont  j'ai  déjà  parlé,  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  et  du  greffe, 
lorsqu'elles  sont  demandées  par  les  indigents  pour  la  célébra- 
lion  de  leur  mariage  et  la  légitimation  de  leurs  enfants.  Cette 
disposition  est  sage,  bienfaisante  et  morale,  mais  incomplète 
sous  un  double  rapport.  Premièrement,  elle  est  limitée  à  deux 
espèces  d'actes,  tout  à  lait  dignes  d'une  telle  faveur,  mais  qui 
ne  sont  pas  les  seuls  pour  lesquels  le  use  ail  à  se  relâcher  de 
sa  juste  sévérité.  En  second  lieu,  la  dispense  ne  concerne,  ce 
sont  les  termes  de  la  loi,  que  les  droits  appartenant  au  Gou' 
vemement.  On  a  cru,  par  une  réserve  respectable,  ne  pas  pou- 
voir imposer  aux  divers  officiers  publics,  dont  le  concours  est 
requis,  le  sacrifice  de  leurs  émoluments.  Ce  scrupule  est  exa- 
géré, à  mon  avis.  Quant  aux  greffiers  qui  délivrent  les  expé- 
ditions des  actes  judiciaires,  ils  sont  fonctionnaires  publicj  ; 
l'État  leur  accorde  un  salaire,  et,  à  ces  titres,  il  peut  leur 
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lifreScrire  d'accomplir  graloitement,  en  certains  cas,  leor  mf* 
nistère.  A  l'égard  des  notaires,  avoués  et  huissiers,  la  ques-' 
tion  est  plus  délicate,  mais  n*est-elle  pas  résolue  par  les  lois 
qui  imposent  déjà  aux  avoués  et  aux  avocats  le  devoir  de  ren- 
dre à  rindigence  des  services  désintéressés  ?  H  ne  s'agit  pas 
d'imposer  à  ces  ofiBciers  publics  une  dépense  personnelle, 
puisque  leurs  actes  seront  affranchis  de  l'impôt,  il  s'agit  seu-^ 
lement  de  leur  demander  quelques  instants  de  travail;  et 
l'Etat,  qui  les  investit  d'un  privilège,  qui  leur  confère  le  titre 
privatif  en  vertu  duquel  ils  exercent,  qui  leur  accorde  des  ta- 
rife obligatoires  pour  le  public,  peut  bien  en  échange,  et  pour 
prix  de  ces  avantages,  exiger  d'eux  qu'ils  renoncent  à  leur  sir- 
laire,  quand  lui  renonce  à  la  perception  de  l'impôt,  et  je  ne 
doute  pas  que  cette  exigence  ne  fût  sanctionnée  par  l'opinion 
publique,  et  même  par  l'assentiment  de  ceux  qui  en  seraient 
atteints. 

S'agit- il  des  poursuites  criminelles  dirigées  contre  l'indi- 
gent, la  désignation  d'office  d'un  avoeat  pour  chaque  cause 
me  parait  préférable  à  Tinstitution  d'un  fonctionnaire,  appelé 
d'une  manière  permanente  aux  fonctions  de  défenseur  offi- 
cieux de  tous  les  accusés  indigents.  Cette  désignation  permet 
de  choisir  l'avocat  d'après  l'importance  de  la  cause,  la  gravité 
des  charges,  la  grandeur  de  la  peine  encourue.  L'avocat,  bien 
que  désigné  par  les  magistrats,  conserve  toute  son  indépen- 
dance ;  il  n'est  point  suspect  de  complaisance  envers  le  pou- 
voir ;  il  déploie  toutes  les  ressources  de  son  talent  et  reste 
fidèle  aux  libres  traditions  de  son  ordre.  Un  fonctionnaire 
public  semblerait,  en  certains  cas,  plus  dévoué  à  l'accusateur 
qu'à  Taccusé;  sa  modération  passerait  pour  faiblesse,  son  im- 
partialité pour  trahison.  On  s'étonnerait  aussi  parfois  de  la 
lutte  ouverte  entre  le  ministère  public  et  le  défenseur,  tous 
deux  magistrats,  tous  deux  revêtus  d'un  titre  officiel  et  se 
combattant  mutuellement.  Mieux  vaut  maintenif  ce  qui  existe, 
en  le  perfectionnant  toutefois.  FI  n'est  pas  sans  exemple  que 


des  hommes  sur  qui  pesait  la  plus  redoutable  accusation  aieirl 
été  remis  aux  soins  d*un  a? ocat  inexpérimenté,  timide,  même 
dépourvu  de  talent.  D*un  autre  c6té,  la  loi  n'exige  point  la 
désignation  d'un  avocat  d'office  dans  les  poursuites  purement 
correctionnelles.  Il  conviendrait,  comme  Tindique  M.  Dubeux, 
de  donner  aux  accusés,  exposés  i  subir  les  peines  les  plus 
élevées,  des  garanties  contre  la  désignation  d*un  avocat  insuf- 
fisant ;  par  exemple,  Fassistance,  comme  second,  d'un  membre 
du  conseil  de  Tordre  ;  il  faudrait  encore  qu'en  police  correc- 
tionnelle un  défenseur  fût  assuré  aux  prévenus  contre  qui 
peut  être  prononcée  la  peine  de  la  prison.  Ces  simples  précau- 
tions compléteraient  le  système  de  la  loi  actuelle  et  ne  laisse- 
raient rien  à  désirer. 

La  défense  des  intérêts  civils  des  indigents  réclame,  pour 
devenir  complète,  des  modifications  plus  nombreuses  aux  lois 
en  vigueur,  mais  elle  n'en  réclame  point  la  réforme  radicale. 
Il  suffit  de  développer  les  dispositions  déjà  admises.  Gomme 
on  l'a  vu,  deux  ordres  de  mesures  régissent  cette  matière  : 
1**  dans  certains  cas,  le  ministère  public  agit  d'office,  dans 
l'intérêt  des  indigents;  2°  dans  les  autres  cas,  les  indigents 
sont  défendus  par  des  avocats  nommés  d'office.  Ce  système  est 
défectueux,  non  dans  son  principe,  qui  est  juste,  mais  dans 
son  application,  qui  est  trop  restreinte.  D'une  part,  en  effet, 
les  affaires  où  le  ministère  public  a  droit  d'agir  sont  trop  peu 
nombreuses,  et,  de  l'autre,  la  désignation  d'office  d'avoués  et 
d'avocats  ne  peut  produire  tout  son  effet,  que  si  elle  a  pour 
conséquence  l'exemption  des  frais  de  justice.  C'est  ce  qu'il  est 
facile  de  démontrer. 

Pourquoi  l'action  directe  du  ministère  public  dans  certaines 
causes  d'indigents?  C'est  qu'on  a  considéré  qu'elles  intéres- 
saient l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  L'interdic- 
tion d'un  furieux  est  provoquée  pour  prévenir  les  effets  de  ses 
violences,  l'inscription  d'office  des  hypothèques  légales  pour 
garantir  les  femmes  et  les  mineurs  contre  les  oublis  de  la  né- 
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gligence  oa  les  calculs  de  la  cupidilé,  la  rectificalion  des 
gistres  de  Tétat  d?il  pour  que  Fétal  des  citoyens  et  Tordre  des 
filiations  ne  soient  point  inter?ertis.  Mais  n'est-il  point  d*au* 
très  intérêts  du  même  genre  qui  aient  droit  i  la  même  protec- 
tion ?  Si  une  femme  est  eiposée  aui  sévices  d'un  époux  bru- 
taly  si,  comme  dit  la  loi  romaine,  mulieri  irepidanU  tuffieiem 
Mcuritoi provideri  non  pouii,  un  intérêt  de  sûreté  publique  ne 
doit-il  pas  faire  prononcer  la  séparation  de  corps?  Si  Teniant 
de  l'adultère  prétend  s'asseoir  au  foyer  domestique,  l'ordre 
des  familles  ne  jnstifie-t-il  pas  l'action  en  désaveu?  Si  on  fils 
ingrat  refuse  des  aliments  à  son  père  dans  le  besoin,  la  mo- 
rale publique  ne  proteste-t-elle  point  contre  cette  insensibilité? 
Tout  ce  qui  touche  k  l'état  civil,  aux  mariages,  aux  relations 
entre  époux,  aux  devoirs  des  enfants,  i  ce  qui  constitue  les 
bases  même  de  Tordre  social,  esi  dans  le  domaine  du  minis* 
tère  public.  Ces  objets  sont  sacrés;  ils  se  lient  à  ce  que 
Thomme  a  de  plus  cher,  de  plus  intime.  La  société  entière 
doit  veiller  au  maintien  des  lois  qui  s'y  rapportent,  empêcher 
qu'aucun  de  ses  membres  n'ait  k  souffrir  de  la  violation  de 
ces  lois,  et  mettre  en  mouvement  ses  agents  et  ses  organes 
pour  en  assurer  le  respect.  Qu'elle  intervienne  donc  pour  les 
défendre  ;  ce  sera  sa  propre  défense.  Son  intervention,  res- 
treinte à  ces  intérêts  spéciaux,  concentrée  dans  le  sein  de  la 
famille,  ne  pourra  ni  dégénérer  en  tracasserie  contre  les  tiers, 
ni  exciter  ou  servir  aucune  passion  politique  ;  elle  rentre  et- 
sentiellemenl  dans  le  rôle  naturel  du  pouvoir  public.  Dans  ces 
limites  donc,  j'admets  pleinement  la  magistrature  à  protéger, 
à  défendre  les  indigents,  à  prendre  elle-même  leur  cause  en 
main,  et,  sans  ériger  des  fonctions  nouvelles,  je  trouve  dans 
les  ofiiciers  du  ministère  public  d'admirables  instruments  de 
l'autorité  sociale,  déjà  pourvus  de  fonctions  analogues,  et  aux- 
quels il  n'y  a  plus  qu'à  en  conférer  de  plus  étendues. 

Ce  ne  sont  pas  là,  j'en  conviens,  les  seules  circonstances 
dans  lesquelles  Tindigent  ait  à  recourir  aux  tribunaux,  ce  sont 
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ao  moios  les  plus  habituelles  et  les  plot  graves,  fin  deliors 
des  actions  que  le  mînisière  publie  serait  ainsi  appdé  i  exer- 
oer,  les  intérêts  qne  Tindigent  pent  avoir  à  porter  devant  la 
justice  sont  exclusivement  pécuniaires  on  fonciers;  ils  concer- 
nent des  droits  de  succession^  de  créance  ou  de  propriété.  Que 
lui  doit  la  société?  Ce  n*est  pas  un  appui  contre  la  puissance 
de  ses  adversaires.  Grâce  à  Dieu,  l'égalité  de  tous  en  présence 
des  corps  judiciaires  n*esi  pas  seulement  une  théorie  de  la  loi, 
elle  est  consacrée  par  les  mœurs,  manifeste,  incontestée.  Si 
elle  éprouvait  quelque  atteinte,  ce  ne  serait  pas  une  magistra- 
ture des  pauvres  qui  la  rétablirait;  ce  que  la  société  doit  aux 
indigents,  c'est  d'empêcher  que  la  lice  judiciaire  ne  leur  soit 
fermée,  soit  par  l'impossibilité  d'obtenir  des  défenseurs,  soit 
par  l'obligation  d'acquitter  les  frais  de  justice  :  elle  feit  dispa- 
raître le  premier  obstacle  par  la  désignation  d'avoués  et  d'a- 
vocats d'office  ;  elle  doit  écarter  le  second  par  la  remise  des 
impôts  établis  à  son  profit,  sauf  restitution  par  la  partie  ad- 
verse si  elle  est  condamnée  aux  dépens,  et  même  par  l'indi- 
gent, si  le  gain  du  procès  lui  en  fournit  les  moyens.  Donner 
un  défenseur  au  pauvre  en  laissant  peser  ces  impôts  sur  lui, 
c'est  ne  lui  prêter  qu'une  assistance  illusoire.  Il  est  vrai  que 
la  dispense  de  les  acquitter  (ait  supporter  un  sacrifice  k  l'État, 
mais  ce  sacrifice  aura  des  compensations  ;  il  peut  d'ailleurs 
être  justifié  par  de  graves  motifs.  Ce  n'est  pas  blesser  l'égalité, 
comme  on  l'a  prétendu,  que  de  proportionner  les  droits  du 
fisc  aux  ressources  des  contribuables,  c'est  observer  la  règle 
qui  préside  i  tous  les  impôts.  Le  pauvre  est  dispensé,  par  sa 
pauvreté  même,  de  prendre  sa  part  des  charges  publiques.  La 
société  doit  donc  lui  accorder  l'exemption  des  frais  de  justice, 
aussi  bien  que  la  désignation  de  défenseurs  d'office,  maïs  elle 
ne  lui  doit  rien  de  plus  :  elle  n'est  pas  tenue  de  le  placer  sous 
le  patronage  d'un  magistrat  dont  le  caractère  public  pourrait 
rendre  inférieure  la  condition  du  plaideur  opposé  et  détruire 
l'égalité  au  nom  de  laquelle  il  serait  institué  ;  elle  n'est  pas 
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tenue  d'affeder  les  re? eoos  de  l'ÉUt  à  U  réoiuDéntion  dt 
fonctionDatres  publics  poar  la  défeose  de  eontesUtions  pri- 
vées, d'aotaot  plos  nombreases  que  oeoi  qai  les  intenteroot 
aoront  moins  i  risquer  ;  elle  n*est  pas  lenoe  enfin  de  se  ren- 
dre solidaire,  en  la  personne  de  ses  délégnés,  de  procès  qoi 
peuvent  être  inspirés  par  de  mauvaises  passions,  bien  que  fon- 
dés, et  odieux  en  dit  s'ils  sont  justifiés  en  droit. 

Ainsi,  messieurs,  ajouter  aux  faveurs  déji  concédées  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  judiciaires  et  Texpédition  des  actes 
relatifs  i  Tétat  civil  des  indigents  ;  leur  assurer,  dans  tous  les 
cas,  une  pleine  et  habile  défense  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels ;  étendre,  quant  aux  procès  civils,  le  nombre  des  actions 
que  le  ministère  public  peut  intenter  d'office  dans  leur  inté- 
rêt; les  dispenser  pour  les  antres  du  payement  des  fiais  de  jus- 
tice en  leur  assurant  les  soins  gratuits  des  avocats  et  des 
avoués  ;  telles  sont,  à  mon  avis,  les  mesures  par  lesquelles  la 
législation  actnelle  doit  être  complétée,  développée,  de  ma- 
nière à  placer  les  indigents  dans  la  même  condition  que  les 
classes  plos  heureuses.  La  création  d'une  magistrature  spéciale 
me  paraîtrait  offrir  plos  d'inconvénients  que  d'avantages;  die 
grèverait  les  finances  de  TËtat  sans  nécessité;  nul  ne  saurait 
dire  quels  en  seraient  les  résultats  et  peut-être  manquerait- 
elle  le  but  en  le  dépassant. 

Je  livre  ces  réflexions  au  jugement  de  l'Académie.  Les 
moyens  peuvent  être  discutés;  mais  ce  qui  ne  saurait  l'être, 
c'est  la  nécessité  de  procurer  aux  indigents,  devant  la  justice, 
une  assistance  pleine,  entière,  efficace.  L'ouvrage  de  M.  Du- 
beux  aura  contribué  à  faire  ressortir  cette  nécessité,  et  elle 
ne  peut  manquer  d'être  reconnue  tôt  ou  tard  parle  législateur. 
Améliorer  la  condition  des  classes  inférieures,  les  appder  à 
participer  à  tons  les  bienfaits  de  la  civilisation,  accroître  leur 
bien-être,  supprimer  les  inégalités  qui  peuvent  être  corrigées 
par  les  lois,  tel  est  le  but  que  nous  devons  tous  nous  propo^ 
ser,  pouvoirs  publics  et  corps  savants,  fonctionnaires  et  sim- 
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pies  particuliers,  et  la  question  sur  laquelle  j*ai  été  amené  k 
appeler  rattention  de  F  Académie  est  une  de  celles  dont  la  so- 
lution heureuse  répondrait  le  mieux  à  ce  besoin  du  temps  et  à 
ce  vœu  des  nobles  cœurs. 


La  lecture  du  mémoire  de  M.  Vivien  a  donné  lieu  aux  ob- 
servations qui  suivent  :- 

M.  Cousin  remercie  M.  Vivien  de  la  communication  qu*il  a 
faite  à  TAcadémie;  il  déclare  quUl  est  très-disposé  à  s'incliner 
devant  Pauterité  d*un  homme  aussi  compétent.  L'Académie 
a  été  déjà  saisie  de  la  question  qui  lui  est  soumise;  alors, 
sans  prendre  parti  pour  ou  contre  Tiustitution  de  Tavocat  des 
pauvres,  M.  Cousin  s*est  opposé  à  ce  que  la  défense  des  in- 
digents f(it  seulement  confiée  à  la  charité  publique.  M.  Lu- 
cas ne  voulait  pas  d- institution  publique  et  officielle,  il  de- 
mandait qu'on  laissât,  comme  par  le  passé,  aux  avocats,  la 
défense  gratuite  des  indigents.  Je  voulais,  au  contraire,  dit 
M.  Cousin ,  que  le  Gouvernement  prit  Tinitiative  et  avisât 
à  la  défense  certaine  des  malheureux?  Quel  est  le  meilleur 
système?  Faut-il  une  magistrature  spéciale?  Peut-être  serait- 
on  mieux  inspiré  en  cherchant  à  perfectionner  l'organisation 
actuelle,  en  donnant  aux  magistrats  des  attributions  nouvelles, 
en  demandant  à  TEtat  de  s'imposer  quelques  sacriûces  dans 
l'intérêt  des  pauvres,  et  de  renoncer  en  leur  faveur  à  quel- 
ques émoluments. 

M.  Cousin  termine  en  disant  qu'il  n'accepte  pas  sans  réser- 
ves le  système  en  vigueur  dans  le  Piémont;  mais  il  le  re- 
commande à  l'attention  du  Gouvernement  et  de  l'Académie. 
Il  importe  de  s'occuper  sérieusement  de  l'état  des  classes 
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malheareoses  de  la  société.  Go  ii*a  point  encore  asiei  fait 
pour  elles,  la  loi  de  1833  sar  rinstroction  primaire  a  été  on 
immense  bienfait;  il  faut  avancer  dans  la  voie  qu^on  s^est 
tracée. 

M.  DupiN  remercie  M.  Vivien  d'avoir  bien  voula,  dans 
une  question  comme  celle  qui  occupe  actuellement  TAcadé- 
mie,  lui  apporter  le  concours  de  son  expérience  des  matières 
administratives  et  de  celle  qu'il  a  acquise  comme  avocat  et 
comme  ancien  ministre  de  la  justice. 

Abordant  la  question  de  l'institution  de  Tavocat  des  pau- 
vres, M.  Dupin  repousse  Torganisation  des  tribunaux  spéciaux 
on  d'une  magistrature  spéciale  en  faveur  des  pauvres.  Une 
pareille  innovation  présenterait  les  plus  graves  inconvénients, 
dont  le  moindre  serait  de  grever  le  budget  de  nouvelles  char- 
ges. Le  changement  qu'il  peut  être  nécessaire  d'opérer  ne 
s'applique  pas  à  la  manière  de  juger,  mais  à  la  défense.  Si 
vous  la  confiez  à  un  magistrat  quand  il  s'agira  de  l'intérêt 
des  pauvres,  tandis  que  les  autres  plaideurs  s'adresseront  au 
défenseur  ordinaire,  à  l'avocat,  il  y  aura  dans  cet  état  de 
choses  ane  inégalité  O^cheuse. 

Comment  organiser  la  défense  des  pauvres  !  La  difiBculté 
est  de  leur  trouver  un  avoué  et  un  avocat.  Pour  l'avocat» 
M.  Dupin  rappelle  comment  les  choses  se  passaient  lorsqu'il 
était  à  la  tète  de  l'ordre  des  avocats  à  la  cour  royale  de  Pa- 
ris. Une  fois  par  semaine,  pour  obéir  k  un  devoir  de  la  pro- 
fession d'avocat,  imposé  par  les  lois  d'organisation,  le  conseil 
de  l'ordre  se  réunissait  pour  entendre  le  rapport  fait  par  un 
des  douze  secrétaires  de  la  conférence,  sur  l'affaire  qnî  loi 
avait  été  confiée.  Si  le  rapport  ne  paraissait  pas  suffisant,  on 
membre  dn  conseil  s'en  chargeait,  le  conseil  délibérait  sor 
ce  nouveau  rapport,  et  la  consultation  émanait,  pour  ainsi 
dire,  de  Tordre  entier.  Si  l'afEaire  était  jugée  bonne,  un  avo- 
cat était  chargé  de  la  défendre,  lorsqu'aocane  recommanda- 
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tien  généreuse  ne  s'éle?aU  aa  sein  da  conseil  ;  quelquefois 
même  une  transaction  prévenait  la  décision  de  la  justice.  Si, 
au  contraire,  Taflaire  était  regardée  comme  mauvaise,  tout 
était  fini  ;  elle  n*a?ait  pas  de  suite.  C*est  ainsi  que,  tout  en 
prévenant  la  fraude  et  le  mensonge  de  Tindigence,  la  défense 
de  l'avocat  ne  manquait  jamais  aux  pauvres,  qui  avaient  pour 
eux  le  bon  droit. 

Pour  Tavoué,  la  chose  est  moins  simple.  On  ne  peut  lui 
demander  l'avance  des  frais  ;  il  faut  se  contenter  d'un  con- 
cours désintéressé  de  sa  part  pour  ses  vacations.  Quant  aux 
frais,  le  fisc  pourrait  venir  en  aide  an  pauvre  plaideur,  non 
pas  en  lui  faisant  remise  irrévocable  des  droits,  mais  en  les 
enregistrant  en  débet,  sauf  à  ne  les  exiger  que  dans  le  cas  où 
Pindigent  trouverait  dans  le  gain  de  son  procès  le  moyen  de 
les  payer  ou  de  les  foire  payer  par  son  adversaire.  Quelques 
perfectionnements  au  régime  actuel  suffiront  donc  pour  re- 
médier au  mal,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'emprunter  au  Pié- 
mont une  institution  nouvelle.  Je  me  réfère,  au  surplus,  aux 
excellentes  observations  que  vous  a  présentées  M.  Vivien. 

M.  DE  Beal'mont  déclare  qu'il  se  bornera  à  exprimer  un 
doute.  Les  raisons  développées  par  M>l.  Vivien  et  Dopin  ne 
loi  démontrent  pas  qu'il  soit  mauvais  de  confier  à  la  magis- 
trature le  soin  de  défendre  les  intérêts  des  pauvres.  Ce  n'est 
pas  qu'il  soit  porté  à  étendre  la  charité  légale  et  à  constituer 
une  classe  de  pauvres  ;  mais  le  vrai  principe  est,  lorsqu'un  cas 
d'indigence  se  présente,  d'y  porter  un  secours  transitoire 
comme  le  mal  lui*roéme,  qu'il  s'agit  de  guérir.  Il  faut  le  dire  : 
en  France,  la  justice  civile  n'est  qu'un  vain  mot  pour  le  pau- 
vre, et  il  est  permis  de  s'en  afOiger,  quand  on  voit  cette  jus- 
tice établie  pour  le  pauvre  lui-même  dans  un  pays  voisin. 

Sans  doute  le  mode  suivant  lequel  cette  justice  doit  être 
instituée  est  une  question  difficile.  Peut-être  y  aurait-il  des 
inconvénients  k  établir  des  magistrats  spéciaux.  Gela  est  pos- 
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sible  ;  mais  pourquoi  ne  pas  s'adresser  au  ministère  public  et 
lui  confier  la  défense  des  pauvres»  en  ayant  soin  d'approprier 
son  personnel  à  ces  noufelles  fonctions,  et  aussi  en  eiigeant 
des  justifications  rigoureuses  de  tous  ceux  qui  infoqueraient 
leur  qualité  d'indigent  pour  user  du  bénéfice  de  l'institution  P 
M.  de  Beaumont  voit  deux  opinions  en  présence  au  sein  de 
l'Académie  :  l'une  d'après  laquelle  il  suffirait  d'ajouter  quel- 
ques noufeaux  cas  de  foyeur  à  la  législation  actuelle  relatife 
aux  indigents  ;  l'autre  suivant  laquelle  il  confiendrait  de  re« 
mettre  les  intérêts  des  pauvres  à  des  défenseurs  officiels,  à  des 
magistrats  spéciaux  ou  au  ministère  public.  C'est  à  cette  der- 
nière opinion  qu*il  se  range,  en  ajoutant  que,  s'il  y  a  un  dom- 
mage  quelconque  dans  l'innovation  proposée,  il  pèsera  seule- 
ment sur  le  trésor  public,  et  que  ce  dommage  matériel  sera 
de  peu  d'importance,  si  on  le  compare  aux  bienfaits  qui  ré- 
sulteront d'une  institution  que  réclame  impérieusement  la 
justice  sociale. 

M.  GiRAUD  croit  important  de  revenir  aux  faitJ  et  de  ne  pas 
se  laisser  égarer  dans  les  théories.  Il  ne  lui  semble  pas  pos- 
sible d'admettre  la  proposition  émise  par  M.  de  Beaumont, 
qu'en  France  la  justice  n'est  qu'un  vain  mot  pour  les  pauvres. 
J'ai  appartenu  à  un  barreau  de  province,  dit  M.  Giraud,  et 
j'affirme  que  tous  les  détails  donnés  par  M.  Dupin  sur  le  bar- 
reau de  Paris  sont  également  applicables  aux  barreaux  de 
province.  Là,  comme  à  Paris,  il  y  a  chaque  semaine  une  réu- 
nion officielle  de  membres  désignés  parmi  les  avocats  et  les 
avoués  pour  s'occuper  des  intérêts  des  pauvres.  Ce  bureau 
charitable  fonctionne  devant  tous  les  tribunaux  de  première 
instance  et  devant  toutes  les  cours  royales.  Le  reproche  tombe 
donc  devant  les  faits.  S*il  y  a  quelque  chose  à  (aire,  il  ne  peut 
être  question  que  d'améliorations  de  détail. 

Mais  il  y  a  mieux.  L'institution  que  l'on  veut  emprunter  an 
Piémont  existait  autrefois  dans  le  midi  de  la  France,  et  elle  y 
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a  été  abolie  comme  inutile.  Oo  a  supprimé  la  charge  de  TaYO- 
cat  des  pauvres,  et  on  s'est  contenté  d*y  substituer  quelques 
immunités  pour  les  plaideurs  indigents.  Si  en  Piémont  cette 
charge  a  plus  dMmportance  qu*elle  n*en  avait  autrefois  dans  le 
midi  de  la  France,  cela  tient  à  des  circonstances  particulières. 
Il  n'existe  pas  de  justices  de  paix  en  Piémont,  ou  du  moins 
elles  n'ont  pas  dans  ce  pays  les  mêmes  attributions  qu'en 
France.  De  plus  Tavocat  des  pauvres  a,  dans  le  Piémont,  des 
obligations  et  des  privilèges  qui  augmentent  son  importance; 
il  est  chargé  de  la  défense  des  établissements  de  bienfaisance. 
Chez  nous  les  intérêts  que  le  pauvre  peut  avoir  à  défendre 
devant  les  tribunaux  ordinaires  sont  peu  nombreux;  ils  se 
rapportent  à  son  état,  à  la  revendication  de  quelques  droits  de 
propriété  ou  de  succession.  Dans  tous  ces  cas,  le  bureau  cha- 
ritable lui  est  ouvert.  Si  l'avance  des  frais  paralyse  l'exercice 
de  ses  droits,  on  peut  ajouter  aux  immunités  actuelles,  mais 
voilà  tout  ;  en  allant  plus  loin,  on  compromettrait  la  sécurité 
publique  en  donnant  une  prime  à  Fesprit  de  chicane. 
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Séance  du  4.  —  M.  le  comte  Portalis  fait  hommage  à  T Acadé- 
mie d'un  exemplaire  du  Procès -verbal  (^inauguration  des  statues 
de  Portalis  et  de  Siméon,  devant  le  palais  de  justice  d'Aix,  —  Lord 
Brougbam  adresse  un  exemplaire  du  tome  II  de  son  ouvrage  sur 
la  Vie  des  hommes  de  lettres  et  des  savants  qui  ont  fleuri  sous  le 
régne  de  Georges  III.  —  M.  Ramon  de  la  Sagra  fait  une  communi- 
cation sur  XEtat  de  Véconomie  politique.  —  A  la  suite  de  cette 
lecture,  il  s*engage  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
BfM.  Passy,  Dupin  aîné,  Dunoyer  et  Blanqui. 

SÉANCE  DU  11.  —  M.  Cousin  fait  hommage  à  l'Académie,  au  nom 
de  Tauteur,  M.  le  duc  de  Caraman,  d*un  exemplaire  du  tome  III 
de  son  Histoire  de  la  révolution  de  la  philosophie  en  France  pend€mt 
le  moyen  âge  jusqu'au  xvi«  siècle.  —  M.  Benoiston  de  Chateauneuf 
donne  lecture  d'un  Mémoire  sur  la  condition  des  femmes  et  des 
jeunes  filles  détenues  et  libérées. 

Séance  du  18.  —  M.  Barthélémy  Saint- Hilaire  fait  hommage  à 
TAcadémie,  au  nom  de  Tauteur,  M.  le  docteur  Félix  Voisin,  d*un 
exemplaire  de  sa  brochure  ayant  pour  titre  :  Du  traitement  in- 
telligent de  la  folie j  etc.,  etc.,  et  il  donne  une  idée  du  but  que 
8*est  proposé  Tauteur.  —  L'Académie  nomme,  au  scrutin,-  une 
commission  spéciale  chargée  déjuger  les  cinq  brochures  adressées 
pour  concourir  au  prix  quinquennal  fondé  par  M.  de  Morogues, 
en  faveur  du  meilleur  ouvrage  sur  VÉtat  du  paupérisme  en  France 
et  les  moyens  d*y  remédier.  —  MM.  Lélut,  Villermé ,  Vivien,  Mi- 
gnet,  Alban  de  Villeneuve,  Benoiston  de  Chateauneuf,  ayant  ob- 
tenu le  plus  de  suffrages,  composeront  cette  commission.  — 
M.  Damiron  lit  un  travail  sur  Bayle,  ses  écrits  et  sa  philosophie. 

SÉANCE  DU  24.  —  Comité  secret  pour  les  présentations  des  sec- 
tions de  morale,  de  législation,  d'histoire  et  de  philosophie  à  plu- 
sieurs places  de  correspondant.  —  M.  Passy  fait  un  rapport  ver- 
bal sur  un  ouvrage  de  M.  le  baron  de  Tocqueville,  ayant  pour 
titre  :  Redierches  sur  les  moyens  de  prévenir  le  retour  des  crises 
en  matière  de  subsistances  et  sur  l^  possibilité  dî'obtenir  une  bonne 
statistique  annuelle  des  ressources  alimentaires  de  la  France.  — 
M.  Damiron  continue  la  lecture  de  sK>n  mémoire  sur  Bayle,  ses 
écrits  et  sa  philosophie. 
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MÉMOIRE 

SUR 

LA  CONDITION  DES  FEMMES 

ET  DES  JEUNES  FILLES  DÉTENUES  ET  LIBÉRÉES, 

PAR 

M.  BENOISTON  DE  GHATEAUNEUF. 


Depuis  1826,  époque  où  l'on  a  commencé  à  séparer  les 
seiesy  dans  les  comptes  de  la  justice  crinkinelley  jusqu'à  1845 
compris,  il  s'est  écoulé  vingt  ans  pendant  lesquels  trois 
millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  six  cent  deux  indi- 
vidus de  tout  sexe  et  de  tout  âge  ont  été  traduits  devant  les 
cours  de  justice  du  royaume. 

Il  ne  faut  pas  trop  s'efflrayer  de  la  grandeur  de  ce  nombre. 
Il  comprend  non-seulement  les  accusés  de  crimes,  mais  en- 
core les  prévenus  de  délits  de  toute  espèce,  et  surtout  de 
contraventions  aux  lois  forestières  et  de  douanes;  et  comme 
laisser  paître  des  moutons  dans  un  blé,  ou  enlever  quelques 
branches  d'arbres  dans  un  bois,  sont  des  actions  infiniment 
moins  coupables  que  celle  de  tuer  un  homme,  la  peine  en  est 
aussi  moins  grave.  Sur  ces  quatre  millions  è  peu  près  d'ac- 
cusés, plus  de  la  moitié,  deux  millions  cinq  cent  cinquante* 
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trois  mille  cinq  cent  quarante-neaf  n*ont  été  condamnét 
qo^i  Tamende  ou  à  quelques  jours  de  prison. 

Sous  le  rapport  des  sexes,  on  comptait  parmi  les  accusés» 
121,855  hommes  et  26,071  femmes,  et  parmi  les  prévenus, 
3,037,703  hommes  et  804,973  femmes. 

En  tout 3,159,558  hommes. 

Et 831 ,044  femmes. 

3,990,602 

Sous  le  rapport  des  accusations,  147,926  individus  étaient 
mis  en  jugement  pour  des  crimes  (121,855  hommes,  26,071 
femmes),  3,842,676  pour  des  délits  plus  ou  moins  graves 
(3,037,703  hommes,  804,973  femmes). 

Enfin,  sous  le  rapport  de  la  répression,  il  y  a  eu. 

Parmi  les  accusés 55 ,  245  acquittés, 

92,681  condamnés. 

Parmi  les  prévenus 512, 269  acquittés, 

3 ,  330 ,  407  condamnés. 

3,990,602 

En  ramenant  ces  chiffres  à  un  terme  moyen,  on  trouve  que 
près  de  200,000  individus  (199,530),  dont  7,396  accusés  et 
192,133  prévenus,  entrent  chaque  année  dans  les  prisons  du 
royaume  (1),  la  plus  grande  partie  pour  en  sortir  au  bout  de 
quelques  mois,  le  reste  pour  y  demeurer  une  ou  plusieurs 
années  ;  un  certain  nombre  toute  la  vie.  Quant  à  ceux  qui 
sont  renvoyés  comme  innocents,  il  est  triste  d*avoir  à  dire 

(1)  EUes  sont  au  nombre  de  5,508,  savoir  : 

MaiaoDS  centrales 19 

Maisons  de  justice 86 

Maisons  d'arrêt 562 

Prisons  cantonales 2,800 

Chambres  de  sûreté  des  brigades  de  gendarmerie.  2,238 
Bagnes 3 

0,  vUo 
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que  beaucoup  d'entre  eux  ii*ont  dû  qu*au  hasard  oo  â  leur 
adresse  de  le  paraître. 

La  proportion  des  acquittés  est  d*un  peu  plus  du  tiers  pour 
les  accusés  (37,3  sur  100),  et  d^un  peu  moins  du  hailiéiDe 
pour  les  prévenus  (13,3)  Ainsi,  deux  tiers  enfiron  sont  con- 
dimnés  parmi  les  premiers  (62,7),  et  les  sept  huitièmes  parmi 
les  seconds  (86,7). 

Enfin,  parmi  les  femmes,  quatorze  mille  environ  n^avaient 
pas  encore  seize  ans  (13,955). 

Ce  dernier  chiffre,  comparé  i  la  totalité  des  individus  du 
même  sexe  mis  en  jugement  dans  le  cours  des  vingt  années 
(831,044),  n'est  pas  en  lui-même  très-considérable.  Mais  ce 
n*est  là  qu*une  partie  du  mal.  Il  faut  ajouter  à  ce  nombre 
celui  des  garçons  du  même  âge,  qui  s'élève  à  soixante- trois 
mille  (63,108).  Alors  cette  quantité  de  coupables  (77,063) 
qui  commencent  à  peine  la  vie  paraît  énorme;  et,  bien  que 
la  proportion  générale  ne  soit  que  de  deux  sur  cent  (1,93),  on 
la  trouve  assez  forte  pour  désirer  qu'elle  le  soit  moins  en- 
core (1)  ;  car,  en  fait  de  mal,  ce  qu'il  fiiut  souhaiter  d'abord, 
c'est  qu'il  n'y  en  ait  pas,  et  ensuite  qu'il  y  en  ait  le  moins 
possible. 

C'est  un  spectacle  bien  afQigeant,  bien  pénible,  en  effet, 
que  celui  de  l'enfance  déjà  corrompue;  s'il  est  quelque  chose 
qui  poisse  en  adoucir  l'impression,  c'est  de  penser  qu'une  si 
déplorable  dépravation  est  moins  souvent  l'effet  d'une  perver- 
sité native  que  le  déplorable  résultat  de  la  conduite  dénaturée 
des  parents  envers  leurs  enfants;  des  honteux  exemples  qu'ils 
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(1)  Cest  ainsi  qu^uoe  aagmeDUtion  de  cinq  ceotimes  sor  une  liTre 
(le  pain  ne  parait  pas  (ré^ferie.  Gependanl  ce  léger  reocbérissement, 
quand  il  atteint  denx  ou  trois  cent  mille  ouYriert,  est  pour  eux  an  sur- 
croit de  dépense  de  plus  d^un  demi' million  par  mois,  en  estimant  leur 
consommation  à  une  li?re  et  deiftie  de  pain  par  jour  pour  chacun,  et  de 
prés  de  deux  millions,  s'il  dure  trois  mois  (1,890,000  fr.)  Et  que  sera- 
ce,  si.  au  lieu  de  cinq  centimes,  la  hausse  s'éléTO  i  dix,  quinze  et 
tingt  !  On  voit  donc  combien  il  est  aoa? ent  néceasaire  de  groaair  las 
fhifTrcs  pour  avoir  une  idée  juste  de  leur  yaleur. 


leur  d<HiDeDty  des  maa? lis  tnittaiails  qvib  lear  font  subir» 
da  déDâmeDt,  de  Fabandon  complet  dans  lequel  ils  finissent 
par  les  laisser.  Bannis  da  foyer  paternel,  errant  snr  la  Toie  po- 
bliqoe,  sans  moyens  d*existence  le  jour,  sans  asile  la  nnit,  si  la 
charité  ne  se  b&te  d^en  Cure  ses  papilles,  le  besoin  en  fera 
bientôt  des  ooapables.  Un  assassin  de  doaxe  ans  serait  on  mons- 
tre, et  la  nature  en  est  avare;  un  Toleor  da  même  &ge  n*est, 
le  plas  souvent,  qa*an  eofont  oudbeoreox  qa*il  soflfirait  d'en- 
lever â  la  misère  pour  le  rendre  à  llionnètelé;  et,  sil  était 
parmis  d'en  douter,  f  invoquerais  en  témoignage  le  remar- 
quable travail  du  rapportcor  de  la  loi  sur  les  prisons,  â  la 
chambre  des  pairs,  dont  les  lumières  et  la  longue  expérience 
donnent  aux  paroles  tant  de  poids  et  d'autorité  (1). 

On  a  vu  plus  haut  que  le  nombre  total  des  femmes  mises 
en  jugement  de  182G  à  1845  a  été  de  huit  cent  trente  et  un 
mille  (83 1,044). 

Que  sont  devenues  ces  femmes  de  toute  condition  et  de  tout 
âge?  Détenues,  quelle  a  été  leur  existence  dans  la  prison? 
Libérées,  quel  a  été  leur  sort  dans  la  société? 

Répondre  à  cette  double  question  est  l'objet  de  ce  mé- 
moire. 

Il  convient  d'abord  d'écarter  celles  qui  ont  été  acquittées, 
ainsi  que  celles  qui  n'ont  encouru  que  la  peine  d'une  simple 
amende. 

(1)  Jalés  daiif  U  yie,  MDf  direction,  mds  appui,  la  plapart  de  ces 
«  enfliDU  D^oot  dû  compter  qoe  sur  eai  poar  te  procarer  leur  subais- 
«  taoce.  A  combien  de  resaonrcea  an  paoTre  abandonné  de  dix  i 
«  dooie  âna  n^a-l-il  paa  dû  recourir  pour  ae  prémunir  contre  le  froid, 
N  pour  a^aaavrer  le  pain  de  chaque  jour,  un  abri  pour  chaque  nuit  ?  Et 
«  a^il  ne  par? ient  pas  h  rendre  la  charité  publique  tributaire  de  as  mi> 
«  aère,  s^il  dit  un  pas  de  plus,  et  qu'il  aoit  conduit  à  s^approprier  le 
«  bien  d*aatroi,  quelle  souplesse  d^esprit,  quelle  dextérité,  que  de 
«  ruses  et  de  stratagémea  n^exige  pas  de  lui  rapprentissage  de  cette 
«  science  du  mal,  qu'il  considère  comme  une  nécessité  de  sa  destinée!  » 
(Rapport  sur  la  loi  des  prisons  i  la  chambre  des  pairs,  par  M.  Béren- 
cer  (de  la  Drôme),  Jf otMltur  du  i"  mai  1847,  1''  supplément,  p.  iOIS, 
3*  colonne.) 
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Les  premières  sont  au  nombre  de 103,469 

Les  secondes,  de 568,461 

661,920 

C'est  donc  un  total  de  661,920  dont  il  n'y  a  plus  â  s*oc- 
cuper. 

H  en  faut  dire  autant  des  condamnées  pour  des  délits  peu 
graves,  pour  des  infractions  aux  lois  rurales  et  forestières, 
qui  n'emportent  que  quelques  jours,  quelques  mois,  un  an 
au  plus  de  prison.  Quand  elles  en  sortent,  ces  femmes,  dont 
le  nombre,  en  vingt  ans,  a  été  de  132,331,  reviennent  dans 
leur  village  et  reprennent  leurs  occupations  ordinaires  (1). 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  le  blâme  ou  la  bonté  les  y 
attende.  Elles  ont  bien  moins  à  craindre  les  reproches  de 
l'opinion  qu'elles  ne  sont  assurées  de  son  indifférence  et  de 
l'oubli  de  leur  faute.  L'habitant  de  la  campagne,  égoïste  et 
surtout  intéressé,  n'a  généralement  qu'une  idée  très-impar- 
faite du  respect  dû  à  la  propriété,  surtout  quand  cette  pro- 
priété est  celle  du  Gouvernement.  L'enlèvement  furtif  de 
quelque  plant,  de  quelques  bois  vert  dans  les  forêts  de  l'État, 
lui  parait  une  action  à  peine  condamnable,  où  il  ne  voit 
guère  que  le  malheur  d'avoir  été  surpris,  et  il  ne  pense  pas 
que,  pour  une  faute  si  commune,  il  faille  s'armer  de  tant  de 
rigueur  contre  celui  qui  l'a  commise.  Il  le  trouve  plus  mala- 
droit que  coupable,  et  loi  accorde  volontiers  une  indulgence 
dont  il  n'est  pas  bien  sûr  de  n'avoir  pas  un  jour  besoin  lui- 
même. 

Après  toutes  ces  réductions,  parmi  lesquelles  il  faut  com- 
prendre encore  169  femmes  qui,  trop  coupables  pour  méri- 
ter leur  grâce,  ont  expié  sur  l'échafaud  le  crime  qu'elles 
avaient  commis,  ce  nombre  énorme  de  831,000  accusées  ou 
prévenues,  ne  se  trouve  plus  être  que  de  36,624,  compre- 

(1)  La  proportion  des  femmes  préveones  el  Jagies  pour  des  cooira- 
?  entions  fiscales  est  plus  forte  que  pour  les  délits  communs.  Compte  de 
1857,  p.  21  du  rappoit  au  Roi. 
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fiant  toates  les  condamnées  à  deoi,  trois,  cinq  et  dix  années 
de  réclusion,  et  celles  qoi,  détenues  à  perpétuité,  ont  vu  se 
fermer  sur  elles  les  portes  de  leur  prison»  qui  ne  s^ouvriront 
plus  que  devant  un  cercueil.  On  en  compte  ô73  de  1826  à 
1845. 

On  croit  généralement  que  la  détention  à  perpétuité,  ce 
supplice  lent  qui  n^a  d^autre  terme  que  la  mort,  doit  rame- 
ner promptement  chez  les  coupables  qui  le  subissent.  Par  un 
reste  de  bonne  opinion  que  Ton  a  encore  d*eux,  on  croit  que 
la  seule  pensée  d'une  captivité  perpétuelle,  et  peut-être  les 
reproches  d'une  conscience  qui  s*éveille  trop  tard,  doivent  les 
jeter  dans  le  désespoir  et  abréger  leurs  jours  :  c'est  une  er- 
reur. Sans  doute  il  est  possible  qu'à  son  entrée  dans  le  ba- 
gne, devant  Tinfàme  costume  qu'il  est  obligé  de  revêtir  et 
qu'il  ne  quittera  plus,  au  bruit  des  fers  qu'agitent  autour  de 
lui  les  pas  d*un  millier  d'hommes»  et  que  lui-même  va  por- 
ter ;  à  l'aspect  de  ces  longues  salles  garnies  d'un  double  rang 
de  lits  de  camp,  où  chaque  soir  il  viendra  dormir,  fixé  toute 
la  nuit  par  des  liens  de  fer  à  cette  fatale  couche,  en  présence 
de  ce  terrible  spectacle,  plus  d'un  condamné  qui  le  voit  pour 
la  première  fois  sente  faiblir  son  courage  ;  que  toute  sa  force 
morale  en  soit  abattue,  et  qu'impuissant  à  se  relever  de  l'im- 
pression qu'il  a  reçue,  il  succombe  à  quelque  temps  de  là  ; 
que  dans  les  maisons  de  force,  la  rigueur  de  la  discipline,  la 
contrainte  du  travail,  l'obligation  du  silence ,  Teffrayante 
perspective  d'une  existence  entière  passée  sons  les  verroux, 
jettent  dans  un  profond  accablement  la  femme  jeune  encore 
condamnée  à  mourir  dans  ces  tristes  demeures,  et  la  con- 
duisent rapidejnent  au  tombeau,  cela  est  encore  possible  et 
même  cela  est.  Dans  les  maisons  centrales  comme  aux  ba- 
gnes, la  plus  forte  mortalité  a  lieu  pendant  les  trois  pre- 
mières années  de  la  détention.  Elle  diminue  ensiiîfe'dans 
les  suivantes,  quel  qu'en  soit  le  nombre.  Il  en  coûte  à  le 
dire,  mais  on  s'habitue  à  vivre  en  prison  comme  ailleurs  ; 


ft 
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on  s'y  acclimate,  et  les  femmes  encore  plus  facilement  que 
les  hommes,  soit  que  la  flexibilité  de  leurs  organes  se  plie 
avec  moins  de  difficulté  à  cette  vie  murée,  soit  que  leurs  ha- 
bitudes plus  intérieures  la  leur  rendent  plus  supportable. 
Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  un  médecin  que  M.  le 
ministre  de  Tinlérieur  a  chargé  dernièrement  d*un  travail  sur 
la  mortalité  des  bagnes  et  des  maisons  centrales  : 

a  Pas  plus  parmi  les  femmes  que  parmi  les  individus  de 
a  Tautre  sexe,  dit  M.  Chassinat,  on  ne  trouve  l'application 
«  de  cette  prévision  de  la  théorie,  savoir  :  que  le  fait  d'une 
«  captivité  plus  longue  devrait  être,  toutes  choses  égales  d'ail- 
o  leurs,  la  cause  d'une  mortalité  plus  grande.  Les  forçats  des 
a  bagnes  ont  présenté  des  résultats  semblables.  De  ce  fait  gé- 
«  néralement  observé,  il  faut  tirer  cette  conséquence,  que  la 
«  prolongation  de  la  peine  au  delà  d'une  certaine  limite  n'a 
«  pas  par  elle-même  une  influence  bien  marquée  sur  la  mor- 
«  talité;  que  les  causes  de  maladie  et  de  mort  qui  sévissent 
«  sur  les  détenus  ne  semblent  agir  en  général,  avec  une  in-* 
«  tensité  bien  remarquable,  qu'à  une  époque  plus  ou  moins 
«  rapprochée  de  l'entrée  en  prison,  et  que  ces  causes  finissent, 
«  ou  plus  tôt  ou  plus  tard,  par  être  neutralisées  par  l'habi- 
«  tude  (1).  » 

Toutes  les  fois,  en  effet,  qu'un  mal  est  sans  remède,  F  homme 
qui  l'éprouve,  ou  ne  peut  l'etidurer,  et  alors  il  succombe  ;  ou 
il  s'y  résigne,  et  la  résignation  est  le  commencement  de  l'ha- 
bitude. L'existence,  qui  d'abord  lui  paraissait  affreuse,  finit 
par  lui  devenir  supportable.  Peu  à  peu  la  prison  change  pour 
lui  d*aspect,  et  perd  avec  le  temps  ce  qu'elle  avait  d^abord 
d'effrayant  à  ses  yeux.  «  Les  détenus,  dit  encore  M.  Chassi- 
«  nat,  s'accoutument  bientôt  à  regarder  leur  prison  comme 
«  une  grande  manufacture  où  ils  continuent  d'exercer  la  pro- 
ie fession  qu'ils  avaient  avant  d'y  entrer,  et  dont  ils  se  con- 

(1)  Êtudet  iur  ia  mortalité  dam  les  bagnei  et  dam  les  tnaisoni  cen- 
trales de  force  et  de  correctûm,  par  M.  ChaMinat,  médecin,  in-i",  p.  tt7. 
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«  sâdèrenl  eomme  les  ooTiien  bien  vétos,  bien  noorrif ,  bien 

•  ooachéSy  el  qui  tramllent  moyennaot  salaire  (1).  »  Mal- 
haareufaDeDl,  Il  n*y  a  id  aocone  exagération  de  la  part  de 
M.  Chassioat  ;  il  ne  (ait  qoe  répéter,  d*one  manière  moins 
dramatique  et  moins  Tife,  les  singuliers  aveux  que  faisait  de- 
vant un  nombreux  auditoire,  il  y  a  quelques  années,  un  for- 
çat libéré.  «  Le  fol  étant  derenu  ma  profession,  disait-il,  je 
«  le  commettais  afec  délices,  avec  passion.  Lorsque  fêtais  dé- 
«  oouTert,  je  n'en  éprouTato  aucune  contrariété  ;  car  j'allais  re- 
«  Toir  d'anciens  amis,  faire  de  nourelles  économies,  apprendre 
m  de  nouveaux  tours,  et  cela  sans  qu'il  m'en  coûtât  rien  pour 
«  la  nourriture,  l'entretien,  le  chaufCige.  Dans  la  rie  du  pri- 

•  sonnier  tout  est  profit.  La  détention  n'intimide  que  ceux 
«  qui  ne  sont  jamais  entrés  ou  qui  entrent  en  prison  pour  la 
«  première  fois.  On  finit  par  s'y  habituer  el  s'y  plaire  même 

•  beaucoup,  non  dans  les  maisons  d'arrêt,  nuis  dans  les  mai- 
«  sons  centrales  et  les  bagnes  où  l'on  est  fort  bien.  Je  touche 
«  à  ma  quatre-ringtlème  année,  sans  presque  savoir  ce  que 
«  c*est  qoe  la  liberté  ;  car  j'ai  (ait  quarante-cinq  ans  de  ba- 
«  gne  ou  de  prison.  Maintenant  qoe  je  suis  rieux,  et  qu'il 

•  m'est  impossible  de  continuer  mon  Industrie,  j'ai  rompu 
«  mon  ban  poar  être  arrêté  et  mourir  en  prison,  oà  fai, 
«  comme  vous  le  voyez,  presque  toujours  vécu  (2).  » 

Et  qifon  n'aille  pas  croire  qu*ûne  telle  profession  de  foi  esl 
particulière  â  celui  qui  la  fait,  qoe  le  cynisme  des  aveux 
n'accuse  ici  qoe  l'exception  du  caractère  «  Sur  655  con- 
damnés en  récidive ,  écrivait  au  ministre  le  directeur  de 
Clairvaux,  506  étaient  réputés  n'avoir  commis  de  nouveaux 
méfaits  que  pour  relrouver  en  prison  des  moyens  d'exutence 
assurés  et  une  vie  plus  facile  ;  et  17  avaient  déclaré  qu'ils 
n'avaient  pris  aucun  soin  d'éviter  les  poursuites  de  la  justice. 


(1)  Onyraga  cité,  p.  6t2. 

(t)  Voyei  la  fin  de  ce  dlacoart  du  forçai  Hioard,  dans  une  brocbare, 
▼iveiDeiit  écrite  de  M.  Allier,  inlilalée  Êtndfê  iur  U  ijfithme  pHnittmtinn-f. 


désirant  revenir  en  prison  un  an  ou  deux  poar  y  remettre 
lear  santé  délabrée  par  la  débauche  (1).  » 

Voilà  nos  prisons  telles  que,  chez  un  peuple  naturellement 
porté  à  la  douceur,  une  philanthropie  poussée  à  Texcès  les  a 
foites. 

Comment  s'étonner  après  cela  qu'elles  aient  perdu  leur 
effroi  aux  yeux  du  coupable  ?  Comment  une  malheureuse  ou- 
▼rière,  une  journalière,  une  femme  sans  aveu,  une  fille  pu- 
blique, et  telle  est  la  condition  de  presque  toutes  les  déte- 
nues, qui  se  trouve  délivrée  du  tourment  continuel  de  pour- 
voir à  ses  besoins  de  chaque  jour,  et  se  voit  assurée  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long  d'un  asile  et  d'un  travail  dont  une 
partie  du  produit  doit  lui  appartenir,  s'afiligerait-elle  de  cette 
position?  N'est-elle  pas  à  l'abri  de  la  (aim  et  du  froid?  n'a- 
t-elle  pas  une  nourritpre  saine,  un  bon  vêtement,  un  lit  pro- 
pre et  meilleur  que  le  sien?  malade,  n'a-t-elle  pas  des  soins 
et  tous  les  secours  de  l'art?  Que  feut-il  de  plus  à  son  corps? 
N'est-elle  pas  entourée  de  compagnes  avec  lesquelles,  en  dépit 
de  la  loi  du  silence,  mesure  détestable  qui  n'a  rien  produit  du 
bien  qu'on  en  attendait,  et  ne  cause  au  contraire  que  du  mal  par 
les  nombreuses  punitions  qu'elle  provoque,  elle  a  bientôt  appris 
les  moyens  d'entrer  en  communauté  de  sentiments  et  d'inté- 
rêts, elle  a  bientôt  choisi  ses  amies  et  formé  d'infâmes  liaisons. 
Que  fout-il  de  plus  à  son  moral  et  à  ses  sens?  Puis  enfin  quand 
arrive  le  terme  de  sa  détention,  elle  sort,  emportant  avec 
elle  une  somme  d'argent  provenant  du  gain  accumulé  de  son 
travail,  dont  on  a  pris  soin  de  lui  composer  une  masse  de  ré- 
serve (2).  Et  c'est  ainsi  que  le  crime  est  puni  ;  c'en  est  là 


(1)  Ut  Pewunet  en  prùon,  par  M"*  Mallet ,  i  volume ,  2*  édition , 
p.  180  et  soiYBDies. 

(2)  Le  directenr  de  la  maûoD  centrale  de  Limoges ,  consulté  par 
radministration  sur  la  cause  de  raccroiasement  des  récidives ,  répon- 
dait ainsi  :  n  Cet  accroissement  doit  être  attribué  au  régime  actuel  des 
maisons  centrales,  qui  ne  sont  plus  pour  les  récidivistes  que  de  vastes 
pensionnats,  où,  pour  être  logés,  nourris,  entretenos,  chauffés,  éclairés 
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Pexpialion  !  mais  il  proûte  au  contraire  à  son  aotear.  Il  loi 
doit  quelques  années  d'une  fie  tranquille  et  plus  d*argent 
peut-être  quMl  n>n  posséda  jamais  avant  d'être  coupable.  Le 
nombre  toujours  croissant  des  réddifes  m'est  un  garant  en* 
core  plus  sûr  que  l'étrange  apologie  d'un  forçat  vieilli  dans 
les  prisons ,  que  la  vie  des  maisons  centrales  n'a  rien  qui  en 
éloigne  pour  jamais  ceux  qui  en  ont  fait  une  première  fois 
répreuve.  Otez  à  ces  maisons  le  nom  qu'elles  portent  et  la 
cause  qui  y  conduit,  et  comptei  ensuite  combien  d'bonnètes 
gens  malheureux  solliciteront  comme  une  grâce  d'y  être 
admis. 

Et  cependant  au  fond  de  ces  mêmes  prisons  dont  une  dan- 
gereuse philanthropie  a  voulu  faire  un  séjour  de  repos  et  de 
bien-être  pour  les  criminels  qui  les  habitent,  il  existe  un 
châtiment  inconnu,  une  expiation  secrète,  terrible,  qu'ils  su- 
bissent à  leur  insu,  et  à  laquelle  il  en  est  bien  peu  qui  échap- 
pent. 

Malgré  la  régularité  du  régime,  la  bonne  organisation  du 
service,  dans  la  prison  la  mieux  tenue,  la  vie  se  consume  ra- 
pidement. L'âge  moyen  des  détenus  est  de  trente  à  trente- 
deux  ans.  C'est  celui  de  la  force,  de  la  vigueur,  et  ils  meurent 
dans  la  proportion  des  vieillards;  ils  meurent  comme  s'ils 
avaient  soixante  et  soixante-cinq  ans.  La  captivité  retranche 
trente- trois  acs  de  leur  vie  dans  les  bagnes,  et  trente-six  dans 


al  gagner  de  Targenif  ils  n^onl  d'autres  dépenses  à  faire  qae  quelques 
anuées  de  liberté  que  des  êtres  ainsi  dégradés  considèrent  comme  bien 
peu  de  chose ,  comme  chaque  jour  leur  rentrée  en  prison  nous  en 
fournit  la  preuve.  Aussi  est-il  éyideument  démontré  maintenant  qa^un 
tel  régime  n'est  aucunement  répressir.  »  Les  directeurs  des  maisons 
de  Melun,  Uagoenau,  Cadillac,  répondirent  dans  le  même  sens.  {Lu 
Femmet  en  ffrùony  1  vol.,  par  M°>*  Mallet,  ^  édit.,  p.  175  et  suiv.) 

La  fausse  humanité  qui  a  porté  dans  ces  derniers  temps  Padmlnis- 
tration  i  introduire  le  confort  et  les  agréments  de  la  vie  dans  la  con- 
dition des  prisonniers,  est  une  insulte  à  la  raison  et  à  la  morale. 
(Rapport  h  la  chambre  des  communes  sur  rétablissement  de  la  hante 
police  du  royaume.  — Vo)ez  le  Traité  det  diverset  imttitutiont  cofnplé- 
mentaîrei  du  nystèm^  pinitmtiairt,  par  M.  BonneTÎlle,  1  toI.,  p.  571.) 


les  maisons  centrales;  soit  que,  dans  ces  tristes  lieux,  Tinta* 
riable  uniformité  des  jours  et  leur  accablante  monotonie  dé- 
courage Tàme  et  abatte  les  forces;  soit  qu^au  fond  de  ces 
cœurs  dépravés  il  existe  quelque  peine,  quelque  tourment 
caché  qui  les  dévore  en  secret;  soit  enfin  que  les  avantages 
d^une  vie  réglée,  tranquille,  ne  soient  rien  pour  Tbomme,  s'il 
ne  peut  y  joindre  la  liberté  de  ^  pas  et  Tindépendance  de 
ses  actions  (1). 

Mais  encore,  ici  même,  le  sexe  le  plus  faible  résiste  mieux 
que  le  plus  fort  à  cet  inévitable  tribut.  Les  femmes  succom- 
bent en  prison  dans  une  moindre  proportion  que  les  hommes. 
Quand  elle  est  pour  ceux-ci  de  5  et  1/2  p.  0/0,  elle  n'est  pour 
elle  que  de  4  [3,95]  (2). 

Par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  peut  déjà  se  faire  une 
idée  de  la  vie  qu'elles  mènent  dans  les  maisons  centrales.  Elle 
est  la  même  que  celle  des  détenus  de  Tautre  sexe.  Gomme 
eux ,  elles  vivent  en  communauté  de  crime ,  de  vices  et 
de  corruption.  Les  plus  âgées  instruisent  les  plus  jeunes; 
elles  les  initient  à  toutes  les  pratiques  du  vol,  à  tous  les  se* 

(1)  La  yie  absolament  sédentaire  serait-elle  plus  naisible  à  la  santé 
qa^one  tiède  désordre,  mais  active?  Les  filles  publiques,  malgré  tons 
les  excès  de  débaacbe  et  de  boissons  alcooliques,  ont  moins  de  maladies 
que  les  ouvrières  honnêtes  travaillant  dans  leur  chambre.  Leur  santé 
résiste  plus  que  celle  du  commun  des  femmes  qui  ont  des  enfants,  et 
qui  traTaillent  dans  leur  ménage.  (Parent  Duchfttelet,  De  la  prottitU" 
tûm,  t.  l'S  p.  280.) 

(2)  Il  y  a,  eu  égard  à  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle 
la  mort  Tient  frapper  les  détenus  dans  les  maisons  centrales,  une  diffé- 
rence à  noter  entre  les  hommes  et  les  femmes.  Les  dispositions  particu- 
lières d^organisation  qui  permettent  à  ces  dernières  de  supporter  les 
effets  de  la  captivité  beaucoup  mieux  que  les  hommes,  sont  telles,  et 
leur  influence  protectrice  est  tellement  constante,  que  non-seulement 
elles  ont  une  mortalité  en  général  moins  forte,  mais  que  la  mort,  déjà 
beaucoup  plus  lente  à  yenir  pour  elles  dans  la  jeunesse  et  dans  Page 
mûr  que  eela  n^a  lieu  dans  Pautre  sexe,  ne  se  montre  pas  plus  em- 
pressée à  sétir  dans  la  yieillesse.  Toutes  choses  étant  égales  d^ailleurs, 
Pftge  et  la  durée  de  la  captivité,  quand  il  meurt  dans  les  maisons  cen- 
trales 179  hommes,  il  ne  meurt  que  120  femmes.  (M.  Chassinat,  ou- 
vrage cité,  p.  58-158.) 


—  482  - 

crels  de  la  débauche,  et  Ton  comprend  avec  quel  a? ide 
plissement  sont  écoutées  et  recueillies  de  pareilles  leçons.  Il 
n*y  a  point  de  règlement,  de  silence  forcé,  de  punition,  quelle 
qu'elle  soit,  capable  d'arrêter  ce  funeste  enseignement.  L^em- 
prisonnement  solitaire  pourra  seul  y  mettre  un  terme. 

Chaque  année  est,  pour  un  certain  nombre  de  ces  feminea, 
Fépoquede  leur  liberté.  De  1 626  à  1845,  26,000  enviroD  sont 
sorties  des  maisons  centrales,  soit,  en  moyenne  annudle^ 
1,300. 

S'il  y  a  dans  la  vie  d'un  détenu,  quels  que  soient  son  âge  el 
son  sexe,  une  époque  dangereuse,  un  moment  redoutable 
pour  lui,  c'est  celui  où  les  portes  de  sa  prison  s'oufrent  de- 
vant lui.  Le  voilà  seul  et  libre;  que  va-t-il  faire?  Quel  péril 
va-t-il  prendre?  On  sent  bien  qu'il  n'est  pas  question  id  deces 
criminels  endurcis  dont  la  détention  n'a  fiiit  qu'augmenter  k 
perversité.  Pour  ceux-là,  il  n'y  a  point  d'incertitude;  de|iilf 
longtemps  leur  résolution  est  prise,  et  comme  la  prison  les  a 
trouvés  sans  repentir,  la  liberté  les  trouve  aussi  sans  hésititioft 
sur  l'usage  qu'ils  doivent  en  frire. 

Mais  je  suppose  un  de  ces  hommes  comme  il  y  en  a  tant, 
qui  ne  sont  devenus  coupables  que  parce  qu'ib  ont  été  en» 
traînés  par  des  circonstances  qu'ils  n'ont  pas  su  prévoir,  par 
des  liaisons  qu'ils  n'ont  pas  su  rompre,  des  conseils  qu'Us 
auraient  dû  fuir,  des  passions  qu'ils  auraient  pu  dompter;  de 
ces  hommes  qui  n'ont  pour  le  mal  ni  ces  vives  répugnances 
qui  en  garantissent  les  âmes  fortes,  ni  pour  le  bien  ce  sèle  et 
cet  amour  qui  distinguent  les  âmes  honnêtes  ;  qui  marchent 
droit  dans  la  vie  tant  que  rien  n'embarrasse  leurs  pas,  m^ 
qui  vacillent  au  moindre  obstacle  et  tombent  au  moindre 
choc;  je  suppose  enfin  un  de  ces  êtres,  plus  faible  encore  que 
vicieux,  et  qui,  dans  les  longues  heures  de  sa  captivité,  a  fini 
par  comprendre,  que,  dans  son  intérêt  bien  entendu,  il  râlait 
mieux  pour  lui  vivre  honnête  et  libre  que  coupable  et  sous  les 
verrous. 
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Eh  bien,  il  est  libre  et  ses  intentions  sont  bonnes;  mais  il 
est  sans  asile,  sans  antres  vêtements  que  ceux  qui  le  coufrent 
et,  sans  autres  ressources  que  le  peu  d'argent  que  lui  a  valu 
son  travail  dans  la  prison,  et,  pour  les  trois  quarts  à  peu  près 
des  libérés,  le  pécule  varie  entre  20,  50  et  100  francs.  Veut-il 
retourner  dans  sa  famille ,  presque  toujours  elle  le  repousse. 
Veut- il  rentrer  dans  la  société,  elle  le  fuit.  Demande-t-il  du 
travail ,  comme  il  ne  peut  se  réclamer  de  personne,  et  que 
son  extérieur  inspire  peu  de  confiance,  tous  les  ateliers  se 
ferment  pour  lui.  Sans  parents,  sans  amis,  sans  protecteurs, 
sans  ouvrage,  que  va-t-il  devenir  ?  Et  cependant  je  le  place  ici 
dans  la  condition  la  plus  favorable  à  un  libéré  ;  car,  s'il  était 
malheureusement  obligé  de  rendre  compte  chaque  jour  à  l'au- 
torité de  ses  pas  et  de  ses  actions,  il  n'y  aurait  plus  pour  lui 
qu*à  choisir,  comme  on  l'a  très-bien  dit,  entre  la  faim  et  le 
vol,  le  suicide  ou  l'assassinat. 

L*Académie  n'entendra  peut-être  pas  sans  intérêt  le  témoi- 
gnage même  d'un  condamné^  et  l'énergique  franchise  de  ses 
paroles  leur  donnera  dans  sa  bouche  une  autorité  que  les 
miennes  ne  sauraient  avoir. 

Un  Anglais,  plusieurs  fois  arrêté  pour  vol,  fut  enfin  con- 
damné à  la  déportation.  Après  avoir  écouté  sa  sentence  et  le 
discours  qu'il  est  d'usage  que  le  juge  adresse  en  cette  occasion 
au  coupable,  il  demanda  la  permission  de  répondre,  et,  l'ayant 
obtenue,  il  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  La  position  dans  laquelle  je  me  trouve  aujourd'hui  devant 
«  vous,  et  les  fautes  qui  m'y  ont  amené,  sont  sans  doute  le  fu- 
o  neste  résultat  d'erreurs  que  je  suis  moi-même  le  premier  à 
«  déplorer.  Que  de  fois,  après  les  avoir  reconnues,  j'ai  pris 
a  la  ferme  résolution  de  n'y  plifs  retomber  et  de  me  procurer 
«  une  existence  honnête  par  un  travail  assidu  !  Mais  en  vain 
«  j'ai  cherché.  Qui,  dans  la  Grande-Bretagne,  a  voulu  donner 
«  de  Touvrage  à  Georges  Barringlon  ?  qui  a  voulu  l'accueillir  ? 
a  Tous  les  cœurs,  toutes  les  ressources  ont  été  fermés  pour 
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«1  lui.  Alors  que  tout  m'abandonnait,  deYais-je  mettre  moi- 
«  même  un  terme  à  mon  existence  ?  La  religion  me  le  défcn- 
«  dail.  Devais-je  me  résoudre  à  mendier?  La  charité  se  fût 
o  détournée  de  moi.  Je  me  trouvai  donc  malgré  moi  forcé  de 
u  rentrer  dans  une  funeste  carrière.  Mais  je  ne  sais,  après  tout, 
a  si  cette  faute  est  plus  la  mienne  que  celle  de  la  société  qui 
o  m'y  a  contraint  en  me  repoussant.  U  est  bien  facile  à  cenx 
«  à  qui  tout  prospère  de  prodiguer  Tinjure  et  le  mépris  à 
a  ceux  que  délaisse  la  fortune.  Je  ne  veux  pas  examiner  jus- 
«  qu'à  quel  point  ces  hommes  heureux  peuvent  être  fondés 
«  dans  leurs  dédains,  dans  leurs  reproches.  Je  remercie  le 
«  juge  et  la  loi,  qui,  m'éloignant  d'une  société  qui  s^élèfe 
«  contre  mes  fautes  et  m'ôte  le  moyen  de  les  réparer,  m'en* 
a  voie  dans  une  autre,  où  du  moins  Ton  ne  refusera  ni  Tac- 
a  cueil  à  mes  demandes,  ni  le  travail  à  mes  besoins.  » 

Celui  qui  venait  de  parler  ainsi  était  jeune  encore.  L^intérét 
s'éveilla  pour  lui.  Une  souscription  fut  ouverte  sar-le-champ 
en  sa  faveur,  et  on  lui  en  remit  le  montant  au  moment  de 
s'embarquer.  Le  capitaine  du  vaisseau  le  nomma  commis- 
saire des  vivres  à  bord.  A  peine  arrivé  dans  la  colonie,  il  fiât 
employé  comme  secrétaire  chez  un  juge  de  paix.  Par  ses  ta- 
lents et  sa  bonne  conduite,  il  le  devint  bientôt  lui-même. 
Enfin  il  fut  nommé  président  de  la  justice  de  paix  de  la  co- 
lonie, et  fit  une  fortune  considérable.  Il  aurait  pu  retourner 
en  Angleterre ,  il  ne  le  voulut  jamais. 

On  peut  donc  être  coupable  et  n'être  pas  corrompu ,  com- 
mettre un  crime  et  n'avoir  pas  l'habitude  du  crime.  La  femme, 
plus  faible  que  l'homme,  et  par  cela  même  plus  impression- 
nable, a  moins  d'énergie  que  d'exaltation,  et  pins  de  passion 
que  de  force.  On  ne  la  voit  point  attendre  de  sang-froid  au 
coin  d'un  bois  ou  au  détour  d'une  rue  le  voyageur  on  le  pu- 
sant  :  c'est  presque  toujours  dans  l'égarement  d*nn  délire  ja- 
loux, d'une  haine  furieuse  ,  dans  le  désespoir  d*ane  honte 
prête  à  se  révéler,  qu'elle  se  porte  à  en  sacrifier  Tobjet  ;  mais 
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son  transport  expire  a? ec  sa  Yictime  :  elle  ne  veut  rien  de 
plas.  Le  métier  d'assassin  n'est  pas  fait  pour  elle,  il  ne  loi  con- 
vient pas.  Qoand  la  femme  tue,  elle  se  venge  ;  qoand  Thomme 
assassine,  il  dépouille ,  et  cette  différence  dans  les  suites  du 
crime  montre  combien  il  en  existe  dans  les  causes  qui  l'ont 
produit. 

Celte  classe  de  détenues  que  la  loi  a  frappées ,  non  plus 
pour  des  coupa  donnés ,  des  blessures  faites  dans  la  chaleur 
d'une  querelle,  ou  pour  des  injures,  des  calomnies,  des  dif- 
famations, ou  pour  avoir  été  trouvées  errantes  sur  les  chemins, 
mais  pour  des  faits  bien  autrement  graves,  se  compose  de 
femmes  de  tout  rang,  de  toute  condition,  de  filles  séduites 
devenues  des  mères  dénaturées ,  d'épouses  adultères ,  de 
domestiques  avides  auxquelles  la  jalousie,  la  haine,  la  soif  de 
l'argent,  ont  mis  le  fer,  le  feu,  le  poison  à  la  main,  et  qui 
expient  par  de  longues  années  de  captivité  l'entraînement  de 
leurs  passions. 

Trop  souvent  le  détenu,  à  peine  affranchi  de  ses  liens,  re- 
tourne à  ses  premiers  penchants,  et  renoue  la  trame  de  ses 
mauvais  desseins.  La  femme,  au  contraire,  rendue  à  la  liberté 
après  dix  ou  quinze  ans  de  détention  pour  un  crime  commis 
quand  elle  en  avait  vingt,  en  médite  rarement  de  nouveaux. 
Pendant  les  longues  années  de  sa  captivité,  ses  sentiments,  ses 
idées,  ses  habitudes,  jusqu'à  ses  traits  même  ,  tout  a  changé 
pour  elle.  Sa  jeunesse  est  passée  ,  et  son  cœur  est  éteint  ; 
aussi  remarque-t-on  que  le  nombre  des  récidives  est  de  moi- 
tié moins  fort  parmi  les  femmes  que  parmi  les  hommes  (1). 

Beaucoup  de  ces  libérées  sur  lesquelles  l'œil  de  la  police 
doit  rester  encore  longtemps  ouvert  choisissent  pour  séjour 
les  grandes  villes,  et  surtout  la  capitale  ,  où  elles  espèrent 


(1)  Les  femmes  récidivent  moini  soav eni  que  les  hommes  ;  le  dif< 
férence  est  presque  de  moitié.  Compte  de  1844,  p.  XXXIY  du  repp.  eu 
Roi  ;  compte  de  1857,  p.  IXYIII  du  repp.  id, 

XII.  3i 
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irouYer  plas  de  ressources  et  d'oubli  ;  plusieurs  reprennent  ie 
métier  qu'elles  eierçaieot  a? ant  leur  détention ,  et  ce  métier 
le  plus  souTent,  c'est  la  prostitution ,  d'autres  essayent  d'en- 
trer en  service;  quelques-unes  sont  recueillies  par  leurs  fa- 
milles, on  assez  heureuses  pour  se  marier,  finissent  dans 
une  condition  honnête  et  tranquille  une  vie  commencée 
dans  le  crime,  et  font  douter  par  leur  exemple  si  le  féri  table 
repentir  ne  serait  pas  un  plus  sûr  garant  contre  le  mal  que 
l'innocence. 

Une  autre  partie  de  ces  libérées  comprend  les  femmes  sans 
a? eu,  les  mendiantes  dont  le  nombre  a  plus  que  triplé  depols 
1826;  population  flottante  des  prisons,  .fingt  fois  reprise 
et  vingt  fois  relâchée,  traînant  de  fille  en  ville,  de  village  en 
village,  sa  misère  et  ses  besoins,  dès  que  la  maison  d*arrèt,  son 
seul  asile  (1),  et  qui  ne  peut  toujours  l'être,  la  rejette  sur  la 
voie  publique,  et  finissant  par  mourir  à  l'hôpital,  quand 
elle  ne  meurt  pas  en  prison,  où  son  affreux  dénûment  garantit 
mieux  contre  toute  tentative  d'évasion  de  sa  part  que  les  ver- 
roux  et  les  grilles. 

Enfin,  il  est  parmi  ces  femmes,  comme  parmi  les  hommes, 
une  dernière  classe  composée  de  ces  êtres  qui  semblent  orga- 
nisés pour  hafr  tout  ce  qui  est  bien  et  n'aimer  que  ce  qui  est 
mal  ;  qu'aucpn  conseil  ne  peut  éclairer,  aucune  exhortation 
ramener,  aucun  châtiment  corriger.  Toute  leur  vie  n'est  qu'une 
suite  de  méchantâ  actions,  que  la  prison  punit  sans  pouvoir 
y  mettre  un  terme  ;  à  peine  devenus  libres,  ils  sont  déjà  cou- 
pables, et  presque  toujours  les  nouveaux  méfoits  qu'ils  com- 
mettent sont  des  vols. 

De  toutes  les  mauvaises  passions  qui  fermentent  an  fond  du 

(1)  11  D^eat  paâ  d^année  où,  par  pilié,  la  police  D^ooTre  les  prisons 
pour  y  passer  Thiver  à  de  malheureuses  femmes ,  la  plupart  filles  po- 
bliqnes,  tombées  dans  un  tel  degré  de  misère,  qu^on  les  trouTe  cou- 
chées la  Buii  sur  les  places  publiques,  sous  les  portes  cochéres,  et  ja>- 
que  sous  les  charreUes.  (Parent  DuchAtelet ,  Dt  la  proititution  dmm 
Pariij  t.  I«s  p.  262;  t.  Il,  p.  8. 


cœur  humain,  la  plut  commune,  comme  aussi  la  plus  difficile 
k  détruire,  est  celle  du  toI.  On  sait  que  les  Égyptiens,  déses- 
pérant d'y  parvenir,  s'étaient  contentés  de  soumettre  à  certains 
règlements  ceux  qui  en  faisaient  métier.  Ils  defaient  se  choi- 
sir un  chef  {prineept  ad  furtum)  qui  tenait  une  liste  exacte 
de  leurs  noms ,  et  auquel  ils  devaient  rendre  compte  de 
tons  leurs  vols.  Chaque  objet  était  inscrit  avec  soin  sur 
un  registre  que  Ton  communiquait  à  ceux  qui  venaient' 
se  plaindre  d'avoir  été  volés.  S*ils  y  retrouvaient  ce  qui 
leur  avait  été  pris,  on  le  leur  rendait,  en  retenant  seule- 
ment un  quart  pour  le  voleur,  étant,  disait  la  loi,  plus  avan- 
tageux, ne  pouvant  totalement  abolir  le  vol,  d'en  retirer  une 
partie  que  de  perdre  le  tout  (1).  Ainsi  le  peuple  regardé 
comme  le  plus  sage  de  l'antiquité  n'avait  su  rien  trouver  de 
mieux,  non  pour  se  garantir  des  voleurs,  mais  pour  n'être  pas 
entièrement  leur  victime,  que  de  traiter  avec  eux,  et  l'on 
voit  à  quel  prix. 

Trois  mille  ans  nous  séparent  des  Égyptiens,  et  voici  ce  qu'on 
lit  dans  les  comptes  de  la  justice  imprimés  de  nos  jours  :  «  Tous 
«  les  Caiits  conduisent  à  cette  conséquence  que  le  penchant  au 
a  vol  est  celui  qui  se  corrige  le  moins,  »  disait  dans  son  rap- 
port au  Roi,  en  1837,  M.  le  comte  Portails,  alors  ministre  de 
la  justice  ^2).  Un  antre  ministre,  M.  Dupont  (de  l'Eure),  s'ex- 
primait ainsi  dans  le  compte  de  1829  :  «  Le  vol  est,  pour 
«  ainsi  dire,  un  métier  pour  certains  individus  ;  et,  loin  de 
a  s'amender  par  le  châtiment,  leur  perversité  s'accroît  et  se 
«  propage  dans  les  prisons  où  ils  sont  détenus  (3).  »  En  1832, 
un  troisième  ministre,  H.  Persil,  confirmait  les  paroles  de 
ses  prédécesseurs  par  celles-ci  :  «  Le  penchant  à  s'approprier 
«  frauduleusement  le  bien  d'autrui  est  celui  qui  se  corrige  le 


(1]  DiciiooDiire  de  jurispradence  de  VEncyclopédit  métkodiquef  ar- 
ticles Vol  et  Volêur,  p.  290. 

(2)  Kapp.  do  compte  de  1827,  p.  X. 

(3)  Rapp.  du  compte  de  1829,  p.  XVII. 
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•  plm  diiSâiemeai  1  .  •  On  a  reaurqve  qm  prfiyc  lostcs 
les  reôdhes  n'ocl  pas  d'astre  caue.  Cl  ce  ne  loat  pas  ks 
libères  q«i  sortent  de  prûi^o  avec  an  bible  pécak,  nais  cesz 
qoi  en  i>.dsèdefit  d'>at  la  faicsr  s  eiève  à  ->uO,  600,  et  q«el- 
qveixs  m^me  1,L*.0  fr.,  qai  recoaimeiicait  à  voler  preiqae 
aossittU  qu'ils  sont  reodos  à  la  liberté  t . 

Ce  Ciul  pefichiDt  o'esl  ci  moins  fort  ai  OMtns  oommon 
cha  La  femme  qoe  cbei  rbomoie.  La  mobikte  de  son  ima- 
ginatiooy  qui  aniltiplie  ses  caprices  :  siso  §oAt  décidé  pour  la 
parure,  ne  do  désir  continael  de  plaire,  rexcilent  si  as  cesse  à 
des  dépenses  auxquelles  son  tratail  ne  saurait  so£Bre.  Le  dé- 
Cant  d'ordre  o^mmecce  sa  perte,  rentralneaeiit  des  plaisirs 
Tacbêve.  Cle  n'dait  qae  légère;  bientût  elle  devient  con- 
pable,  elle  voi-e,  et  malbeureiisemenl  l'état  qa'eile  embrasse, 
le  plus  sooTcct,  ce  loi  en  doane  que  trop  les  mojciis.  Sar 
vingt-six  mille  feounes  26,071  jugées  par  les  cours  d'assises, 
de  1826  à  l^iô,  les  deux  tiers  17,210  étaient  accusées  de  vols, 
ce,  dans  ce  nombre,  le  vol  domestique  comptait  pour  la  moitié 
S.fôô  .  A  peine  libérées,  c'est  eccore  pour  le  même  crime 
qu'arrêtées  de  nouveau  elles  rentrent  le  Icodcmain  dans  la 
prison  d'où  elles  étaient  »rties  la  veille  3,. 

Tel  a  été,  autant  qu'il  est  possible  de  le  connaître,  le  sort 
des  femmes  condamnées  depuis  vingt  ans  à  une  détention  plus 
ou  moins  longue. 

Quant  aux  jeunes  filles  au-dessous  de  seize  ans,  l'on  sait 
que  la  loi.  prenant  en  pitié  l'eitrème  jeunesse  de  ces  coupa- 

i    Ijpç.  "en  tomçu  4e  1832,  p.  XTI. 

ht*  M«ores  <rAfri^««  oal  poor  1«  vol  ine  irrésiiiiblt  yaaiio».  Diat 
!•  rojaaiDC  de  Vvoc,  le  ▼•leor  est  p«ai.  pomr  la  prtflùêffc  ftii,  da 
fOMC  jwqo'a  ce  qve  soa  eorp4  se  sou  plu»  qm'ume  pUie  :  f'il  réôdiTe, 
Mi  loi  coape  use  ouia  :  a  U  iroiftiÙM  fo».  Tastre  Basa:  i  la  q«i- 
thoBe.  on  pied  :  a  U  cia^aieae,  l'Aolre  pied. 

X  Caapce  de  Î^U.  p.  X,  XIL  XXX?  do  rapport  aa  loi. 

>,  Le  vol  CM  lioJaMJ  le  nimi  doat  lot  rccâdiviitot  m  readaii  le 

total.  Xiajii  de  1841,  p.  XXD  da  rappirt  sa  loi.; 
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blcs,  use  envers  eux  d^une  indulgence  qu*elle  n*a  poinl  pour 
ceux  d'un  âge  plus  aYancé.  Souvent  elle  acquitte  et  rend  à  leurs 
parents  les  enfants  qu^elle  juge  avoir  agi  sans  discernement, 
plus  souvent  aussi  elle  les  envoie  dans  une  maison  de  correc- 
tion pour  y  être  élevés  et  détenus  jusqu'à  leur  vingtième  an- 
née ;  et  quand,  enfin,  la  gravité  du  crime  emporterait  la 
mort  ou  les  travaux  forcés  k  perpétuité,  elle  ne  le  punit  en- 
core que  de  dix  ou  vingt  ans  de  détention. 

iMais  ce  que  la  loi  prescrit  ne  s*exécute  pas  toujours.  Dia- 
prés le  Gode  pénal,  il  devrait  exister  dans  chaque  département 
des  maisons  d*arrèt,  de  dépôt,  de  justice  pour  les  accusés  et 
les  prévenus,  des  maisons  de  correction,  et  enfin  des  maisons 
centrales  de  force  pour  les  condamnés.  De  tout  ce  grand  ap- 
pareil de  prisons,  il  n*y  a  ^n  réalité,  excepté  dans  la  capitale 
et  quelques  autres  villes  du  premier  ordre,  que  des  prisons 
départementales  et  d'arrondissement,  où  sont  renfermés  les 
condamnés  dont  la  détention  n^excède  pas  un  an,  et  les  mai- 
sons centrales,  destinées  à  ceux  qui  doivent  en  subir  une  plus 
longue. 

C'est  aussi  dans  ces  dernières  que  sont  envoyés  les  jeunes 
coupables  des  deux  sexes  contre  lesquels  les  tribunaux  ont 
prononcé  la  peine  de  l'emprisonnement  pour  plusieurs  adnées. 

Qu'y  deviennent  toutes  ces  jeunes  filles  encore  enfants  par 
rage  et  déjà  criminelles  par  leurs  actions? 

Sans  aller  interroger,  pour  le  savoir,  les  directeurs  de  nos 
maisons  centrales  je  prendrai  seulement  pour  exemple  la 
prison  de  Saint-Lazare,  à  Paris,  prison  exclusivement  desti- 
née aux  femmes,  et  qui  en  contient  habituellement  de  douze 
à  treize  cents,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  quarante  à  cinquante 
au-dessous  de  seize  ans. 

«  Les  jeunes  filles  correctionnellement  détenues  à  Saint- 
«  Lazare,  dit  M*"'  Mallet,  au  nombre  d'environ  une  cinquan- 
«  laine,  sont  au  régime  des  condamnées,  nourries  et  vêtues 
«  comme  elles;  comme  elles  aussi,  elles  apprennent  un  état 
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m  et  reçoivent  rinstniction  élémentaire.  Celles  qui  n'ont  pas 
«  fait  lear  première  communion  y  sont  préparées  par  Tao- 
«  mùnier,  qui  la  leur  fait  faire  dans  la  chapelle  de  la  prison. 
«  On  a  établi  une  classiflcation  entre  ces  enfants,  dont  les 
«  plus  âgées  ont  à  peine  quinze  ans.  Celles  qui  ne  sont  dé- 
a  tenues  que  comme  Toleuses,  sont  séparées  de  celles  qui  le 

«  sont  comme  prostituées Mais,  tant  que  ces  jeunes 

tt  filles  seront  en  commun,  tant  que  celles  qui,  comparant 
«  leur  vie  naguère  oisive  et  aventureuse,  à  la  vie  austère  de 
a  la  prison,  ne  désirent  leur  liberté  que  pour  en  (aire  un 
«  mauvais  usage,  pourront  par  de  perfides  insinuations  em- 
«  pécher  les  autres  de  revenir  è  de  bons  sentiments,  toute  ré* 
«  forme  sérieuse,  là  comme  ailleurs,  sera  impossible,  quels 
«  que  soient  les  moyens  qu'on  emploie.  Nous  le  disons  hau- 
«  tement,  parce  que  nous  en  avons  la  conviction  la  plus  in- 
€  time,  tous  viendront  se  briser  contre  cet  écueil  de  la  eom- 
«  munauté  (1).  » 

Si  telle  est  la  position  des  jeunes  condamnées  dans  la  pri- 
son qui,  par  sa  situation  au  milieu  de  la  capitale,  la  vaste 
étendue  de  ses  bâtiments,  Texcellente  organisation  de  son  ré- 
gime, peut  servir  de  modèle  aux  autres  prisons  du  royaume  ; 
car  à  Saint- Lazare  il  existe  des  quartiers  séparés  pour  les 
prévenues,  les  condamnées,  les  filles  publiques  et  les  mineu- 
res, que  Ton  juge  ce  qu'elle  doit  être  dans  les  maisons  cen- 
trales où  elles  vivent  toutes  ensemble,  et  surtout  dans  les  pri- 
sons départementales,  où  trop  souvent  le*  défaut  d'emplace- 
ment permet  à  peine  de  séparer  les  sexes,  et  dans  lesquelles 
le  peu  de  durée  de  leur  séjour  est  loin  d'élre  une  garantie 
contre  les  dangers  qu'elles  courent  :  trop  heureuses  alors  si 
leur  petit  nombre  et  la  disposition  de  son  logement  permet- 
tent au  concierge  de  les  prendre  avec  lui  et  de  les  confier  aux 
soins  de  son  épouse,  ainsi  que  je  l'ai  vu  faire  à  quelques-  uns. 

Mais  enfin,  en  prison  comme  ailleurs,  le  temps  marche  ;  il 

(1)  M""*  MaUet,  ouvrage  cUé,  chap.  IV,  p.  151  oi  suiTantes. 
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amène  pour  ces  jeunes  captives  le  moment  de  leur  liber  té,  et 
Ton  se  demande  encore  quel  va  être  leur  avenir  ?  Il  sera  ce 
qu'il  est  impossible  quHl  ne  soit  pas  pour  tout  détenu,  quels 
que  soient  son  âge  et  son  sexe,  que  Ton  jette  sur  la  voie  pu- 
blique, sans  appui,  sans  asile,  sans  ressource  aucune.  Mais  une 
liberté  ainsi  donnée,  c^est  de  tous  les  présents  le  plus  fu- 
neste ;  c'est  Tobligation  forcée  de  voler  pour  vivre.  Cent 
fois  mieux  vaut  alors  être  dépendant,  serf,  esclave  même,  que 
détenu  libéré  :  ceux-là  du  moins  sont  sans  inquiétude  sur 
leurs  premiers  besoins.  Le  maître  est  obligé  d'y  pourvoir,  et, 
pour  se  les  procurer,  ils  n'ont  point  à  former  dans  leur  esprit 
de  coupables  projets  ;  leur  sommeil  est  tranquille,  comme 
leur  conscience  est  en  repos  (1). 

Cependant  l'excès  du  mal,  le  cri  public  qui  le  signalait  et 
en  demandait  la  réforme,  le  zèle  des  gens  de  bien,  franche- 
ment Seconde  par  l'administration,  ont  amené  depuis  quel- 
ques années,  dans  cette  partie  du  régime  des  prisons,  des 
changements  trop  importants  pour  les  passer  sous  silence,  et 
en  même  temps  trop  connus  pour  les  exposer  ici  en  détail. 

Depuis  1833,  il  existe  à  Paris  une  prison  uniquement  des- 
tinée aux  jeunes  détenus  du  département  de  la  Seine,  qui  n'a- 
vaient pas  seize  ans  au  moment  de  leur  condamnation.  Le  sys- 
tème pénitentiaire  reçoit,  dans  cette  prison,  une  application 
complète.  Chaque  enfant,  isolé  de  jour  et  de  nuit  dans  sa 
cellule,  n'en  sort  qu'aux  heures  indiquées  pour  la  promenade. 


(1)  Que  de  malheureux,  dit  M.  Duguet,  ai-je  rencontrés  dam  nos 
prisons,  qui,  à  la  veille  de  leur  libération,  ne  sachant  que  devenir,  ne 
demandaient  que  de  pouvoir  passer  leur  vie  dans  un  asile  quel- 
conque, en  Afrique  ou  ailleurs.  (P.  90,  jDm  libéréi  et  des  pauvres,) 
Un  criminel,  après  avoir  subi  sa  peine,  ditBenlham,  ne  doit  pas 
être  rendu  à  la  société  sans  précaution  ni  épreuve.  Le  Taire  passer  su- 
bitement de  la  captivité  à  une  liberté  illimitée,  l'abandonner  à  toutes 
les  tentations  de  Tisolement,  de  la  misère  et  d^une  convoitise  aiguisée 
par  de  longues  privations,  c^est  un  trait  d*însouciance  et  d^nhumanité 
qui  devrait  enfin  exciter  rattenlton  des  législateurs.  {Itet  peines  et  des 
récompenses,) 
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Le  resle  da  temps  il  s^occape  à  lire,  écrire,  ealcoKer,  on  bieb 
il  travaille  du  métier  qu'il  a  choisi  en  entrant  dans  la  mai- 
son,  0U|  si  déjà  il  en  avait  nn,  il  continne  de  l'exercer  pour 
ne  pas  Tonblier  et  s'y  rendre  plus  habile. 

En  même  temps,  d'ingénieux  procédés  font  parvenir  jus- 
qu'à lui,  sans  qu'il  soit  obligé  de  quitter  sa  cellule,  les  leçons 
quotidiennes  d'une  instruction  religieuse  et  morale  ;  et  Ton 
peut  affirmer,  sans  crainte  de  compromettre  la  vérité,  que, 
sur  de  jeunes  cœurs  qu'une  triste  fotalité  pluldt  qu'une  per* 
versité  naturelle  a  rendus  coupables,  cette  instruction  si  nou- 
velle pour  eux  et  «i  consolante,  donnée  au  milieu  du  calme 
d'une  vie  solitaire,  ne  reste  ni  sans  influence  ni  sans  fruit  (1). 

Le  pénitencier  de  la  Roquette  n'est  pas  sans  doute  un  éta- 
blissement où  l'on  ne  puisse  rien  trouver  à  reprendre.  On  ne 
remédiera  jamais  complètement  aux  défauts  d'un  plan  qui  n'a 
pas  toujours  été  heureux.  D'autres  causes  encore  ^*il  est 
inutile  d'indiquer^  parce  qu'il  est  presque  impossible  de 
les  écarter,  entretiendront  toujours  dans  cette  prison  une 
assez  forte  mortalité;  c'est  là  une  condition  que  lui  im- 
pose l'espèce  de  population  qui  l'habite,  et  qu'il  faut  subir. 
Mais  enfin,  grâce  au  zèle,  aux  soins  éclairés,  aux  efforts  con- 
tinuels du  magistrat  chargé  de  la  surveillance  des  prisons  de  la 
capitale,  celle  de  la  Roquette,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  ne 
mériterait  plus  cet  arrêt  sévère  que  prononçait  contre  elle,  il 
y  a  quelques  années,  un  médecin  anglais  qui  venait  de  la  vi- 
siter :  «  Si  une  maison  pareille  existait  en  Angleterre,  on  l'au- 
rait déjà  rasée  jusqu'au  sol  (2).  » 

C'était  déjà  beaucoup  que  d'avoir  pu  raffermir,  par  un  ré- 

(i)  «  Il  681  rire  que  Padministration,  par  les  soins  quelle  prend  de 
«  ces  enCinU,  ne  parvienne  pas  à  changer  le  coars  de  leurs  dispoei- 
«  lions  prématarées,  et  à  diriger  yers  le  bien  l^éyeil  de  leur  inieUi- 
«  gence.  »  (Rapp*  de  M.  Bérenger  à  la  chambre  des  pairs.  Moniteur 
dn  1"  mai  1847,  p.  i012,  colonne  3«.) 

(â)  De  la  Réforme  de*  priions^  par  M.  Léon  Faucher,  dans  la  Rwfte 
des  deux  mondeif  t.  L  de  la  roUect.,  p.  595,  année  1844. 
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gime con? enable,  des  constitations  faibles  et  maladives;  dV 
voir  su,  par  on  enseignement  salutaire,  défelopper  le  sentie 
ment  du  devoir  el  de  Thonnète  chez  des  enfants  qui  en  igno- 
raient jusqu^au  nom  ;  d'avoir,  en  un  mot,  formé  leur  cœur 
au  bien  et  leurs  mains  au  travail  ;  et  cependant  tout  cela  n'é-^ 
tait  rien,  si  Ton  n'assurait  leur  avenir ,  si  Ton  ne  parvenait  à 
les  préserver  des  dangers  qui  les  attendent  au  moment  où, 
rentrés  dans  la  vie  commune,  ils  vont  s*y  trouver  sans  direc- 
tion, sans  appui,  sans  moyens  d'eiistence.  Leur  santé  forti- 
fiée, leurs  mauvais  penchants  détruits  et  remplacés  par  un  désir 
sincère  de  se  bien  conduire,  une  instruction  acquise  conforme 
à  leur  position  future,  tant  de  succès,  tant  de  bien  obtenu, 
pouvaient  périr  en  un  instant. 

Des  hommes  honorables  en  furent  émus.  Ils  se  réunirent 
pour  tenir  en  aide  à  ces  jeunes  néophytes  que  menaçaient 
tant  de  périls  ;  la  société  de  patronage  des  jeunes  libérés  fut 
fondée,  et  bientôt  le  nombre  des  récidives,  qui  s'élevait 
dans  Torigine  à  75  sur  100  parmi  les  enfants  sortis  des  pri- 
sons de  Paris  (1),  descendit  à  10  et  12;  aujourd'hui  même 
il  n*est  plus  que  de  7  à  8  parmi  ceux  que  la  société  prend 
sous  sa  protection  (2).  Un  semblable  résultat,  qu'elle  mettait 
sans  doute  au  nombre  de  ses  vœax  les  plus  chers,  sans  oser  se 
le  promettre,  s'il  est  la  preuve  la  plus  convaincante  des  heu- 
reux fruits  de  ses  soins,  est  en  même  temps  la  plus  douce  ré- 
compense  que  puissent  en  recueillir  les  cœurs  généreux  aux- 
quels on  en  est  redevable. 

Ainsi  Ton  a  su  rendre  pour  les  jeunes  détenus  la  perte  de 
leur  liberté  meilleure  pour  eux  que  n'en  eût  été  la  jouissance. 
Grâce  à  leur  captivité,  ils  ont  acquis  des  principes  de  droiture 
et  de  conduite  ,  une  instruction  qui  suflit  à  leur  avenir,  le 

(i)  Compte  rendu  des  IraTiox  de  la  aociété  de  patronage  des  jeunes 
libérés  du  département  de  la  Seine,  par  M.  Bérenger  (de  la  Drdme), 
dans  rassemblée  de  celte  société  tenue  à  Thôtel  de  y\\\t  le  14  juillet 
1844,  p.  16-02. 

(2)  Idem,  p.  16-62. 


goùl  et  i*liabitude  da  travail.  Quand  ils  sorlenl  de  prison,  ils 
possèdent  an  métier  ponr  les  faire  vivre  et  de  bons  sentiments 
pour  se  (aire  estimeri  et  à  ce  moment-là  sartont  où  tant  d'ob- 
stacles, tant  de  périls  les  environnent,  la  même  protection  qui 
sauva  lear  enfance  n'abandonne  point  leur  jeunesse.  Elle  les 
place,  les  recommande,  les  surveille,  les  dirige  encore  long- 
temps. Il  faudrait  désespérer  de  Tespèce  humaine,  si  tant  de 
lèle,  de  soins,  d'efforts  persévérants,  demeuraient  stériles; 
s'ils  ne  ramenaient  au  bien  des  enfants  encore  plus  maltraités 
du  sort  que  de  la  nature  (1).  Certes,  si  la  .régénération  du 
coupable  est  possible,  ce  n'est  qu'à  cet  âge  où  le  cœur,  plutôt 
égaré  qu'endurci,  laisse  quelque  accès  au  repentir,  qu'il  est  rai- 
sonnable d'y  croire  et  permis  de  la  tenter  (2).  Aussi  ces  jeunes 
libérés  deviennent-ils  presque  tous  d'honnêtes  et  bons  ouvriers. 

La  pensée  qui  fonda  dans  Paris  la  société  de  patronage  pour 
les  jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine  était  trop  émi- 
nemment utile ,  trop  éminemment  chrétienne,  pour  que  la 
charité,  qui  s'afflige  quand  elle  se  repose,  ne  s'empressât  pas 
de  l'accueillir  et  de  la  réaliser  ailleurs.  A  Strasbourg,  Lyon, 
Rouen,  Montpellier,  Grenoble,  Saumur,  Alençon  (3),  des  as- 
sociations semblables  se  formèrent  sur  le  modèle  de  celle  de 
la  capitale,  mais  toujours  en  faveur  des  enfants  du  sexe  mas- 
culin ;  il  semblait  qu'on  oubliât  qu'il  existait  de  jeunes  filles 
aussi  détenues  qui  réclamaient  la  même  assistance,  la  même 
protection  (4). 

Oo  dira  sans  doute  que  leur  petit  nombre  en  a  été  cause. 


(1)  Un  shième  est  le  fruit  de  It  prostitution. 
ÎJn  quart  ont  un  seul  des  auteurs  de  leurs  jours. 

Un  huitième  est  orphelin.  Rapport  inaéré  an  MomUmir  du  i*'  oiai, 
p.  1012,  S*  colonne. 

(2)  «  J6  ne  crois  pas  à  la  réforme  complète,  excepté  pour  les  jeunes 
délinquants,  disait  à  MM.  de  TocquoTille  et  de  Beaumonl  M.  Biam 
Lynds.  »  Du  SyiUme  pémttnl.  aux  ÊUUi-Unii,  p.  339. 

(3)  Cette  dernière  prend  exciusîTement  sous  son  patronage  les  jau- 
nes détenus  et  libérés  de  Fontevrauli. 

(4)  La  société  des  jeunes  libérés  d*Alençon  en  arait  placé  onie  seu- 


—  495  — 

CTest  ainsi  qu'aux  État-Unis  il  est  si  rare  qa*un  crime  soit 
commis  par  une  femme,  qu'on  les  a  omises  dans  l'application 
du  système  pénitentiaire.  «  C'est  parce  qu'elles  occupent  peu 
de  place  dans  la  prison  qu'on  les  a  négligéeSi  »  disent  deux 
jeunes  écri? ains  qui  mirent  en  commun  »  il  y  a  qnînxe  ans» 
leur  amitié,  leur  savoir  e(  leur  talent  pour  nous  rapporter  de 
l'Amérique,  où  ib  étaient  allés  les  recueillir ,  les  premiers 
renseignements  authentiques  que  nous  ayons  eus  sur  le  non* 
veau  système  de  prisons  que  l'on  venait  d'y  établir,  et  ils  ajou- 
tent cette  réOexion  si  tristement  vraie  :  «  Il  en  est  de  même 
de  la  plupart  des  plaies  sociales  dont  on  cherche  le  remède 
avec  ardeur  quand  elles  sont  profondes;  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  graves,  on  ne  songe  point  à  les  guérir  (1).  » 

Il  faut  féliciter  les  États-Unis  d'avoir  pu  sans  inconvénient 
négliger  d'assigner  un  emplacement  pour  les  femmes  dans 
leurs  nouvelles  prisons  ;  mais,  en  France ,  la  condition  mo- 
rale de  cette  partie  de  la  population  n'en  est  pas  arrivée  à  cet 
heureux  état  qu'il  permette  de  suivre  sans  danger  l'exemple 
de  l'Amérique;  et,  bien  que  les  femmes  occupent  moins 
fréquemment  que  les  hommes  les  séances  de  nos  cours 
d'assises,  cependant,  comme  il  en  est  sorti  depuis  vingt  ans 
vingt-six  mille  environ  des  maisons  centrales,  c'est  qu'appa- 
remment elles  y  étaient  entrées ,  et  un  tel  nombre  a  bien  le 
droit  d'exiger  qu'on  lui  réserve  une  place  à  part  dans  ces 
maisons. 

On  a  vu  au  commencement  de  ce  mémoire  que  quatorze 
mille  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  seize  ans  (13,955)  avaient 
figuré  parmi  les  accusés,  de  1826  à  1815;  neuf  mille  trois 
cent- quatre-vingt-trois,  ou  soixante-sept  sur  cent,  ont  été  ac- 


lement  dans  les  quatre  ans  écoulés  depuis  sa  foudation  (en  1856}. 
Ann,  des  cinq  départementi  de  ta  Normandie,  ann.  1840,  p.  430, 
rapport  de  M.  de  Brix. 

(i)  Du  Syttème  pénitentiaire  aux   États-Unis,  par  MU.  Guitave  de 
BeaumoDt  et  de  Tocqueville,  1  toI.  1835,  p.  92. 
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quittées  (4,742)  oo  condamnées  à  une  simple  amende  (4,64 1). 
Le  reste  (4,572)  a  parcoara  tous  les  degrés  de  Temprisonne- 
ment,  depuis  plusieurs  jours,  plusieurs  mois,  jusqn^à  un  an 
(2,877),  et  depuis  un  an  jusqu'à  cinq,  dix  et  même  plus 
(1,648).  Mais  quelles  qu'aient  été  la  durée  de  leur  peine  et  le 
lieu  où  elles  l'ont  subie,  le  résultat  pour  elles  est  demeuré  le 
même.  Elles  sont  sorties  de  prison  plus  corrompues  qu'elles 
n'y  étaient  entrées;  et  cependant  quatre  à  cinq  mille  détenues 
de  l'âge  de  douie  à  quinse  ans  méritaient  bien  que  l'on  s'en 
occupât,  que  l'on  flt  quelque  chose  en  leur  faveur.  Ce  nom- 
bre a  bien  son  importance,  ou ,  si  l'on  trouve  qu'il  n'en  a 
pas  encore  asseï,  que  l'on  dise  donc  â  quel  chiffre  on  veut 
qu'elle  commence. 

Cependant,  la  société  de  patronage  des  jeunes  garçons  li- 
bérés existait  déjà  depuis  quelques  années,  et  les  femmes 
comprirent  qu'il  leur  était  laissé  une  belle  mission,  celle  de 
venir  en  aide  aux  enfants  de  leur  sexe  détenus  dans  les  pri- 
sons de  la  capitale. 

Plusieurs  dames  que  leur  position  et  leur  fortune  pla- 
cent  dans  le  monde  à  un  rang  élevé,  et  parmi  lesquelles  on 
aime  à  citer  l'épouse  d'un  illustre  écrivain  dont  le  nom  n'est 
pas  moins  cher  aux  lettres  qu'elle-même  ne  l'est  aux  malheu- 
reux, inspirées  par  un  même  esprit  de  charité,  par  une  même 
pensée,  créèrent*  il  y  a  quelques  années,  en  faveur  des  jeunes 
filles  des  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  déte- 
nues à  Saint-Lazare,  une  société  de  patronage  à  l'imitation  de 
celle  déjà  établie  pour  les  jeunes  détenus  de  la  Roquette. 

L'intention,  le  but  et  les  moyens  pour  l'atteindre  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  -  sociétés.  Leurs  statuts  diffèrent  seule- 
ment en  quelques  dispositions  qui,  convenables  pour  un  sexe, 
ne  sauraient  l'être  pour  Taulre.  Ainsi,  la  société  des  jeunes 
détenus  de  la  Roquette  a  pu  borner  à  trois  ans  le  patronage 
qu'elle  exerce  sur  ses  pupilles,  et,  ce  terme  arrivé,  le  cesser 
sans  inconvénient.  Mais  si  le  jeune  homme  parvenu  à  vingt 
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ans  peut  èlre  désormais  son  propre  guide  el  devenir  son 
maître,  il  en  est  autrement  de  la  jeane  fille.  L'abandonner 
alors  à  elle-même,  sans  direction,  sans  appai,  c'est  la  livrer 
sans  défense  à  tons  les  dangers  de  son  âge,  c*est  la  perdre  ; 
car  une  seule  faute  de  jeunesse  chez  la  femme  suffit  pour  flé- 

/  trir  toute  sa  fie,  ponr  briser  son  avenir,  tandis  que  celui  de 
/  rbomme  en  est  à  peine  compromis  :  aussi  la  jeune  fille  a-t  die 
\    besoin  d'être  protégée,  guidée,  jusqu'au  moment  où  le  choix 

:    de  son  cœur  donne  à  un  époux  tous  les  droits  que  d'autres 

^   avaient  sur  elle. 

Les  fondatrices  de  l'œuvre,  ainsi  que  les  dames  patronesses 
qui  vinrent  se  joindre  à  elles,  comprirent  aussitôt,  avec 
ce  sentiment  particulier  aux  femmes  et  qui  les  éclaire 
si  rapidement  sur  tout  ce  qui  est  convenable  à  leur  sexe,  que 
leur  mission  ne  devait  pas  finir  par  cela  même  que  leurs 
pupilles  étaient  pourvues  d'ouvrage  ou  d'un  état;  qu'elles  de- 
vaient encore  étendre  leur  bienveillance  sur  elles  jusqu'à  leur 
mariage,  et  souvent  même  au  delà.  Aussi  n'est-il  pas  rare  de 
voir  une  jeune  mariée  apporter  son  nouveau-né  à  la  dame  pro- 

j     tectrice  qui  sauva  la  mère,  et  qui  se  platt  encore  à  veiller  sur  sa 

'  naissante  famille  ;  car,  en  quelque  sorte,  l'œuvre  n'abandonne 
jamais  ses  pupilles.  Il  y  a  là,  il  faut  en  convenir,  une  charité 
constante,  généreuse,  qui  ne  compte  pas  avec  ses  œuvres. 
Les  femmes  s'entendent  mieux  que  nous  à  proléger  leur 
sexe,  sans  doute  parce  qu'elles  en  connaissent  mieux  la  fai- 
blesse, et  qu'elles  savent  combien  il  a  toujours  besoin  d'inté- 
rêt, de  soins  et  d'appui. 

Les  jeunes  détenues  de  Saint- Lazare  pouvaient  désormais 
compter  sur  cet  intérêt,  sur  cet  appui.  Une  main  protectrice 
leur  était  tendue,  au  sortir  de  la  prison,  pour  guider  leurs 
premiers  pas,  une  maison  leur  était  ouverte  pour  les  recevoir 
et  les  abriter. 

En  effet,  les  dames  de  l'association  n*avaient  pas  tardéà  recon* 
naître  qu'il  était  indispensable  que  toutes  les  jeunes  filles  ren- 
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daes  à  U  liberté,  non  pas  corrigées,  mais  seulement  acquittai 
de  leurs  peine,  fussent  recueillies  dans  un  même  local,  oii  Ton 
pût  étudier,  les  suivre,  les  observer  avec  soin,  étudier  leur  ca- 
ractère, leurs  difTérentes  inclinations,  encourager,  fortifier 
les  bonnes,  combattre  et  détruire  autant  que  possible  les 
mauvaises;  achever  de  les  rendre  habiles  aux  ouvrages 
de  leur  sexe;  compléter  enfin  leur  éducation  morale,  et 
les  purifier  de  cette  contagion  des  prisons,  qui  n*épargne  ni 
leur  cœur  ni  leur  personne,  avant  de  les  rendre  i  la  société, 
qui  veut  bien  les  recevoir  des  mains  de  leurs  protectrices, 
mais  sous  la  garantie  d'une  entière  régénération. 

Une  maison  fut  donc  achetée  et  disposée  pour  la  nouvelle 
destination  qu'elle  allait  avoir. 
V  Cette  maison,  connue  sous  le  nom  de  maison  de  M*"*  de 

Lamartine,  est  située  rue  de  Yaugirard  (1),  dans  un  des  quar- 
tiers les  plus  aérés  de  Paris  ;  aucun  indice,  aucune  inscription 
ne  rjannonce.  Elle  est  très-simple,  et,  du  reste,  asseï  bien 
disposée.  Une  vaste  cour,  plantée  de  plusieurs  allées  d*arbres, 
laisse  pénétrer  partout  Tair  et  la  lumière. 

La  population  de  celte  maison  étaient,  quand  je  Tai  visi- 
tée, de  plus  de  cent  libérées.  Parmi  elles  il  y  en  avait  qui 
touchaient  à  l'enfance.  Toutes  sont  velues  de  la  même  ma- 
nière.  Elles  portent.  Tété,  une  robe  de  toile  bleue  ;  l'hiver, 
une  de  laine,  à  raies  noires  et  bleues,  et  un  tablier  de  couleur 
peu  salissante.  Un  fichu  de  toile  blanche  couvre  leur  cou  ; 
un  filet  noir  à  larges  mailles  rassemble  et  retient  leurs 
cheveux. 

Elles  se  lèvent  en  tout  temps  à  cinq  heures  du  matin  et  se 
couchent  à  huit.  Après  la  prière,  qui  commence  et  finit  la 
journée,  et  qui  se  dit  en  commun,  elles  se  distribuent  dans 
les  classes  et  dans  les  ateliers.  Dans  les  premières,  les  reli- 
gieuses, ce  sont  celles  de  Marie- Joseph,  leur  apprennent  i 

(i)  N»  65. 
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lire,  écrire  et  compter  ;  dans  les  seconds,  elles  les  formeot  i 
tous  les  ouvrages  de  leur  sexe.  Quelques-unes  sont  chargées 
des  soins  de  la  cuisine  et  du  blanchissage.  Le  travail  n'est 
interrompu  que  pour  les  repas  et  les  courtes  récréations  qui 
les  suivent. 

Les  repas  sont  an  nombre  de  trois.  A  sept  heures  et  demie, 
le  déjeuner  :  c*est  une  soupe  et  un  morceau  de  pain;  à  midi, 
le  dîner,  qui  se  compose  de  viande  trois  fois  la  semaine  et 
d*un  plat  de  légumes;  à  six  heures,  le  souper,  qui  consiste 
dans  une  soupe,  et  du  fruit  ou  du  fromage. 

Ces  jeunes  filles  sont  en  général  soumises  et  dociles.  Tou- 
jours occupées,  elles  ne  songent  point  i  mal  ûire  :  le  travail, 
en  attachant  leur  esprit,  Tempéche  de  s'égarer.  Aussi  les 
fautes  sont-elles  rares  et  les  punitions  légères  :  du  pain  sec  aux 
repas,  les  mains  retenues  derrière  le  dos  par  un  lien,  la  mise 
en  cellule  noire,  pendant  un  ou  plusieurs  jours,  snfiQsent  i 
maintenir  Tordre  parmi  elles. 

Les  récompenses  sont  aussi  simples  que  les  punitions  sont 
peu  rigoureuses  :  un  ruban  porté  en  sautoir  est  le  signe  os- 
tensible d'une  bonne  conduite.  Si  elle  se  soutient  pendant  trois 
mois,  ce  ruban  fait  place  à  un  autre  de  couleur  bleue,  et  le 
nom  de  celle  qui  le  porte  est  inscrit  au  tableau  d'honneur. 
Ainsi,  de  légers  moyens  de  contrainte,  d'une  part,  et  une 
demi-aune  de  ruban,  de  l'antre,  composent  tonte  la  justice 
dislributive  qui  gouverne  cette  réunion  de  jeunes  filles,  et  suf- 
fit à  maintenir  parmi  elles  Tordre  et  la  paix. 

Une  vie  calme  et  réglée,  un  régime  sain,  le  repos  de  l'es- 
prit et  la  fleur  de  Tàge  sont  les  conditions  de  santé  les  plus 
heureuses.  Aussi  les  maladies  sont-elles  rares  dans  la  maison, 
et  les  décès  plus  rares  encore  que  les  maladies.  C'est  que  les 
ateliers ,  les  dortoirs  ne  manquent  ni  d'air  ni  d'espace,  et, 
comme  ils  sont  sans  encombrement,  ils  sont  aussi  sans  aucune 
espèce  d'odeur  :  c'est  qu'il  n'y  a  pour  les  jeunes  habitantes 
de  cette  maison  ni  privation  d'exercice  à  Tair  libre,  ni  affoi- 
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blissement  des  forces  dû  à  ane  Doarrilore  peu  sabsUnlielle. 
Les  alimenls  sont  ce  qa*ils  défraient  être  partout  où  il  règne 
dès  causes  débilitantes,  de  la  ? iande  et  da  pain.  Peat-étre  les 
détenus  de  nos  maisons  centrales,  dont  une  longue  capti« 
▼ité  retranche,  en  moyenne,  trente-deux  ans  d'existence 
(trente-six  pour  les  hommes,  ringt-neuf  pour  les  femmes)  (1), 
la  verraient-ils  se  prolonger  davantage  si  leui^  nourriture  était 
plus  fortifiante.  Elle  ne  doit  avoir  rien  de  recherché,  mais  elle 
doit  être  saine  et  restaurante,  parce  que  tons  les  détenus  sont 
dans  la  force  de  Tâge,  parce  qu'ils  sont  astreints  à  un  travail 
assidu,  parce  qu'ils  sont  placés,  par  le  fait  même  de  Tempri- 
sonnement,  dans  des  conditions  qui  les  affaiblissent;  ehfin 
parce  qu'ils  sont  privés  de  vin  (2). 

La  société,  sans  doute,  attache  peu  de  prix  aux  jours  d'un 
assassin  ;  mais  quand  la  loi,  qui  n'est  que  l'expression  de  sa 
justice,  a  prononcé  qu'une  réclusion  de  dix  ou  de  quinxe  ans 
sufiisait  à  l'expiation  de  son  crime,  il  ne  faudrait  pas  qu'une 
triste  déception  se  cachât  sous  cet  arrêt,  et  qu'il  fût  l'équiva- 
lent de  la  peine  de  mort.  Le  coupable  en  prison  ne  doit  mou- 
rir que  de  ses  remords,  s'il  est  asseï  heureux  pour  en  avoir. 
La  loi,  si  elle  eût  voulu  lui  êter  la  vie,  avait  pour  l'en  priver 
un  moyen  plus  terrible  et  plus  prompt. 

Ce  qu'il  fout  louer  encore  dans  la  maison  de  M"*  de  La* 
marline,  c'est  l'extrême  propreté  des  ateliers,  des  dortoirs,  du 


(1)  M.  CbaMinat,  mém.  cité,  p.  128-29.  —  Dans  son  mémoire  sar  la 
mortalité  des  prisons,  poblié  il  y  a  yingt  ans,  M.  ViUermé  tronvaii, 
par  la  comparaison  de  la  mortalité  des  prisonniers  arec  la  mortalité 
commane  des  habitants  de  la  France,  que  les  premiers  perdraient  pen- 
dant le  temps  de  leor  emprisonnement,  de  dix-sept,  Yingt-cinq  on 
trente-cinq  ans  de  Tie.  {ÂnnaL  d'hygiène,  wo\,  I,  p.  26.) 

(2)  Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  du  22  mai  1841,  inter- 
dit la  vente  à  la  cantine  de  tonte  boisson  fermentée,  et,  parmi  les  autres 
aliments,  ne  permet  de  vendre  que  du  Tromage,  du  beurre  et  des  pom- 
mes de  terre  cuites  à  Teau.  A  Pexception  du  Tromage,  tous  ces  aliments 
sont  peu  nourrissants.  Les  détenus  doTralent  avoir  de  la  Tiande  au  moins 
trois  fois  par  semaine. 
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réfectoire,  propreté  qu'entretiennent  une  attention  vigilante 
et  des  soins  assidus  ;  c'est  i*ordre  et  ia  bonne  tenoe  de  tons 
les  services;  c'est  l'obéissance,  la  complète  sonmission  de 
plus  de  cent  jeunes  Glles,  d'humeur  et  de  caractères  diffé- 
rentSy  obtenues  par  les  seules  voies  de  la  douceur,  par  la 
surveillance  continuelle  des  religieuses  qui  ne  les  perdent  de 
vue  ni  le  jour  ni  la  nuit,  et  que  soutiennent  dans  cette  œuvre 
difiQcile  l'expérience  et  les  conseils  éclairés  de  la  directrice  de 
cette  maison,  M"**  Ijechevallier,  inspectrice  générale  des  pri- 
sons de  femmes.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout  louer,  c'est  la  sa- 
gesse  d'esprit,  la  pensée  de  bon  sens,  qui,  ne  perdant  pas  de 
vue  ce  qu'un  zèle  indiscret  oublie  trop  souvent,  l'avenir  de  ces 
jeunes  filles  destinées  à  devenir  domestiques,  ouvrières,  mères 
de  famille,  n'a  pas  voulu  les  astreindre  à  des  pratiques  reli- 
gieuses qui,  plus  tard,  pourraient  nuire  aux  devoirs  de  leur 
état,  et  a  jugé  que  la  seule  obligation  d'assister  au  service  di- 
vin les  jours  de  fête,  ainsi  que  les  dimanches  et  les  jeudis  de 
chaque  semaine,  satisfaisait  à  la  fois  ft  leur  devoir  de  chré* 
tiennes  et  aux  exigences  de  leur  condition. 

C'est  là  ce  qui  distingue  essentiellement  la  maison  de  M°>*  de 
Lamartine  de  celles  qui  depuis  ont  été  établies  dans  le  même  but, 
l'une  au  Dorât  (Haute-Vienne),  par  la  supérieure  générale  des 
sœurs  de  Marie-Joseph,  et  l'autre  auprès  de  Montpellier,  par 
M.  l'abbé  Coural,  sous  le  nom  de  SoUtude  de  Nazareth, 
H  Cette  maison ,  dit  le  vénérable  ecclésiastique  qui  en  esl 
«  à  la  fois  le  fondateur  et  l'aumônier,  a  été  fondée  dans  le 
c(  but  de  la  gloire  de  Dieu,  de  la  consolation  des  malheureux, 
a  et  aussi  pour  y  recueillir  les  filles  libérées  et  sans  ressources 
a  exposées  à  désobéir  aux  lois  de  Dieu  et  des  hommes  (1).  » 

On  ne  les  reçoit  point  au-dessous  de  quinze  ans,  ni  au- 
dessus  de  trente-cinq.  Outre  l'éducation  primaire  qu'on  leur 
donne,  et  qui  manque  à  la  plupart  d'entre  elles,  on  leur  ap- 


(1)  Compte  de  1847,  p.  1. 
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prend  toos  les  ou? rages  qoi  sont  le  partage  des  femmes,  soit 
à  la  YiUe,  soit  à  la  campagne.  Les  ânes  sont  occupées  an  dé- 
vidage, au  tissage  de  la  soie,  à  faire  des  gants,  des  robes,  des 
chemises,  dont  le  prix  de  façon  s*é1é?e  de  30  centimes  jnsqn^i 
7  fr.  (1),  les  antres  sont  chargées  des  soins  de  la  cuisine,  de 
la  boulangerie,  da  blanchissage;  d*autres,  enfin,  de  la  culture 
du  Jardin  potager,  du  rerger,  de  la  vigne  (2).  Un  puits  même 
de  20  pieds  de  profondeur  a  été  creusé  par  leurs  mains  (3). 

Mais  s*il  est  vrai  qu^aucun  lien,  qu*aucune obligation  ne  re- 
tient dans  cette  retraite  celles  qui  sont  venues  s*y  réfugier; 
qu'elles  sont  libres  d'en  sortir  dès  qu'elles  le  veulent,  a  car 
«  on  ne  saurait  concevoir,  dit  avec  une  profonde  sagesse 
«  M.  l'abbé  Gourai,  combien  est  puissant  le  libre  arbitre, 
«  combien  il  ennoblit,  encourage  et  console  le  malheureux 
«  décidé  à  réparer,  par  un  avenir  repentant,  un  passé  cor- 
«  rompu,  tandis  que  la  contrainte  non-seulement  n'inspire 
«  que  des  sentiments  de  révolte,  mais  encore  est  un  obstacle 
«  à  la  conversion,  éteint  la  vigilance  et  détruit  le  concours  de 
«  la  volonté  et  de  l'action,  qui  seul  peut  mener  au  bien  (i).  » 
S'il  est  encore  vrai  que  les  habitantes  de  Nazareth  ne  sont  as- 
treintes comme  celles  deMa  maison  de  M"*  de  Lamartine,  et 
pour  les  mêmes  motifs,  à  n'entendre  la  messe  que  les  jours  de 
fêtes,  et  les  dimanche  et  jeudi  de  chaque  semaine,  il  ne 
l'est  pas  moins  qu*à  côté  de  celte  liberté  dont  elles  jouissent, 
de  ces  travaux  domestiques  auxquels  elles  se  livrent,  se  pla- 
cent, pour  elles,  des  pratiques  et  des  devoirs  d'un  tout  autre 
caractère  ;  des  retraites  (5),  des  nenvaines  en  l'honneur  de 
Marie,  de  saint  François  Régis,  de  saint  Vincent  de  Paul  (6); 
l'obligation  de  se  confesser  au  moins  une  fois   tous  les 

(i)  Compte  de  18i4,  p.  9  et  10. 

(2)  Compte  de  1946,  p.  30. 

(3)  Compte  de  1844,  p.  32. 

(4)  Compte  de  1844,  p.  17. 

(5)  Compte  de  1845,  p.  29  et  31. 

(6)  Compte  de  1845,  p.  32  ;  1844,  p.  32. 
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mois(]);  la  faculté  accordée  à  celles  qui  ne  se  sentent  pas 
assez  de  force  poor  résister  aux  tentations  da  monde,  de  res- 
ter dans  la  maison  et  d'y  prendre  Tbabit  des  religieoses  de 
Marie- Joseph  ;  que  toot,  josqa*aa  nom  de  Solilnde  de  Naiaretb, 
imposé  à  cette  retraite,  et  de  Nazaréennes,  sons  lequel  la  ? oix 
publique  désigne  celles  qui  Thabitent;  celui  de  sœurs  qu'elles 
se  donnent  entre  elles,  le  silence  qu'elles  obserfent  (2),  la  sé- 
vérité du  costume  qu'elles  portent  (3)  (il  est  presque  entière- 
ment noir),  tout  rappelle  la  règle  et  les  usages  du  cloître,  tout 
justifie  le  double  caractère  que  le  vénérable  fondateur  de  l'é- 
tablissement a  voulu  lui  donner,  celui  d'être,  comme  il  le  dit 
lui-même,  une  institution  en  même  temps  religieuse  et  ci- 
vile (4). 

(I)  Compte  de  1844,  p.  16. 

(2J  Compte  de  1844,  p.  19. 

(5)  Compte  de  1845,  p.  8. 

(4)  Compte  de  1846,  p.  15. 

On  a  dit  qoe  cet  établissement  ne  coûtait  rien  à  l^Élat  ni  an  dépar- 
tement. Cette  asaerUon  n'est  pas  toot  à  hit  exacte.  Diaprés  les  cenptes 
imprimés  des  cinq  années  qai  se  sont  écoulées  dep«is  sa  fondation,  les 
traTaox  de  tonte  espèce  des  Nazaréennes  ont  rapporté  63,661  fr.,  et 
leur  nourriture  ainsi  que  celle  des'sceurs,  à  raison  de  38  à  39  cen- 
times par  jour  et  par  personne,  leur  entretien,  les  frais  de  chauffage, 
blanchissage,  éclairage  et  de  pharmacie,  ainsi  que  les  frais  de  loyer 
de  la  propriété,  ceux  des  contributions,  ports  de  lettres,  impressions, 
n'ont  été  pour  les  mêmes  cinq  années  que  de  62,921  fr.  Il  est  done 
très-Yrai  que  les  gains  des  ouvrières  ont  suffi  pour  acquitter  les  frais  et 
ont  soutenu  la  maison. 

Mais  ces  lirais  ne  représentent  pas  toutes  les  dépenses  ;  il  y  en  a 
d'autres  qui  ne  sont  pas  moins  indispoisables,  l'entretien  du  mobi- 
lier, son  renouYellement,  les  réparations,  les  constructions  et  augmen- 
tations nécesssires,  etc.,  et  le  tratall  des  ouvrières  n'y  peut  suffire.  Ce 
sont  les  subTentions  données  par  les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
justice,  de  l'instruction  publique  et  des  traTaux  publics  (8,400  fr.],  pen- 
dant les  cinq  années,  ainsi  que  les  sommes  accordées  par  les  départe- 
ments de  l'Hérault,  de  l'ÀTeyron  et  du  Gard  (7,500  fr.)  ;  ce  sont  enfin 
les  dons  de  la  famille  royale  et  des  souscriptions  (24,460  fr.)  ;  en  tout, 
40,560  fr.,  qui  ont  acquitté  les  autres  dépenses  non  moins  indispen- 
sables que  les  premières,  et  sans  lesquelles  l'établissement  n^aurait  pu 
se  soutenir  et  prospérer.  11  ne  faut  donc  pas  dire  qu'il  ne  coûte  rien  à 
rÉut  ni  au  département,  «t  M.  l'abbé  Coural  lui-même  en  est  conTenu 
dans  son  compte  de  1846,  p.  41. 
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Il  e&istedoDcaajourd*hui  quatre  maisons  :  une  à  Monlpellier, 
une  autre  au  Dorât,  une  troisième  à  Bordeaux,  et  celle  de  M"*  de 
Lamartine,  à  Paris,  peut-être  quelques  autres  encore  dans 
plusieurs  de  nos  grandes  villes,  telles  que  Lyon,  Rouen,  Mar- 
seille, mais  dont  je  n*ai  aucune  connaissance,  où  les  jeunes 
filles  libérées  trouvent,  à  leur  sortie  de  la  prison,  Tabri ,  le 
vêtement,  la  nourriture,  du  travail  et  une  protection  assui^ée, 
constante,  qui  veille  sur  elles  et  s'occupe  de  leur  avenir.  Dn 
reste,  comme  le  Gouvernement,  en  leur  accordant  des  se- 
cours, n'impose  à  ces  établissements  aucune  organisation, 
aucun  règlement  uniforme,  il  en  résulte  qu'à  l'exception  du 
but  qu'on  s'y  propose  et  qui  est  le  même  pour  tous,  la  régé- 
nération des  jeunes  détenues,  ils  présentent  entre  eux  d'asseï 
grandes  différences.  Les  uns  sont,  à  peu  de  choses  près,  des 
couvents  ;  les  autres  se  rapprochent  des  simples  pensionnats. 
Il  en  est  où  l'on  ne  peut  entrer  au-dessous  de  quinze  ans  ni 
au-dessus  de  trente  ;  il  en  est  aussi  où  les  enfants  de  douze, 
de  dix ,  et  même  de  huit  ans  sont  admis,  et  où  on  ne  l'est 
plus  au  delà  de  vingt  et  un. 

Quant  aux  femmes  de  vingt -cinq,  trente,  et  même 
trente  cinq  ans,  qui  composent  la  plus  grande  partie  de  la 
population  des  prisons  affectées  à  leur  sexe,  l'on  a  vu  ce 
qu'.elles  deviennent,  quand  elles  sont  rendues  à  la  liberté. 
Une  partie  végète  et  périt  de  misère,  une  autre  retourne  en 
prison  pour  de  nouveaux  méùJts  ;  quelques-unes,  secondées 
par  d'heureux  hasards,  parviennent  à  rentrer  dans  une  vie 
honnête;  beaucoup  enfin,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
reprennent  leur  ancien  métier  ;  elles  redeviennent  femmes 
publiques.  Elles  ont  tort,  sans  doute  ;  mais  quand  je  réflé- 
chis à  toutes  les  misères  de  leur  condition  de  libérées,  à  la 
difliculté  qu'il  y  a  pour  elles  et  pour  toutes  les  femmes  en 
général,  de  trouver  à  vivre  ;  à  la  modicité  de  leur  gain  ,  à  la 
concurrence  qu'elles  éprouvent  de  la  part  des  hommes,  dans 
les  emplois  qui  semblent  devoir  appartenir  le  plus  exclusive-r 
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mcnl  à  leur  sexe,  notamment  dans  les  magasins  de  nott- 
feautés;  qaand  je  pense  aax  sédacUons  qui  les  assiègent,  à 
leur  âge  qui  les  entraîne,  à  leur  faiblesse  physique  et  au  peu 
de  force  morale  quMles  trouvent  en  elles-mêmes  pour  ré- 
sister au  danger,  je  ne  sais  plus  si  je  dois  les  plaindre  ou  les 
condamner,  et  je  m*arrète  dans  la  crainte  de  me  trouver  ou 
trop  d'indulgence  pour  le  mal ,  ou  trop  peu  d^amour  pour  le 
bien. 

Enfin  il  en  est  parmi  elles  qui,  détestant  les  erreurs  de  leur 
vie  passée,  et  craignant  d*y  retomber  encore,  vont  chercher 
aux  pieds  des  autels  la  force  qui  leur  manque,  et  sou- 
vent aussi  Toubli  d'un  sentiment  qui  vit  encore  au  fond  de 
leur  cœur. 

Le  couvent  des  dames  de  Saint- Michel  (1)  et  celui  du 
Bon-Pasteur  (2),  rétabli  depuis  plusieurs  années  par  les 
soins  de  M"*  la  comtesse  de  Vignolles,  sont  à  Paris  les  seules 
maisons  ouvertes  à  celles  que  le  repentir  y  conduit  ;  mais 
elles  n*y  sont  reçues  qn*à  des  conditions  tellement  sévè- 
res, que  Ton  croit  devoir  les  leur  faire  connaître  avant  de 
les  admettre.  Ainsi  la  clôture  est  rigoureusement  obser« 
vée  ;  elles  ne  peuvent  voir  leurs  parents  ou  les  person- 
nes qui  leur  en  tiennent  lieu  que  trois  mois  après  leur 
entrée  dans  le  couvent,  et  tout  entretien  avec  eux  n'est  per- 
mis qu'à  travers  la  grille  d'un  parloir.  Elles  doivent  revêtir  le 
costume  des  religieuses  ;  enfin  un  dernier  sacrifice  leur  est 
encore  imposé,  celui  de  leurs  cheveux.  L'on  se  demande  à  quoi 
bon  toutes  ces  rigueurs,  plus  laites  pour  effrayer  le  repentir 


(1)  Les  dames  de  Saiot-Micbel  ont  été  fondées  à  Caen  par  le  père 
Bades,  de  POratoire,  en  1641.  Ces  religieuses  Tinrent  à  Paris  en  17S4, 
el  oceopérent  ane  maison  rue  des  Postes.  Depuis  elles  la  quittèrent 
pour  ane  antre,  rue  Saint-Jacques. 

(2)  Marie-Madeleine  de  Liz ,  yeufe  d^Adrien  de  Combé,  fonda  ce 
eoQTent  en  1686,  pour  y  recevoir  des  ftUes  dont  la  conduite  avait  été 
dérangée,  et  des  Glles  pénitentes  qui  foulaient  vivre  dans  la  retraite. 
Louis  XtV  confirma  rétablissement  par  lettres-patentes  de  1698. 
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cfoe  pour  i^altirer,  et  si  les  Urines  amères  qu^une  Âme  vrai- 
ment pénitente  verse  noit  et  joar  aux  pieds  d*un  Dieu  de 
miséricorde  ne  pourraient  pas  seules  en  obtenir  le  pardon  de 
ses  fautes. 

II  semble  que  cette  pensée  ait  inspiré  les  dames  de  Tœnvre 
des  prisons,  parmi  lesquelles  on  retrouve  presque  toutes  celle» 
qui  composent  la  société  de  patronage  des  jeunes  fllles  libé- 
rées, quand  elles  résolurent  d'ouvrir  aux  femmes  sortant  de 
Saint-Lazare  un  asile  qui  fut  d*abord  établi  à  Grenelle  et 
transporté  depuis  à  Vaugirard.  Je  ne  crois  pas  sortir  ici  de 
mon  sujet,  en  demandant  à  l'Académie  la  permission  de  lui 
communiquer  quelques  passages  d*un  manuscrit  que  Tune 
d*entre  elles  a  bien  voulu  me  remettre.  H  y  a  toujours  de 
rintérét  à  connaître  ce  que  Texpérience  révèle,  quand  la 
bonne  foi  dicte  ses  paroles. 

«  Lorsqu'il  n'existait  dans  Paris  d'autre  refuge  pour  le» 
femmes  libérées  que  les  deux  couvents  des  dames  de  Saint- 
Michel  et  du  Bon-Pasteur,  le  souvenir  de  malheurs  ré- 
cents, l'embarras  de  leur  position,  le  dégoût  d'une  vie  qui 
ne  conduit  qu'à  la  honte  et  à  la  misère,  en  décidaient  un  asseï 
grand  nombre  à  franchir  le  seuil  de  ces  maisons.  Sans  fa- 
mille, sans  protection,  perdues  souvent  par  ignorance,  plus 
souvent  encore  par  ceux-là  mêmes  auxquels  leur  cœur  s'était 
donné,  l'inconduite  et  le  crime  avaient  été  pour  elles  un 
malheur  plutôt  qu'un  penchant;  toutes  sont  jeune»  et  tontes 
ont  aimé,  car  il  faut  que  le  cœur  soit  naturellement  tendre 
pour  chercher  le  bonheur  que  donne  l'amour  de  Dieu. 

«  Quelques-unes  d'entre  elles,  chez  qui  tout  sentiment  de 
l'honnête  n'est  pas  encore  éteint,  se  réveillent  aux  appels  de 
la  religion  et  de  la  charité;  mais  combien  la  persévérance  est 
difficile,  et  que  de  luttes  à  soutenir  !  Sans  cesse  on  leur  prê- 
che la  mortiûcation  et  l'ezpiation  de  leurs  fiiutes;  et  pour 
cette  vie  toute  de  combats,  nulle  compensation.  Le  travail 
est  sans  rétribution  ;  toute  relation  avec  le  dehors  est  rom- 
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pue  ;  le  costume  est  sévère,  et  la  règle  rappelle  sans  cesse  i 
la  pénitence.  Et  cependant  telle  est  Tinfluence  des  religieuses 
et  de  leurs  paroles  sur  ces  malbeureoses  tilles,  qu'il  n*est  pas 
sans  exemple  de  retron? er  pénitentes  et  résignées  celles-li 
même  qui  étaient  entrées,  pour  ainsi  dire,  sans  repentir,  et 
certainement  sans  vocation. 

«  Mais  la  vie  du  cloître  ne  saurait  être  pour  les  femmes 
libérées  qu'une  exception  choisie  par  quelques-unes,  tandis 
que  la  vie  d*bonnète  ouvrière  doit  être  commune  à  toutes. 
D'ailleurs,  dans  les  conditions  physiques  où  la  plupart  d*entr« 
elles  se  trouvent  placées  à  leur  sortie  de  prison,  beaucoup  ne 
peuvent  soutenir  les  austérités  d*une  vie  de  privatioq  et  de 
pénitence.  Leur  santé  s*altère,  un  état  de  souffrance  conti- 
nuelle les  affaiblit.  La  perte  des  forces  du  corps  amène  le 
découragement  de  Tàme,  et  bientôt  Timpossibilité  de  persévé- 
rer dans  leurs  bonnes  résolutions. 

a  Les  couvents  n*en  attirent  donc  qu*un  très-petit  nom- 
bre, et  plusieurs  ne  peuvent  y  rester.  La  charité  individuelle 
est  impuissante  à  les  soulager  toutes,  et  de  plus,  comme  elle 
ne  trouve  aucune  garantie  pour  ses  dons,  elle  craint  sans  cesse 
qu'ils  ne  soient  une  prime  accordée  au  vice,  et,  à  la  première 
déception  qu'elle  éprouve,  elle  se  retire,  découragée  d'avoir 
été  trompée. 

«  Il  fallait  donc  procurer  à  ces  êtres  faibles  et  sans  appui 
pour  lesquels  le  monde  a  tant  de  dangers,  à  ces  existences 
flétries,  une  condition  dégagée  de  toute  difficulté ,  un  asile 
où,  moyennant  une  faible  rétribution,  elles  pussent  jouir  des 
avantages  que  donnent  un  travail  régulier,  une  bonne  con- 
duite et  l'estime  de  soi-même  ;  se  ménager  des  ressources 
d'avenir,  s'instruire  aux  vertus  que  réclame  leur  position,  se 
préparer  enfin  à  rentrer  dans  la  société,  soutenues  par  de  puis- 
santes protections  et  fortifiées  par  de  longues  habitudes  d'or- 
dre et  de  travail. 

u  Mais  que  de  difUcultés  se  présentaient  encore.  Parmi  ces 
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femmes  qai  se  pressent  autour  des  dames  des  prisons  et  sVf- 
forcent  de  captiver  leur  intérêt,  les  unes  ne  cherchent  que  les 
moyens  de  se  soustraire  à  un  premier  moment  d'embarras; 
d'autres  fondraient  sincèrement  briser  avec  leur  passé,  mais 
elles  n'en  ont  pas  la  force.  D*autres  enûn  se  rejetteront  dans  lé 
▼ice  avec  regret,  avec  dégoût,  en  croyant  obéir  à  la  nécessité 
de  vivre.  Aucune  d'elles  n*a  le  sentiment  de  sa  faute,  aucune 
ne  comprend  qu'elle  doive  i'eipier.  Elles  ne  cherchent  qu'une 
vie  eiempte  des  peines  qu'elles  ont  déjà  souflertes,  et  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  qu'elles  consentiront  à  renoncer  aux  plai- 
sirs qui  leur  ont  tenu  lieu  de  tout. 

«  Avec  de  telles  dispositions,  on  ne  pouvait  songer  pour 
elles  à  l'établissement  d'ateKers  de  travail  libre.  Si  la  disci- 
pline est  déjà  si  difficile  à  mahitenir  dans  ceux  où  il  existe 
des  garanties  de  moralité,  qu'espérer  d'ouvrières  libérées  ve- 
nant chercher  un  secours  matériel  qui  ne  change  rien  à  leurs 
dispositions  intérieures,  et  qui  les  laisse  exposées  aux  dange- 
reux contacts  qai  les  ont  déjà  perdues. 

«  Les  mêmes  difficultés  se  présentèrent  encore  lorsqu'on 
voulut  les  réunir  dans  une  maison,  où,  logées,  nourries,  en- 
tretenues de  travail,  elles  ne  pourraient  cependant  sortir  qu'à 
des  jours  et  des  heures  déterminées.  Mais  alors  que  d'occa- 
sion de  chutes  pour  des  femmes  d'autant  plus  disposées  à 
abuser  de  la  liberté,  qu'elles  en  ont  été  privées  depuis  long- 
temps. Quelque  dure  que  dût  leur  paraître  une  réclusion  suc- 
cédant à  une  autre,  il  fallut  revenir  à  ce  qui  avait  été  de  tout 
temps  considéré  comme  une  des  premières  conditions  de 
l'amendement,  le  renoncement  à  sa  volonté  propre,  et  l'iso- 
lement du  monde. 

«  L'ouvroir  de  Vaugirard  est  donc,  par  sa  tenue  et  sa  di- 
rection extérieure,  conGé  aux  sœurs  de  Marie- Joseph,  sem- 
blable aux  anciens  couvents;  mais  il  en  diffère  essentielle- 
ment par  l'esprit  et  la  pensée  qui  en  dirigent  l'intérieur. 
La  pénitence,  mot  puissant  sur  quelques-unes  de  ces  fem- 
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hies,  mais  vide  de  sens  pour  le  plos  grand  nombre,  n'est 
point  le  mobile  dont  on  se  sert  pôor  agir  sur  dles.  On  leur 
parle  on  langage  qui  puisse  être  entendu  de  toutes,  parce 
qu'il  s'adresse  à  toutes;  on  leur  promet,  en  échange  de  la  li- 
berté qu'elles  saorifient,  en  récompense  des  efforts  qu'elles 
devront  Êiire  pour  se  soustraire  à  leurs  mauvais  penchants,  un 
gain  légitime,  une  vie  exempte  du  soin  de  pourvoir  aux  be- 
soins matériels,  une  protection  qui  les  suivra  dans  le  monde 
quand  elles  y  rentreront  ;  la  paix  de  la  conscience,  enfin,  qui 
est  un  bien  que  toutes  peuvent  apprécier.  Du  reste,  aucune 
pratique  minutieuse  de  religion  n'est  exigée  d'elles.  On  leur 
demande  seulement  un  travail  réglé,  habituel,  qui  n'a  rien  de 
mécanique  et  de  contraint,  dont  le  quart  du  produit  leur  ap- 
partient, et  qui,  pour  beaucoup,  est  un  véritable  apprentis- 
sage dont  la  maison  supporte  les  frais,  et  dont  le  profit  est 
pour  l'ouvrière.  Un  vaste  local,  un  grand  jardin  où  elles 
se  promènent  après  leurs  repas,  la  liberté  de  quitter  l'ou- 
vroir  dès  qu'elles  le  veulent,  sous  la  seule  condition  de  ne 
pouvoir  plus  y  rentrer,  éloignent  de  leur  esprit  toute  idée  de 
réclusion.  La  maison  de  Vaogirard  n'est  donc  qu'une  vérita- 
ble association  pour  le  travail,  où  chacun  jouit  des  avantages 
d'une  vie  commune,  honnête  et  laborieuse. 

«  Et  toutefois,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  il  y  aura  tou- 
jours beaucoup  d'appelées  et  peu  d'élues.  La  liberté  a  trop 
d'attraits  pour  la  femme  qui  en  a  été  longtemps  privée,  et  un 
travail  assidu  est  une  croix  bien  lourde  pour  qui  a  vécu  dans 
Foisiveté.  Si  le  bien  ne  s'étend  pas  autant  que  le  souhai- 
teraient les  dames  de  l'œuvre  des  prisons,  do  moins  sont  elles 
assurées  de  venir  en  aide  aux  libérées  qui  réclameront  un  asile 
et  du  travail,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  dispositions  du 
cœur  qu'il  appartient  à  Dieu  seul  de  changer.  Mais  il  en  estaussi 
parmi  ces  femmes  qui  ont  vécu  dans  une  vie  de  désordres  en 
gémissant  d'y  être  tombées,  et  auxquelles  il  ne  faut,  pour  les 
en  retirer,  qu'offrir  un  point  d'appui.  Le  nombre  en  est  peu 
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considérable  sans  doate;  et  cependant,  quelque  petit  qa*il 
soit,  il  entrelient  le  coarage  des  fondatrices  de  rouyroir  et 
les  console  des  peines  et  des  déceptions  qa^elles  épronvent.  » 
J*ai  pensé  qae  ces  simples  considérations  inspirées  par 
une  longne  expérience  et  un  profond  amour  du  prochain  fe- 
raient beaucoup  mieux  connaître  à  TAcadémie  les  disposi- 
tions  intérieures  qui  dirigent  presque  tontes  les  fenmies  libé- 
rées à  leur  sortie  de  prison,  que  ce  que  j'en  aurais  dit  moi- 
même.  C'est  à  regret  que  j'obéis  à  la  promesse  exigée  de  moi 
de  n'en  point  révéler  l'anteur.  Mais  si,  comme  l'innocence, 
la  charité  a  aussi  sa  pudeur,  je  puis  du  moins,  sans  la  bles- 
ser, rendre  ici  justice  à  la  finesse  des  aperças,  à  la  justesse 
des  pensées,  à  la  douceur  d'un  zélé  à  la  fois  pieux  et  éclairé  ; 
je  puis  enfin  louer  la  plume,  si  je  ne  puis  nommer  Técri- 
▼ain. 

Au  moment  où  j'achève  ce  mémoire,  la  capitale  possède 
deux  sociétés  de  patronage  pour  les  jeunes  libérés,  les  filles 
et  les  garçons,  une  prison  pour  ces  derniers  où  le  système  pé- 
nitentiaire est  complètement  établi,  une  maison  de  refuge 
pour  les  filles,  un  ouvroir  pour  les  femmes  libérées,  et  deux 
couvents  toujours  prêts  à  recevoir  celles  qui  se  décident  à  ne 
plus  rentrer  dans  le  monde.  La  maison  de  M*"*  de  Lamartine 
contient  environ  100  lits,  l'ouvroir  de  Yaugirard  en  a  70,  la 
solitude  de  Nazareth  une  centaine,  et  celle  du  Dorât  à  peu 
près  autant.  On  peut  donc  estimer  à  400  le  nombre  de  fem- 
mes de  tout  âge  détenues  qui  trouvent  aujourd'hui  un  asile  et 
du  travail  à  leur  sortie  de  prison.  Ou  voit  qu'il  n'en  coûterait 
ni  grands  efforts,  ni  beaucoup  d'argent,  pour  mettre  ici  les  se- 
cours au  niveau  des  besoins. 

En  effet,  chaque  année,  13  à  1,400  femmes  sortent  des 
maisons  centrales  ;  mais  il  s'en  faut  bien  que  le  nombre  de 
celles  qui  viennent  frapper  à  la  porte  des  maisons  de  refuge 
soit  considérable.  De  1842,  époque  à  laquelle  la  solitude  de 
Nazareth  a  été  fondée,  jusqu'à  1847,  780  femmes  sont  sorties 
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de  la  maison  centrale  de  Montpellier,  et  parmi  elles,  117  ont 
réclamé  les  seconrs  de  Tasile  :  c*est  on  septième  (1). 

A  Paris,  sur  en?iron  600  libérées  de  la  prison  de  Saint- 
Lazare,  depuis  quatre  ans  (1842-46),  120  se  sont  présen- 
tées à  Tonvroir  de  Yaugirard  :  c'est  le  cinquième.  On  voit 
combien  parmi  les  détenues  il  en  est  peu  que  le  repentir  di- 
rige, à  leur  sortie,  vers  les  maisons  de  travail.  Un  directeur 
de  Tune  de  nos  maisons  centrales  fut  curieux  de  savoir  ce 
que  derenaient  les  femmes  libérées  de  la  prison  confiée  à  ses 
soins.  Les  renseignements  qu'il  se  procura  lui  prouvèrent 
que  7  seulement  sur  100  tenaient  une  bonne  conduite,  15  en 
avaient  une  fort  douteuse,  et  78  étaient  retournées  à  leurs 
mauvaises  habitudes. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  longtemps  encore  le  nombre 
des  fenunes  libérées  qui  entreront  dans  les  maisons  de  refuge 
ne  sera  pas  considérable;  Taltrait  d*une  vie  désoccupée, 
aventureuse,  surtout  indépendante,  en  éloignera  toujours  la 
plus  grande  partie,  peut-être  en  sera-t-il  autrement  à  mesure 
que  le  système  pénitentiaire  admis  déjà  dans  les  prisons  de 
quelques  unes  de  nos  principales  villes.  Tours,  Bordeaux, 
Versailles,  Nantes,  Réthel,  Remiremont,  s*étendra  encore  à 
d*autres  ;  mais  à  la  condition  qu'on  Ty  établira  d'une  ma- 
nière plus  franche,  plus  entière;  que  la  cellule  sera  ce 
qu'elle  doit  être,  un  lieu  d'isolement,  de  silence,  où  le  cri- 
minel, se  trouve  vis-à-vis  de  lui-même  et  livré  seul  à  ses  ré- 
flexions (2). 

Certes  il  est  loin  de  ma  pensée  d'appeler  sur  le  détenu  au- 
cune rigueur,  aucun  châtiment  corporel  ;  mais,  si  je  ne  veux 
pas  que  l'on  fasse  rien  pour  que  l'emprisonnement  soit  une 

(1)  Compte  de  1847,  p.  27. 

(2)  c  Jeté  dâos  la  solitude,  il  réfléchit  ;  placé  aeul  en  présence  do 
son  crime,  il  apprend  k  le  btïr,  et  si  son  âme  n'est  pas  eneore  blasée 
sur  le  mal,  c^est  dans  Tisolement  que  le  remords  Tiendra  Tassaillir.  »  Du 
tyttème  pénitentiaire  aux  Êtatt-Vnit^  par  MM.  de  Beaomont  et  de 
Tocqoeville,  p.  42. 
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torture  physique,  je  veui,  comme  on  Ta  dit,  que  Ton  fasse 
tout  pour  qu*il  soit  une  souffrance  morale  ;  je  veux^  avec 
M.  Ducbàtel,  que  la  captivité  soit  sérieuse,  réelle,  efficace  ; 
qu'elle  laisse  après  son  expiration,  dans  Tàme  de  celui  qui 
Tanra  subie,  une  impression  durable,  un  long  souvenir  qui 
le  garantisse  d*une  rechute  ;  je  veux,  enfin,  une  expiation  sé- 
vère du  crime,  et  qu'un  coupable  effronté  ne  se  joue  pas  de 
sa  peine  et  ne  se  fasse  pas  de  nouveau  mettre  en  prison  pour 
s'y  tranquilliser  et  s'y  refaire. 

Il  est  triste  d'entendre,  depuis  quelques  années,  les  premiers 
magistrats  de  nos  cours  royales  se  plaindre  hautement,  les 
uns,  a  que,  dans  l'état  actuel  de  la  justice  criminelle  en 
France,  le  châtiment  est  au-dessous  des  nécessités  sociales  et 
des  prévisions  du  législateur  (t)  ;  les  autres,  que,  tandis  que 
la  masse  des  délits  grossit  dans  une  proportion  effrayante,  les 
châtiments  destinés  à  les  punir  se  sont  abaissés,  rapetis- 
ses (2).  »  11  est  plus  triste  encore  que  l'un  de  nos  honorables 
confrères,  M.  Lélut,  à  son  retour  d'un  voyage  dont  le  but 
était  la  visite  de  nos  prisons  cellulaires,  ait  pu  dire  à  l'Aca- 
démie, sans  craindre  qu'aucune  voix  s'élev&t  pour  démen- 
tir ses  paroles  :  «  Pour  moi,  comme  pour  tous  les  hommes 
qui  ont  vu  fonctionner  le  nouveau  système,  il  n'y  a  qu'une 
crainte  à  concevoir,  c'est  que  cette  prétendue  rigueur  de  Tem- 
prisonnement  cellulaire  ne  soit  déjà  plus  assez  rigoureuse,  et 
qu'elle  ne  tende  à  le  devenir  de  moins  en  moins.  Dans  cette 
solitude  si  peu  solitaire,  est-il  possible  d'appeler  la  vie  qu'on 
y  mène  une  vie  d'isolement  (3)?  » 

YoiU  donc  où  nous  en  sommes  venus  par  égard  pour  les 
craintes  exagérées  d'une  philanthropie  trop  portée  peut-être  à 


(i]  Discoars  da  procarear  général  à  la  rentrée  de  la  cour  de  Nîmes, 
en  1843.  Yoyei  PonTrage  cité  de  M.  de  Bonneville,  p.  291  et  p.  300. 

(2)  Discoars  de  Pavocat  général  à  la  rentrée  de  la  cour  royale  do 
Caen,  en  1846. 

(3)  Compte  rendu  det  téaneei  de  PÀcadémie,  t.  X,  1846,  p.  oSI. 
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s'attendrir  sur  le  crimiDel.  Quant  à  moi,  je  ne  me  sens  point 
au  cœur  tant  de  pitié  pour  des  scélérats,  que  je  yeaille  leur 
épargner  tout  d'abord  la  peine  d*un  isolement  absolu^  d'une 
solitude  complète,  qu'il  est  facile  d'adoucir  ensuite  autant 
qu'on  le  Toudra,  mais  qui  les  laisse  tout  entiers  à  leurs  ré- 
flexions, s'ils  en  font,  à  leurs  remords,  s'ils  sont  capables  d'en 
avoir;  car  ce  n'est  que  dans  la  solitude  et  le  silence  que 
l'homme  reyient  à  lui  et  que  sa  conscience  peut  lui  parler,  si 
toutefois,  comme  l'a  dit  l'un  des  membres  de  cette  Acadé« 
mie,  on  peut  ranimer  une  Toix  qui  ne  s'est  jamais  (ait  enten* 
dre,  rappeler  un  langage  à  qui  ne  l'a  jamais  su  et  n'a  pas 
même  eu  à  le  désapprendre  (1).  o 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  que  je  partage  la  conGante  illusion 
de  quelques  esprits  généreux  qui  attendent  du  système  péni- 
tentiaire la  réforme  entière,  radicale,  des  coupables,  et  qui  se 
persuadent  que  d'un  bandit  il  peut  faire  un  honnête  homme. 
Je  ne  saurais  lui  concéder  tant  de  pouvoir,  et  je  me  contente 
de  penser,  avec  ceux  qui  lui  sont  le  plus  favorables,  qu'il  peut 
seulement  déterminer  chez  le  détenu  la  ferme  résolution  d'a- 
voir désormais,  dans  son  intérêt,  «  des  habitudes  honnêtes,  p 
Exiger  plus,  serait  demander  trop.  Peut-être  chez  les  femmes, 
dont  la  molle  organisation  et  le  naturel  flexible  semblent  se 
prêter  plus  facilement  à  un  heureux  retour,  pourrait-on  at- 
tendre davantage  ;  mais,  d'un  côté,  le  système  pénitentiaire 
établi  dans  quelques-unes  de  nos  prisons,  l'est  depuis  trop  peu 
de  temps,  et  d'après  des  principes  trop  étroits,  trop  timides; 
et,  de  l'autre,  le  r^ime  corrupteur  de  la  communauté  a  sur 
les  détenus  de  trop  pernicieux  effets,  pour  que  l'on  puisse 
rien  affirmer  à  cet  égard.  Quant  aux  maisons  de  refuge,  ce 
mémoire  a  fait  connaître  combien  les  dames  de  l'OEuvre  des 
prisons  gémissent  du  peu  d'influence  qu'elles  obtiennent  sur 
les  détenues  de  Saint-Lazare,  et  les  libérées  qui  se  présentent 
à  Touvroir  de  Vaugirard. 

(OH.  Cousin. 


—  51i^  — 

Mais  ne  serait-ce  pas  que  l*on  s'abuse,  et  que  Ton  croit 
faire  beaucoup  alors  que  Ton  ne  fait  rien  ou  peu  de  chose? 
Quelles  sont  les  femmes  détenues  dans  les  maisons  centrales? 
Des  habitantes  de  la  campagne,  en  grande  partie,  puis  des 
domestiques  de  fille,  des  ou? rières  de  tous  les  états,  des  filles 
publiques,  des  mendiantes,  population  grossière,  ignorante, 
n'ayant  que  des  sens,  des  passions  et  des  ? ices  qu'il  est  diffi- 
cile de  contenir  et  plus  difficile  encore  de  corriger.  Eh  bien, 
comment  s'y  prend-on  pour  y  parrenirP  M"*  Mallet  me  parait 
être  la  seule  qui,  écartant  toute  illusion,  ait  été  dans  son  ou- 
trage au  fond  des  choses,  et  bien  traité  la  question. 

o  Quels  sont,  dit-elle,  les  moyens  employés  dans  les  maisons 
«  centrales  pour  moraliser  les  femmes  détenues?  Le  silence 
«  d'abord,  puis  la  prière,  qu'une  religieuse  leur  dit  à  haute 
«  Toix,  soir  et  matin  ;  elles  Técoutent  ou  ne  l'écoutent  pas, 
«  elles  sont  ii  genoux,  s'y  tiennent  décemment,  c'est  tout  ce 
«  qu'on  peut  exiger  d'elles.  Pendant  les  repas,  on  leur  ûiit 
«  une  lecture  de  piété,  dont  la  plupart  ne  peufent  pas  saisir 
«  le  sens,  et  ne  pensent  guère  ii  s'en  donner  la  peine.  Enfin, 
«  chaque  dimanche,  un  aumônier  fient  leur  prêcher  des  mys- 
«  tères  dont  la  profondeur  et  la  sublimité  sont  telles,  que  ces 
«  esprits  simples  et  ignorants  sont  hors  d'état  de  les  com- 
«  prendre.  » 

Et  c'est  il  l'aide  d'un  pareil  enseignement  qu'on  se  flatte  de 
ramener  ces  cœurs  dépravés  au  sentiment  de  l'honnêteté,  à 
l'amour  du  bien.  Mais,  dira»t-on,  les  religieuses  dans  leurs 
rapports  continuels  afec  les  détenues,  peuvent  ajouter  ce 
qui  manque  à  celle  instruction,  elles  peuvent  la  développer, 
la  mettre  à  la  portée  des  esprits  les  moins  intelligents,  et  la 
rendre  ainsi  plus  complète,  plus  utile. 

D'abord,  les  religieuses  n'ont  avec  les  condamnées  que  des 
rapports  d'ordre  et  de  discipline.  Elles  les  observent,  les  sur- 
veillent sans  cesse,  les  réprimandent,  les  font  punir.  De  tels 
rapports  peuvent  servir  au  maintien  de  la  tranquillité ,  mais 
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ils  sont  peu  propres  à  gagner  la  conflance.  Ensuite,  le  silence 
derantètre  continuellement  obserré,  celles-ci  ne  sauraient 
avoir  d'entretiens  avec  les  détenues,  ni  pendant  les  travaux, 
ni  pendant  les  repas,  ni  pendant  les  promenades. 

Ce  n'est  donc  que  lorsqu'elle  est  malade  et  à  l'infirmerie, 
qu'il  peut  y  avoir  quelque  rapprochement  entre  la  détenue 
et  la  religieuse.  Mais  celle-ci  est  toujours  froide,  sévère,  et 
celle-là  la  craint  et  s'en  défie.  L'une,  étrangère  au  monde 
qu'elle  a  à  peine  entrevu,  l'est  également  aux  passions  qui 
troublent,  égarent  et  perdent  toute  une  vie.  Calme  et  pure, 
elle  n'en  connaît  ni  les  transports  ni  les  excès  ;  l'autre,  au 
contraire,  ne  les  connaît  que  trop.  A  tous  les  tourments  de 
l'esprit,  à  toutes  les  douleurs  de  l'âme,  la  religieuse  ne  sait 
qu'un  seul  remède  :  prier  Dieu  et  s'humilier  devant  lui.  La 
détenue,  qui  ne  veut  pas  plus  de  son  sermon  que  de  sa  mo- 
rale qui  l'ennuie,  se  refuse  à  parler  i  qui  ne  l'entend  pas,  et, 
se  renfermant  en  elle-même,  ne  livre  ni  sa  pensée  ni  son 
ccBur.  C'est  à  une  détenue  comme  elle,  couchée  dans  le  lit 
voisin,  qu'elle  donnera  sa  confiance.  Celle-ci  du  moins  la 
comprendra. 

Hors  de  la  prison,  et  dans  la  maison  de  refuge,  il  n'en  est 
plus  de  même.  Comme  il  n'y  a  ni  surveillance  ni  châtiments 
à  craindre,  il  n'y  a  aussi  ni  défiance  ni  contrainte.  Les  re- 
ligieuses se  montrent  douces  et  bienveillantes,  et  les  libérées 
confiantes  et  dociles. 

Mais  là  encore,  fait-on  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire 
pour  corriger  leurs  mauvais  penchants,  réformer  leurs  mau- 
vaises mcBurs,  les  rappeler,  je  n'ose  dire  à  la  vertu,  mais 
à  cette  honnêteté  commune,  ordinaire,  qui  dans  les  classes 
malheureuses  est  la  seule  qualité  qui  leur  tienne  lieu  de  tou- 
tes les  autres,  et  dont  la  pratique  leur  est  déjà  si  difficile  ?  Je 
crains  bien,  je  le  répète,  que  l'on  ne  soit  ici  dans  l'erreur,  et 
que  la  persuasion  où  l'on  est  que  l'on  fait  bien  n'empêche  de 
faire  mieux. 
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Dans  tOQte  éducalion,  dans  toute  instruction,  quelle  quelle 
soit,  la  première  condition  est  de  se  mettre  à  la  portée  de 
ceux  qui  la  reçoivent,  et,  pour  en  être  écouté,  de  commencer 
par  s*en  ûiire  comprendre  :  Caïute  de  cette  attention  si  simple, 
et  pourtant  si  souvent  négligée,  toas  les  soins,  toutes  les  peines 
que  Ton  se  donne  sont  inutiles.  On  dépense  beaucoup  de 
temps  et  de  paroles,  et  Ton  n*apprend  rien  à  ceux  que  Ton 
croyait  instruire. 

Eh  bien,  à  ces  femmes  que  leur  faiblesse  a  perdues,  que  les 
mauvais  exemples  ont  perverties,  quel  langage  tient-on  qui  soit 
propre  à  attirer  leur  attention,  exciter  leur  intérêt,  dominer  leurs 
passions  ?  comment  s'y  prend-on  pour  éclairer  leur  intelligence, 
pour  leur  enseigner  les  premiers  éléments  de  la  morale,  les 
plos  simples  devoirs  de  la  vie  qu'elles  ignorent  et  qu'elles 
s'inquiètent  peu  de  connaître  ;  pour  les  tirer  de  l'abrutisse- 
ment où  le  vice  les  a  plongées,  les  relever  à  leurs  yeux,  et 
faire  qu'elles  s'estiment  elles-mêmes  en  voyant  qu'on  les  es- 
time encore;  enfin  pour  les  remettre  en  grâce  avec  la  société 
qui  les  repousse,  moins  encore  par  un  &nx  préjugé  que  par 
un  invincible  instinct  de  sa  propre  conservation  ?  C'est  tour 
jours  la  prière  en  commun  matin  et  soir  ;  c'est  la  confession 
pour  celles  qui  veulent  s'y  présenter  ;  ce  sont  pendant  les  heu- 
res de  travail  des  cantiques  ou  les  litanies  de  la  Vierge  que 
les  religieuses  chantent  ou  récitent  avec  elles  ;  ce  sont  des  re- 
traites, des  neu vaines;  puis  des  exhortations  à  fuir  le  démon, 
à  mortifier  ses  sens,  à  s'humilier  au  pied  de  la  croix  sur  la- 
quelle le  fils  de  Dieu  voulut  mourir  pour  expier  les  péchés 
des  hommes.  Ainsi  l'on  veut  que  la  religion  touche  leur 
cœur,  et  l'on  ne  sait  leur  parler  que  de  ses  mystères  qu'elles 
ne  peuvent  comprendre.  On  prêche  l'abnégation  du  monde  à 
déjeunes  femmes  que  l'on  destinée  y  rentrer,  et  les  austérités 
de  la  pénitence  à  des  malheureuses  qui  sortent  de  prison,  et 
dont  la  plupart  n'ont  pas  même  à  elles  le  vêtement  qui  les  cou- 
rre, car  elles  le  doivent  à  la  charité.  Que  de  contradictions  I 
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Ce  qui  manqae  dans  ces  maisons  et  dans  bien  d^autres, 
c'est  une  Toix  qoî  ne  soit  ni  renseignement  aride  de  Técole, 
ni  le  langage  dogmatique  de  la  chaire  ;  qoi,  empruntant  aux 
livres  saints  leur  plus  touchante  morale,  à  la  sagesse  humaine 
ses  plus  pures  maximes,  serait  à  la  foi  instructiTe  sans  ennui 
et  religieuse  sans  mysticité;  qui,  pénétrant  doucement  au 
fond  de  ces  cœurs  dépravés,  irait  y  réveiller  ce  qui  peut  sur- 
vivre encore  de  bonnes  intentions,  de  bons  sentiments,  et 
peut-être  s*en  trouve- t-il  plus  qu'on  ne  pense,  et  s'en  aiderait 
pour  combattre  leurs  mauvais  penchants  ;  qui,  n'oubliant  pas 
que  les  malheureux  se  confient  bien  plutôt  à  ceux  qui  les 
plaignent  qu'à  ceux  qui  les  prêchent,  n'aurait  pour  ces  pau- 
vres créatures  que  des  paroles  de  bienveillance,  de  bonté  ;  dé- 
plorerait avec  elles  leurs  plus  belles  années  passées  dans  les 
prisons,  leur  jeunesse  perdue,  leur  existence  flétrie;  elles- 
mêmes,  sans  asile,  sans  argent,  sans  travail  et  n'osant  en  de- 
mander à  la  société  qui  les  repousse  ;  était-ce  donc  là  l'avenir 
qu'elles  se  promettaient  avant  d'être  coupables?  et  qui  d'entre 
elles,  si  alors  on  le  lui  eût  montré,  n'en  eût  frémi  et  l'eût  ac- 
cepté? 

Puis,  après  les  avoir  vivement  émues,  car  il  faut  les  rendre 
sensibles  pour  les  rendre  meillenres,  par  la  peinture  de  ce 
qu'elles  devraient  être  et  de  ce  qu'elles  sont  ;  de  la  condition 
heureuse  qu'elles  pouvaient  se  promettre,  au  lieu  de  cet  excès 
de  misères  qu'elles  ont  amassé  sur  leurs  têtes ,  cette  même  voix 
s'attacherait  è  les  consoler,  à  leur  rendre  la  confiance  et  le 
courage  en  leur  persuadant  que  les  fautes  qu'elles  ont  com- 
mises sont  expiées  par  la  peine  qu'elles  ont  subie;  que 
désormais  il  dépend  d'elles  de  se  relever  de  l'abaissement  où 
elles  sont  tombées,  en  abjurant  leur  passé,  en  prenant  la  ferme 
résolution  d'aimer  et  de  remplir  les  devoirs  qu'elles  ont  jus- 
qu'ici méconnus  et  repoussés  loin  d'elles;  elle  ferait  appel  à 
leur  conscience,  qu'elles  ont  tenue  muette  depuis  si  longtemps; 
^)1e  leur  apprendrait  à  la  consulter,  à  l'entendre,  à  suivre  ses 
XII.  36 
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conseils,  les  plas  sûrs  de  toas  dans  la  roote  pénible  da  defoir; 
elle  les  exhorterait  à  ne  jamais  oublier  «  qoMl  est  an  joge  soa- 
Terain  de  leurs  pensées,  de  leurs  actions,  sous  les  yeux  duquel 
elles  sont  toujours  placées,  et  dès  lors  à  être  tous  les  jours  de 
leur  vie  ce  qu'elles  seront  bien  aises  d^a? oir  été  lorsqu'elles 
comparaîtront  derant  lui,  »  et,  les  ramenant  ainsi  par  leur 
propre  intérêt  aux  lois  de  la  morale,  aux  principes  de  la  reli- 
gion, elle  leur  montrerait,  en  récompense  de  leur  retour  au  bien, 
Tappui  d*une  protection  puissante  Teillant  constamment  sur 
elles;  leur  raccommodement  avec  le  monde  par  une  con- 
duite sans  reproches;  ayec  elles-mêmes,  par  le  secret  con- 
tentement que  Ton  éprouve  à  se  voir  applaudi  des  autres  ; 
enfin  leur  pardon  dans  le  ciel  par  la  sincérité  de  leur  re- 
pentir. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  quelques  idées  générales  ;  les  déve- 
loppements,  les  détails,  s'offriraient  d'eux-mêmes  dans  l'ap- 
plication. Qui  ne  sent  combien  il  serait  fiicile  de  captiver  l'in- 
térêt de  jeunes  femmes  en  s'adressant  aux  penchants,  aux 
instincts  de  leur  sexe;  quel  parti  ne  pourrait-on  pas  tirer  de 
leur  position  présente,  pour  leur  faire  apprécier  les  fruits 
d'une  conduite  sans  reproches  et  l'influence  des  bons  exem- 
ples dont  elles  ont  eu  le  malheur  d'être  privées,  mats  qu'elles 
donneront  un  jour  à  leurs  enfants  ;  car  un  jour  aussi  elles  se- 
ront mères;  a  et  quelle  est  la  mère  qui,  près  du  berceau  de  son 
fils,  ne  le  dote  en  imagination  de  toutes  les  qualités,  et  ne 
lui  souhaite  tout  le  bonheur  qu'elle  se  plaît  à  rêver  pour  lui. 
Bile  l'aime,  quel  qu'il  soit,  quoi  qu'il  fiisse,  qu'il  afflige  on 
contente  son  amoor-propre,  qu'il  réponde  à  sa  tendresse  ou 
qa'il  la  souffre  comme  une  gêne  pour  sa  liberté,  qu'il  l'écoute 
ou  la  repousse,  qu'il  la  fuie  ou  la  cherche,  il  n'en  domine 
pas  moins  son  cœur,  il  n'en  est  pas  moins  maître  de  sa  vie. 
Les  dignes  qualités  d'un  fils  répandent  un  air  serein  autour 
de  sa  mère;  grâce  à  lui,  elle  regarde  haut  et  loin;  son  âme, 
qui  n'est  jamais  agitée ,  ne  cesse  point  d'être  émue.  Heu- 
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reaseï  cent  fois  heureuse  celle  qui  a  connu  ce  charme  (1).  » 
Je  ne  sais  si  je  m'abose  à  mon  tour,  mais  je  ne  saurais  me 
persuader  que  de  semblables  entretiens,  répétés  chaque  jour 
atec  Taocent  de  Tintérèt,  de  la  conviction,  et  dont  il  serait 
facâle,  avec  un  peu  d*art,  de  varier  les  sujets  à  TinGni ,  car  la 
morale  est  inépuisable  comme  le  cœur  auquel  elle  s'adresse  ; 
qu'un  tel  langage,  une  telle  instruction  longtemps  continuée 
restât  sans  effety  sans  résultat,  sur  celles  qui  Técouteraient.  Il 
est  peu  de  cc«  cœurs  endurcis  qui  résistent  aux  plus  pressant 
tel  exhortations,  et  demeurent  impénétrables  à  tout  bon  sen- 
timent, à  toute  bonne  pensée.  On  raconte  qu'un  jour,  lord 
Blbon,  qui  fut  longtemps  grand  chancelier  d'Angleterre,  à  la 
suite  d'une  grave  conversation  avec  un  ministre  de  ses  amis, 
dont  le  caractère  froid  et  Tesprit  positif  n'avaient  jamais 
connu  d'illusions,  termina  Tentretien  par  cette  question  :  La 
haute  position  que  vous  avez  longtemps  occupée  vous  a  mis 
à  même  de  mieux  connailre  les  hommes  qu'aucun  de  vos 
contemporains.  Pensez-vous  que  la  majorité  de  l'espèce  hu- 
maine soit  mue  dans  ses  actions  par  des  principes  honorables 
on  des  motifs  honteux  7  —  Milord,  lui  répondit  Pitt,  car  c'é- 
tait à  lui  que  la  question  était  faite,  j'ai,  au  total,  une  bonne 
opinion  de  mes  semblables,  et  je  crois  que  la  plus  grande 
partie  obéit  réellement  à  de  bonnes  internions  (2). 

Ce  que  je  demande,  dira- t-on,  existe  déjà  et  se  pratique 
tous  les  jours.  Les  sœurs  de  Marie-Joseph  et  les  dames  inspee» 
trices  prodiguent  aux  femmes  libérées ,  dans  les  maisons  de 
travail ,  les  conseils  les  plus  sages  ,  les  exhortations  les  plus 
pressantes,  et  tous  les  jours,  de  leur  propre  aveu,  elles  ont  à 
gémir  du  peu  de  succès  de  leurs  efforts. 

Je  rends  un  hommage  aussi  sincère  qu'il  est  mérité  au  zèle 
ardent  qui  anime  les  sœurs  et  les  dames  des  prisons  ;  et,  s'il 

(1)  Euai  iur  (*éducali(m  des  f$mmei,  par  M"**  la  conteste  de  Rénm» 
tai,  1  Tol.,  p.  190. 
(8)  Qoaruilj  Rewinw,  toU  7i,  ann.  1844,  p.  95. 
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loi  était  donné  de  pouvoir  faire  à  lai  seul  tout  le  bien  qu'il  se 
promet.,  le  bonheur  des  résultats  serait  au-dessus  de  tout 
éloge.  Mais  croit- on  que  parmi  les  religieuses,  et  même  parmi 
les  personnes  qui  ment  dans  le  monde ,  il  y  en  ait  beaucoup 
qui  aient  asses  médité  sur  les  préceptes  de  la  religion,  les  lois 
de  la  morale,  les  règles  du  devoir  dans  les  différentes  condi- 
tions de  la  fie,  pour  s*étre  formé  sur  tons  ces  graves  sujets 
des  idées  justes,  des  principes  certains,  des  opinions  arrêtées; 
et,  quand  il  en  serait  ainsi,  pense- t-on  quMl  soit  si  facile  de 
communiquer  aux  autres  ce  que  Ton  sait  soi-même  ;  de  parler 
de  suite  et  longtemps  avec  clarté,  avec  intérêt,  de  manière  à 
captiver,  à  persuader,  à  entraîner  ceux  auxquels  on  s*adresse, 
et  ce  privilège  est-il  dono  devenu  si  commun  qu'il  soit  aujour- 
d'hui le  partage  de  tous? 

J'avais  pensé  que,  pour  remédier  en  partie  à  ces  difficultés, 
on  pourrait  composer  de  toutes  pièces  des  espèces  de  discours 
oa  plutôt  d'entretiens  sur  les  siyets  de  morale  les  plus  appro- 
priés à  la  position  de  celles  auxquelles  ils  seraient  desti- 
nés; ils  serviraient  de  canevas  tout  préparés,  de  thèmes 
tout  faits,  comme  je  viens  d'essayer  d'en  donner  un  exemple, 
qu'il  serait  aisé  de  développer  autant  qu'on  le  voudrait,  et 
qui  du  ton  le  plus  simple  pourraient  arriver  parfois  au  plus 
élevé. 

Mais  le  but  important  de  cette  noble  et  pénible  mission,  ce- 
lui que  par  tous  les  moyens  il  fiiudrait  s'efforcer  d'atteindre, 
et  je  ne  me  dissimule  pas  ici  les  difficultés  d'y  parvenir,  se- 
rait, après  avoir  montré  à  ces  femmes,  la  plupart  condamnées 
pour  vol,  dans  quel  abtme  les  a  entraînées  ce  fatal  penchant 
auquel  on  ne  sait  pas  résister  assex  fortement,  parce  que,  de 
tous  les  crimes,  le  vol  est  celui  qui  tente  le  plus  et  qui  répu- 
gne le  moins  à  commettre,  de  les  bien  convaincre  du  respect 
inviolable  qu'on  doit  à  la  propriété,  de  leur  persuader  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  d'attenter  au  bien  d'autrui  qu'à  sa  vie; 
que  ce  bien  est  sacré  ;  qu'en  dérober  la  plus  petite  partie  es| 
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tlnc  action  que  la  religion  défend,  que  la  société  panil,  el  qa# 
tout  larcin,  qaelle  qu*en  soit  la  Talenr,  ne  procure  jamais, 
pour  quelques  jouissances  passagères,  qu*une  longue  suite  de 
malheurs  qui  accablent  soufent  une  vie  tout  entière;  et  se 
confiant  alors  à  Timpression  que  cette  morale  pour  ainsi  dire 
en  action  ne  manquerait  pas  de  produire  sur  un  auditoire  qui 
n*en  sent  que  trop  la  vérité,  de  s*en  servir  pour  essayer,  dans 
un  langage  plein  d*une  tendre  pitié,  d*un  véritable  intérêt,  de 
réconcilier  ces  pauvres  créatures  dévouées  toute  leur  vie  à  une 
existence  pleine  de  peine  et  de  labeur,  avec  cette  même  exis- 
tence ;  de  les  amener  peu  à  peu  à  en  supporter  patiemment 
les  rigueurs,  à  accepter  enfin  leur  condition,  cette  triste  con- 
dition des  classes  inférieures,  où  il  Êiut  bien  que  tout  soit  ré- 
signation, puisque  rien  n'y  est  avantage;  où,  sans  cesse  irri- 
tées par  la  comparaison  qu'elles  font  sans  cesse  de  leur  mi- 
sère avec  le  luxe  qui  les  environne ,  elles  ont  si  grand  besoin 
de  force  morale  pour  triompher  dans  cette  lutte  pénible  où  la 
résistance  a  tant  de  difficultés  et  la  victoire  si  peu  d*éclat.  C'est 
id  que  la  religion  devrait  tenir  une  large  place,  et  que  sa  pure 
et  consolante  morale  ajouterait  ses  préceptes  divins  aux  leçons 
imparfaites  de  la  sagesse  humaine. 

Du  reste,  les  principales  idées  qui  feraient  le  fond  de  ces 
espèces  d'entretiens ,  el  leur  serviraient  de  base,  se  trouvent 
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répandues  çà  et  là  dans  l'Evangile,  dans  le  livre  de  Vlmtaiionp 

m 

dans  les  Pères  de  TËglise,  les  prédicateurs,  les  philosophes, 
les  moralistes  et  dans  les  auteurs  qui  ont  traité  de  l'éducation. 
Il  serait  facile  de  les  extraire  de  leurs  ouvrages,  de  les  dispo- 
ser ensuite  dans  un  certain  ordre  au  moyen  de  quelques  phra- 
ses, de  quelques  transitions.  Cette  compilation  faite  avec  soin, 
avec  un  peu  de  tact  et  de  goût,  ne  serait  pas  certainement  sans 
utilité.  J'en  avais  recueilli  quelques  matériaux;  mais  je  n'ai 
pas  donné  de  suite  à  ce  travail,  persuadé  que  d'autres  le  fe- 
raient beaucoup  mieux  que  moi.  Je  désire  qu'il  se  trouve 
quelqu'un  qui  le  tente,  et  je  ne  saurais  croire  qu'il  y  perdit 
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lOD  temps  et  sa  peîoe,  sortoat  si  oei  oa? rage  était  l*œinrre 
d'une  femme. 

Et  pourquoi  ce  qa^une  riche  et  DoMe  angbîse,  M**  Frae, 
a  sa  dire  a? ec  tant  de  socoès  à  Londres,  dans  one  prison  de 
fanmes  ;  ce  qo*ane  jeone  et  simple  oorrière  orpheline  et  pan- 
f  re,  Sarah  Martin,  a  si  heoreosement  accompli  dans  nne  pri- 
son dliommes,  à  Great  Yarmooth,  ao  comté  de  Norfolk,  sans 
••con  aotre  secours  que  Tardeor  de  son  lèle  et  la  dooeeor  de 
ses  paroles,  ne  poorrait-il  pas  réussir  es  France  ?  Les  détenus 
de  nos  maisons  centrales,  les  libérés  de  nos  maisons  de  re- 
fuge sonl-ils  plus  dépravés,  plus  corrompus  que  ceux  de 
Newgate  et  de  Great  Yarmouth?  ou  le  ccrar  humain  est-il 
partout  si  différent  que,  pour  en  corriger  les  rices  ou  en  con- 
soltr  les  douleurs,  il  ûâle  emprunter  partout  un  langage  dif- 
férent! 

C'est  surtout  auprès  des  jeunes  filles  qu'une  pareille  instruc- 
tion pourrait  avoir  un  grand  succès.  Leur  âge  peu  avancé,  qui 
les  préserve  encore  des  atteintes  profondes  du  vice,  leur  ca- 
ractère à  peine  formé,  qui  reçoit  aussi  plus  facilement  toutes 
les  impressions,  sembleraient  le  promettre.  Un  tel  résultat, 
s'il  était  obtenu,  serait,  sans  nul  doute,  par  son  importance, 
un  de  ceux  dont  il  y  aurait  le  plus  à  se  féliciter.  En  instrui- 
sant rhomme,  on  n'instruit  que  lui  seul,  on  n'est  ulîle  qu'è 
lui.  L'éducation  donnée  à  la  femme,  au  contraire,  l'est  à 
toute  une  famille.  Partout  la  femme  est  la  première  institu- 
trice de  ses  enfants  ;  elle  leur  communique  qe  qu'elle  croit,  ce 
qu'elle  pense,  ce  qu'elle  sait.  Us  reçoivent  d'elle  leurs  pre- 
mières Impressions,  leurs  premières  pensées,  leurs  premiers 
sentiments,  et  longtemps,  bien  longtemps  après,  nous  sommes 
encore  les  enfants  de  nos  mères. 

Maintenant  il  semble  que  les  foits  contenus  dans  ce  mé^ 
moire  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

1*.  Pendant  les  vingt  années  écoulées  de  1826  à  1846,  il 
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Cil  eolré  dans  les  maisons  centrales  du  royaume»  pour  y  su- 
bir une  détention  de  deux»  cinq,  dix»  quinxe  ans,  et  même 
plus»  35»932  femmes»  parmi  lesquelles  1»648  n'ayaient  pas 
atteint  seiie  ans.  C'est  une  moyenne  annuelle  de  l»800(1796). 

2«.  Dans  le  même  espace  de  temps»  il  est  sorti  des  mêmes 
maisons  centrales  environ  26,000  femmes  (soit,  par  an,  1,300). 

3*".  Sur  ce  nombre  de  libérées,  un  quart  (23  sur  100),  re- 
tourne en  prison  pour  de  nouveaux  mé&its  ;  quelques-unes 
rentrent  dans  leurs  familles,  ou  trouvent  à  se  placer;  plusieurs 
renoncent  an  monde,  et  se  consacrent  aux  autels.  Le  reste 
revient  à  ses  mauvaises  habitudes.  Beaucoup  enGn  périssent 
de  misère. 

i'*.  Depuis  quelques  années  des  sociétés  de  patronage  en  &- 
veur  des  jeunes  allés  libérées  se  sont  formées  dans  la  capitale 
et  dans  quelques  autres  villes  du  royaume.  En  même  temps 
des  maisons  de  refuge  ont  été  ouvertes  pour  y  recevoir  les 
femmes  également  libérées.  Elles  trouvent  donc  maintenant» 
à  leur  sortie  de  prison,  un  asile,  du  travail  et  une  protection 
puissante»  au  lieu  de  Tisolement»  de  l'abandon  complet  où 
naguère  elles  étaient  laissées. 

6«.  Ces  établissements,  peu  nombreux  jusqu'ici,  ont  eu 
déjà  des  résultats  qui  paraissent  assez  heureux  pour  engager 
à  les  augmenter,  sans  cependant  les  multiplier  autant  qu'on 
l'a  demandé»  ce  qui  serait  mettre  Tabus  à  la  place  du  néces- 
saire. 

Mais  un  moyen  de  les  rendre  encore  plus  utiles  et  d'en  re- 
tirer tout  le  bien  qu'on  peut  s'en  promettre,  serait  d'y  établir 
l'instruction  morale  et  religieuse  sur  une  plus  large  base,  de 
faire  en  sorte  qu'elle  fût  plus  complète,  plus  suivie,  plus  ap- 
propriée, s'il  est  possible,  à  la  position  toute  exceptionnelle 
de  celles  qui  doivent  la  recevoir.  Il  serait  également  convena- 
ble que  les  religieuses  qui  se  consacrent  i  celte  sainte  et  péni- 
ble tâche,  y  fussent  appelées  par  des  qualités  et  une  vocation 
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spéciales,  et  préparées  par  des  éludes  convenables.  Ce  n*est 
point  assez,  poar  bien  remplir  un  tel  apostolat,  que  beaucoup 
de  dévouement  et  une  piété  fervente,  si  Ton  n*y  joint  encore 
une  grande  douceur,  une  charité  tendre,  enGn  quelque  con- 
naissance  du  monde  et  surtout  du  cœur  humain. 
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RAPPORT 

SUR  UN  ÉCRIT  DE  M.  LE  BARON  DE  TOCQUEVILLE, 

INTITULÉ 

lECHSKCHES  SOR  LES  MOYENS  DE  PRÉTENIR  LE  RETOUR  DES  CRISES 

BN  MATlfiRB  DE  SUBSISTANCES, 

PAR  M.  PASSY. 


L^Académie  a  reça  en  hommage  un  travail  de  M.  le  baron 
de  TocqneTille  snr  les  Moyens  de  prévenir  le  retour  des  crite$ 
en  nuUiire  de  subii$tance$j  et  sur  la  poêsUrilité  d^obtenir  une 
bonne  itaiislique  tamuelU  de$  re$$ource$  alimentairei  de  la 
France  ;  c'est  de  ce  travail  qae  je  me  propose  de  l'entretenir 
un  moment.  Il  était  naturel  que  la  dernière  crise  des  subsis- 
stances  fit  naître  une  foule  d'écrits  et  de  dissertations  sur  les 
moyens  d'en  prévenir  le  retour.  De  nombreux  systèmes  ont, 
en  effet,  été  proposés;  mais,  à  bien  compter  ceux  qui  ne  sont 
pas  impraticables,  ils  Sâ  réduisent  i  deux  principaux  :  l'éta- 
blissement de  greniers  d'abondance ,  l'augmentation  des  for- 
ces productives  par  l'amélioration  et  la  mise  en  valeur  des 
terres  incultes.  M.  de  Tocqueville  a  commencé  par  examiner 
ces  deux  systèmes,  et,  se  rangeant  à  l'avis  de  M.  le  comte  de 
Gasparin,  il  a  pleinement  admis  que  le  premier  aurait,  dans 
l'application,  d'incalculables  dangers,  et  ne  saurait  appartenir 
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ni  à  Dolre  temps ,  ni  à  notre  organisation  sociale.  Reste  la 
seconde  mesare,  qui  consiste  i  augmenter  la  production  agri- 
cole par  le  défrichement  des  landes^  Tamodiation  des  commu- 
naux, un  Taste  système  d*irrigation  et  Textension  des  pâtura- 
ges et  des  plantes  fourrages ,  qui  donneraient  à  Tagricalture 
plus  de  bestiaux  et  plus  d*engrais.  M.  de  TooqueviUe  pense 
que  ces  divers  moyens,  excellents  en  eux-mêmes,  auraient 
rinconvénient  de  ne  pas  atteindre  le  but  qu*on  se  propose.  Il 
est  désirable,  sans  aucun  doute,  que  Tari  et  les  moyens  de  la 
production  agricole  se  développent  rapidement  ;  mais  il  est 
impossible  qu'en  aucun  temps  la  masse  des  récoltes  excède  les 
besoins  de  la  consommation  intérieure  et  les  quantités  livrées 
à  Texportation.  Pour  obtenir  des  ressources  additionnelles  des- 
tinées à  couvrir  les  déficit  extraordinaires,  il  faudrait  arri- 
ver à  produire  en  moyenne  au  delà  de  ce  que  réclame  reten- 
due des  débouchés,  et  dès  lors  viendraient  des  baisses  de  prix 
qui  ramèneraient  la  culture  dans  ses  limites  naturelles.  Les 
cultivateurs,  avec  raison,  ne  travaillent  qu*afin  de  tirer  le 
meilleur  parti  possible  du  sol;  ils  étendent  les  surûices  consa- 
crées aux  produits  qui  se  vendent  le  mieux,  restreignent  celles 
qui  sont  affectées  aux  produits  dont  la  valeur  vénale  diminue, 
et  se  subordonnent  dans  leurs  œuvres  aux  convenances  du 
moment,  manifiestées  par  le  cours  des  marchés.  Supposeï  que, 
tout  à  coup,  les  ensemencements,  en  France,  s'étendent  con* 
«dérablement;  il  y  aurait  une  telle  réduction  des  prix,  que 
les  cultivateurs  perdraient  beaucoup,  et  cesseraient  de  mettre 
autant  de  terres  en  rapport  :  c'est  là  ce  qui  rend  impraticable 
toute  extension  brusque  de  la  culture,  et  montre  le  peu  de 
parti  à  tirer  du  système  proposé.  M.  de  Tocqueville  a  bien 
saisi  les  rapports  qui  enchaînent  Tune  à  Tautre  la  production 
et  la  consommation ,  et  ses  assertions  sont  bien  fondées.  Au 
reste,  il  a  fait  preuve,  dans  tout  son  travail ,  de  connaissances 
qui  attestent  de  bonnes  études  économiques  ;  on  voit  qu'il  a 
nettement  compris  les  bons  auteurs,  et  c*est  parce  qu'il  sait 
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bieo  qu^îl  ne  propose  que  des  mesures  applicables  et  d*uiie  ef- 
ficacité réelle. 

Après  avoir  réfuté  les  deux  soIuIîods  du  problème  qui 
avaient  attiré  le  plus  d*atteiitioD,  Tautenr  expose  ses  vues  per« 
sonnelles  sur  cçt  important  sujet.  L'essentiel  est,  suivant  lui, 
d'arriver  à  obtenir  chaque  année  un  inventaire  exact,  et  livré 
an  poblic,  des  ressources  alimentaires  du  pays  ;  ainsi  on  sau- 
rait si  les  récoltes  seront  suffisantes  on  insuffisantes,  et,  dans 
ce  dernier  cas,  le  commerce,  bien  informé  et  en  temps  utile, 
réussirait  à  importer  les  quantités  de  denrées  nécessaires  pour 
compléter  le  déficit  du  moment.  M.  de  Tocqueville  s*enquiert 
d'abord  des  moyens  d'information  dont  dispose  actuellement 
le  gouvernement,  et  il  les  trouve  à  peu  près  nuls.  Il  remarque 
que  ces  moyens  consistent  dans  l'envoi  aux  préfets  de  tableaux 
bien  formulés,  mais  qu'ils  n'ont  aucune  possibilité  de  rem- 
plir avec  le  degré  de  précision  indispensable.  Les  préfets,  en 
effet,  adressent  ces  tableaux  aux  maires  ;  ceux-ci,  pour  la  plu- 
part, ne  répondent  pas,  ou  répondent  mal,  et  les  tableaux  re-* 
viennent  vides  on  ne  reviennent  pas  aux  mains  des  commis 
des  préfectures,  qui,  alors,  y  inscrivent  au  hasard  des  chiffre» 
sans  bases.  Il  en  résulte  que  le  ministre  est,  d'ordinaire,  mal 
informé,  et  ne  peut  éclairer  sûrement  le  commerce  dans  une 
question  qui  touche  aux  plus  graves  intérêts  des  populations. 
Une  bonne  statistique  annuelle  des  ressources  agricoles,  voilà 
donc,  suivant  l'auteur,  l'un  des  besoins  les  plus  pressants  du 
pays.  Cette  statistique  manque  tout  à  fait,  et  il  ne  peut  en  être 
autrement,  puisqu'elle  se  dresse  dans  le  cabinet  et  non  sur  le 
terrain,  et  que  les  éléments  en  sont  préparés  par  des  commî» 
et  non  par  des  agriculteurs. 

Le  but  à  assigner  à  la  statistique  agricole,  c'est  de  foire 
connaître  chaque  année,  à  la  fin  d*oclobre,  !<>  l'importance 
des  restes  en  magasin  des  récoltes  précédentes;  2°  le  chiffre 
des  existences  animales  ;  3«  les  résultats  de  la  dernière  récoltr 
par  nature  de  produits  ;  4**  le  rendement  des  grains  au  bat- 
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lige.  I^our  obtenir  au  mois  de  novembre  les  notions  indispen- 
sables, il  (aiit,  h  s*assurer,  an  printemps,  du  nombre  d'hec- 
tares ensemencés  en  chaque  espèce  de  produits  ;  2"*  s'assurer, 
après  la  récolte,  du  rendement  moyen  de  chaque  hectare.  Ce 
procédé  est  très-simple,  mais  quels  sont  ses  moyens  d'appli- 
cation? Voici  comment  M.  de  Tocquevillea  opéré  lui-même 
dans  la  commune  qu'il  habite  et  dans  une  commune  voisine  : 
il  a  chargé  deux  conseillers  municipaux  d'aller  avec  le  garde 
champêtre  chez  tons  les  cultivateurs,  et,  d'après  les  déclara- 
tions de  ces  derniers,  contrôlées  soit  par  les  observations  du 
garde  lui-même,  soit  par  l'examen  des  terres,  de  déterminer 
les  quantités  de  terres  ensemencées  pour  divers  produits,  et 
d'en  porter  les  chiffres  dans  un  tableau  fort  simple  et  très- 
fiicile  k  remplir.  Cette  expérience  a  parfiiitement  réussi,  et 
M.  de  Tocqueville  croit  qu'elle  ne  réussirait  pas  moins  bien 
dans  toute  autre  commune  ;  aussi  propose-t-il  de  l'adopter 
comme  la  meilleure  solution  du  problème.  Ce  n'est  pas  tout  : 
▼ers  le  15  octobre,  les  mêmes  agents  dresseraient  un  second  ta- 
bleau destiné  à  enregistrer  les  quantités  récoltes  et  le  rende- 
ment des  grains;  puis  ces  tableaux  seraient  centralisés  et 
adressés  aux  préfets  par  un  comité  général  d'arrondissement. 
L'Académie  le  voit ,  deux  opérations  distinctes  et  successives 
seraient  accomplies  chaque  année,  et  les  résultats  obtenus, 
transmis  par  les  préfets  au  ministre  de  l'agriculture,  seraient 
publiés  par  les  soins  de  celui-ci.  Dans  ce  système,  rien'  de 
forcé  :  tout  consiste  à  recueillir  des  renseignements  exacts  et 
â  les  faire  connaître  k  ceux  qui  en  ont  besoin.  Maintenanti 
c'est  un  point  important  que  la  composition  des  comités  de 
statistique  agricole.  M.  de  Tocqueville  pense  que  les  conseils 
municipaux  pourraient  désigner  de  trois  à  six  de  leurs  mem- 
bres pour  exécuter  le  travail  qui  leur  serait  confié,  et  qu'il  n'y 
aurait  plus  qu'à  choisir  dans  chaque  arrondissement  les  mem- 
bres d'une  chambre  d'agriculture  qui  recevraient  les  tableaux 
communaux,  y  joindraient  leurs  observations  et  en  forme- 
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raient  qd  tableau  d'ensemble  pour  rarrondissement.  Ainsi 
tous  les  ans  on  serait  averti  dans  la  mesure  da  possible  de 
rétat  des  récoltes,  et,  en  cas  d'insuffisance  réelle,  la  corn* 
mnne  ne  serait  pas  exposée  à  se  mettre  à  l'œuvre  trop  tard 
pour  subvenir  heureusement  aui  besoins  du  pays. 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  pratique  que  le  système  de 
H.  de  Tocqueville  ;  peut-être  beaucoup  de  communes  ne  se 
prêteraient-elles  pas  immédiatement  à  sa  complète  exécution, 
mais  elles  ne  tarderaient  pas  k  s'éclairer,  et  en  très-peu  d'an- 
nées on  finirait  par  obtenir  de  chaque  département  des  infor- 
mations promptes  et  d'une  précision  à  coup  sûr  supérieure  à 
celle  des  renseignements  qu'on  obtient  aujourd'hui. 

Je  n'ai  donc  que  des  éloges  à  donner  au  travail  de  M.  de 
Tocqueville;  il  me  parait  le  meilleur  de  tous  ceux  qui  ont  été 
publiés  sur  le  même  sujet;  on  n'y  rencontre  rien  de  hasardé 
ou  d'impraticable;  tout  atteste  qu'il  est  l'œuvre  d'un  homme 
qui  voit  les  faits  de  près,  et  qui,  les  connaissant  bien,  sait 
aussi  par  quels  moyens  on  peut  les  constater  et  leur  donner 
la  publicité  dont  le  manque  a  été  récemment  la  cause  réelle 
de  souffrances  qui  semblent  avoir  dépassé  la  limite  naturelle 
où  elles  auraient  dû  s'arrêter. 


M.  ViLLBRM^  ajoute  aux  observations  de  M.  Passy  un  fai( 
qui  lui  semble  important,  mais  qui  est  peu  connu;  l'tle  de 
Sardaigne  était,  il  y  a  plusieurs  années,  en  possession  de 
fournir  du  blé  pour  TAlgérie  à  des  spéculateurs  français  qui 
y  portaient  des  toiles  et  d'autres  produits  manufocturés;  elle 
a  cru  qu'elle  pourrait  continuer  son  exportation  en  prélevant 
k  l'importation  un  droit  sur  les  produits  dont  il  s'agit;  mais, 
à  compter  de  ce  moment,  on  a  cessé  à  s'approvisionner  en 
Sardaigne,  qui,  de  son  cdté,  a  cessé  de  produire  des  grains. 
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Est  arrivée  la  disette  de  1846,  et  la  Sardaigne,  qui  avait  au- 
paravant an  commerce  très-considérable  d'exportation  en  blé, 
n'a  pas  eu  assez  de  grain  pour  se  nourrir,  il  est  donc  vrai  de 
dire  qu'en  principe  les  populations  ne  cultivent  que  dans  la 
mesure  de  leurs  besoins. 

Je  crois  d'ailleurs  avec  M.  Passy  que  l'écrit  de  M.  de  Toc- 
queville  est  conçu  dans  des  vues  excellentes.  Pourtant  il  fiiat 
bien  dire  que  si  le  système  proposé  par  lui  a  réussi  dans  les 
deux  communes  où,  comme  essai,  on  l'a  mis  en  pratique,  il 
pourrait  échouer  ailleurs.  Ajoutons  que  les  chiffres  relevés 
dans  les  statistiques  agricoles  ne  sont  que  des  à  peu  près,  et  ne 
peuvent  avoir  une  exactitude  rigoureuse;  aussi  en  Prusse, 
dans  ce  pays  si  riche  en  relevés  statistiques,  on  ne  fait  pas 
celui  des  récoltes  ;  on  ne  l'a  pas  fait  du  moins  sous  la  direc- 
tion de  M.  Hoffman,  qui  a  duré  trente  années  ;  on  a  reculé 
devant  les  difficultés  que  l'on  craignait  de  la  part  des  popula* 
tions;  en  France  ces  difficultés  seraient  plus  grandes. 

Pour  montrer  où  en  est  chei  nous  la  statistique  agricole, 
M.  Villermé  dit  qu'il  y  a  quelques  années,  un  préfet  de  Bre- 
tagne avait  conçu,  sur  des  bases  nouvelles,  un  plan  de  sta- 
tistique agricole  pour  son  département,  il  avait  recueilli  tons 
les  documents  nécessaires  ;  mais  les  résultats  qu'il  envoya  au 
ministère  étaient  si  différents  de  ceux  que  l'on  attendait, 
qu'on  refusa  d'y  croire.  Invité  à  produire  un  nouveau  tra- 
vail. Il  fit  copier  par  son  secrétaire  des  cfaifTres  tels  quels, 
mais  évidemment  inexacts;  cette  nouvelle  statistique  fut  trou- 
vée excellente. 

M.  Pàssy  répond  qu*en  cette  matière,  une  exactitude  com- 
plète, une  précision  mathématique  sont  choses  impossibles  ; 
mais  le  moyen  le  meilleur  est  évidemment  celui  que  propose 
M.  de  Tocqueville.  Sans  doute,  tous  les  départements  ne  con- 
tiennent pas  des  cultivateurs  également  éclairés,  ni  toutes  les 
communes  des  hommes  également  aptes  à  recueillir  des  in- 
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formalions  aaïqnelles  on  paisse  ajouler  une  foi  complète. 
Ce  qai  serait  facile  dans  les  déparlements  avancés  da  nord  de 
la  France,  ne  Test  pas  autant  dans  cens  de  Tooest  et  du  cen- 
tre. Mais,  d*ane  part,  on  obtiendrait,  à  coup  sûr,  dès  l'abord, 
des  chiffres  plus  eiacts  que  ceux  d'après  lesquels  on  conclut 
aujourd'hui,  et  c'est  déjà  quelque  chose  ;  de  l'autre,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  comités  de  statistique  formés  dans  les 
communes  apprendraient  peu  à  peu  à  bien  remplir  leurs 
fonctions,  fort  simples,  et  que  les  moins  éclairés  finiraient 
par  bien  faire.  Il  faut  le  remarquer,  d'ailleurs,  ici  le  point 
important,  c'est  la  comparaison  des  chiffres  des  récoltes  an- 
nuelles :  or,  en  supposant  même  qu'il  y  eût  soit  dans  les 
sentiments  de  défiance  de  quelques  populations  en  matière  de 
déclaration  des  recettes,  soit  dans  toute  autre  circonstance, 
une  cause  d'inexactitude,  cette  cause,  en.produisant  une  atté- 
nuation des  évaluations,  n'empêcherait  pas  qu'elles  ne  de- 
vinssent plus  fortes  dans  les  années  d'abondance  que  dans  les 
années  de  rareté  ;  et  le  but  serait  ainsi  rempli  en  grande 
partie. 

Il  est  vrai  qu'en  Prusse,  sous  l'administration  éclairée  de 
M.  Hoffman,  on  a  cessé  de  recueillir  les  données  qu'on  se 
procurait  avant  1806.  La  raison,  je  crois,  a  été  le  change- 
ment survenu  dans  la  situation  du  royaume,  amoindri  par  le 
traité  de  Tilsitt,  et  dans  les  immenses  embarras  qui  ont  pesé 
sur  le  gouvernement  prussien.  Peut-être  aussi  les  change- 
ments survenus  dans  l'état  de  la  prospérité  territoriale  lors 
des  règlements  d'émancipation  des  serfs  et  des  paysans  y  ont- 
ils  contribué.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Diélerici  a  donné,  pour 
1831  et  1833,  des  chiffres  dont  il  dit,  dans  son  ouvrage,  ne 
pas  garantir  la  parfaite  exactitude^  mais  qu'il  admet  cepen- 
dant comme  approchant  de  la  vérité  autant  que  possible.  J'i- 
gnore à  quels  moyens  d'information  autres  que  ceux  dus  à 
l'octroi  des  villes  sur  les  grains,  M.  Diélerici  a  recouru,  ni 
s'il  a  organisé  ou  se  propose  d'organiser  un  nouveau  service 
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de  la  statistique  agricole  qa*il  a  dans  ses  attributions  ;  mais, 
certes»  il  y  a  toot  lieu  de  se  fier  aoi  résultats  qu*il  a  consi- 
gnés dans  son  exposé  économique  de  la  Prusse,  à  raison  du 
soin  qu'il  a  mis  à  déclarer  ce  que  les  sources  pouvaient  avoir 
de  défectueux,  et,  en  admettant  une  étendue  d'erreur  don- 
née, resterait  le  fiiit  important,  la  différence  des  chiffres  entre 
les  trois  époqoM,  de  1806,  1831  et  1843.  C'est  là  un  enseir 
gnement  d*nne  haute  valeur. 

Quant  au  plan  conçu  par  M.  de  Tocqueville,  je  le  répète, 
je  le  crois  bon  et  applicable,  et  si  les  résultats  ont  besoin  de 
quelque  temps  avant  d'être  complets,  je  ne  doute  pas  qu'ils 
le  deviendraient  à  la  longue,  et,  dans  tous  les  cas,  je  demeure 
convaincu  qu'ils  fourniraient  des  lumières  plus  sûres  et  pluf 
/^tendues  que  celles  dont  jusqu'ici  on  a  été  en  possesMon. 
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